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(14  AVRIL  Î887.  —  Présidence  de  M.  GUILLOTIN.) 

L'agent  de  change  est  responsable  envers  l'acheteur  des  titres  et 
tenu  de  lui  délivrer  des  titres  réguliers,  et  non  des  titres  sortis  au 
tirage  et  dont  par  suite  les  coupons  ne  peuvent  plus  être  encaissés. 

On  ne  peut  invoquer,  à  l'encontre  de  cette  responsabilité,  une 
circulaire  d'ordre  intérieur  qui  ne  fait  pas  partie  des  règlements 
déterminant  les  rapports  des  agents  de  change  avec  le  public,  ni  la 
signature  des  bordereaux  d! achat  mentionnant  que  les  listes  de  tirage 
ont  été  vérifiées,  sans  spécifier  qu'il  en  existe  de  plusieurs  sortes. 

L'agent  de  change  a  son  recours  contre  les  vendeurs  des  titres 
ir  régulier  s. 

Lefebvre  c.  Veuve  et  héritiers  More  au,  et  demandes  en  garantie 

c.  divers. 

Du  14  avril  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  GuiLLOTiN,  président;  MM"  Caron,  Mermilliod.  Delaloge,  Saba- 
tier,  Fleuret.  Martel,  Lignereux.,  Richardière  et  Houyvet,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes  ; 
«  Et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  môme  jugement; 
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«  Sur  la  demande  principale  de  Lefebvre  ; 
En  ce  qui  touche  Guy  de  Leusse  : 

«  Attendu  cfu'il  n'est  assigné  que  pour  la  validité; 

«  En  ce  qui  touche  veuve  Moreau  et  dame  Guy  de  Leusse  : 

«  Attendu  que,  le  5  mars  1 880,  Lefebvre  a  acheté,  par  l'intermédiaire 
de  Moreau,  agent  de  change,  quinze  coupures  de  rente  extérieure 
russe  4877,  portant  les  numéros  266,  121  à  135; 

«  Qu'il  a  touché  sans  difficulté  les  arrérages  y  afférents  jusques  et  y 
compris  le  coupon  au  i"^  juillet  1883; 

«  Qu'à  l'échéance  suivante,  le  payement  du  coupon  lui  a  été  refusé 
parce  qu'il  avait  été  reconnu  que  les  titres  étaient  sortis  au  tirage  du 
20  mars  (style  russe)  1878  et  se  trouvaient,  par  suite,  remboursable^^ 
depuis  le  1?"*  juillet  de  la  môme  année; 

«  Attendu  que  Lefebvre  ayant  alors  présenté  les  titres  eux-mêmes 
pour  le  remboursement,  il  lui  a  été  versé,  Jion  pas  7,500  francs, 
montant  de  quinze  titres  à  500  francs  l'un,  mais  seulement  5,437  fr.  50. 
la  différence  provenant  de  la  retenue  de  2,062  fr.  50,  valeur  de  onze 
coupons  à  12  fr.  50  l'un,  sur  chacun  des  quinze  titres,  lesquels  avaient 
été  payés  indûment,  tant  à  lui  qu'à  de  précédents  porteurs,  depuis 
répoque  où  lesdils  titres  étaient  devenus  remboursables  ; 

«  Attendu  que  Lefebvre  prétend  que  les  défendeurs  es  qualités  de- 
vraient être  tenus  de  lui  livrer,  dans  la  huitaine  du  jugement  à  inter- 
venir et  à  peine  de  100  francs  de  dommages-intérêts  pendant  quinze 
jours,  quinze  titres  de  25  francs  de  rente  russe  1877,  munis  de  leurs 
coupons  tels  qu'ils  étaient  négociables  au  jour  de  la  demande,  sinon  à 
être  autorisé  à  les  acheter  lui-même; 

«  Attendu  que  les  défendeurs  opposent  au  demandeur  : 

.«1°  Une  circulaire  de  la  Compagnie  des  agents  de  change  ; 

«  2°  Sa  propre  négligence  ; 

«  Sur  la  circulaire  : 

«  Attendu  que  s'il  est  produit  une  circulaire  de  la  Chambre  syndicale 
des  agents  de  change  de  Paris,  portant  que  «  celui  qui  a  livré  un 
titre  sorti  est  responsable  jusqu'au  tirage  qui  a  suivi  cette  livraison 
et  doit  payer  en  plus  le  coupon  échéant  après  ce  tirage  » ,  cette  cir- 
culaire est  relative  aux  relations  des  agents  de  change  entre  eux  ; 

«  Que  la  décision  déjà  ancienne  qu'elle  contient,  et  dont  la  Chambre 
syndicale  a  elle-même,  depuis,  refusé  l'application,  ainsi  qu'il  est  jus- 
tifié, est  d'ordre  intérieur  et  ne  fait  pas  partie  des  règlements  détermi- 
nant les  rapports  des  agents  de  change  avec  le  public; 

«  Qu'elle  n'est  donc  pas  opposable  à  Lefebvre  ; 

«  Sur  la  négligence  : 

«  Attendu  que  les  défendeurs  exposent  qu'il  est  du  devoir  du  porteur 
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de  titres  d'examiner,  à  Vëchëance  de  chaque  coupon,  non  seulement  la 
liste  des  obligations  sorties  au  dernier  tirage,  mais  encore  une  autre  liste 
renfermant  les  numéros  des  titres  sortis  à  Tun  des  tirages  antérieurs 
et  non  encore  rembourses,  et  soutiennent  que  Lefebvre  aurait  négligé'^ 
ce  soin  et  aurait  ainsi  commis  lui-môme  une  faute  diminuant  leur  propre^ 
responsabilité  ; 

«  Mais  attendu  que,  recevant  des  titres  de  Moreau,  agent  de  change; 
Lefebvre  était  en  droit  de  croire  que  cet  officier  ministériel  en  avait 
vérifié  la  régularité  ; 

«  Que,  dès  lors,  il  lui  suffisait  de  suivre  les  listes  de  tirage  posté- 
rieures à  son  achat,  sans  qu'il  eût  à  s'occuper  des  listes  relatives  à  des> 
tirages  antérieurs,  alors  surtout  que  les  dernières  listes  ne  font  pas 
corps  avec  les  premières  et  qu'il  n'est  pas  justifié  qu'il  en  ait  connu, 
l'existence,  ni  que  son  attention  ait  été  éveillée  à  cet  égard  ou  par  les- 
bordereaux  qu'il  a  signés,  lesquels  mentionnent  seulement  qu'il  a  été 
pris  connaissance  des  listes  de  tirage,  sans  spécifier  qu'il  en  existe  deux. 
sortes,  ou  par  aucune  autre  cause  ; 

«  Qu'aucune  faute  n'est  donc  établie  à  rencontre  de  Lefebvre; 

«  Attendu  que  des  débats  il  appert  que  les  titres,  objet  du  litige,  n'é- 
taient pas  dans  les  conditions  de  la  vente  opérée  par  Moreau; 

c<  Que  c'est  à  bon  droit  que  d'autres  titres  sont  réclamés  aux  défen- 
deurs; 

«  Et  attendu  que  Lefebvre  a  profité  des  coupons  depuis  le  5  mars  \  880- 
au  l*""  juillet  4883; 

«  Qu'il  convient  d'obliger  veuve  Moreau  et  dame  Guy  de  Leusse.  es 
qualités,  à  lui  remettre  quinze  coupures  de  SO  francs,  emprunt  extérieur 
russe  4877,  jouissance  l®' juillet  1883,  aux  offres  qu'il  fait  de  leur  verser 
contre  cette  remise  la  somme  de  5,437  fr.  50,  qu'il  justifie  avoir 
touchée  ; 

«  Sur  les  demandes  en  garantie  de  veuve  et  héritiers  Moreau  contre 
Emden  et  G'«,  John  Abraham,  Tavernier,  Levot,  Doyon,  liquidateur 
iamme  : 

«  Attendu  que  Bouvier  n'a  pas  comparu  ni  personne  pour  lui,  mais 
statuant  tant  à  son  égard  d'office  qu'à  l'égard  des  autres  défendeurs  ; 

«  Attendu  que  des  débats  il  apport  que  chacun  des  défendeurs,  ayant 
eu  le  tort  de  remettre  à  son  cessionnaire  des  titres  dont  la  régularité 
n'était  qu'apparente,  a  engagé  sa  responsabilité; 

«  Qu'en  conséquence  il  convient  d'accueillir  les  demandes  enj 
garantie; 

0  Sur  la  demande  du  liquidateur  Bouvier  contre  Aubert  : 

«  Attendu  que  des  pièces  produites  et  des  débats  il  ressort  qu' Au- 
bert a  reçu  les  titres,  objet  du  litige,  le  15  août  1878,  et  les  a  remis  à 
Bouvier  le  20  mars  1 879  ; 

«  Qu'il  apparaît  comme  les  ayant  possédés  pendant  cet  intervalle  ; 
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c(  Que  c*est  à  lui  qu'incombait  le  soin  d'encaisser  le  coupon  de  juillet 
1878; 

«  Que,  s'il  avait  pris  la  peine  de  vérifier  la  liste  de  tirage,  ainsi  qu'il 
a  dû  déclarer  l'avoir  fait  en  signant  le  bordereau  exigé  par  le  gouver- 
nement impérial  de  Russie,  il  y  eût  vu  figurer  lesdits  titres; 

«  Que  c'est  lui  qui  a  commis  la  faute,  première  cause  du  préjudice 
dont  réparation  est  réclamée  ; 

a  Qu'il  ne  saurait  reprocher  à  Aubert,  son  vendeur,  de  n'avoir  pas 
surveillé  la  liste  de  tirage  qui  a  paru  après  qu'il  s'était  dessaisi  à  soq 
profit  des  obligations,  objet  du  litige,  et  que  la  demande  contre  ce 
défendeur  doit  être  rejetée; 

«  Sur  les  demandes  d'Àubert,  Guymon  et  liquidateur  Allizon; 

a  Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  aucune  condamnation  n'interve- 
nant contre  Auberr,  les  demandes  en  garantie  formées  par  lui  et  ses 
cédants  sont  sans  objet  ; 

«  Sur  la  demande  du  Crédit  lyonnais  contre  liquidateur  Allizon  : 
a  Attendu  qu'à  la  barre  il  a  déclaré  mettre  à  néant  cette  demande; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  et  ordonne  que  veuve  et  héritiers  Morcau 
seront  tenus  de  livrer  à  Lefebvre,  dans  la  quinzaine  de  la  signification 
du  présent  jugement,  quinze  obligations  d'une  valeur  nominale  de 
500  francs,  de  l'emprunt  extérieur  russe  1877,  jouissance  de  juillet 
1883,  contre  versement  de  5,437  fr.  50; 

«  Sinon  et  faute  par  eux  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé, 
les  condamne,  dès  à  présent,  à  payer  à  Lefebvre  50  francs  par  jour  de 
retard  pendant  quinze  jours,  après  lequel  délai  Lefebvre  est  dès  à  pré- 
sent autorisé  à  acheter,  aux  frais  de  veuve  et  héritiers  Moreau,  les 
titres  susdésignés  dont  le  prix,  déduction  faite  des  5,437  fr.  50  sus- 
fixés,  sera  payé  par  veuve  et  hériliers  Moreau,  sur  le  vu  du  bordereau 
de  l'agent  de  change; 

n  Les  condamne  en  outre  aux  dépens  de  la  demande  principale; 

«  Condamne  Emden  et  C**  à  garaniir  et  indemniser  veuve  et  héri- 
liers Moreau  des  condamnations  contre  eux  ci-dessus  prononcées  en 
principal  et  frais,  les  condamne  en  outre  aux  dépens  de  cette  demande; 

«  Condamne  John  Abraham  à  garantir  et  indemniser  Emden  et  C*« 
des  condamnations  contre  eux  ci-dessus  prononcées  en  principal  et 
frais; 

u  Le  condamne  en  outre  aux  dépens  de  cette  demande  ; 

«  Condamne  Tavernier  à  garantir  et  indemniser  John  Abraham  des 
condamnations  contre  lui  ci-dessus  prononcées  en  principal  et  frais; 

«  Le  condamne  en  outre  aux  dépens  de  cette  demande; 

a  Condamne  Levet  à  garantir  et  indemniser  Tavernier  des  condam- 
nations contre  lui  ci-dessus  prononcées  en  principal  et  frais; 
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«  Le  condamne  en  outre  aux  dépens  de  celte  demande; 

«  Condamne  Doyon  à  garantir  et  indemnistT  Levet  des  condamna- 
lion5  contre  lui  ci-dessus  prononcées  en  principal  et  frais; 

«  Le  condamne  en  outre  aux  dépens  de  cette  demande; 

«  Condamne  Guiilermain,  liquidateur  Jamme,  à  garantir  et  indemni- 
ser Doyon  des  condamnations  contre  lui  ci-dessus  prononcées  en  prin- 
cipal el  frais  ; 

«  Le  condamne  en  outre  aux  dépens  de  cette  demande; 

((Condamne  Terras,  liquidateur  Bouvier,  et  Bouvier,  à  garantir  et 
indemniser  Guillermain,  liquidateur  Jamme,  des  condamnations  conlre 
lui  ci-dessus  prononcées  en  principal  et  frais; 

a  Le  condamne  en  outre  aux  dépens  de  cette  demande  ; 

«  Déclare  Terras,  liquidateur  Bouvier,  mal  fondé  en  sa  demande  con- 
tre Aubert; 

«  L'en  déboute; 

«  Déclare  sans  objet  les  demandes  de  Aubert,  Guymon  et  du  Miqui- 
dateur  Allizon  ; 

«  Donne  acte  au  Crédit  lyonnais  de  ce  qu'il  a  déclaré  à  la  barre 
mettre  à  néant  sa  demande  en  garantie  ; 

a  Et  condamne  Terras,  liquidateur  Bouvier,  en  tous  les  dépens  de 
ces  demandes.  » 

OBSERVATION. 

Sur  la  question  de  responsabilité  des  agents  de  change,  V.  Comui. 
Seine,  14  mai  1856;  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  V, 
p.  412,  n«  1858. 


11451.  RETRAIT  LITIGIEUX.  —  CRÉANCE  UNIQUE.  — CONTESTATION. 
—  CESSION  EN  BLOC.  — '  REMBOURSEMENT.  —  TAUX.  — -  VENTILA- 
TION. 

(20  AVRIL  1887.  —  Présidence  de  M.  HERVIEU) 

Le  cesùonnaire  d'un  lot  de  créances  ne  peut,  pour  se  soustraire  au 
retrait  litigieux,  prétendre  que  l'espoir  du  recouvrement  de  tune 
d'entre  elles  a  été  la  cause  déterminante  de  son  acquisition.  Il  n'ap- 
partient pas  aux  tribunaux  d'apprécier  arbitrairement  la  valeur 
d^une  créance  faisant  partie  d'un  ensemble  cédé  en  bloc;  le  prix  au- 
quel elle  doit  être  remboursée  ne  peut  donc  se  calculer  que  propor- 
tionnellement  à  l'importance  du  chiffre  de  la  créance^  eu  égard  à  la 
totalité  du  lot. 

Plasse  c.  Parent,  liquidateur  de  la  Société  des  publications 

internationales.  • 

A  la  date  du  25  mai  1886,  M.  Parent,  liquidateur  de  la  Société 
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Dervieu,  Guillaumerou  et  G'%  avait  assigné  la  Société  des  publica- 
tions internationales  et  de  l'agence  télégraphique  en  payement 
d'une  somme  de  2,997  fr.  60  qu'il  prétendait  être  due,  pour  solde 
de  compte  courant,  à  la  Société  dont  il  était  le  liquidateur. 

La  Société  des  publications  internationales  ayant  contesté  le  bien 
fondé  de  cette  demande,  en  soutenant  que  c'était  elle,  au  contraire, 
qui  se  trouvait  créancière,  le  tribunal  avait  chargé  un  arbitre  rap- 
porteur d'établir  le  compte  d'entre  les  parties. 

Sur  ces  entrefaites,  M.  Parent  mit  en  adjudication  tout  un  lot  de 
créances  dépendant  de  l'actif  de  la  Société  Dervieu,  Guillaumerou 
et  G",  et  s' élevant  ensemble  à  4, 650,000  francs.  Ce  lot,  qui  com- 
prenait la  créance  sur  la  Société  des  publications  internationales 
pour  9,186  fr.  10,  au  lieu  de  2,997  fr.  60.  a  été  adjugé,  le  29  no- 
vembre  1886,  à  un  sieur  Plasse,  qui,  en  sa  qualité  d'adjudicataire, 
a  immédiatement  repris  Tinstance  engagée  précédemment  contre 
la  Société  des  publications  internationales. 

A  cette  demande,  la  Société  des  publications  internationales,  en 
liquidation  elle-même,  opposait  le  retrait  litigieux,  et  elle  exposait 
que  M.  Plasse  ayant  acquis  pour  3,050  francs  un  ensemble  de 
créances  de  4,650,000  francs,  ce  prix  d'adjudication  correspondait  à 
2  fr.  10  pour  les  9,188  fr.  10  formant  le  montant  de  la  créance 
en  vertu  de  laquelle  il  l'assignait;  elle  faisait  donc  offre  de  cette 
somme  de  2  fr.  10,  plus  5  centimes  pour  les  intérêts  et  10  francs 
pour  frais. 

A  cela  M.  Plasse  répondait  que  si,  parmi  les  créances  qu'il  avait 
acquises,  il  y  en  avait  quelques  bonnes,  il  s'en  trouvait  en  revan- 
che beaucoup  d'irrécouvrables  ;  la  différence  entre  son  prix  d'achat 
et  la  valeur  nominale  des  créances  adjugées  en  était  la  démonstra- 
tion évidente.  Lors  donc  qu'il  avait  acheté  le  lot,  c'est  qu'il  espé- 
rait pouvoir  se  faire  payer  intégralement  des  débiteurs  solvables, 
au  nombre  desquels  figurait  la  Société  des  publications  interna^ 
tionales,  et  compenser  ainsi  les  pertes  qui  proviendraient  des  débi- 
teurs dont  11  n'y  avait  rien  à  attendre,  il  soutenait  donc  qu'on  ne 
pouvait  équitablement  établir  une  moyenne  entre  toutes  les  créances 
et  prendre  ainsi  le  prix  de  l'adjudication  pour  base  de  la  valeur  de 
l'une  d'elles,  sans  acception  de  la  solvabilité  du  débiteur. 

Du  20  avril  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Hervieu,  président;  MM"  Lignereux  et  Regnault,  agréés. 

«LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  le  n  décembre  1886,  Plasse, 
suivant  exploit  de  Châle,  huissier,  agissant  en  sa  qualité  d'adjudicataire, 
a  assigné  les  liquidateurs  de  la  Société  défenderesse  en  reprise  de  l'in- 
stance introduite  par  Parent,  en  ouverture  du  rapport  de  l'arbitre  et  en 
payement  de  2,997  fr.  60,  montant  de  la  démande  originaire; 


Digitized  by  VjOOQ IC 


N"   11451.—  TRIBUNAL   DE    COMMERCE   DE    LA    SEINE.      11 

a  Attendu  que,  en  réponse  à  cotte  demande,  les  liquidateurs  de  la 
Société  générale  des  publications  internationales  ont  déclaré  réclamer 
le  bénéfice  du  retrait  litigieux  prévu  à  l'article  1699  du  Code  civil  et, 
en  conséquence,  ont  offert  à  Fiasse  le  prix  auquel  il  a  acquis  la  créance 
existant  sur  eux,  soit  (cette  créance  ayant  élé  comprise  au  cahier  des 
charges,  non  pour  2,997  fr.  60,  mais  pour  9,186  fr.  10)  : 

«  1»  3,050:  4,654,100  — 9,165  fr.  10  = fr.       2  10 

a  2»  les  intérêts  à  6  pour  100  du  jour  de  l'adjudication  au 

jour  des  offres 0  Oo 

a  3®  10  francs  pour  frais,  sauf  à  parfaire 10  00 

«  Ensemble,  au  total fr.     12  15 

«  Attendu  que  les  droits  cédés  par  Parent  en  cours  d'instance  sur  la 
Société  défenderesse  étaient  litigieux;  qu'aux  termes  de  l'article  1699, 
«  celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  litigieux  peut  s'en  faire  tenir 
quitte  par  le  cessionnaire  en  lui  remboursant  le  prix  réel  de  la  cession 
avec  les  frais  et  loyaux  coûts,  et  les  intérêts  à  compter  du  jour  où  le 
cessionnaire  a  payé  le  prix  de  la  cession  ;  que  les  prescriptions  de  la 
loi  sont  absolues  et  ne  sauraient  permettre  aux  tribunaux  de  rechercher 
si,  ainsi  que  le  prétend  Fiasse,  il  aurait  élé  amené  à  acquérir  les  créances 
de  la  liquidation  Dervieu,  Guillaumerou  et  G**',  par  le  seul  espoir  du 
recouvrement  poursuivi  aujourd'hui  ;  qu'il  n'appartient  pas  à  la  justice  de 
fixer  arbitrairement  la  valeur  d'une  créance  faisant  partie  d'un  ensemble 
acheté  en  bloc;  que  c'est  donc  à  juste  titre  que  la  Société  défenderesse 
se  borne  à  offrir  à  Fiasse  le  chiffre  proportionnel  que  représente  le 
principal  de  la  créance  contre  elle  cédée,  ensemble  les  intérêts  et  frais, 
et  qu'en  conséquence  ses  offres  doivent  être  déclarées  suffisantes; 

a  Far  ces  motifs  :  —  Déclare  les  offres  de  la  Société  générale  des 
publications  internationales  et  de  l'agence  télégraphique  universelle 
suffisantes  ; 

«  La  condamne  à  payer  à  Fiasse  2  fr.  10  pour  le  principal  de  la 
créance,  0  fr.  05  pour  intérêts,  10  francs  pour  frais  et  loyaux  coûts 
avancés  par  Fiasse  jusqu'au  23  mars,  jour  où  elle  a  déclaré  exercer  le 
retrait  litigieux; 

«  Lui  donne  acte  de  ce  qu'elle  déclare  être  prête  à  parfaire  lesdites 
offres  pour  le  cas  où  elles  seraient  insuffisantes; 

«  Déclare  Fiasse  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  demandes,  l'en  dé- 
boute ; 

a  Condamne  la  Société  générale  des  publications  aux  dépens,  jusqu'au 
jour  des  offres  ; 

«  Et  condamne  Fiasse  au  surplus  des  dépens,  sauf  toutefois  ceux  de 
l'expédition  du  présent  jugement,  s'il  donne  lieu  à  sa  levée.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  30  juin  1880,  17  mars  1886,  et  Journal  des  tribu- 
naux de  commerce,  t.  XIV,  p.  309,  W  5070. 
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11452.  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  — -  DÉNOMINATION.  —  SIROP  MINÉ- 
RAL SULFUREUX.  —  USURPATION.  —  FLACONS.  —  ENVELOPPES.  — 
CONFUSION.  —  DEMANDE  EN  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  INSERTION.  — 
RECEVABILITÉ. 

(22  AVRIL  4  887.  —  Présidence  de  M.  LEVYLIER.) 

ComlUue  la  propriété  exclusive  de  finduslriel  qui  l'a  le  premier 
employée,  et  de  ses  successr.nrs,  une  dénomination  qui,  bien  loin 
d'être  la  désignation  usuelle  rt  nécessaire  du  produit  auquel  elle  est 
appliquée,  est  au  contraire  une  désignation  nouvelle  et  arbitraire. 

Il  en  est  ainsi  spécialement  de  la  dénomination  de  «  Sirop  minéral 
sulfureux  »,  appliquée  à  un  produit  pharmaceutique  composé  de  soufre, 
de  sodium  et  de  goudron,  et  formé  par  la  réunion  de  deux  produits 
inscrits  au  Codex  sous  les  noms  de  :  !•  Sirop  de  monosulfure  de 
sodium;  2^*  Sirop  de  goudron. 

Commettent,  par  suite,  des  actes  de  concurrence  déloyale  les  phar- 
maciens et  droguistes  qui  livrent  au  commerce  des  produits  similaires 
sous  la  même  dénomination  ; 

Alors  surtout  que  ces  droguistes  et  pharmaciens  ont  ménagé  entre 
les  flacons  et  les  enveloppes  respectifs  des  ressemblances  de  nature 
entraîner  une  possibilité  de  confusion. 

Renard  c.  :  !•  Garmouche  et  Gausse  ;  2»  Naudascher  et  Prelier. 

M.  Renard,  fabricant  de  produits  pharmaceutiques  à  Paris, 
exploite  une  préparation  connue  sous  la  dénomination  de  sirop 
minéral  sulfureux. 

Gette  dénomination  a  été  créée  en  1849,  par  M.  Grosnier,  prédé- 
cesseur de  M.  Renard  et  premier  préparateur  du  produit. 

Le  sirop  minéral  sulfureux  a  été  inscrit  dans  le  Bulletin  de  l'Aca- 
démie de  médecine,  b  la  suite  d'un  vote  de  cette  compagnie  du 
7  août  1877,  qui  en  a  reconnu  et  proclamé  officiellement  la  valeur. 

En  soi,  le  sirop  minéral  sulfureux  n'est  autre  que  la  réunion  des 
produits  inscrits  au  Godex  sous  les  noms  de  «  sirop  de  monosulfure 
de  sodium  »  et  de  «  sirop  de  goudron  »  ;  mais  M.  Grosnier  et 
M.  Renard  ont  eu  le  mérite  de  le  préparer  dans  des  conditions 
particulières  qui  ont  assuré  sa  renommée. 

Au  cours  de  Tannée  188S,  M.  Renard  apprit  que  deux  pharma- 
ciens de  Paris,  M.  Gausse  et  M.  Prelier,  vendaient  et  mettaient  en 
vente  sous  la  désignation  de  sirop  minéral  sulfureux  des  produits 
similaires  au  sien.  Il  apprit  en  même  temps  que  le  sirop  vendu 
par  M.  Gausse  était  fabriqué  par  M.  Garmouche,  droguiste  à  Paris, 
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et  que  celui  de  M.  Prelier  était  fabriqué  par  un  autre  droguiste  de 
Paris,  M.  Naudascher. 

A  la  suite  de  plusieurs  procès-verbaux  de  constat,  M.  Renard  a 
fait  assigner  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  d'une  part, 
MM.  Causse  et  Garmouche,  d'autre  part,  MM.  Prelier  et  Naudascher, 
en  concurrence  déloyale,  en  suppression  de  la  dénomination  de 
sirop  minéral  sulfureux,  et  en  dommages-intérêts. 

Du  22  avril  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine . 
M.  Levylier,  président;  M«  Claude  Couhin,  avocat;  MM~  Triboulet 
et  LiGNEREUX,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Renard  opposant  en  la  forme  au  juge- 
ment de  défaut  contre  lui  rendu  en  ce  tribunal  le  27  août  4886;  joint 
les  causes,  vu  leur  connexitë,  et  statuant  au  fond  tant  sur  le  mérite  de 
ses  oppositions  que  sur  ses  conclusions  originaires; 

«  Sur  la  concurrence  déloyale  : 

«  Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que,  fabriquant  comme  ils 
on  ont  le  droit  un  produit  pharmaceutique  dont  la  formule  est  au  Codex, 
lis  ne  sauraient  le  mettre  on  vente  que  sous  sa  dénomination  usuelle  de 
ce  Sirop  minéral  sulfureux»;  que  Renard  ne  pourrait  prétendre  à  la  pro- 
priété exclusive  de  cette  dénomination,  que  son  auteur,  un  sieur  Cros- 
nier,  lui  aurait  transmise;  qu'en  effet,  quand  il  serait  vrai  que  le  sieur 
Crosnier  eût  jamais  été  seul  à  user  de  cette  dénomination,  celle-ci  n'au- 
rait pu  faire  l'objet  d'une  appropriation  privée,  n'étant  ni  arbitraire, 
ni  nouvelle,  mais  étant,  au  contraire,  naturelle  et  nécessaire  pour  faire 
connaître  la  nature  et  les  qualités  du  produit;  qu'en  fait  elle  serait 
depuis  longtemps  devenue  d'un  usage  général  et  tombée  ainsi  dans  le 
domaine  public;  qu'en  faisant  le  dépôt  du  flacon,  Crosnier  aurait  lui- 
même  reconnu  que  c'était  la  seule  propriété  qu'il  pût  s'attribuer;  qu'en 
conséquence,  en  l'employant  comme  tout  le  monde,  ils  n'avaient  pu  se 
rendre  coupables  de  concurrence  déloyale  ; 

c(  Mais  attendu  qde  les  débats  à  la  barre  et  les  pièces  soumises  au 
tribunal  établissent  on  fait  que  Crosnier,  aux  droits  duquel  est  aujour- 
d'hui Renard,  a  le  premier,  en  4849,  désigné  par  la  dénomination  de 
«  Sirop  minéral  sulfureux  »  la  préparation  qu'il  faisait  dans  son  labo- 
ratoire d'un  sirop  destiné  à  administrer  le  soufre  comme  principal  moyen 
thérapeutique,  en  l'employant  sous  la  forme  de  combinaison  avec  la 
potasse  ou  la  soude  et  en  y  adjoignant  du  goudron  pour  le  rendre  moins 
altérable;  que  le  nom  donné  alors  au  produit  était  donc  nouveau; 

a  Qu'il  était  aussi  arbitraire,  puisque  le  Codex  et  les  livres  spéciaux 
qui  en  donnent  la  formule  l'appellent  tantôt  «  Sirop  au  monosulfure  de 
sodmm  »,  tantôt  «  Sirop  à  l'hyposulflte  de  soude  o  ; 

(£  Que  cette  dénomination  ne  saurait  être  qualifiée  naturelle  et  néces- 
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saire,  car  elle  n'indique  point  la  composition  du  produit,  n'en  relate 
pas  tous  les  éléments,  notamment  le  goudron; 

«  Que,  dès  lors,  elle  constitue  pour  Grosnier,  qui  en  a  fait  usage  le 
premier,  une  propriété;  que  le  fait  d'avoir  fait  le  dépôt  du  flacon  a  eu 
pour  but  de  rendre  la  contrefaçon  plus  difficile  et  ne  saurait  détpuire 
son  droit; 

((  Et  attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  cette  dénomination  soit  tombée 
dans  le  domaine  public,  qu'elle  est  encore  la  propriM  de  Renard  ayant 
droit  de  l'inventeur;  que  les  défendeurs  n'ont  pu  l'ignorer  el  qa'ea 
employant  la  môme  dénomination  ils  ont  fait  à  Renard  une  concurrence 
déloyale;  que  leur  mauvaise  foi  résulte  encore  de  ce  qu'ils  ont  pris  soin 
de  ne  désigner  aucun  nom  de  fabricant  pour  leurs  projduits,  et  les  ont 
renfermés  dans  des  flacons  et  des  enveloppes  presque  semblables  à 
ceux  du  demandeur,  afin  d'établir  dans  le  public  une  confusion  entre 
leurs  sirops  et  celui  de  l'officine  Grosnier;  qu'elle  est  encore  plus  mani- 
feste pour  Garmouche  et  Gausse,  qui  indiquent  leur  maison  comme 
dépôt  central  du  sirop  minéral  sulfureux;  qu'il  convient  en  conséquence 
(le  faire  cesser  cette  concurrence  dans  les  termes  de  la  demande  ; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que,  par  cette  concurrence  déloyale,  les  défendeurs  ont 
causé  à  Renard  un  préjudice  dont  ils  lui  doivent  la  réparation,  que  le 
tribunal,  à  l'aide  des  moyens  d'appréciation  dont  il  dispose,  fixe  en  ce 
qui  touche  Garmouche  et  Gausse  à  3,000  francs;  que,  quant  à  celle 
due  par  Prelier  et  Naudascher,  il  y  aura  lieu  d'en  fixer  le  montant  par 
état; 

«  Sur  les  insertions  : 

«  Attendu  que  la  concurrence  s'est  exercée  au  moyen  de  la  publicité; 
qu'il  convient,  en  conséquence,  d'en  faire  connaître  la  répression  par 
la  même  voie  en  ordonnant  l'insertion  du  jugement  à  intervenir  dans 
trois  journaux,  au  choix  de  Renard  et  aux  frais  des  défendeurs,  sans 
toutefois  que  le  coût  desdites  insertions  puisse  dépasser  la  somme  totale 
de  500  francs; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Annule  le  jugement  du  27  août  1886,  et  sta- 
tuant à  nouveau  ; 

«  Fait  défense  à  Garmouche  et  Causse  et  à  Prelier  et  Naudascher  de 
vendre,  sous  le  nom  de  «  Sirop  minéral  sulfureux  > ,  un  sirop  étranger 
à  la  préparation  de  Renard  ; 

«  Leur  fait  également  défense  de  renouveler  leurs  actes  de  concur- 
rence déloyale; 

c(  Gondamne  Garmouche  et  Gausse  solidairement  à  payer  à  Renard 
la  somme  de  3,000  francs  à  titre  de  dommages- intérêts; 

«  Gondamne  Prelier  et  Naudascher  solidairement  à  payer  à  Renard 
des  dommages-intérêts  à  fixer  par  état; 
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a  Ordonne  l*inserlion  du  présent  jugement  dans  trois  journaux,  au 
choix  de  Renard  et  aux  frais  de  Garmouche  et  Gausse,  solidairement 
pour  moitié,  et  de  Preiier  et  Naudascher  aussi  solidairement  pour  l'autre 
moitié  : 

«  Dit  toutefois  que  le  prix  total  desdites  insertions  ne  pourra  dépas- 
ser 500  francs  ; 

(f  Gondamne  Garmouche  et  Gausse  solidairement  et  Preiier  et  Nau- 
dascher aussi  solidairement  aux  dépens  qui  les  concernent.  » 

OBSERVATION. 

Sur  la  question  de  propriété  de  la  dénonfiination,  V.  Ruben  de 
Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  t.  Ill,  p.  348,  n*»  27. 
V.  aussi  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XV,  p.  394,  n«  5457. 
et  l'annotation. 


11453.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ASSOCIÉS.  — MARCHÉ.  —  ADMINISTRA- 
TEURS. —  INTÉRÊT  PERSONNEL.  —  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE.  —  APPRO- 
BATION DES  ACTIONNAIRES.  —  RESPONSABILITÉ.  —  EMPRUNT.  — 
TIERS. 

(23  AVRIL  4887.  —  Présidence  de  xM.  Ernest  LEVY.) 

La  Société  étant  un  être  moral  distinct  des  associés,  on  ne  peut 
invoquer  contre  la  Société -des  griefs  personnels  à  l'un  des  associés. 
Spécialement,  la  responsabilité  qui  pourrait  être  encourue  par  l'un 
des  associés  comme  administrateur  d'une  Société  anonyme  ne  pourrait 
être  opposée  à  la  Société  dont  il  fait  partie,  qui  se  trouverait  créan- 
cière de  cette  Société  anonyme. 

Les  marchés  passés  par  le  conseil  d'administration  avec  un  admi- 
nistrateur, sans  l'autorisation  des  actionnaireê ,  ne  sont  pas  de 
Cfi  fait  entachés  de  nullité,  la  loi  édictant  simplement  la  respon- 
sabilité du  conseil  pour  le  préjudice  qui  pourrait  être  causé  par  ces 
marchés. 

De  même  la  Société  est  tenue  du  payement  des  prêts  qui  lui  sont 
consentis  par  un  administrateur,  notamment  si  ces  avances  ont  été 
employées  à  l'extinction  d'un  passif  déjà  existant. 

Cotty  et  Moreau  es  nom  c.  Warnery,  Bouchet  et  G*«  et  autres. 

La  Société  du  Grand  Annuaire  national  fut  constituée  dans  le 
courant  de  Tannée  1883  pour  la  publication  d'un  annuaire  en  deux 
Yolumes  :  Paris  et  Départements. 

La  publication  du  volume  Paris,  qui  a  paru  pour  Tannée  1884, 
avait  absorbé  le  capital  social,  qui  était  de  500,000  francs. 

Pour  préparer  la  publication  du  volume  Départements,  le  conseil 
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(radministration  s'adressa  à  MM.  Warnery  frères,  dont  l'un  était 
administrateur  de  la  Société,  pour  la  livraison  des  caractères  néces- 
saires à  la  composition,  laquelle  fut  commencée  par  M.  Lucotte^ 
imprimeur. 

Une  augmentation  du  capital,  prévue  du  reste  par  les  statuts, 
(Hait  nécessaire  pour  procurer  à  la  Société  les  fonds  suffisants  pour 
couvrir  les  frais  du  deuxième  volume. 

La  Société  se  trouvait  sans  ressources,  et  MM.  Bouchet  et  C'%  ban- 
quiers de  la  Société  (M.  Bouchet  était  membre  du  conseil  d'adminis- 
tration), se  trouvèrent,  par  suite  d'avances,  créanciers  du  Grand 
Annuaire  national. 

L'augmentation  du  capital  ne  put  être  réalisée,  et  la  Société  dut^ 
en  janvier  1885,  se  dissoudre  à  l'amiable,  et  M.  Edmond  Moreau 
fut  choisi  par  les  actionnaires  pour  liquider  la  Société. 

Au  cours  de  la  liquidation,  MM.  Warnery  frères,  Bouchet  et  C'«  et 
Lucotte  réclamèrent  au  liquidateur,  et  ensuite  au  syndic,  le  paye- 
ment des  sommes  qui  leur  étaient  dues  pour  la  fourniture  des  carac- 
tères, la  composition  et  leurs  avances  à  la  Société. 

Un  groupe  d'actionnaires  s'opposa  à  l'admission  au  passif  de  ces 
créanciers  par  des  significations  faites  à  M.  Edmond  Moreau,  liqui- 
dateur, et  ensuite  à  M.  Cotty,  syndic  de  la  Société  du  Grand 
Annuaire  national. 

Ils  se  basaient  notamment  sur  ce  que  les  fournitures  ou  les 
avances  faites  à  la  Société,  dans  Un  moment  où  elle  se  trouvait 
dans  l'impossibilité  de  les  payer,  ce  que  n'ignoraient  pas  MM.  War- 
nery, Bouchet  et  Lucotte,  avaient  été  faites  à  leurs  risques  et 
périls,  et  de  plus  sans  commandes  régulières,  sans  ordres  du  direc- 
teur, sans  approbation  de  l'assemblée  (deux  des  créanciers  étant 
membres  de  conseil  d'administration),  et  dans  un  intérêt  absolu- 
ment personnel. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  MM.  Bouchet  et  C'%  ils  préten- 
daient que  le  conseil  n'avait  pas  le  droit  d'emprunter  et  que,  par 
suite,  MM.  Bouchet  et  C"  ne  devaient  pas  être  admis  au  passif  de  la 
faillite. 


Du  27  avril  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Ernest  Levy,  président;  MM"  Lignereux,  Houyvet,  Desoughes 
et  Regn\ult,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexilé,  joint  les  causes; 
c(  Et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

«  Sur  les  demandes  principales  de  Warnery  frères,  Bouchet  et  C*  et 
Lucotte  : 
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«  Altendu  que  Cotty,  syndic  de  la  faillite  de  la  Sociélé  du  Grand  An- 
nuaire national,  déclare  être  prêt  à  les  admettre  au  passif  de  ladite  faillite 
et  à  titre  chirographaire,  savoir  :  Warnery  frères  pour  40,514  fr.  03, 
Bouchet  et  C*«  pour  20,222  fr.  27,  Lucotte  pour  49,885  francs,  et  ce,  à 
moins  qu'il  n'en  soit  autrement  jugé  sur  les  oppositions  qui  ont  été 
formées  par  Thiébaud  et  consorts  à  l'admission  desdiles  créances; 

«  Attendu  que,  mis  en  cause  par  Cotty  es  qualité,  Edmond  Moreau, 
liquidateur  de  cette  même  Société,  déclare  s'en  rapporter  à  justice  sur 
le  mérite  de  ces  demandes; 

«  Attendu  qu'il  convient  de  donner  acte  à  Cotty  et  à  Edmond  Mo- 
reau es  qualités  de  leurs  déclarations  respectives; 

«  Attendu  que,  par  exploit  de  Nitot,  en  date  du  4"*  mars  1887,  Thié- 
baud et  consorts  ont  signifié  qu'ils  s'opposaient  à  l'admission  des  trois 
demandeurs  au  passif  de  la  faillite  dont  s'agit,  tant  pour  les  motifs  énon- 
cés en  ledit  exploit  que  pour  ceux  qui  sont  relatés  en  les  exploits  de 
Sarda,  en  date  des  46  février  et  42  mars  4885,  de  Trichet,  en  date  du 
44  mai  4  886,  et  de  Jolidon,  en  date  du  45  juin  4886; 

«  Attendu  qu'ils  n'ont  pas  versé  au  débat  l'exploit  susvisé  de  Trichet; 

«  Qu'il  est  donc  matériellement  impossible  au  tribunal,  qui  n'en  est 
point  saisi ,  d'en  apprécier  le  contenu  et  de  faire  droit  aux  conclusions 
qui  pourraient  y  être  formulées  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  les  autres  exploits  renferment  une  pro- 
testation ayant  trait  à  la  vente,  par  Edmond  Moreau  es  qualité,  de  la 
propriété  du  Grand  Annuaire  national  et  de  la  composition  typogra- 
phique; 

a  Attendu  que  cette  protestation  est  étrangère  à  la  demande  actuelle- 
ment soumise  au  tribunal,  pour  lequel  il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  à  cette 
partie  desdifs  exploits; 

«  Et  attendu  que  les  motifs  de  l'opposition  formée  par  Thiébaud  et 
consorts  ne  sont  pas  communs  aux  trois  demandeurs; 

«  Qu'il  convient  d'examiner  séparément  les  demandes  introduites  par 
Warnery  frères,  Bouchet  et  C'«  et  Lucotte  ; 

«  Sur  la  demande  de  MM.  Warnery  frères  : 

((  Altendu  que  Thiébaud  et  consorts  exposent  que  le  sieur  Fernand 
Warnery,  administrateur  du  (irflwrf  Annuaire  national^  ne  pouvait  lui 
fournir  de  marchandises  sans  y  être  autorisé  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires; 

«  Que  l'assemblée  générale  dans  laquelle  cette  autorisation  lui  a  été 
donnée  serait  nulle,  aux  termes  de  la  loi  et  des  statuts  sociaux  ; 

«  Que  la  nullité  de  cette  assemblée  entraînant  celle  de  toutes  les  déli- 
bérations qui  y  ont  été  prises,  Fernand  Warnery  aurait  fait  des  four- 
nitures sans  autorisation  valable  et  aurait  ainsi  contrevenu  à  l'article  40 
de  la  loi  du  24  juillet  4867; 

«  Mais  altendu  que,  jusqu'au  jour  où  la  nullité  d'une  assemblée  gêné- 

T.    XXXVIII. 
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raie  est  prononcée  par  justice,  cette  assemblée  est  réputée  avoir  été 
régulièrement  constituée; 

«  Attendu  que  le  tribunal  n'est  saisi  d'aucune  demande  tendant  à  la 
nullité  d'une  quelconque  des  assemblées  générales  de  la  Société  du 
Grand  Annuaire  national; 

a  Qu'en  l'état  il  convient  de  considérer  que  Fernand  Warnery  était 
autorisé  à  s'intéresser  dans  les  marchés  conclus  avec  cette  Société; 

«  Attendu  qu'à  raison  de  cette  autorisation,  dont  Thiébaud  et  consorts 
reconnaissent  l'existence  en  fait,  et  dont  ils  contestent  à  tort  la  validité, 
il  n'y  a  lieu  de  rechercher  si  le  défaut  d'autorisation  régulière  en  ce 
qui  touche  Fernand  Warnery  pourrait  être  valablement  opposé  à  la 
Société  Warnery  frères,  qui  a  vendu  et  livré  les  marchandises  dont  le 
montant  fait  l'objet  de  la  demande  ; 

((  Qu'il  convient  donc  de  repousser  le  moyen  tiré  de  l'article  40  de 
laloiduâi  juillet  4867; 

o  Attendu  que  les  opposants  à  l'admission  soutiennent  encore  que  la 
fourniture  dont  excipent  Warnery  frères  aurait  été  inutile  à  la  i^ociétë  ; 

((  Que  le  sieur  Fernand  Warnery  en  aurait  connu  l'inutilité  ; 

«  Que  cette  fourniture  n'aurait  jamais  été  approuvée  par  le  conseil 
ni  par  l'assemblée  générale,  non  plus  que  commandée  par  le  directeur; 

c<  Mais  attendu  que  la  connaissance  dans  laquelle  aurait  été  le  sieur 
Fernand  Warnery  de  l'inutilité  d'une  commande  qu'il  aurait  ratifiée, 
en  tant  que  membre  du  conseil  d'administration  de  ladite  Société,  pour- 
rail,  en  certains  cas,  constituer  à  sa  charge  une  faute  de  gestion; 

a  Que  cette  exception,  à  lui  personnelle,  ne  saurait  être  opposée  à  la 
Société  Warnery  frères,  qui  est  une  personnalité  civile  distincte  de 
celle  de  chacun  des  membres  qui  la  composent; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  l'approbation  qui  a  pu  être  donnée  ou 
refusée  par  l'assemblée  générale  aux  comptes  de  fournitures  d'entre 
Warnery  frères  et  la  Société  est  sans  intérêt  en  la  cause,  alors  que, 
par  l'article  23  des  statuts  sociaux,  le  conseil  d'administration  était 
investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  passer  les  traités  et  marchés 
de  toute  nature; 

«  Que,  par  l'article  26,  le  directeur  de  la  Société  était  chargé  d'exé- 
cuter les  résolutions  du  conseil  d'administration  et  que,  contrairement 
aux  allégations  de  Thiébaud  et  consorts,  il  est,  en  l'espèce,  justifié  que, 
déclarant  agir  suivant  délibération  du  conseil  en  date  du  43  septembre 
4884,  ce  directeur  a  notifié  à  Warnery  frères  d'avoir  à  faire  les  fourni- 
tures dont  s'agit; 

«  Et  attendu,  enfin,  que  la  production  de  Warnery  frères  a  été  véri- 
fiée par  Cotty  es  qualité; 

«  Qu'elle  a  été,  de  la  part  du  tribunal,  l'objet  d'un  examen  d'où  il 
résulte  que  ces  demandeurs  demeurent  créanciers  de  la  Société  du 
Grand  Annuaire  national  de  40,514  fr.  05,  pour  lesquels  il  convient 
d'ordonner  leur  admission  au  passif  de  cette  Société; 
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«  Sur  la  demande  de  Bouchet  et  C'*  : 

«  Attendu  que  Thiébaud  et  consorts  font  grief  à  ces  demandeurs  de 
ce  qu'ils  auraient  fait  des  avances  de  fonds  à  la  Société  dont  s'agit^ 
sans  que  le  sieur  Bouchet,  qui  était  président  du  conseil  d'administra* 
tion  de  celte  Société,  fût  autorisé  à  prendre  ou  conserver  un  intérêt 
dans  le  marché  passé  entre  eux  et  la  Société; 

a  Mais  attendu  que  les  nullités  d'actes  ou  d'obligations  sont  de  droit 
étroit; 

«  Qu'aucun  des  textes  de  la  loi  ne  frappe  de  nullité  les  marchés  inter- 
venus contrairement  aux  prescriptions  de  l'article  40  de  la  loi  du  24  juil- 
Iet4867; 

«  Que  la  seule  sanction  dudit  article  consiste,  ()ar  l'application  du 
droit  commun  aux  administrateurs  qui  y  ont  contrevenu,  dans  la  répa- 
ration du  préjudice  que  ces  marchés  ont  pu  causer  à  la  Société; 

«  Attendu  que  les  opposants  soutiennent  encore  que  les  actionnaires 
auraient  ignoré  les  avances  faites  par  Bouchet  et  C"  à  la  Société  ; 

«  Que  le  conseil  n'aurait  pas  eu  qualité  pour  emprunter  : 

«  Que  ledit  conseil  aurait  reconnu  n'avoir  aucuns  pouvoirs  à  cet  effel, 
puisque,  à  l'assemblée  générale  tenue  le  27  novembre  1884,  il  aurait 
demandé  l'autorisation  d'emprunter  45,000  francs; 

a  Mais  attendu  que  l'ignorance  dans  laquelle  ont  pu  demeurer  les 
actionnaires  de  l'existence  de  la  créance  Bouchet  et  C'*  ne  peut  être 
sérieusement  reprochée  à  ces  derniers,  qui,  en  leur  qualité  de  tiers, 
n'étaient  pas  tenus  de  connaître  les  bilans  ni  les  écritures; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  les  statuts  sociaux  confèrent  au  conseit 
d'administration  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  radminislratioii" 
active  et  passive  de  la  Société,  étant  en  outre  expliqué  que  l'énuméra- 
tion  faite  de  ces  pouvoirs  n'est  point  limitative; 

«  Quo  si,  dans  un  cas  déterminé  et  pour  dégager  sa  responsabilité^ 
le  conseil  a  cru  devoir  consulter  l'assemblée  générale  sur  l'opportunité 
d'un  emprunt  à  contracter,  il  convient  de  remarquer  que  le  fait,  par  un 
mandataire,  de  consulter  son  mandant  sur  l'exécution  du  mandat,  ne 
saurait  avoir  pour  effet  de  supprimer  les  pouvoirs  qu'il  a  reçus  ou  d'en 
restreindre  l'étendue  ; 

«  Et  attendu  qu'il  est  établi  que  les  avances  consenties  par  Bouchet 
et  C*'  l'ont  été  à  la  demande  du  conseil  d'administration; 

«Que  Thiébaud  et  consorts  sont  donc  mal  fondés  à  prétendre  que^ 
les  opérations  d'entre  les  demandeurs  et  la  Société  étaient  contractées 
contrairement  aux  statuts; 

«  Attendu  que  Thiébaud  et  consorts  allèguent  en  outre  que  Bouchet 
connaissait  la  situation  sociale  et  savait  que  les  sommes  avancées  par 
Bouchet  et  G'«  ne  pourraient  leur  être  remboursées; 

«  Qu'il  aurait  agi  dans  son  propre  intérêt  pour  prolonger  l'existence 
de  la  Société  et  favoriser  une  émission  d'actions  nouvelles; 
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«  Mais  attendu  que  les  renseignements  qui  ont  été  recueillis  par  le 
tribunal  sur  la  situation  de  la  Société  à  l'époque  où  Bouchet  et  C'«  lui 
consentaient  ces  avances  et  la  déclaration  de  faillite  depuis  survenue, 
établissent  d'une  manière  incontestable  que  cette  Société  marchait  à 
sa  perte  si  son  capital  n'était  augmenté; 

«  Attendu  qu'on  ne  peut  sérieusement  faire  grief  soit  à  Bouche!,  soit 
à  Bouchet  et  C'*',  de  ce  que,  connaissant  cette  situation,  ces  derniers 
ont  fait  des  avances  à  la  Société,  qu'ils  savaient  n'être  pas  en  état  de 
les  leur  rembourser,  alors  surtout  qu'il  est  reconnu  par  les  opposants 
que  les  sommes  ainsi  fournies  ont  été  employées  au  payement  de  dettes 
qu'ils  qualifient  de  criardes,  et  que  l'intervention  de  Bouchet  et  C'«  n'a 
eu  pour  conséquence  qu'une  novation  de  créanciers  sans  aucun  pré- 
judice pour  la  Société; 

«  Attendu,  en  admettant  même  que,  soit  par  défaut  d'autorisation  de 
l'assemblée  générale,  soit  en  prolongeant  à  tort  l'existence  de  la  Société, 
le  sieur  Bouchet  ait  enfreint  les  prescriptions  des  articles  40  et  37  de 
la  loi  de  juillet  1807,  ce  qu'il  n'y  a  lieu  de  rechercher  en  l'absence  de 
conclusions  prises  de  ce  chef  contre  Bouchet,  il  convient  de  remarquer 
que  le  compte  courant  dont  la  validité  est  critiquée  existe,  non  entre 
la  Société  et  le  sieur  Bouchet,  l'un  des  administrateurs,  mais  entre  elle 
et  la  Société  Bouchet  et  C'%  dont  la  personnaUté  est  distincte  de  celle 
du  sipur  Bouchet,  et  qui  doit  être  considérée  comme  un  tiers  auquel 
Thiébaud  et  consorts  ne  peuvent  opposer  des  exceptions  personnelles 
au  sieur  Bouchet; 

«  Attendu,  enfin,  qu'alors  qu'il  est  constaté  par  les  opposants  eux- 
mêmes  que  les  fonds  versés  par  Bouchet  et  G'«  ont  profité  à  la  Société, 
ceux-ci  doivent  être  admis  au  passif  de  ladite  Société  pour  le  montant  du 
solde  justifié  de  leur  compte  courant,  soit  pour  20,222  fr.  27; 

«  Sur  la  demande  de  Lucotte  : 

<(  Attend'!  qu'il  est  allégué  par  Thiébaud  et  consorts  que  la  commando 
à  lui  faite  par  les  administrateurs  de  la  Société  l'aurait  été  contraire- 
ment au  vote  de  l'assemblée  générale; 

«  Qu'elle  aurait  été  inutile; 

if  Que  la  fourniture  faite  par  le  demandeur  n'aurait  pas  figuré  à  la 
balance  des  comptes  soumise  au  commissaire, 

«  Mais  attendu  qu'il  est  établi  que  Lucotte  a  exécuté  une  commande 
qui  lui  avait  été  notifiée  par  le  directeur  de  la  Société,  agissant  dans  la 
limite  des  pouvoirs  a  lui  conférés  par  les  statuts; 

«  Attendu  que  les  critiques  qui  sont  articulées  par  Thiébaud  et  con- 
sorts contre  les  actes  du  conseil  d'administration  ne  sont  pas  de  nature 
à  vicier*  le  contrat  intervenu  entre  Lucotte  et  la  Société  du  Grand 
Annuaire  national: 

«  Attendu  que,  s'ils  prétendent  que  la  délibération  du  conseil,  qui 
leur  a  été  communiquée  par  le  directeur,  aurait  été  prise  par  un  nom- 
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bre.  insuffisant  d'administrateurs  et  que  Lucotte  en  aurait  connu  l'irré- 
gularité, ils  n'apportent  aucune  preuve  à  l'appui  de  cette  assertion  ; 

«  Attendu  que  les  opposants  soutiennent  encore  que  Lucotte  aurait 
déclaré  faire  celte  fourniture  à  ses  risques  et  périls  ; 

«  Qu'il  n'aurait  pas  ignoré  que  la  Société  n'était  pas  en  état  de  payer, 
et  qu'il  aurait  ainsi  prolongé  l'existence  frauduleuse  de  cette  Société  et 
qu'il  leur  aurait  nui  en  augmentant  le  passif  social  ; 

«  Que  les  articles  447  du  Code  de  commerce  et  4382  du  Code  civil 
devraient  lui  être  appliqués; 

a  Mais  attendu  que  Lucotte  a,  en  effet,  couru  les  risques  et  périls  du 
marché  qu'il  concluait  avec  la  Société,  puisqu'il  n'a  pu  se  faire  payer 
par  elle  et  réclame  son  admission  au  passif  de  la  faillite; 

«  Qu'on  ne  peut  comprendre  la  portée  du  reproche  formnhî  contre  lui  ; 

«  Et  attendu  que  les  articles  de  loi  invoqués  par  Thiébnu  l  et  consorts 
ont  respectivement  trait  à  la  nullité  d'actes  à  titre  onéreux  consentis 
par  un  failli,  postérieurement  à  la  date  de  la  cessation  de  payements, 
et  à  la  réparation  d'un  préjudice  causé; 

«  Que  le  tribunal  n'est  saisi  d'aucunes  conclusions  à  telles  fins; 

«  Qu'au  surplus  Lucotte  n'a  commis  aucun  acte  répréhensible  ou 
dommageable  enfaisant  crédit  à  la  Société,  alors  même  qu'il  en  aurait 
connu  la  situation  difficile  : 

«  Qu'il  convient,  en  conséquence,  de  repousser  les  moyens  présentés 
par  Thiébaud  et  consorts  et  d'ordonner  l'admission  de  Lucotte  pour  la 
somme  de 49,885  francs,  représentant  le  solde  de  son  compte  vériûé; 

«  Sur  les  conclusions  reconventionnelles  de  Thiébaud  et  consorts; 

«  Sur  leurs  réserves  de  demande  en  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  qu'elles  sont  de  droit; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  leur  en  donner  acte; 

«  En  ce  qui  touche  Bouchet  personnellement  : 

«  Attendu  qu'aucune  condamnation  n'ayant  été  demandée  et  nd  de- 
vant intervenir  contre  Bouchet  et  C'<»,  il  n'y  a  lieu  de  déclarer  le  [»ré- 
sent  jugement  commun  à  Bouchet; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Cotty,  syndic,  et  à  Edmond 
Moreau,  liquidateur  de  la  Société  du  Grand  Annuaire  national,  de  ce 
qu'ils  déclarent  respectivement  s'en  rapporter  à  justice; 

«  Dit  que  Cotty  es  qualité  sera  tenu  d'admettre  les  demandeurs  au 
passif  de  la  faillite  de  ladite  Société,  savoir  :  Warnery  frères  pour 
40,544  fr.45  ;  Bouchet  et  C''«  pour  20,222  fr.  27  et  Lucotte  pour  49,885  fr.  ; 
sinon  et  faute  de  ce  faire,  dit  que,  sur  le  vu  du  présent  jugement, 
ils  seront  admis  et  inscrits  au  procès-verbal  d'affirmation  pour  lesdites 
sommes,  à  charge  dans  tous  les  cas  par  lesdits  demandeurs  d'affirmer 
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entre  les  mains  de  M.  le  juge-commissaire  la  sincérité  de  leurs  créances 
en  la  manière  ordinaire  et  accoutumée  ; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  déclarer  le  présent  jugement  commun  à 
Bouchet  personnellement;  - 

«  Donne  acte  à  Thiébaud  et  consorts  de  leurs  réserves  de  demander 
des  dommages-intérêts; 

«  Défenses  contraires  également  réservées; 

«  Et  les  condamne  aux  dépens,  sauf  le  coût  de  l'expédition  du  pré- 
sent jugement,  qui  demeurera  à  la  charge  de  Cotty  es  qualité,  s'il 
donne  lieu  à  sa  levée.  » 

OBSERVATION. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  la  question  nous  semble 
neuve  en  jurisprudence.  Au  point  de  vue  de  la  doctrine,  V.  Paul 
Pont,  Dictionnaire  des  Sociétés  civiles  et  commerciales,  t.  il,  n'  1642; 
Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial  t.  VI,  p.  653, 
n"»  326  et  suivants. 

A  l'égard  de  la  seconde  question,  le  tribunal  a  fait  une  applica- 
tion pure  et  simple  du  principe  de  la  personnalité  .civile  des  Socié- 
tés commerciales. 


11454.  FAILLITE.  —  EMPRUNT.  —  NANTISSEMENT.  —  VINS.  —  CON- 
SIGNATION. —  MARCHANDISES  CONSERVÉES  ET  LIVRÉES  AU  PRÊTEUR 
POSTÉRIEUREMENT  A  LA  CONSTITUTION  DU  GAGE.  —  NULLITÉ  DU  NAN- 
TISSEMENT. —  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  ENDOS  RÉGULIER.  —  NAN- 
TISSEMENT. —  VALIDITÉ.  —  POLICE  D^ASSURANGE.  —  RESTITUTION. 
—  OFFRE.   —  RECEVABILITÉ. 

(2  MAH887.  —  Présidence  de  M.  MIGHAU.) 

Le  gage  étant  tut  contrat  essentiellement  réel  et  de  droit  étroit, 
n'est  réalisé  que  par  la  remise  de  la  chose  entre  les  mains  du  créant 
€ier;  il  n'est  valablement  formé  que  si  la  disposition  de  la  chose  don- 
née en  nantissement  est  retirée  au  débiteur  et  ne  permet  plus  à 
celui-^i  de  présenter  comme  libre  la  chose  déjà  engagée. 

Spécialement,  lorsque  la  disposition  permanente  des  marchandises 
formant  l'objet  des  nantissements  a  eu  pour  effet  de  conserver  à  la 
chose  engagée  l'apparence  d'une  disponibilité  qu*eUe  ne  devait  pas 
posséder,  il  y  a  lieu,  à  l'égard  des  tiers  que  cette  apparence  a  pu 
tromper,  de  déclarer  nul  et  de  nul  effet  ledit  nantissement  constitué 
contrairement  aux  prescriptions  de  la  loi, 

La  résistance  apportée  par  le  créancier  aux  justes  revendications 
du  syndic  permet  au  tribunal  d'accorder  la  réparation  du  préjudice 
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causé  à  la  masse  par  suite  du  défaut  de  répartition  de  l'actif  de  la 
faillite. 

Est  valable  et  régulier  le  nantissement  en  effets  de  commerce 
remis  au  créancier  et  dont  il  a  été  saisi  par  endos  régulier  pour  une 
dette  contractée  au  moment  de  la  remise  desdits  effets, 

Beaugé,  syndic  Vildieu,  c.  Berdin. 

M.  Vildieu,  négociant  en  vins,  se  trouvant  dans  une  position 
embarrassée,  a  eu  recours  à  M.  Berdin,  qui  a  consenti  à  lui  avancer 
les  sommes  nécessaires  à  ses  échéances  de  fin  mai,  juin,  juillet  et 
août  1885.  Comme  sûreté  des  sommes  qui  lui  étaient  ainsi  prêtées, 
M.  Vildieu  a  souscrit  au  profit  de  M.  Berdin  une  assurance  sur  la 
vie,  et,  de  plus,  il  a  déclaré  lui  remettre  en  nantissement  mille 
trois  cent  quatre-vingt-douze  fûts  de  vins,  lesquels,  bien  que  cpn- 
signés  à  M.  Berdin  et  devant  lui  être  remis'à  première  réquisition, 
n'en  restaient  pas  moins  dans  les  magasins  de  M.  Vildieu.  Les 
affaires  de  M.  Vildieu  ayant,  malgré  ce  secours,  pris  une  tournure 
alarmante,  M.  Berdin  a  jugé  prudent  de  s'assurer  la  possession  de 
son  gage,  et  à  cet  effet,  dès  le  31  janvier  1886,  il  a  fait  transférer 
à  son  nom  le  bail  de  deux  magasins  renfermant  une  partie  des 
vins,  il  a  pris  livraison  du  surplus,  et  a  fait  à. la  régie  les  décla- 
rations nécessaires,  puis  enfin,  comme  sa  créance  dépassait  encore 
de  beaucoup  la  valeur  des  marchandises,  il  s'est  fait  remettre  par 
M.  Vildieu  soixante-seize  effets  de  commerce  tirés  sur  les  clients 
de  ce  dernier  et  s' élevant  ensemble  à  90,S12  fr.  80. 

Ces  précautions  n'étaient  pas  inutiles,  car,  dès  le  20  février  1886, 
M.  Vildieu  s'est  vu  contraint  de  déposer  son  bilan  et  a  été  en  con- 
séquence déclaré  en  état  de  faillite  par  jugement  du  tribunal  de 
commerce. 

Aujourd'hui,  M.  Beaugé,  syndic  de  la  faillite,  venait  demander 
au  tribunal  le  report  de  !a  date  de  la  cessation  des  payements,  et  il 
réclamait  de  plus  de  M.  Berdin  la  restitution  des  marchandises  et 
effets  de  commerce  à  lui  remis  en  gage,  ou,  à  défaut,  le  payement 
de  leur  valeur  avec  les  intérêts,  ainsi  que  la  remise  de  la  police 
d'assurance  souscrite  à  son  profit.  D'après  M.  Beaugé,  en  effet,  le 
contrat  de  nantissement  était  entaché  de  nullité,  attendu  que  M.  Vil- 
dieu avait  conservé  la  disposition  des  marchandises  dont  la  pré- 
sence dans  ses  magasins  avait  eu  pour  effet  de  donner  à  ses  créan- 
ciers une  confiance  qui  n'était  pas  justifiée. 

>r.  Berdin  faisait  offre  de  la  police  d'assurance  sur  la  vie,  mais 
il  repoussait  la  demande  du  syndic  en  faisant  observer  que  si,  à 
la  vérité,  le  gage  n'avait  pas  été  remis  entre  ses  mains  le  jour 
même  où  était  contractée  la  dette  qu'il  était  destiné  à  garantir,  du 
moins  ce  gage  avait  été  en  sa  possession  effective  dès  le  31  jan- 
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vier  1886,  c'est-à-dire  à  une  époque  bien  antérieure  à  la  cessation 
de  payements  de  son  débiteur. 

Du  2  mai  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  MiGHAu,  président;  MM**  Débouche  et  Lignereux,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  report  de  la  faillite: 

«  Attendu  que  Vildieu  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  par  jugement 
de  ce  tribunal  du  20  février  1886,  qui  a  6xé  provisoirement  à  cette  date 
Touverlure  des  opérations  de  ladite  faillite; 

«  Mais  attendu  que  Vildieu  était,  dès  avant,  en  état  de  cessation  de 
payements;  que  la  preuve  en  résulte,  notamment,  de  l'impossibilité  où 
il  s'est  trouvé  de  faire  honneur  à  sa  signature  le  30  janvier  4  886,  impos- 
sibilité constatée  le  1"  février  1886  par  plusieurs  protêts,  suivis  d'au- 
tres protêts  se  succédant  sans  inlerruplion  jusqu'au  jour  du  dépôt  de 
bilan;  qu'il  échet,  en  conséquence,  de  fixer  au  l*""  février  1886  la  date 
réelle  de  la  cessation  de  payements  et  de  reporter  définitivement  à 
cette  dale  l'ouverture  des  opérations  de  la  faillite  Vildieu; 

«  Sur  l'annulation  des  nantissements  :  1*»  nantissements  en  marchan- 
dises : 

«  Attendu  que  Berdin  soutient  que  les  nantissements  constitués  à  son 
profil  les  30  mai,  30  juin,  31  juillet  et  31  août  1885  par  Vildieu  auraient 
été  réguliers; 

«  Que,  consentis  au  moment  même  où  la  dette  qu'ils  étaient  destinés 
à  garantir  était  contractée,  ils  auraient  formé  la  condition  essentielle 
des  conventions  intervenues  entre  les  parties;  que,  s'il  était  vrai  que 
la  cession  du  bail  des  magasins  dits  le  «  Grand  Magasin  »  et  le  «  Caveau  », 
a  déclaration  à  la  régie  pour  les  marchandises  s'y  trouvant,  la  livrai- 
son des  autres  marchandises  provenant  du  magasin  «  Goltier  »,  n'au»- 
raient  eu  lieu  qu'à  une  époque  postérieure  à  la  constitution  du  gage, 
cette  situation  aurait  pu  avoir  pour  effet  de  diminuer  les  sûretés  données 
par  Vildieu  au  défendeur,  mais  ne  saurait  être  invoquée  comme  une 
cause  de  nullité  des  nantissements,  objets  du  litige;  que  ces  nantisse- 
ments ne  sauraient  davantage  être  annulés  par  rapport  à  la  masse; 
qu'ils  auraient  été  disponibles  au  moment  de  la  livraison  effectuée  pour 
partie  le  l^"^  décembre  1885,  et  pour  le  surplus  le  31  janvier  1886, 
alors  que  le  débiteur,  dessaisi  seulement  par  le  jugement  déclaratif  de 
faillite  du  20  février  1886,  avait  encore  la  libre  disposition  de  ses  biens; 
qu'eu  conséquence  ce  serait  à  bon  droit  que  le  défendeur  aurait  pour- 
suivi la  réalisation  des  marchandises  à  lui  remises  en  nantissement  par 
Vildieu;  que  cette  réalisation,  opérée  conformément  à  la  loi,  se^-ait  à 
l'abri  de  toute  critique  et  que  toutes  les  prétentions  de  Beaugé  es  qualité, 
de  ce  chef,  devraient  être  repoussées  ; 
-    «  Mais  attendu  que  le  gage  est  un  contrat  essentiellement  réel  et  de 
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droit  étroit;  qu'il  n'est  réalisé  que  par  la  remise  de  la  chose  entre  les 
mains  du  créancier;  qu'il  n'est  réellement  formé  que  si  la  disposition 
de  la  chose  donnée  en  nantissement  est  retirée  au  débiteur  et  ne  permet 
plus  à  celui-ci  de  présenter  comme  libre  la  chose  déjà  engagée; 

«  Et  attendu  qu'il  ressort  des  débats  et  qu'il  appert  des  pièces  pro- 
duites :  que  les  31  mai,  30  juin,  31  juillet  et  31  août  4885,  Berdin  a 
consenti  à  Vildieu  certaines  avances  en  espèces,  remboursables  à  trois 
mois  de  date;  que,  pour  sûreté  desdils  remboursements,  V^ildieu  a  con- 
senti un  nantissement  à  Berdin,  et  ce,  sous  forme  d'une  consignation 
de  marchandises  restant,  quant  alors,  dans  les  magasins  de  Vildieu, 
mais  devant  être  remises  à  Berdin  à  sa  première  réquisition  :  treize 
cent  quatre-vingt-douze  fûts  de  vins  de  diverses  qualités,  suivant  détail 
aux  contrats  précités,  et  se  trouvant  dans* le  «  Grand  Magasin  »,  le 
Caveau  »  et  le  «  Magasin  Cottier  ». 

«  Attendu  qu'il  est  établi  et  qu'il  n'est  d'ailleurs  pas  contesté  par  Ber- 
din que  Vildieu  n'a  cessé,  de  la  date  des  conventions  susrelatées  au 
31  janvier  1880,  d'avoir  seul  la  disposition  des  marchandises  par  lui 
promises  en  nantissement  à  Berdin  ;  que  Vildieu  a  disposé  de  ces  mar- 
chandises; qu'il  appert,  en  effet,  du  procès-verbal  de  constat  qui  a 
précédé  la  vente  judiciaire  des  marchandises  dont  s'agit,  que  des  treize 
cent  quatre-vingt-douze  fûts  soi-disant  consignés  par  Vildieu  à  Berdin, 
cinq  cent  trente-quatre  fûts  ont  été  vendus  par  Vildieu,  qui  en  a  touché 
et  en  a  conservé  le  prix;  que  sur  les  huit  cent  cinquante-huit  fûts  rele- 
vés au  constat  et  compris  dans  les  enchères  des  48,  19  et  20  mai  1886, 
cent  trois  de  ces  fûts  n'étaient  pas  ceux  consignés,  mais  remplaçaient 
quantité  égale,  réalisée  par  Vildieu  ; 

«  Attendu  que  la  disposition  permanente  des  marchandises  formant 
l'objet  des  nantissements  a  eu  pour  effet  de  conserver  à  la  chose  enga- 
gée l'apparence  d'une  disponibilité  qu'elle  ne  devait  pas  posséder;  que 
celte  apparence  a  trompé  les  tiers,  qui  ont  continué  à  faire  confiance  à 
Vildieu  postérieurement  à  la  date  de  ses  conventions  avec  Berdin  ; 

«  Attendu,  en  outre,  que  Berdin  ne  justifie  et  n'argue  môme  pas  que 
Vildieu  se  soit  refusé  à  la  remise  des  marchandises  consignées  et  que 
leur  livraison  ait  été  empêchée  par  un  obstacle  inhérent  à  la  nature  du 
gage; 

a  Attendu  que  Berdin  n'a  pas  ignoré  la  situation  de  Vildieu,  et  qu'il 
appartient  même  aux  débals  que  c'est  la  connaissance  de  cette  situation 
qui  l'a  déterminé  à  prendre  possession  à  la  hâte,  le  dimanche  31  jan- 
vier 1886,  et  non  avant,  des  marchandises  dont  s'agit; 
a  Qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  : 

«  Que  le  gage  n'a  pas  été  réel ,  qu'aucune  prise  de  possession  n'a  été 
effectuée  par  Berdin  avant  le  31  janvier  1886;  que  les  marchandises 
livrées  par  Vildieu  à  Berdin  à  ladite  date  ne  sont  pas  celles  décrites 
aux  conventions  des  31  mai,  30  juin,  31  juillet  et  31  août  1885;  que 
ces  marchandises  ont  été  données  en  gage,  le  31  janvier  1886,  pour 
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siirelé  de  dettes  antérieurement  contractées;  que  la  livraison  en  a  été 
effectuée  pendant  la  période  suspecte  ;  que,  par  suite,  les  nantissements, 
objets  du  litige,  sont  nuls  et  de  nul  effet,  comme  réalisés  contrairement 
aux  prescriptions  de  la  loi,  et,  ne  le  seraient-ils  pas,  qu'il  écherrait 
encore  de  les  déclarer  tels  par  rapport  à  la  masse  :  qu'en  conséquence 
et  conformément  aux  conclusions  de  Beaugé  es  qualité,  il  y  a  lieu  de 
dira  : 

«  Que  la  somme  de  80,705  fr.  90,  ])roduit  de  la  vente  des  marchan- 
dises dont  s'agit,  est  la  propriété  de  la  faillite  Vildieu,  et  doit  être 
versée  à  Beaugé  es  qualités  soit  par  Berdin,  soit  par  tout  tiers  détenteur  ; 
tju'il  échet,  en  outre,  et  pour  les  mômes  motifs,  d'obliger  Berdin  à  verser 
également  à  Beaugé  es  qualités  la  somme  de  5,665  fr.  65,  valeur  de 
trente  et  une  demi-pièces  et  trois  feuillettes  de  vins  par  lui  reçues  de 
Vildien  dans  les  conditions  précitées,  non  comprises  dans  les  contrats 
dont  il  a  été  parlé  plus  haut  et  réalisées  postérieurement  au  3i  janvier 
1886  par  Berdin,  qui  en  a  touché  et  conservé  le  prix; 

«  Sur  les  intérêts  : 

«  Attendu  que  la  résistance  opposée  par  Berdin  aux  justes  revendica- 
tions de  Beaugé  es  qualités  a  temporairement  privé  la  faillite  d'un 
élément  d'actif  important; 

«  Que  le  syndic  a  été  empêché,  de  ce  fait,  de  procéder  à  une  réparti- 
tion dont  les  créanciers  auraient  profité; 

«  Qu'il  échet,  dès  lors,  d'obliger  Berdin  à  tenir  compte  à  Beaugé  es 
ijualités  de  la  différence  qui  existera  entre  le  compte  d'intérêts  qui 
sera  fourni  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  le  compte  de 
ces  mômes  intérêts,  calculés  comme  de  droit  du  jour  de  la  demande, 
sur  la  somme  de  82,705  fr.  90; 

«  Que,  pour  les  mômes  motifs,  il  échet  également  d'obliger  Berdin  à 
payer  à  Beaugé  es  qualités  les  intérêts  de  droit  sur  la  somme  de 
0,665  fr.  65; 

«  Sur  le  nantissement  en  effets  de  commerce  : 

«  Attendu  que  Beaugé  es  qualités  prétend  :  que  le  30  janvier  1886, 
Vildieu  aurait  remis  à  Berdin,  en  nantissement,  soixante-seize  effets 
de  commerce,  ensemble  valeur  90,512  fr.  80;  que  ce  nantissement 
serait  nul  et  de  nul  effet,  comme  ayant  été  constitué  pendant  la  période 
suspecte,  et  pour  sûreté  d'une  dette  antérieurement  contractée: 

«  Mais  attendu  qu'il  ressort  de  l'examen  des  effets  de  commerce  sus- 
visés,  que  Berdin  en  a  été  réellement  saisi  par  endos  régulier  le  30  no- 
vembre 1885;  qu'il  appert  des  pièces  produites  que  ce  nantissement 
a  été  donné  pour  sûreté  d'une  dette  contractée  pour  partie  le  31  octobre, 
et  pour  partie  le  30  novembre  1885;  que,  dès  lors,  il  est  régulier  et 
que  les  conclusions  de  Beaugé  es  qualités,  de  ce  chef,  sont  mal  fondées 
et  doivent  ôtrep  repoussées  ; 
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«  Sur  la  police  d'assurance  : 

«  Attendu  que  Berdin  a  fait  offre  à  la  barre  de  restituer  au  syndic  la 
police  d'assurance  sur  la  vie,  objet  de  l'instance  ;  qu'il  y  a  lieu  de  donner 
acte  à  Berdin  desdiles  offres,  à  charge,  par  lui,  de  les  réaliser; 

«  Sur  les  réserves  du  syndic  : 

«  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  donner  acte  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reporte  et  fixe  au  l»*"  février  4886  la  date  de 
la  cessation  des  payements  de  A'^ildieu; 

0  Annule  les  nantissements  en  marchandises  consentis  par  Vildieu  à 
Berdin  les  3!  mai,  34  juillet  et  34  août  4885,  et  objets  de  l'instance; 

«  Déclare,  en  tant  que  de  besoin,  nul  et  de  nul  effet  au  regard  de  la 
masse  le  nantissement  en  marchandises  remis  par  Vildieu  à  Berdin,  le 
31  janvier  4886; 

a  En  conséquence  ; 

«  Dit  que  la  somme  de  82,705  fr.  90,  produit  de  la  vente  des  vins 
ayant  appartenu  à  Vildieu  et  objet  du  nantissement  susvisé,  est  la 
propriété  de  la  masse  de  la  faillite  Vildieu; 

«  Dit  que  ladite  somme  devra  être  versée  à  Beaugé  es  qualités,  soit 
par  Berdin,  soit  par  tout  tiers  détenteur,  ce  que  faisant,  en  sera  bien 
et  valablement  déchargé  ; 

«  Condamne  Berdin  à  payer  à  Beaugé  es  qualités  les  intérêts,  suivant 
la  loi,  sur  ladite  somme  de  82,705  fr.  90,  et  ce,  depuis  le  jour  de  la 
demande,  sous  déduction  du  montant  des  intérêts  qui  seront  réglés  par 
la  Caisse  des  consignations,  et  encaissés  par  Beaugé  es  qualités  sur  le 
dépôt  dont  s'agit;  condamne  Berdin  à  payer  à  Beaugé  es  qualités  la 
somme  de  5,665  fr.  65,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ; 

«  Donne  acte  à  Berdin  des  offres  par  lui  faites  à  la  barre  de  restituer 
à  Beaugé  es  qualités  la  police  d'assurance  sur  la  vie,  objet  de  l'instance, 
à  charge  par  lui  de  réaliser  lesdites  offres; 

«  Donne  acte  à  Beaugé  es  qualités  des  réserves  formulées  en  son 
exploit  inlroductif  d'instance,  les  défenses  contraires  également  réser- 
vées; 

«  Déclare  Beaugé  es  qualités  mal  fondé  en  le  surplus  de  ses  demandes, 
fias  et  conclusions,  l'en  déboute; 

«  Et  condamne  Berdin  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XVII,  p.  34,  n''  5922 
et  l'annotation. 
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REMBOURSEMENT.  — ADMISSION. —  COMPAGNIE  SUBSTITUÉE.  — LIVRAI- 
SON DE  LA  MARCHANDISE.  —  MANDAT.  —  RENONCIATION. 

(42  MAI  4887.  —  Présidence  de  M.  GIRARD.) 

Le  retour  en  franchise  de  marchandises  ayant  figuré  à  une  expo- 
sition à  l'étranger  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  les  formalités 
prescrites  par  l'autorité  supérieure  ont  été  observées. 

Spécialement,  le  retour  de  chevaux  ne  peut  s'effectuer  en  franchise 
que  si  leur  propriétaire  les  a  fait  accompagner  d'un  passavant  des- 
criptif visé  à  la  douane  lors  de  leur  sortie  de  France, 

La  Compagnie  de  transports  qui  se  dessaisit  de  son  gage  outre- 
passe le  mandat  qui  lui  a  été  donné  par  sa  cédante,  et  renonce  ainsi 
implicitement  contre  cette  dernière  à  toute  réclamation  au  sujet  des 
frais  de  transport  qui  lui  sont  dus. 

Compagnie  de  Lyon  c.  Clostre  et  Compagnie  du  Nord. 

Du  12  mai  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Girard,  président  ;  MM"  Houyvet  et  Triboulet,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée  réclame  à  Clostre  et  à  la  Compagnie  du  Nord  94  fr.  05, 
droit  d'entrée  sur  trois  chevaux  à  elle  remis  par  la  Compagnie  du  Nord 
et  dont  Clostre  a  pris  livraison  ; 

«  En  ee  qui  touche  Clostre  : 

«  Attendu  que  ce  défendeur  soutient  que  les  chevaux,  objet  du  litige, 
ayant  figuré  à  TËxposition  d'Anvers,  n'auraient  eu  à  supporter  aucun 
droit  d'entrée  à  leur  retour  en  France;  qu'il  ne  devrait  donc  rien; 

«  Mais  attendu  que  de  l'instruction  ordonnée  et  des  débats,  il  ressort 
que  le  retour  en  franchise  des  chevaux  .envoyés  à  l'Exposition  d'Anvers 
ne  pouvait  s'effectuer  qu'à  la  condition  que  leur  propriétaire  les  eût  fait 
accompagner  d'un  passavant  descriptif  visé  à  la  douane  lors  de  leur 
sortie; 

a  Que  Clostre  ne  justifie  pas  avoir  pris  cette  précaution;  qu'en  l'état 
il  doit  être  tenu  de  rembourser  à  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  la  somme  do  91  fr.  05  qu'elle  a  payée  pour  son  compte; 

«  En  ce  qui  touche  la  Compagnie  du  Nord  : 

«  Attendu  qu'en  livrant  les  chevaux  à  Clostre,  sans  l'acquillement  de 
toutes  les  sommes  à  elle  dues,  et  en  se  dessaisissant  ainsi  de  son  gage, 
la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  a  outrepassé  le 
mandat  qui  lui  avait  été  donné  par  la  Compagnie  du  Nord  et  renoncé 
implicitement  à  lui  rien  réclamer  à  cet  égard  ;  que  la  demande  contre 
cette  Compagnie  doit  être  repoussée; 
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«  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  ; 

Cl  Condamne  Clostre  à  payer  à  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  9 1  fr.  05,  avec  intérêts  de  droit,  et  aux  dépens  en  ce  qui  le 
concerne  ; 

0  Déclare  mal  fondée  la  demande  de  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  contre  la  Compagnie  du  Nord;  l'en  déboute  et  la 
condamne  aux  dépens  y  relatifs.  » 


11456.  CHEMIN  DE  FER.  —  EXPÉDITION. DENRÉES.  —  LIVRAISON. 

—  DÉLAI.  —  JOURS  FÉRIÉS.  —  RESPONSABILITÉ. 

(\\  xiAi  4887.  —  Présidence  de  M.  OUACHÉE.) 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  responsables  de  la 
dépréciation  des  denrées  alimentaires,  par  suite  de  la  durée  du  tra^ 
jet,  si  la  livraison  a  été  faite  dans  les  délais  réglementaires. 

Dans  le  calcul  de  ces  délais,  il  faut  tenir  compte  des  délais  affé- 
rents aux  dimanches  et  fêtes,  et  aux  opérations  de  d^mane  à  l'arrivée. 

Compagnie  du  Nord  c.  Bouguereau. 

Du  H  mai  1887.  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Ouaghée,  président;  MM*»  Triboulet  et  Desoughes,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes; 
«  Et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et ^môme  jugement; 

«  Sur  la  demande  principale  : 

«  Attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  a  reçu  le 
niandat  de  transporter  à  Paris,  pour  le  compte  de  Bouguereau  : 

«  Jo  Quatre  colis  de  gibier  remis  en  gare  à  Hambourg  le  10  novembre 
1886; 

«  2°  Cinq  colis  de  même  nature  et  de  môme  provenance,  expédiés  le 
13  novembre  4886; 

c<  Que  ladite  Compagnie  a  exécuté  ce  mandat  et  livré  les  colis  sus- 
mentionnés au  défendeur; 

«  Que  c'est  donc  à  bon  droit  qu'elle  réclame  à  ce  dernier  le  montant 
des  ports  afférents  aux  expéditions  dont  s*agit  et  s'élevant  : 

«  Pour  la  première  de  ces  expéditions,  à  la  somme  jusli- 
fiéede fr.     21  60 

«  Pour  la  seconde,  à  la  somme  égalemont  justifiée  de.   .  34  25 

«  Soit  au  total  à 52  85 

auxquels  il  convient  d'ajouter,  pour  renregistremenl  des 

deux  lettres  de  voiture 7  50 

fr.  60  35 
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«  Qu'en  conséquence,  et  sans  s'arrêter  quant  à  présent  aux  moyens 
opposés  par  Bouguereau  dans  sa  demande  reconventionnelle,  sur  laquelle 
il  va  être  statué»  il  convient  de  le  déclarer  débiteur  envers  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord  de  la  somme  de  60  fr.  33,  au  payement 
de  laquelle  il  doit  être  obligé; 

«  Sur  la  demande  reconventiônnelle  de  Bouguereau  : 

a  Attendu  que  Bouguereau  allègue  que  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord  ne  se  serait  point  conformée,  dans  l'espèce,  aux  conditions 
des  tarifs  de  grande  vitesse  et  aux  dispositions  d'un  arrêté  ministériel 
du  46  mars  1884,  prescrivant  la  délivrance  à  domicile  des  denrées  ali- 
mentaires dans  le  délai  de  cinq  heures  à  partir  de  l'arrivée  du  train 
réglementaire  qui  a  dû  en  effectuer  le  transport  ; 

«  Qu'en  effet  les  marchandises  faisant  l'objet  des  expéditions  en  litige 
ne  lui  auraient  été  remises  que  vingt-qnatre  heures  après  l'arrivée  déjà 
tardive  de  ces  marchandises  ; 

«  Que,  de  plus,  une  troisième  expédition  de  gibier,  partie  de  Cologne 
à  son  adresse  le  21  novembre  1886,  ne  lui  aurait  été  livrée  que  le 
24  novembre  suivant,  avec  un  retard  considérable  ; 

«  Que,  par  suite  de  ces  irrégularités,  les  marchandises  qui  lui  étaient 
envoyées  auraient  subi  une  dépréciation  entraînant  un  préjudice  dont 
il  lui  serait  dû  réparation  en  dehors  du  dégrèvement  des  ports  réclamés; 

c<  Mais  attendu  que  de  l'instruction  et  des  documents  produits  il 
résulte  que  les  délais  impartis  par  les  tarifs  internationaux  pour  le  trans- 
port, et  par  l'arrêté  ministériel  précité  pour  le  factage,  conijjortaient, 
dans  l'espèce,  les  dates  et  heures  de  livraison  suivantes  : 

c<  Date  des  expéditions  :  Jours  et  heures  réglementaires  de 

livraison  : 
«  Expédition  du  10  novembre 
1886  (de  Hambourg).  13  novembre,  à  2  h.  45  m.  après 

midi. 
c(  Expédition  du  13  novembre  ' 

1886  (de  Hambourg).  18  novembre  à  2  h.  45  m.  après 

midi. 
«  Expédition  du  21  novembre 
1886  (de  Cologne).  24  novembre  à  2  h.  45  m.  après 

midi. 

«  Et  ce  sans  tenir  compte  des  délais  afférents  aux  dimanches  et  fêtes, 
prévus  par  les  tarifs  précités  et  applicables  dans  l'espèce,  non  plus  que 
du  délai  indéterminé,  également  stipulé  à  raison  du  temps  nécessaire 
aux  opérations  de  douane  à  l'arrivée; 

«  Attendu  qu'il  est  établi,  d'autre  part,  que  les  livraisons  ont  été  effec- 
tuées aux  jours  et  heures  indiqués  ci-après  : 
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«  Ddte  des  expéditions  :  Jours  et  heures  de  lu  remise  au 

destinataire  : 
«  Expédition  du  10  novembre 

1886.  44  novembre  à  la  première  heure, 

a  Expédition  du  43  novembre 

1886.  16  novembre  à  la  première  heure. 

«  Expédition  du  21  novembre 
1886.  24  novembre  à   5  heures  après 

midi. 

ce  Attendu  que  de  la  comparaison  des  tableaux  ci-dessus  il  ressort 
que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  a  livré  les  deux  premiers 
envois  avant  l'expiration  des  délais  réglementaires  faisant  loi  entre  les 
parties  ; 

«  Qu'en  ce  qui  touche  Ja  troisième  expédition,  le  retard  apparent  de 
deux  heures  un  quart  dans  la  remise  des  colis  est  justifié  par  le  délai 
complémentaire  susmentionné  et  afférent  à  la  journée  du  dimanche 
21  novembre,  sans  préjudice  du  temps  nécessaire  aux  opérations  de 
douane  à  l'arrivée  ;     . 

«  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'aucune  faute  n'est 
imputable,  en  l'espèce,  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  et 
qu'elle  ne  saurait,  dès  lors,  être  responsable  du  dommage  dont  excipe 
Bouguereau  ; 

«  Que  la  demande  reconventionnelle  de  ce  dernier  ne  peut  donc  être 
accueillie  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Bouguereau  à  payer  à  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord  60  fr.  35,  avec  intérêts  suivant  la  loi; 
«  Déclare  Bouguereau  mal  fondé  en  sa  demande  reconventionnelle; 
«  L'en  déboute;  , 

«  Et  le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 


11457.  CHEMIN  DE  FEU.   —  TARIF.  —  APPLICATION.  —   FIN  DE  NON- 

RECEVOIR.  ARTICLE  105    DU   GODE   DE   COMMERCE.  —  REJET.   — 

MEUBLES   EMBALLÉS.    —  TROP    PERÇUS.    —    RESTITUTION.    —     DOM- 
MAGES-INTÉRÊTS. —  xNON-REGEVABILTTÉ. 

(12  m\  1887.  --  Présidence  de  M.  LEVVLIEH.) 

La  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'article  105  du  Code  de  commerce 
doit  être  écartée,  quand  il  s'agit  d'une  action  en  répétition  fondée 
sur  une  erreur  intervenue  dans  l'application  des  tari/s. 

L'expéditeur  qui  réclame  le  tarif  le  plus  avantageusement  accordé 
ne  peut  invoquer  que  le  tarif  s'appliquant  aux  marchandises  qu'il 
fait  transporter. 
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Spécialement,  les  meubles  emballés  ne  sauraient  profiler  du  tarif 
spécial^^  ancien  (aujourd'hui  28)  de  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  et  l'expéditeur,  pour  justifier  sa  demande,  ne 
peut  exciper  d* expéditions  antérieures  pour  lesquelles  ce  tarif  aurait 
été  appliqué,  alors  surtout  qu'il  n'est  pas  entrepreneur  de  transports 
et  qu'il  n'a  souffert  aucun  préjudice  du  fait  qu'il  allègue. 

Chevàlier-Ruffigny  e.  la  Compagnie  de  Paris  a  Lyon  et  a  la 

MÉDITERRANÉE. 

Du  12  mai  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Levylier,  président;  }^^\^*  Meignen  et  Houyvet,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  rarlicle  405  C.  de  comm.  : 

«  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  en  l'espèce,  d'une  erreur  dans  rexécu- 
tion  du  conlrat  de  transport,  laquelle  sérail  couverte  par  la  réceplion 
de  la  marchandise  sans  réserve  et  le  payement  du  prix,  mais  bien  d'une 
application  des  tarifs  que  le  demandeur  prétend  erronée;  que  si  sa  récla- 
mation était  admise,  elle  serait  une  véritable  répétition  de  l'indu  échap- 
pant à  la  prescription  invoquée; 

«  Allondu  qu'au  surplus,  par  sa  lettre  du  21  décembre  1876,  la  Com- 
pagnie de  Paris  à  Lyon  et  à  la  3Iéditerraiiée  a  tacitement  renoncé  à  ce 
moyen,  qui  doit  être  rejeté  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  moyen  ; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  que  Chevalier-Ruffign y  prétend  que,  le  17  octobre  1876,  il  a 
fait  faire  par  l'intermédiaire  d'un  sieur  Galbrun  une  expédition  de  trente- 
trois  colis  de  mobilier  à  destination  de  Marseille; 

«  Que,  dans  sa  déclaration  d'expédition,  il  a  réclamé  l'application  du 
tarif  le  plus  avantageusement  accordé  ; 

«  Que  la  Compagnie  a  accepté  ces  conditions  sans  observation  ; 

«  Que  le  tarif  n<>  58  généralement  accordé  aurait  été  le  plus  avanta- 
geux ;  que  néanmoins  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
ne  l'a  pas  appliqué; 

<f  Qu'il  serait  donc  en  droit  de  lui  réclamer  285  fr.  65  trop  perçus  et 
en  outre  2,000  francs  de  dommages-intérêts; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  justiûé  que  le  tarif  n»  58  ne  peut  en  aucun 
cas  être  appliqué  aux  meubles  emballés; 

«  Que  les  meubles  expédiés  par  le  demandeur  étaient  emballés; 

«  Que  s'il  résulte  dds  pièces  soumises,  el  notamment  d'un  constat  du 
11  octobre  1886,  de  L.  G.  Gillet,  huissier,  que  la  Compagnie  défenderesse 
a  appliqué  le  tarif  spécial  n®  58  (aujourd'hui  n®  28)  à  des  expéditions 
de  wagons  complets  renfermant  des  meubles  emballés,  et  contrevenu 
ainsi  à  la  décision  ministérielle  du  26  septembre  4857,  laquelle  interdit 
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formellement  les  tarifs  de  faveur,  il  ne  s'ensuit  pas  que  Chevalier  Ruffi- 
{^'ny  puisse  obliger  ladite  Compagnie  à  lui  faire  le  même  avantage  et  à 
commettre  ainsi  une  nouvelle  contravention;  que  l'infraction  constatée 
le  ^  octobre  1886  ouvre  seulement  à  Chevalier  Ruffigny  un  droit  à 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  ayant  pu  en  résulter  pour  lui; 

«  Et  attendu  que  le  demandeur,  qui  n'est  pas  entrepreneur  de  trans- 
ports, n'a  souffert  aucun  préjudice  do  ce  fait  que  d'autres  personnes 
ont  bénéficié  d'un  tarif  moins  élevé  que  celui  qui  lui  a  été  légalement 
appliqué;  que,  par  suite,  il  convient  de  repousser  les  demandes  tant  en 
détaxe  qu'en  dommages-intérêts; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport; 

«  Déclare  Chevalier  Ruffigny  mal  fondé  en  ses  demandes,  fins  et  con- 
clusions ; 
V  L'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Sur  le  premier  point,  la  jurisprudence  semble  aujourd'hui  fixée 
dans  le  sens  de  notre  décision.  V.  Cassation,  25  avril  1877. 

V.  aussi  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial , 
t.  H,  p.  (>52,  n*»  ^76;  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXVIII, 
p.  99,  n»  9405,  et  l'annotation. 

Sur  le  second  point,  il  a  été  admis  par  de  nombreuses  décisions 
que  les  arrêtés  ministériels  fixant  l'importance  des  tarifs  ont  force 
de  loi  pour  tous  les  intéressés,  et  que  sous  aucun  prétexte  il  ne 
peut  y  être  dérogé.  V.  Cassation,  16  juillet  1872,  4,  23  mars  et 
1"  décembre  1874. 

V.  également  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commer-- 
cial,  t.  II,  p.  643,  n"  328. 


11458.    MANDAT.    —   RÉVOCATION.    —   PUBLICATION.    —   TIERS   POR- 
TEUR. —  MANDANT.  —  RESPONSABILITÉ.  MANDATAIRE. 

(43  MAI  4887.  —  Présidence  de  M.  BRESSON) 

La  révocation  d'une  procuration  signifiée  seulement  au  manda- 
iaire  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  qui  ont  traité  dans  l'ignorance 
de  cette  révocation. 

La  publication  de  cette  révocation,  dans  un  journal  d'annonces 
légales,  ne  décharge  pas  le  mandant  à  l'égard  du  tiers  qui,  de  bonne 
foi  et  dans  l'ignorance  de  cette  publication,  s'est  trouvé  régulière- 
ment porteur  d'un  effet  accepté  par  le  mandataire  révoqué; 
notamment  si  ce  mandataire  est  resté  en  possession  de  la  procura^ 
tbn  sans  qu'aucune  action  en  restitution  ait  été  intentée  contre  lui, 
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Chanson  c.  Laplagette  et  autres. 

T)u  13  mai  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Bresson,  président;  MM"  Mermilliod  et  Regnault,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Chanson  opposant  en  la  forme  au  juge- 
ment de  défaut-congé  contre  lui  rendu  en  ce  tribunal  le  1"  avril  der- 
nier au  profit  de  Laplacette,  l'un  des  défendeurs,  et  statuant  tant  sur 
le  mérite  de  cette  opposition  que  sur  sa  demande  en  payement; 

«  En  ce  qui  touche  Auzat,  Véron,  Colombier  et  Hilaire  : 

«  Attendu  qu'ils  n'ont  pas  comparu  ni  personne  pour  eux; 
«  Défaut; 

«  En  ce  qui  louche  B.  Laplacette  père  sur  le  sursis  : 

«  Attendu  que  Laplacette  père  ne  justifie  d'aucune  plainte  par  lui 
formée  contre  le  demandeur; 

«  Qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  au  moyen  invoqué; 

«  Au  fond; 

«  Attendu  que  Chanson  réclame  à  B.  Laplacette  2,500  francs,  mon- 
tant d'un  mandat  impayé  à  son  échéance  le  25  mars  4887,  ledit  mandat 
'tiré  par  un  sieur  Véron  le  30  décembre  4886,  pour  fournitures  de  mar- 
chandises, et  accepté  par  Raphaël  Laplacette  par  procuration  de  B.  La- 
iplacette  père  ; 

«  Attendu  que  B.  Laplacette  oppose  : 

«  Que  ce  mandat  aurait  été  accepté  sans  son  autorisation  ; 

<(  Qu'il  n'aurait  reçu  aucune  marchandise  du  tireur; 

«  Qu'à  aucun  titre  il  n'en  devrait  le  montant; 

fi  Qu'il  aurait,  à  la  date  du  4  5  octobre  4  885,  révoqué  la  procuration 
précédemment  donnée  à  son  fils; 

«  Que  l'insertion  de  cette  révocation  aurait  été  publiée  dans  les 
Péttites  Affiches  le  I'"'  janvier  4887  ; 

<i  Que  Chanson,  saisi  par  endos  du  21  janvier  4887,  n'ignorait  pas 
celte  révocation  ; 

«Qu'à  tous  égards  il  ne  saurait  être  tenu  au  payement  des  2,500  francs 
réclamés  ; 

c(  Mais  attendu  qu'aux  termes  des  articles  2004,  2005,  2009  et 
2268  du  Code  civil,  la  révocation  d'une  procuration,  notifiée  seulement 
au  mandataire,  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  qui  ont  traité  dans  l'igno- 
rance de  celte  révocation  ; 

XX  Qu'il  appartient  au  mandant  de  contraindre,  s'il  y  a  lieu,  son 
:!maiidataire  à  lui  remettre  l'écrit  contenant  la  procuration  donnée,  s'il 
ne  <veut  être  tenu  aux  engagements  pris  en  son  nom  à  l'égard  des  tiers 
^e .bonne  foi; 

x*  Que  la  bonne  foi  est  toujours  présumée  ; 
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«  Que  c'est  à  celui  qui  allègue  ]a  mauvaise  foi  de  la  prouver; 

«  Attendu  qu'en  l'espèce  B.  Laplacelle  ne  jusliGe  pas  que  le  deman- 
deur ait  eu  connaissance  de  la  révocation  dont  il  excipe; 

«Que  cette  révocation,  signifiée  par  exploit  de  Gillet,  huissier,  en 
date  du  45  octobre  1885,  indique  que  Raphaël  Laplacelte  continuait  à 
être  porteur  de  la  procuration  de  son  père  ; 

«  Attendu  que  B.  Laplacette  ne  justifie  pas  qu'à  la  date  du  30  dé- 
cembre 4886  cette  procuration  lui  ait  été  remise,  ni  depuis,  ou  qu'il 
ait  jamais  formé  aucune  action  contre  Raphaël  Laplacelle  pour  en 
obtenir  la  restitution  ; 

«  Attendu  que  la  publication,  faite  seulement  le  l**"  janvier  4887,  ne 
saurait  être  valablement  opposée  au  tiers  porteur  de  bonne  foi,  alors 
surtout  qu'il  s'agit  d'engagements  pris  avant  cette  date; 

«  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  : 

«  Que  la  révocation  signifiée  seulement  à  Raphaël  Laplacette  et  l'allé- 
galion  de  B.  Laplacelte  en  ce  qui  concerne  la  valeur  fournie,  ne  sont 
pas  opposables  au  demandeur,  tiers  porteur  régulièrement  saisi; 

«  Que  la  loi  réserve  à  B.  Laplacette  tous  ses  droits  contre  son  man- 
dataire, si  ce  dernier  a  abusé  de  sa  procuration; 

«  Qu'il  convient,  dès  lors,  d'obliger  B.  Laplacelte  à  exécuter  les  enga- 
gements pris  en  son  nom  par  Raphaël  Laplacette  ; 

«  En  conséquence,  l'obliger  au  payement  de  2,500  francs,  montant 
du  litre  dont  s'agit; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Annule  le  jugement  de  défaut-congé  dudit  jour 
1"  avril  dernier,  fait  défense  à  B.  Laplacette  de  l'exécuter,  et  statuant 
à  nouveau  à  l'égard  de  ce  dernier  ; 

«  Condamne  B.  Laplacette  père,  Auzat,  Véron,  Colombier  et  Hilaire 
solidairement  à  payer  à  Chanson  la  somme  de  2,500  francs,  montant 
du  litre  dont  s'agit,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi,  et  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  5  février  1807.  Cet  arrêt  décide  que  le  mandant 
reste  lié  envers  les  tiers  qui,  de  bonne  foi  et  dans  l'ignorance  de 
la  révocation  de  la  procuration,  ont  traité  avec  le  mandataire  dont 
les  pouvoirs  avaient  pris  fin,  sauf  son  recours  contre  le  mandataire. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  publication,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux,  du  î  juin  1869,  a  décidé  que  la  révocation  du 
mandataire  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  qui,  agissant  de  bonne 
foi  et  dans  l'ignorance  de  cette  publication,  ont  traité  avec  lui. 

V.  Paul  Pont,  Petits  Contrats,  t.  !•%  n«  1178  et  suivants. 

11459.  SOCIÉTÉ   ANONYME.    —  ADMINISTRATEURS.  —  PART  DE  BÉNÉ- 
FICES. —  AVANTAGES  PARTICULIERS.    —   ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE.    — 

Digitized  by  VjOOQ IC 


JURISPRUDENCE    COMMERCIALE.  —  N»  11459. 

VlKMENISTRATEURS.  — FONCTIONS.  —  ACCEPTATION.  —  PROCÈS-VERBAL. 
—  DÉFAUT  DE  MENTION.  —  CAPITAL  SOCIAL.  —  AUGMENTATIONS.  — 
FORMALITÉS.  —  DEMANDE  EX  NULLITÉ  ET  EN  RESPONSABILITÉ.  — 
IlEJET. 

(16  MAI  4887.  —  Présidence  de  M.  MIGHAU.) 

L'allocation  d'une  part  déterminée  des  bénéfices,  faite  par  les 
administrateurs  d'une  Société  anonyme,  ne  constitue  pas  un  avan- 
tage particulier  dans  le  sens  de  l'article  A  de  la  loi  du  iA  juillet  1867. 
Cetie  allocation  n'a  pas  besoin  d'être  approuvée  par  l'assemblée 
ijênémîe,  avec  les  formes  prescrites  par  ledit  article. 

L'acceptation  par  les  administrateurs  de  leurs  fonctions  résulte 
Huffimmment  de  l'exercice  qu'ils  en  font  ^  et  le  défaut  de  mention  de 
tel  te  acceptation  au  procès -verbal  de  l'assemblée  constitutive  n'est 
pas  une  cause  de  nullité. 

En  cas  d'augmentations  successives  du  capital  social,  il  faut 
observer  les  formalités  édictées  par  les  articles  i,  !24  «^  55  de  la  loi 
(ht  'ii  juillet  1867,  comme  pour  la  constitution  de  la  Société, 

Actionnaires  de  la  Garantie  générale  g.  la  Société  la  Garantie 

GÉNÉRALE. 

Im  16  mai  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  MtCHAU,  président;  MM*'  Sabatier,  Desouches,  Mermilliod, 
Lif^NEUEUx  et  Houyvet,  agréés;  M"  Clausel  de Coussergue,  avocat. 

rj  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant 
éur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

«  Eu  ce  qui  concerne  sieur  et  dame  Gillette  et  Baudrit  es  qualité  et 
Hoiiâsel  ; 

(t  Attendu  que  ces  défendeurs  ne  comparaissent  pas,  ni  personne 
pou('  eux  ; 

u  Mais  statuant  tant  à  leur  égard  d'office,  en  tant  que  de  besoin,  qu'à 
I  t'i^a rd  des  défendeurs  comparants,  à  l'exception  du  liquidateur; 

«  Sur  le  premier  chef  de  la  demande,  tendant  à  voir  prononcer  la 
luilliié  de  la  constitution  de  la  Garantie  générale; 

t<  Attendu  que,  sur  ce  point,  les  demandeurs  invoquent  plusieurs 
uiùu:ns  :  i**  modification  illégale  des  statuts;  2°  avantages  particuliers  ' 
at^cordés  sans  la  sanction  de  l'assemblée  générale  ;  3®  défaut  de  verse- 
lueiU  du  quart;  4°  défaut  d'acceptation  de  leurs  fonctions  par   les 
aduiînislrateurs; 

M  Sur  le  premier  moyen  : 
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«  Attendu  qu'il  s'agit  d'une  modification  apportée  aux  statuts  prëcé- 
(lemment  imprimés  en  4869  et  qui,  d'après  les  demandeurs,  auraient 
déterminé  la  souscription  des  premiers  actionnaires  ; 

a  Mais  attendu  qu'il  convient  de  rappeler  que  l'assemblée  constitu- 
tive de  la  Garantie  générale  n'a  eu  lieu  que  le  27  juillet  4870; 

«  Que  les  seuls  statuts  définitifs,  et  sur  lesquels  puisse  être  réputé 
avoir  porté  l'accord  des  actionnaires,  sont  ceux  qui  ont  été  annexés 
aux  actes  constitutifs  ; 

«  Que  les  statuts  imprimés  en  4869  ne  peuvent  être  considérés  que 
comme  ayant  existé  seulement  à  l'état  de  projet  et  comme  susceptibles 
d'être  modifiés,  sur  les  observations  mêmes  des  actionnaires; 

«  Qu'en  fait  il  n'est  apporté  aux  débats  aucune  preuve  que  celte 
modification  ait  été  faite  de  mauvaise  foi  et  à  l'insu  des  actionnaires  ; 

«  Qu'au  contraire  les  demandeurs  reconnaissent  eux-mêmes  qu'elle 
a  été  annoncée  à  l'assemblée  constitutive  du  27  juillet  1 870,  et  lui  repro- 
chent seulement  de  ne  pas  avoir  été  soumise  à  un  vole  d'approbation 
de  cetie  assemblée; 

«  Mais  attendu  que  ce  reproche  même  est  sans  valeur,  le  vote  d'en- 
semble émis  au  cours  de  cette  assemblée  portant  sur  les  statuts  défini- 
tivement arrêtés  et  dont  la  modification  aujourd'hui  critiquée  venait 
d'être  portée  à  la  connaissance  des  actionnaires  ; 

«  Qu'il  importe  également  peu  que  quatorze  actionnaires,  porteurs  de 
«ix  cent  quatre-vingt-quinze  actions  sur  les  quatre  mille  du  capital 
social,  n'aient  pas  été  représentés  à  ladite  assemblée  constitutive  et 
aient  pu  ignorer  la  modification  en  question  ; 

«  Qu'en  effet  les  statuts  ainsi  modifiés  ont  été,  par  les  publications 
et  les  dépôts  légaux  dont  ils  ont  été  l'objet,  portés  à  la  connaissance  de 
tous,  et  qu'il  est  difficile  d'admettre  que  les  quatorze  actionnaires  dont 
s'agit,  et  qu'on  ne  nomme  même  pas,  aient  été  assez  peu  soucieux  de 
leurs  intérêts,  s'ils  les  ont  crus  lésés,  pour  n'avoir  jamais  réclamé  à  cet 
égard  depuis  4870;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  s'arrêter  au  grief  invoqué; 

«  Et  attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  décisions  prises  par  l'assem- 
blée générale  du  27  juillet  4870,  relativement  à  l'autorisation  donnée 
au  conseil  d'administration  d'émettre  quatre  mille  actions  nouvelles  et 
d'attribuer  un  tiers  des  actions  ainsi  émises  aux  administrations  et 
directions  des  Sociétés  mutuelles  placées  sous  la  garantie  de  la  Compa- 
gnie, il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  ces  décisions  ont  été  prises,  quoi 
qu'en  disent  les  demandeurs,  dans  les  termes  des  articles  7  et  52  des 
statuts  et  ne  prêtent  pas  à  la  critique; 

«  Qu'il  n'était,  d'ailleurs,  pas  besoin  de  publier  ces  décisions  avec  les 
extraits  du  procès-verbal  de  l'assemblée  qui  les  avait  prises  ;  qu'ainsi 
il  ne  reste  rien  du  premier  moyen  invoqué  par  les  demandeurs; 

«  Sur  le  second  moyen  : 

«  Attendu  qu'il  s'agirait,  d'après  les  demandeurs,  d'avantages  parti- 
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culiers  accordés  à  certains  actionnaires  et  qui,  pour  être  valables, 
auraient  dû  être  soumis  à  l'approbation  d'une  assemblée  générale  extraor- 
dinaire ; 

«  Mais  attendu  que  la  participation  de  10  pour  400,  puis  de  5  pour 
400,  attribuée  sur  les  bénéfices  aux  directeurs  et  administrateurs  de  la 
Société,  ne  constitue  pas  un  avantage  réservé  spécialement  à  certains 
actionnaires  dénommés,  mais  bien  une  rémunération  attachée  aux  fonc- 
tions de  directeur  et  d'administrateur,  et  qui  ne  rentre  pas  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  4  de  la  loi  du.  24  juillet  4867;  qu'il  n'était  donc  pas 
besoin  de  la  soumettre  à  l'approbation  d'une  assemblée  générale  extraor- 
dinaire ; 

«  Sur  le  troisième  moyen  : 

((  Attendu  que  les  demandeurs  insistent  sur  ce  que  la  déclaration  de 
versement  faite  le  7  juillet  4870,  devant  le  notaire,  aurait  été  inexacte, 
en  ce  que  l'un  des  souscripteurs,  le  sieur  Louis  Faure,  n'aurait  pas,  à 
ce  moment,  versé  les  6,250  francs  représentant  le  quart  sur  les  cin- 
quante actions  par  lui  souscrites; 

c<  Mais  attendu  qu'il  appert  des  débats  et  des  indications  données 
par  les  demandeurs  eux-mêmes  que  ce  versement  a  eu  lieu  effective- 
ment le  42  juillet  4870,  de  telle  sorte  que  l'assemblée  constitutive,  tenue 
le  27  juillet  seulement,  a  pu  constater  régulièrement  l'exactitude  du 
versement  du  quart  du  capital  social;  que  ce  grief  doit  être  également 
écarté  ; 

((  Sur  le  quatrième  moyen  :  défaut  d'acceptation  de  leurs  fonctions 
par  les  administrateurs  : 

((  Attendu  qu'à  cet  égard,  si  le  procès- verbal  de  l'assemblée  constitu- 
tive ne  constate  pas  l'acceptation  des  administrateurs  nommés  par 
ladite  assemblée,  cette  acceptation  résulte  suffisamment  de  ce  fait  que 
les  administrateurs  ont  rempli  les  fonctions  auxquelles  ils  avaient  été 
appelés  par  le  vote  des  actionnaires;  que  ce  moyen  est  donc  également 
sans  valeur; 

c(  Et  attendu  qu'aucun  des  griefs  invoqués  n'étant  retenu  par  le  tri- 
bunal, le  premier  chef  de  demande,  tendant  à  la  nullité  initiale  de  la 
Société,  doit  être  repoussé; 

a  Sur  les  second  et  troisième  chefs  de  demande,  tendant  à  la  nullité 
des  quatre  augmentations  successives  du  capital  primitif  : 

((  Attendu  que  le  capital  initial  de  2,000,000  de  francs  a  été  augmenté  : 
en  4875,  de  500,000  francs  par  l'émission  de  mille  actions  nouvelles  de 
500  francs;  en  4876,  de  500,000  francs  par  l'émission  de  mille  autres 
actions  de  500  francs;  en '4 879,  de  4,000,000  de  francs  par  l'émission 
de  deux  mille  actions  nouvelles  de  500  francs;  en  4880,  de  6,000,000  de 
francs  par  l'émission  de  douze  mille  actions  nouvelles  de  500  francs  ; 
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«  Attendu  que  si  chacune  de  ces  augmentations  a  fait  Tobjet  d'une 
déclaration  de  souscription  et  de  versement  par-devant  le  notaire  de  la 
Société,  il  résulte  des  débats  que  celte  déclaration  n'a  été,  pour  aucune 
augmentation,  soumise,  avec  les  pièces  à  l'appui,  à  une  assemblée  géné- 
rale appelée  à  en  vérifier  la  sincérité  ; 

•  «  Qu'en  ce  qui  concerne  la  premièreraugmentation,  les  formalités  de 
dépôt,  aux  greffes  du  tribunal  de  commerce  et  de  la  justice  de  paix  de 
Tarrondissement,  de  l'acte  constatant  l'augmentation  n'ont  pas  été 
effectuées,  et  qu'en  ce  qui  concerne  les  quatre  augmentations  il  n'est 
justifié  d'aucune  publicité; 

«  Que  va inement les  défendeurs  voudraient  soutenir  que  ces  diverses- 
formalités,  exigées  lors  de  la  constitution  de  la  Société,  ne  le  seraient 
pas  pour  les  augmentations  de  capital  auxquelles  elle  peut  procéder  ;. 
que  cette  thèse  ne  saurait  être  admise  par  le  tribunal; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  au  contraire,  de  reconnaître  que  l'émission  d'un» 
capital  nouveau,  au  cours  de  l'existence  d'une  Société,  est,  comme  1& 
capital  originaire,  régie  par  toutes  les  prescriptions  de  la  loi  du  24  juillet 
4867,  en  ce  qui  concerne  la  souscription  des  actions  et  le  versement  du 
quart  sur  chacune  d'elles; 

«  Que,  par  suite,  les  formalités  diverses  édictées  par  les  articles  -l*'", 
24  et  55  de  la  loi  de  1867,  dans  l'intérêt  des  tiers,  doivent  également 
s'appliquer  à  toute  augmentation  de  capital;  qu'autrement  elles  devien- 
draient illusoires  et  que  toute  Société  pourrait,  en  modifiant  clandestine- 
ment son  capital,  tromper  le  public  sur  sa  véritable  situation  ; 

«  Qu'ainsi  en  négligeant  d'accomplir,  lors  des  modifications  succes- 
sives du  capital  de  la  Société,  les  formalités  dont  s'agit,  les  adminis- 
trateurs alors  en  fonction  ont  contrevenu  à  la  loi  de  1867; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les 
autres  griefs  invoqués  par  les  demandeurs,  il  y  a  lieu  de  reconnaître 
que  les  quatre  augmentations  de  capital  auxquelles  a  procédé  la  Garantie 
générale  ont  été  effectuées  contrairement  aux  prescriptions  de  la  loi 
du  24  juillet  1867;  mais  qu'avant  de  les  déclarer  nulles  il  importe  de 
rechercher  si  les  actionnaires  demandeurs  au  procès  ont  un  intérêt 
quelconque  à  voir  prononcer  cette  nullité  ; 

a  Attendu  que,  dans  cet  ordre  d'idées,  il  est  à  retenir  d'abord  qu'on 
ne  saurait,  comme  il  est  demandé,  annuler  les  émissions  d'actions  aux- 
quelles ont  donné  lieu  lesdites  augmentations,  la  Société  ayant  fonctionné 
de  longues  années  depuis  ces  émissions  et  les  actions  souscrites  étant 
devenues,  en  fait,  le  gage  auquel  les  tiers  ont  fait  confiance; 

a  Attendu  qu'on  ne  saurait  non  plus  reconnaître,  comme  le  voudraient 
encore  les  demandeurs,  que  la  responsabilité  des  administrateurs  en 
fonction  lors  des  augmentations  de  capital  dont  l'irrégularité  vient 
d'être  reconnue  soit  virtuellement  engagée  par  suite  de  la  nullité  qui 
pourrait  en  découler; 

«  Qu'il  est  à  remarquer,  en  effet,  que  les  demandeurs  sont  des  action- 
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naires,  c'est-à-dire  des  associés,  et  que  si  les  augmenlations  de  capi- 
tal par  lesquelles  ils  sont  entrés  dans  la  Société  ont  été  faites  dans  des 
conditions  autres  que  celles  édictées  par  la  loi  de  4867,  ils  n'en  ont  pas 
moins  été,  pendant  plusieurs  années,  comme  associés  de  fait  à  Texis- 
tence  de  la  Garantie  générale,  appelés  à  participer  à  l'aléa  'des  affaires 
sociales,  soit  en  gain,  soit  en  perte; 

«  Que  la  responsabilité  des  défendeurs  à  leur  égard  est  donc  régie 
par  les  termes  du  droit  commun  et  ne  peut,  dès  lors,  exister  que  s'il  y 
a  une  corrélation  réelle  entre  les  pertes  subies  par  les  actionnaires  et 
l'irrégularité  des  augmentations  ; 

«  Attendu  qu'à  ce  sujet,  et  en  admettant  même  avec  les  demandeurs 
que  le  quart  à  payer  sur  les  douze  mille  actions  de  la  quatrième  aug- 
mentation aurait  dû  être  fourni  par  des  versements  nouveaux,  au  lieu 
de  l'être,  pour  la  plus  grande  partie,  par  un  prélèvement  sur  les  actions 
anciennes,  alors  libérées  de  300  francs  et  ramenées  à  125  francs,  et 
que,  par  suite,  le  capital  nouveau  qui  serait  entré  ainsi  dans  la  Société 
aurait  atténué  d'autant  les  pertes  industrielles  ultérieures,  on  ne  sau- 
rait méconnaître  qu'il  importe  peu,  au  point  de  vue  des  actionnaires, 
que  ce  capital  ait  été  fourni  lors  de  la  quatrième  augmentation,  ou  qu'il 
l'ait  été  plus  tard,  pour  les  besoins  de  la  liquidation  ;  qu'en  fait  il  aura 
toujours  été  fourni  par  les  actionnaires; 

«  Qu'à  supposer  encore  que  le  capital  nécessaire  à  l'augmentation 
régulière  de  quatre  à  dix  millions  de  la  Société  eût  pu  être  fourni  par 
d'autres  actionnaires  que  ceux  qui  ont  dû  satisfaire  plus  tard  aux  appels 
de  fonds  faits  par  le  liquidateur,  on  doit  reconnaître  qu'il  s'agit  là 
d'une  hypothèse  qui  ne  peut  servir  de  base  sérieuse  à  la  justification 
d'un  préjudice; 

«  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  on  doit  reconnaître  qu'aucune 
corrélation  directe  n'existe  entre  les  pertes  subies  par  les  actionnaires 
et  rirrégularité  des  augmentatipns  auxquelles  il  a  été  procédé; 

«  Qu'en  l'état  il  est  donc  sans  intérêt,  pour  les  actionnaires  deman* 
deurs  au  procès,  que  la  nullité  desdites  augmenlations  soit  prononcée  ; 

«  Sur  les  quatrième  et  cinquième  chefs  de  demande  relatifs  à  la  res- 
ponsabilité encourue  par  les  administrateurs  pour  fautes  de  gestion  : 

«  Attendu  que  les  demandeurs  invoquent  vainement  une  prétendue 
spéculation  personnelle  des  directeurs  et  administrateurs  sur  les  actions, 
et  de  nombreuses  manœuvres  dolosives  pratiquées  par  eux  dans  le  but 
de  produire  une  hausse  factice  des  actions  nouvelles  provenant  des 
troisième  et  quatrième  augmentations; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'on  ne  saurait  reconnaître  aux  procès-verbaux 
des  séances  du  conseil  d'administration  des  48  et  30  octobre  4879  et 
28  juin  4880,  sur  lesquels  les  demandeurs  se  fondent  pour  démontrer 
ces  manœuvres,  la  portée  qui  leur  est  attribuée; 

«  Qu'on  y  constate  seulement  que  le  conseil  se  préoccupe  de  recher- 
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cher  des  souscripteurs  pour  celles  des  actions  nouvelles  qui  ne  seraient 
pas  prises  par  les  anciens  actionnnaires  ; 

c(  Mais  qu'on  n'y  trouve  nulle  part  et  qu'il  n'est  aucunement  apporté 
aux  débats  la  preuve  des  manœuvres  dolosives  dont  se  plaignent  les 
demandeurs  ; 

c(  Qu'on  ne  saurait  attribuer  ce  caractère  aux  deux  dividendes,  Tun 
de  2  fr.  S5  sur  six  mille  aciions,  montant  à  43,500  francs,  distribué  en 
1 880,  et  l'autre  de  1  fr.  25  sur  vingt  mille  actions,  soit  de  25,000  francs, 
distribué  en  4  884  ; 

«  Que  la  qualification  de  dividendes  fictifs  dont  se  servent  les  deman- 
deurs à  cet  égard  paraît  excessive  ; 

«  Qu'en  effet  les  comptes  présentés  à  l'appui  de  ces  distributions  de 
dividendes  si  minimes  ne  sont  même  pas  sérieusement  discutés  par  eux; 

«  Qu'ils  ont  d'ailleurs  été  soumis  régulièrement  aux  demandeurs, 
qui,  en  leur  qualité  d'actionnaires,  les  ont  approuvés  et  ont  autorisé  les 
distributions  qu'ils  critiquent  aujourd'hui; 

«  Qu'à  supposer  même  que  ces  distributions  aient  été  téméraires,  on 
doit  reconnaître  qu'elles  ne  leur  ont  causé  aucun  préjudice,  puisque  ce 
sont  eux  qui  en  ont  profité; 

«  Qu'on  ne  saurait  admettre,  d'ailleurs,  que  la  distribution  de  divi- 
dendes de  cette  importance  ait  pu  avoir  un  effet  sur  les  cours  des 
actions  ; 

0  Qu'en  tout  cas  on  n'en  apporte  pas  la  preuve  aux  débats; 

«  Attendu,  enfin,  que  les  demandeurs  prétendent  que  les  administra- 
teurs et  directeurs  de  la  Garantie  générale  auraient  commis  des  fautes 
caractérisées  dans  la  gestion  des  intérêts  de  la  Société  et  de  nature  à 
entraîner  leur  responsabilité  à  l'égard  des  actionnaires; 

«  Qu'ils  visent  d'abord  les  avances  consenties  aux  Mutuelles  des  dé- 
partements, avances  qu'ils  prétendent  exagérées  et  injustifiées; 

«  Qu'ils  critiquent  ensuite  les  bonifications  accordées  abusivement, 
d'après  eux,  aux  assurés  des  mêmes  Mutuelles,  et  relèvent  enfin  la  pas- 
sation au  compte  de  profits  et  pertes,  pour  des  motifs  inavouables  selon 
eux,  de  diverses  créances  contre  certains  actionnaires; 

«  Mais  attendu  que,  en  ce  qui  concerne  les  avances  consenties  aux 
Mutuelles,  elles  apparaissent  aux  débats  comme  résultant  surtout  du 
début  des  opérations,  et  ne  doivent  être  regardées  que  comme  un  moyen 
de  propagande  destiné  à  faciliter  les  opérations  sociales  ; 

«  Que  rien  ne  démontre  qu'elles  aient  été  faites  de  mauvaise  foi  ; 

c<  Qu'en  admettant  même  qu'elles  aient  été  faites  imprudemment,  elles 
ne  l'ont  pas  été  dans  des  conditions  à  engager  la  responsabilité  des 
défendeurs; 

«  Attendu  que  la  même  remarque  doit  s'appliquer  aux  bonifications 
de  20  pour  400,  puis  de  40  pour  400,  autorisées  en  faveur  des  assurés 
des  Mutuelles,  dans  les  séances  du  conseil  d'administration  des  34  dé- 
cembre 4873  et  42  mars  4887; 
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«  Que  ces  bonifications  doivent  être  considérées  comme  un  moyen  de 
procurer  ou  de  conserver  des  assurés  aux  Mutuelles,  et  par  suite  d'aug- 
menter les  affaires  de  la  Garantie  générale; 

«  Attendu,  enfin,  qu'en  ce  qui  concerne  la  passation  de  diverses 
créances  au  compte  de  profits  et  pertes,  il  n'est  aucunement  établi  aux 
débats  qu'elle  ait  été  faite  dans  le  but  de  favoriser  certains  privilégiés, 
et  qu'elle  paraît  au  contraire  avoir  été  motivée  par  l'opinion  sincère 
du  conseil,  au  sujet  de  la  situation  désespérée  de  ces  créances  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  de  tous  les  griefs  articulés,  il  n'en  reste 
aucun  qui  soit  de  nature  à  entraîner  la  reponsabilité  des  administrateurs 
à  l'égard  des  actionnaires,  pour  fautes  de  gestion  ; 

«  En  ce  qui  concerne  le  liquidateur  : 

«  Attendu  que  les  divers  chefs  de  demande  étant  repoussés,  il  est 
sans  intérêt  de  déclarer  le  présent  jugement  commun  au  liquidateur  de 
la  Garantie  générale  ; 

c(  Par  ces  motifs  :  —D'office,  en  tant  que  de  besoin,  à  l'égard  des 
sieur  et  dame  Gillette,  de  Baudrit  es  nom  et  de  Touniadour  ; 

«  Déclare  Mercier  et  consorts  mal  fondés  dans  toutes  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions  ; 

«  Les  en  déboute  ; 

«  Les  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Sur  la  première  question,  concernant  les  avantages  particuliers 
accordés  sans  la  sanction  de  l'assemblée  générale,  V.Paul  Pont, 
Traité  des  Sociétés  civiles  et  commerciales,  p.  132,  n«'  974  et  sui- 
vants. Ce  savant  jurisconsulte  semble  se  prononcer  dans  le  sens 
opposé  à  notre  décision. 

A  l'égard  de  la  troisième  question  :  nullité  des  augmentations  de 
capital  social  et  responsabilité  des  administrateurs,  V.  dans  le  sens 
du  jugement  que  nous  publions  :  Bergerac,  26  janvier  1885;  Bor- 
deaux, 24  mai  1886,  et  Paris,  28  avril  et  24  novembre  1887;  Jour- 
nal des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXVl,  p.  531,  n«  11191,  et 
t.  XXX Vil,  p.  390,  nM1362. 


11460.   FAILLITE.   —  FONDS  DE    COMMERCE.    —    FRAIS  D  EXPLOITA- 
TION. —  PRIVILÈGE. 

(20  MAI  4887.  —  Présidence  de  M.  LEVYLIER.) 

Les  frais  de  Vexpoitation  d*  un  fonds  de  commerce  par  le  syndic, 
pendant  la  période  de  la  faillite,  étant  faits  dans  l'intérêt  de  la 
masse,  doivent  être  admis  par  privilège  au  passif  de  la  faillite. 
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Charrié  et  Jean  c.  Planque,  syndic  Dassy  et  C'«. 

Du  20  mai  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Levylier,  président;  MM"  Desolghes  et  Regnault,  agréés. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  780  francs  et  430  francs  dont  payement 
est  demandé  par  privilège  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  Chabrië  et  Jean  ont  loué  à  Planque  es 
noms  divers  appareils  à  gaz,  depuis  le  25  septembre  jusqu'au  25  dé- 
cembre 4886,  pour  un  loyer  mensuel  de  260  francs;  qu'il  leur  est  dû 
de  ce  chef  780  francs  ; 

a  Que,  de  plus,  il  leur  est  encore  dû  430  francs  pour  deux  appareils 
qui  auraient  dû  être  restitués  et  ne  l'ont  pas  été  ; 

«  Que  Planque  es  nom  conteste  seulement  que  ces  sommes  leur  soient 
dues  par  la  masse  active  de  la  faillite  et  demande  acte  de  ce  qu'il  est 
prêt  à  admettre  les  demandeurs  chirographairement  au  passif  de  la  fail- 
lite pour  lesdites  sommes; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  établi  au  débat  que  Planque  es  noms  a,  dans 
l'intérêt  des  créanciers  de  la  faillite  Dassy  et  G^,  continué  l'exploitation 
du  café  dit  :  «  Abbaye  de  Tbélème  »,  dépendant  de  ladite  faillite; 

tt  Que  l'usage  des  appareils  dont  Ghabrié  et  Jean  réclament  la  loca- 
tion et  la  valeur  était  nécessaire  à  cette  exploitation; 

«  Qu'il  a  donc  bien  profité  à  tous  les  créanciers  et  à  la  masse  active 
de  la  faillite,  laquelle  en  doit  dès  lors  le  prix  ; 

«  Qu'il  convient  donc  d'accueillir  la  demanda  contre  la  masse  entière; 

a  Sur  86  francs  66  c.  à  titre  chirographaire  : 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  par  Planque  es  qualités  que  cette 
somme  soit  due  chirographairement  pour  loyer  des  mêmes  appareils  que 
dessus,  du  40  au  25  août  4886,  date  de  l'ouverture  des  opérations  de  la 
faillite  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  d'admettre  ce  chef  de  la  demande  ; 

(<  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Planque  es  qualités  à  payer  aux 
demandeurs,  et  ce  sur  la  masse  entière  et  active  de  la  faillite,  la  somme 
de  940  francs,  avec  intérêts  suivant  la  loi  ; 

«  Dit  et  ordonne  qu'il  sera  tenu  d'admettre  les  demandeurs  à  titre 
chirographaire  au  passif  de  la  faillite  Dassy  et  C'*',  à  concurrence  de  la 
somme  de  86  fr.  66,  sinon  et  faute  de  ce  faire  dit  que,  sur  le  vu  du 
présent  jugement,  ils  seront  admis  et  inscrits  au  procès-verbal  d'affir- 
mation pour  ladite  somme,  à  charge  dans  tous  les  cas  par  les  deman- 
deurs d'affirmer  la  sincérité  de  leur  créance  entre  les  mains  de  M.  le 
juge-commissaire  en  la  forme  ordinaire  et  accoutumée; 

a  Condamne  Planque  es  qualités  aux  dépens,  qu'il  est  autorisé  à  em- 
ployer en  frais  de  syndicat.  » 
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11461.  FAILLITE.  —  CRÉANCE.  —  PRIVILÈGE.  —  GENS  DE  SER- 
VICE. —  JARDINIER.  —  COMPÉTENCE.  —  JUGE  DE  PAIX.  —  JUGE- 
MENT PAR  DÉFAUT.  —  PÉREMPTION. 

(20  MAI  4887.  —Présidence  de  M.  DROIN.) 

Le  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  duquel  une  faillite  est 
ouverte  est  compétent  pour  cnnnaître  non  seulement  de  l^ existence 
de  la  créance,  mais  encore  de  la  question  de  privilège. 

Un  jardinier  ne  peut  être  compris  dans  la  catégorie  des  gens  de 
service  attachés  à  la  personne  du  failli. 

Les  jugements  de  défaut  rendus  par  justice  de  paix  ne  sont 
pas  susceptibles  de  péremption  faute  d'exécution  dans  les  six  mois 
de  leur  date, 

Sauvalle,  syndic  de  rÉtablissement  thermal  de  Sail-les-Bains 

C.  BONNABAUD. 

Du  20  mai  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Droin,  président;  MM"  Lignereux  et  Richardière,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes  ; 

«  Et  statuant  sur  le  tout  par  même  jugement  ; 

c<  Attendu  que,  par  jugement  de  ce  tribunal  en  date  du  \*'  sep- 
tembre 4883,  la  Société  de  Sail-les-Bains  a  été  déclarée  en  état  de 
faillite  ouverte,  et  la  date  delà  cessation  de  payements  fixée  au  7  août 
1883; 

«  Que  Sauvalle  a  été  nommé  syndic  de  ladite  faillite  : 

«  Que,  le  6  mars  1884,  un  ordre  a  été  ouvert  au  tribunal  de  Roanne 
pour  la  distribution  du  prix  de  vente  des  immeubles  dépendant  de  ladite 
faillite; 

«  Qu'à  cet  ordre  Bonnabaud  a  produit,  pour  être  colloque  par  pri- 
vilège pour  la  somme  de  4 ,245  fr.  20  ; 

c<  Que  cette  production  ayant  été  admise  au  règlement  provisoire  de 
l'ordre  pour  4,245  fr.  20  de  principal  et  frais  et  par  mémoire  pour  les 
intérêts,  Sauvalle  es  qualités  qu'il  agit  a  contesté  cette  collocation; 

c<  Que,  sur  cette  contestation,  le  tribunal  de  Roanne  a,  par  jugement 
du  23  novembre  1886,  sursis  au  règlement  de  l'ordre  pendant  trois 
mois,  afin  que  Bonnabaud  pût  faire  admettre  et  vérifier  sa  créance; 

«  Qu'en  suite  de  ce  jugement  Bonnabaud  a  produit  entre  les  mains 
de  Sauvalle  es  qualités,  pour  être  admis  au  passif  de  la  faillite  de  la 
Société  de  Sail-les-Bains,  par  privilège  sur  le  prix  des  immeubles  de 
ladite  Société  soumis  à  distribution  par  voie  d'ordre  devant  le  tribunal 
civil  de  Roanne,  pour  1,245  fr.  20,  sauf  mémoire; 
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i<  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  Sauvai  le  es  noms  conteste 
l'admission,  en  ce  que  la  prétendue  créance  de  Bonnabaud  ne  serait 
point  établie  quant  à  présent,  le  jugement  de  défaut  sur  lequel  le 
produisant  la  fonde  étant  périmé,  faute  d'exécution  dans  les  six  mois  ; 

c(  Que,  subsidiairement,  le  syndic  prétend  que  ladite  créance  ne 
devrait  point  être  admise  par  privilège; 

«  Que,  de  son  côté,  Bonnabaud  demande  que  Sauvalle  es  qualités 
soit  tenu  de  vérifier  sa  créance  et,  subsidiairement,  de  l'admettre,  à 
la  charge  par  lui  de  l'affirmer,  mais  sans  préjudicier  à  son  admission 
à  Tordre  ouvert  devant  le  tribunal  de  Roanne,  lequel  devra  statuer  sur 
la  question  de  privilège; 

«  Qu'en  l'état  il  convient  d'examiner  séparément  l'existence  et  l'admis- 
sion de  la  créance  et  sa  nature  ; 

«  Sur  l'existence  de  la  créance  et  les  demandes  de  Bonnabaud  : 

«  Attendu  que  la  Société  de  Sail-les-Bains  a  été  condamnée  par  ju- 
gement de  la  justice  de  paix  delà  Pacaudière,  arrondissement  de  Roanne 
(Loire),  en  date  du  28  octobre  4882,  rendu  contre  elle  par  défaut,  à 
payer  à  Bonnabaud  la  somme  de  1,245  fr.  20,  avec  intérêts  et  dépens; 

c(  Que,  contrairement  à  la  prétention  de  Sauvalle  es  noms,  ce  juge- 
ment étant  rendu  par  justice  de  paix  n'est  point  périmé; 

«  Qu'en  effet  les  règles  de  la  péremption  n'atteignent  point  les  déci- 
sions des  justices  de  paix  ; 

«  Qu'ainsi  la  créance  est  justiQée,  mais  seulement  pour  le  montant 
des  condamnations  prononcées; 

«  Qu'il  convient  de  l'admettre  à  concurrence  de  ces  condamnations; 

c<  Sur  la  nature  de  la  créance  : 

«  Attendu  que  la  faillite  de  la  Société  de  Sail-les-Bains  est  ouverte 
dans  le  ressort  de  ce  tribunal,  lequel  est  seul  compétent  pour  statuer 
sur  les  demandes  en  admission  au  passif  de  ladite  faillite; 

«  Que,  compétent  pour  connaître  de  l'existence  et  de  la  quotité  des 
créances,  on  ne  saurait  admettre  qu'il  ne  le  fût  point  pour  prononcer 
sui*  leur  caractère  ; 

«  Qu'il  y  a  là,  en  effet,  une  indivisibilité  nécessaire  au  point  de  vue 
de  l'admission,  et  que  cette  indivisibilité  rattache  essentiellement  aux 
opérations  de  la  faillite  la  question  de  savoir  si  les  créances  sont,  ou 
non,  privilégiées; 

«  Qu'ainsi,  contrairement  aux  prétentions  du  demandeur  en  admission, 
il  appartient  à  ce  tribunal  de  statuer  sur  la  nature  de  sa  créance; 

0  El  attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  que  Bonnabaud  a  été  employé  par 
la  Société  de  Sail-les-Bains  comme  jardinier  attaché  à  l'établissement* 
thermal  ; 

«  Qu^il  ne  saurait,  en  cette  qualité,  être  compris  dans  la  catégorie  des 
gens  de  service,  c'est-à-dire  des  domestiques  attachés  à  la  personne, 
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au  prolit  desquels  a  été  inslitué  le  privilège  de  l'article  2101,  para- 
graphe 4; 

M  Ou  U  n'a  donc  point  droit  à  ce  privilège  ; 

c<  Qu'il  ne  saurait  non  plus  réclamer  le  privilège  d'ouvrier  ou  de 
commis,  établi  par  l'article  549  du  Gode  de  commerce,  sa  créance, 
constahie  par  le  jugement  de  1882,  étant  antérieure  de  plus  de  six  mois 
au  i*"^  septembre  1883,  date  de  la  déclaration  de  la  faillite; 

tu  Qu'ainsi  il  convient  de  ne  l'admettre  au  passif  de  ladite  faillite  que 
chirogtaphairement  ; 

fl  Par  ces  motifs  :  —  Dit  queSauvalleès  qualité  sera  tenu  d'admettre 
Boiinbbaud  chirographairement  au  passif  de  la  faillite  de  la  Société  de 
SaiMes-Bains,  pour  la  somme  de  1,245  fr.  20,  les  intérêts  dus  au  jour 
de  l'ou\cTture  des  opérations  de  la  faillite,  et  les  frais  et  dépens  faits  sur 
le  jugement  du  28  octobre  1882,  sinon  et  faute  de  ce  faire,  dit  que  sur 
le  vu  du  présent  jugement  il  sera  admis  et  inscrit  au  procès-verbal  d'af- 
finiialion  pour  lesdites  sommes,  à  charge  par  lui  dans  tous  les  cas 
d'adirmer  entre  les  mains  de  M.  le  juge-commissaire  la  sincérité  de  sa 
créance  on  la  manière  ordinaire  et  accoutumée; 

(4  Déclare  les  parties  respectivement  mal  fondées  en  tout  le  surplus 
de  leurs  conclusions,  les  en  déboute; 

«  Dit  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  de  syndicat.  » 

OBSERVATION. 

Sur  la  première  question,  en  ce  qui  concerne  le  privilège,  V.  Lyon. 
(\  mai  1842.  Cet  arrêt  décide  que  les  gens  de  service  privilégiés 
d'apri's  le  |  4  de  l'article  2101  du  Gode  civil,  sont  ceux  dont  les 
serviœs  s'appliquent  à  la  personne  du  débiteur,  et  non  à  son  inté- 
rêt ni  à  ses  affaires. 

A  regard  de  la  compétence  du  lieu  de  la  faillite  en  matière  de 
prisilège,  V.  Cassation,  Chambre  civile,  8  décembre  1884,  et  Aix. 
18  iiiars  1886. 

La  péremption  faute  d'exécution  dans  les  six  mois,  établie  par 
rarticle  136  du  Code  de  procédure  civile,  ne  s'applique  pas  aux 
jugenieiits  par  défaut  des  tribunaux  de  paix.  Orléans,  14  avril  1809  ; 
Cassatiou,  13  septembre  1809  et  18  juin  1820;  Boncenne,  t.  III, 
p.  73:  lioitard,  t.  II,  p.  412;  Rousseau  et  Laisné,  Dictionnaire  de 
procédure j  t.  V,  p.  537,  n«  115. 

11462.  COMPÉTENCE. — SAISIE-ARRÊT.  —  OPPOSITION  SUR  TITRES.  

ACTIONS.  —  SOCIÉTÉ.  —  MAINLEVÉE.  —  REVENDICATION. 

(21  MAI  1887.  —  Présidence  de  M.  Ernest  LÉVY.) 
La  saisie-arrêt  suppose  l'existence  d'une  obligation  contractée  par 
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le  débiteur  saisi  envers  le  saisissant,  et  d'une  autre  par  le  tiers  saisi 
au  profit  du  débiteur  saisi. 

L'opposition  faite  par  le  propriétaire  de  titres  égarés  d'une  Société, 
entre  les  mains  de  cette  Société,  ne  peut  être  assimilée  à  une  saisie- 
arrêt,  puisque  dans  ce  cas  la  Société,  simple  séquestre  des  titres  s'ils 
lui  sont  présentés,  doit  non  pas  à  un  tiers  saisi,  mais  au  propriétaire 
des  titres  opposant. 

Le  tribunal  de  commerce  peut,  suivant  les  circonstances  de  la 
cause,  être  compétent  pour  connaître  soit  de  la  demande  en  reven- 
dication des  titres,  soit  de  la  demande  en  mainlevée  de  l'opposition. 

€aSTELBOLOGNESI  DEL    PORTO   ET   G"  C.    MATHIAS  Ct   GAHEN   d' ANVERS 

ET  d\ 

Du  31  mai  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Ernest  Lévy.  président;  MM"  Lignereux,  Desoughes  et  Holyvet, 
agréés. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes; 
a  Et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  môme  jugement; 

«  Sur  la  demande  de  Castelbolognesi  del  Porloet  G»«  contre  Mathias, 
«  Sur  le  renvoi  : 

<t  Attendu  que  Gastelboiognesi  dei  Porto  et  G'"  concluent  à  ce  que  ce 
défendeur  soit  tenu  de  leur  fournir  mainlevée  de  deux  oppositions  qu'il 
a  signifiées  à  la  Banque  générale  d'Egypte  et  à  la  chambre  syndicale 
des  agents  de  change  de  Paris,  à  l'effet  de  s'opposer  au  remboursement 
du  capital,  au  payement  des  intérêts,  à  la  négociation  et  au  transfert  de 
six  cent  cinquante  actions  de  ladite  Société; 

«  Attendu  que  ce  dernier  soutient  que  les  oppositions  dont  Gastelbo- 
iognesi del  Porto  et  G'«  lui  demandent  mainlevée  seraient  de  véritables 
saisies-arrêts,  et  que  ce  tribunal  serait  incompétent  pour  statuer  sur 
leur  validité; 

«  Qu'il  échet  d'examiner  le  contenu  et  le  but  de  ces  oppositions  et 
d'en  déterminer  le  caractère; 

Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  que  la  saisie-arrêt  est  faite  par  un  créancier  entre  les 
mains  d'un  tiers  sur  les  sommes  et  effets  appartenant  à  son  débiteur; 

«  Que,  dans  cette  procédure,  on  rencontre  trois  parties,  qui  sont  :  le 
saisissant,  le  débiteur  saisi  et  le  tiers  saisi; 

u  Qu'elle  suppose  l'existence  d'une  obligation  contractée  par  le  débi- 
teur saisi  envers  le  saisissant,  et  d'une  autre,  par  le  tiers  saisi  au  profit 
du  débiteur  saisi  ; 

«  Attendu  que  les  oppositions  dont  s'agit  en  la  cause  sont  faites  par 
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un  propriëlaire  de  titres  au  porteur  qui  s'en  prétend  dépossédé,  l'une 
notifiée  à  l'établissement  débiteur,  contenant  opposition  au  payement 
du  capital,  des  intérêts  et  dividendes  échus  ou  à  échoir,  et  l'autre,  signi- 
fiée au  syndicat  des  agents  de  change  de  Paris,  pour  prévenir  la  négo- 
ciation ou  la  transmission  de  ces  titres; 

«  Attendu  que  le  défendeur  a  fait  plaider  que  l'une  des  oppositions 
par  lui  pratiquées  était  signifiée  à  la  Banque  générale  d'Egypte  comme 
tiers  saisie  à  rencontre  du  détenteur  des  titres,  débiteur  saisi,  de  lui 
inconnu  et  conséquemment  non  dénommé; 

«  Mais  attendu  que  les  sommes  dues  par  cette  Société,  et  au  payement 
desquelles  Mathias  a  formé  opposition,  luisent  dues  à  lui-même  si, 
comme  il  Ta  déclaré,  il  est  demeuré  propriétaire  des  titres  énumérés 
en  lesdits  exploits; 

«  Que  cette  opposition,  formée  entre  les  mains  de  la  Banque  générale 
d'Egypte,  qui  serait  sa  propre  débitrice,  n'est  pas  faite  à  rencontre 
d'un  débiteur  saisi,  puisqu'elle  porte ,  non  sur  des  sommes  ou  effets  appar- 
tenant à  ce  débiteur,  mais  sur  ceux  appartenant  au  saisissant  lui-même, 
ou  qu'il  prétend  lui  appartenir; 

ti  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  ces  oppositions  diffèrent 
de  la  saisie-arrêt  et  ne  peuvent  lui  être  assimilées; 

«  Attendu,  d'autre  part,  qu'aux  termes  des  articles  l®"*  et  44  de  la 
loi  du  45  juin  4872,  relative  aux  titres  au  porteur,  les  notifications 
faites  par  Mathias  ont  eu  pour  but  et  pour  effet,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
ci -dessus,  d'arrêter  tous  payements  et  négociations  concernant  certains 
titres; 

«  Qu'en  outre,  et  par  application  de  l'article  40  de  la  même  loi  et, 
pour  le  cas  où,  avant  que  la  libération  de  l'établissement  débiteur  soit 
accomplie,  il  se  présenterait  un  tiers  porteur  des  titres  frappés  d'oppo- 
sition, ledit  établissement  doit  provisoirement  retenir  ces  titres  et  sur- 
seoir à  tous  payements,  jusqu'à  ce  que  la  justice  ait  prononcé  entre  l'op- 
posant et  le  tiers  porteur  ; 

«  Attendu  que,  comme  conséquence  de  ce  texte  de  loi,  l'établissement 
débiteur  est  constitué  séquestre  judiciaire  des  titres  dont  la  propriété 
est  litigieuse  et  des  droits  y  attachés; 

«  Attendu  que  les  notifications  faites  conformément  à  la  loi  précitée, 
ne  sont  que  les  préliminaires  d'une  action  en  revendication  que  le  pro- 
priétaire se  réserve  de  faire  ultérieurement  ; 

«  Attendu  que,  faute  par  celui-ci  d'avoir  introduit  ou  pu  introduire 
cette  action,  il  est  loisible  à  toute  personne  qui  a  intérêt  à  contredire  une 
telle  opposition  de  l'assigner  pour  voir  statuer  sur  le  mérite  d'icelle; 

((  Et  attendu  que  le  premier  chef  de  la  demande  de  Castelbolognesi 
del  Porto  et  G'«  tend,  non  pas  à  la  mainlevée  de  deux  saisies-arrêts, 
comme  il  est  à  tort  argué  par  Mathias,  mais  à  celle  de  deux  notifica- 
tions en  lesquelles  ce  défendeur  a  excipé  d'un  prétendu  droit  de  pro- 
priété et  de  revendication  ; 
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«  Que  cette  mainlevée  aura  pour  effet  de  faire  cesser  le  séquestre 
établi  sur  les  litres  dont  la  propriété  est  litigieuse; 

«  Et  attendu,  enGn,  qu'en  matière  de  revendication  d'objets  mobiliers 
les  tribunaux  consulaires  sont  compétents  pour  connaître  des  litiges 
existant  entre  commerçants  à  raison  de  faits  de  leur  commerce; 

«  Qu'il  est,  en  l'espèce,  justiGé  que  les  parties  exercent  toutes  deux 
la  profession  de  banquier,  et  que  les  titres  dont  Mathias  a  revendiqué 
la  propriété  sont  marchandises  de  leur  commerce; 

«  Qu'il  convient  donc,  pour  ce  tribunal,  de  repousser  le  déclinatoire 
opposé; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Retient  la  cause; 
«  Au  fond  : 

«  Attendu  que  le  défendeur  n'a  pas  conclu  ; 

a  Défaut; 

«  Sur  la  demande  de  Castelbolognesi  del  Porto  et  G'«  contre  Cahen 
d'Anvers  et  G*«  : 

a  Attendu  que  Castelbolognesi  del  Porto  et  C'«  ne  demandent  l'adju- 
dication de  leurs  conclusions  que  pour  le  cas  où  la  prétention  formulée 
par  Mathias  viendrait  à  être  reconnue  fondée  et  à  être  accueillie  ;  ^ 

«  Mais  attendu  que,  cette  éventualité  ne  se  produisant  pas,  leur  de- 
mande formée  contre  ces  défendeurs  est  quant  à  présent  sans  objet  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  néant  sur  la  demande  en  dommages-inté- 
rêts; 

c(  Dit  que  Mathias  sera  tenu  de  rapporter  la  mainlevée  pure  et  simple 
de  deux  oppositions  signifiées  les  23  et  27  octobre  4885  es  mains  des 
directeur  et  administrateurs  de  la  Banque  générale  d'Egypte  et  de  la 
chambre  syndicale  des  agents  de  change  de  Paris,  à  l'effet  de  s'opposer  au 
remboursement  du  capital  de  même  qu'à  la  négociation  et  au  transfert 
de  six  cent  cinquante  actions  de  la  Banque  générale  d'Egypte  portant 
les  n°'  5516  à  6015  et  6015  à  6165,  etc.,  dans  le  délai  d'un  mois; 

c(  Sinon  ey^faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé,  le  con- 
damne dès  à  présent  à  payer  à  Castelbolognesi  del  Porto  et  G'^  100  fr. 
par  chaque  jour  de  retard,  et  ce  pendant  un  mois,  passé  lequel  délai 
il  sera  fait  droit; 

«  Déclare  la  demande  de  Castelbolognesi  del  Porto  et  C'**  contre  Cahen 
d'Anvers  et  C'«  quant  à  présent  sans  objet; 

a  Condamne  Mathias  en  tous  les  dépens.  » 

11463.  THEATRE.  —  ACTEUR.  —  ENGAGEMENT  THÉÂTRAL.  —  PAYE- 
MENT DE  FEUX. 

(24  MAI  1887.  —  Présidence  de  M.  MAY.) 
Un  acteur  ne  peut  se  prévaloir  d'une  dérogation  purement  gra- 
T.  xxxviiu  4^  T 
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cleuse  faite  en  sa  faveur  pendant  un  délai  aux  conventions  interve- 
nues entre  lui  et  le  directeur  d'un  théâtre  (payement  de  feux  non 
stipulés  au  contrat),  pour  exiger  ensuite  le  payement  de  sommes  qui 
ne  lui  sont  pas  dues  aux  termes  de  son  contrat, 

Delannoy  c.  Samuel  et  C^*  (théâtre  de  la  Renaissance). 

Du  24  mai  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
MM.  May,  président;  MM"  Sabatier  et  Lignereux,  agréés. 

«  LK  TRIBUNAL  :  —  Sur  les  appointements  : 

«  Attendu  que  Samuel  et  C'*'  ne  contestent  point  devoir  à  Delannoy 
la  somme  de  \  ,000  francs  pour  appointements  sur  le  mois  d'avril  der- 
nier, et  font  offre  de  les  lui  payer  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  leur  en  donner  acte  ; 

«  Sur  les  feux  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'engagement,  accepté  par  Delannoy,  ce 
dernier  n'a  droit  à  la  somme  de  25  francs  par  lui  réclamée  pour  feux 
qu'à  la  condition  de  jouer  plus  d'un  acte  dans  la  môme  représentation  ; 

ft  Attendu  que  pendant  les  vingt-sept  soirées  où  il  a  paru,  courant 
avril,  sur  la  scène  de  la  Renaissance,  Delannoy  a  joué  seulement  une 
pièce  d'un  acte; 

«  Attendu  que  le  demandeur  se  borne,  pour  appuyer  sa  prétention,  à 
articuler  que  Samuel  et  C'«  auraient  renoncé  à  la  clause  restrictive  ci- 
dessus  énoncée  en  lui  payant  chaque  soir  25  francs  de  feux  pendimt  les 
mois  de  février  et  mars,  bien  que,  durant  cette  époque,  il  n'eût  joué 
également  qu'une  pièce  d'un  acte  ; 

«  Attendu  que  Delannoy  ne  saurait  exciper  d'une  gracieuseté  à  lui 
consentie  par  les  directeurs  pour  en  inférer  l'abandon  par  eux  d'un  con- 
trat nettement  déterminé  ; 

«  Qu'au  surplus  il  n'ignorait  pas  que  ce  n'était  qu'à  titre  temporaire 
et  eu  égard  aux  recettes  du  moment  que  Samuel  et  C'^  l^i  accordaient 
les  feux  auxquels  il  n'avait  pas  droit  en  vertu  de  son  engagement; 

«  Que,  de  ce  chef,  la  demande  de  Delannoy  doit  donc  être  écartée; 

«  Par  cks  motifs  :  —  Déclare  les  offres  suffisantes  ; 

«  Gondamrae  Samuel  et  G*»  à  payer  à  Delannoy  4 ,000  francs,  avec 
les  intérêts  suivant  la  loi  ; 

«  Les  condamne  aux  dépens  jusqu'au  jour  des  offres  ; 

«  Déclare  Delannoy  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande,  l'en 
déboute; 

«  Et  le  condamne  au  surplus  des  dépens,  sauf  ceux  de  l'expédition 
du  présent  jugement,  qui  restera  à  la  charge  de  Samuel  et  C*«  s'ils 
donnent  lieu  à  la  levée.  » 
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Les  feux  sont  des  sommes  déterminées  que  l'artiste  perçok  quel- 
quefois en  sus  des  appointements  à  chaque  représentation;  ils 
sont  généralement  stipulés  soit  par  pièce  jouée  dans  une  représen- 
tation, soit  par  chaque  acte  de  la  représentation,  soit  pour  la  re- 
présentation tout  entière,  soit  encore,  comme  dans  l'espèce  du 
jugement  ci-dessus,  à  la  condition  de  jouer  plus  d'un  acte  dans  Ja 
même  représentation. 

Ces  feux,  ou  jetons  de  présence,  doivent  avoir  été  stipulés  et 
ne  sont  dus  qu'autant  que  l'ai'tiste  a  pris  part  aux  représentation» 
pour  lesquelles  il  les  réclame. 


11464.  ATERMOIEMENT  AMUBLE.    —   EXÉCUTION.  —  CRÉANCIER.  — 
PAYEMENT.  —  VALIDITÉ. 

(24  MAI  4887.  —  Présidence  de  M.  MAY.) 

En  cas  d'atermoiement  amiable,  le  débiteur  peut  valablement, 
après  avoir  régulièrement  exécuté  à  l'égard  de  tous  ses  créanciers  les 
clauses  de  son  concordat  amiable,  se  libérer  en  tout  ou  en  partie  à 
l'égard  de  l'un  de  ses  créanciers,  si  ce  payement  n'a  pas  été  stipulé 
antérieurement  pour  obtenir  le  concordat, 

Saint-Dizier,  Besson,  Perrin  et  C'*  c.  époux  Ledugq. 

Du  24  mai  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  delà  Seine 
M.  May,  président;  MM"  Fleuret  et  Richardière,  agréés. 

<(  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  les  époux  Leducq.opposantsen  la  forme^ 
au  jugement  contre  eux  rendu  par  ce  tribunal  le  25  mars  4887; 

«  Et  statuant,  au  fond,  sur  le  mérite  de  leur  opposition;  , 

((  Attendu  que  les  époux  Leducq,  sans  contester  l'existence  es  mains- 
des  demandeurs  de  cinq  billets  d'ensemble  5»000  francs  impayés,  ià 
échéance  de  fin  janvier  dernier,  soutiennent  que  lesdits  billets  seraient 
sans  cause  aux  mains  des  bénéficiaires,  ces  derniers  ne  leur  ayant  pa& 
fourni  valeur  pour  l'intégralité  de  la  remise; 

«  Mais  attendu  que  des  explications  contradictoires  des  parties  et 
des  pièces  versées  aux  débats  il  appert  que  le  42  novembre  les  époux 
Leducq  ont  remis  à  l'escompte  à  Saint-Dizier,  Besson»  Perrin  et  G'«,  uni 
bordereau  de  5,800  francs,  composé  des  cinq  billets,  objet  du  litige,  et 
de  800  francs  sur  divers  ; 

«  Attendu  que  Saint-Dizier,  Besson,  Perrin  et  G'«  ont  fait  tenir  le- 
net  produit  de  leurs  remises  aux  ëpoux  Leducq  en  retenant  par  devers- 
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eux  la  somme  de  3!, 000  francs  à  porter  au  crédit  de  l'ancien  compte  des 
défendeurs  dans  leur  maison  ; 

c(  Que,  loin  de  protester  contre  cette  prétention  de  Saint-Dizier,  Bes- 
son,  Perrin  et  C*<',  qui  était  la  cause  déterminante  de  l'escompte  de  leur 
papier,  les  époux  Leducq  ont  accepté  cette  condition  ; 

«  Que,  pour  se  refuser  aujourd'hui  à  faire  honneur  à  leur  signature, 
ils  excipent  en  vain  d'un  arrangement  antérieurement  intervenu  entre 
eux  et  leurs  créanciers,  le  4o  septembre  1883; 

«  Que  si,  en  effet,  on  ne  peut  admettre  qu'un  créancier  se  fasse 
accorder  des  avantages  particuliers  pour  consentir  à  adhérer  à  un  con- 
cordat amiable,  on  ne  saurait  refuser  à  ce  créancier  le  droit,  longtemps 
après  l'arrangement  intervenu,  alors  que  le  débiteur  est  à  la  tète  de 
ses  affaires,  que  les  échéances  prévues  au  concordat  ont  été  remplies^ 
d'accepter  de  ce  débiteur  soit  le  payement  soit  la  promesse  de  payer 
le  solde  de  l'ancienne  dette; 

c(  Et  attendu  que,  souscripteurs,  les  époux  Leducq  se  doivent  à  leur 
signature; 

c(  Qu'ils  ne  justifient  pas  de  leur  libération  ni  de  compensations 
liquides  et  exigibles; 

«Qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  droit  à  la  demande  en  payement  de 
S,000  francs  contre  eux  formée  par  Saint-Dizier,  Besson,  Perrin  et  C'«  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déboute  les  époux  Leducq  de  leur  opposition 
au  jugement  dudit  jour  35  mars  4887; 

a  Ordonne  en  conséquence  que  ledit  jugement  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  nonobstant  ladite  opposition,  et  condamne  les  époux 
Leducq  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

La  jurisprudence  a  toujours  assimilé  les  concordats  amiables 
aux  concordats  judiciaires,  mais  elle  n'a  prononcé  la  nullité  des 
avantages  particuliers  que  si  ces  avantages  préjudiciaient  à  la  masse, 
OU  bien  s'ils  n'avaient  été  consentis  que  pour  obtenir  l'adhésion  du 
créancier  au  concordat.  Aucune  de  ces  deux  conditions  ne  se  ren- 
contre dans  notre  jugement,  qui  devient  ainsi  une  solution  d'espèce 
subordonnée  à  l'appréciation  des  circonstances  de  la  cause. 


11465.  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  PAR  ACTIONS.  —  FAILLITE.  —  GÉ- 
RANT. —  DETTES  SOCIALES.  —  SOLIDARITÉ  DU  GÉRANT  ET  DE  LA 
SOCIÉTÉ.  —  FAILLITE  SOCIALE.  —  FAILLITE  PERSONNELLE.  —  PRO- 
DUCTION AUX   DEUX  MASSES.  —  ADMISSION. 

(24  MAI  4887.  —  Présidence  de  M.  MAY.) 
Dans  une  Société  en  commandite  par  actions,  le  gérant,  qui  est 
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seul  à  avoir  la  signature  sociale  et  qui  gère  sous  sa  responsabilité, 
est  coobligé  avec  la  Société  à  concurrence  des  engagements  pris  pwr 
lui  au  cours  de  ^association,  et  solidairement  responsable,  avec  la 
Société,  pour  le  montant  intégral  desdits  engagements. 

En  conséquence,  lorsque  la  Société  et  le  gérant,  en  son  nom  per- 
sonnel, sont  déclarés  en  faillite,  les  créanciers  sociaux  peuvent  pro- 
duire aux  deux  masses  pour  le  montant  nominal  de  leurs  créances, 

Lefèvre  c.  Normand,  syndic  de  la  faillite  du  sieur  Léon  Sari 
personnellement. 

Le  théâtre  des  Folies-Bergère  a  été  exploité  par  une  Société  en 
commandite  par  actions  dont  la  raison  sociale  étn't  Léon  Sari  et 
C^.  Cette  Société  a  été  déclarée  en  faillite;  M.  I.'^3n  Sari  l'a  été 
également  en  son  nom  personnel. 

Un  créancier  de  la  Société  Léon  Sari  et  G'%  M.  Lefèvre,  auque) 
il  était  dû  5,078  fr.  15,  a  produit  à  la  faillite  de  la  Société,  a  été 
admis  et  a  reçu  un  dividende  de  66.05  pour  100,  soit  3,354  fr.  15. 
M.  Lefèvre  ne  se  trouvait  donc  plus  créancier  que  de  1,724  francs. 

En  cet  état,  M.  Lefèvre  a  produit  à  la  faillite  personnelle  de 
M.  Léon  Sari,  et  il  a  demandé  son  admission  pour  la  somme  de 
3,078  fr.  15. 

M.  Normand,  syndic  de  la  faillite  Léon  Sari,  a  offert  à  M.  Lefèvre 
de  l'admettre  pour  la  somme  de  1,724  francs,  en  soutenant  que 
M.  Léon  Sari  n'était  pas  solidaire  des  engagements  de  la  Société 
Sari  et  C»«. 

Du  24  mai  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  May,  président;  MM'*  Righardière  et  Ca.ron,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Normand  es  qualités  fait  offre,  en 
ses  conclusions,  d'admettre  Lefèvre  au  passif  de  la  faillite  personnelle 
de  Léon  Sari  pour  la  somme  de  i,lti  francs  ;  qu'il  échet  de  lui  en  donner 
acte; 

«r  Attendu  que  Normand  es  qualités  soutient  que  Léon  Sari  ne  serait 
pas  solidaire  des  engagements  de  la  Société  du  théâtre  des  Folies- Ber- 
gère; qu'associé,  il  ne  serait  pas  personnellement  coobligé  au  paye- 
ment des  sommes  dues  par  la  Société,  en  vertu  des  obligations  par  \m 
contractées  au  nom  de  la  Société;  que,  gérant  statutaire  responsable, 
recevant  un  salaire  pour  rémunération  de  ses  services,  il  n'aurait  jamais 
louché,  pendant  la  durée  de  son  mandat,  aucune  proportionnalité  de 
bénéfices;  qu'en  conséquence,  Lëon  Sari  fût-il  interpellé  en  sa  qualité 
d'associé  ou  de  gérant  responsable  de  la  Société  dont  s'agit,  les  créan- 
ciers de  la  Société  du  théâtre  des  Folies- Bergère  ne  sauraient  exercer 
contre  lui  d'autres  droits  que  ceux  résultant  d'une  action  en  responsa- 
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bilité;  que,  par  suite,  Léon  Sari  ne  saurait  être  tenu  au  payement  de 
la  somme  due  à  Lefèvre  par  la  Société  susvisée  qu'à  concurrence  du 
montant  de  cette  somme  non  payée  par  la  Société  elle-même-;  que  la 
prétention  du  demandeur  de  produire  au  passif  de  la  faillite  personnelle 
de  Léon  Sari  pour  le  montant  nominal  de  sa  créance  ne  serait  pas  rece- 
vable; 

«  Et  attendu  que  Lefèvre,  créancier  de  la  Société  da  théâtre  des  Folies* 
Bergère,  aurait  produit  au  passif  de  la  faillite  d'icelle  pour  la  somme 

de  ... 5,078  fr.  15 

et  aurait  reçu ; 3,354  fr.  15 

formant  le  dividende  de  66  fr.  05  pour  100  réparti  par 

le  syndic,  et  provenant  des  deniers  sociaux  ;  qu'il  ne  lui    

resterait  dû  que 1,724  fr.  » 

«  El  qu'il  ne  saurait,  en  conséquence,  réclamer  à  Léon  Sari  et  pro- 
'diiire  à  la  faillite  personnelle  de  celui-ci  que  pour  la  différence  de  33  fr.  95 
cpour  100  du  montant  de  sa  créance,  .dès  à  présent  réduite  de  ce  fait 
à  ladite  somme  de  1,7i4  francs. 

«  Mais  attendu  qu'il  ressort  des  débats  et  qu  il  appert  des  pièces  pro- 
duites,, notamment  de  l'acte  constiiuLif  de  la  Société  dont  s'agit,  en 
dat»  ddK  9  mai  1877,  dont  les  statuts,  régulièrement  publiés,  ont  été 
modi&é&  par  décisions  des  assemblées  des  5  juin  1878  et  17  février  1 8d0, 
également  publiées,  que  la  Société  formée  entre  Léon  Sari  et  les  por- 
teuirsfc  de  parts  souscrites  en  espèces  a  été  une  Sociéié  en  cofnmaudiùe par 
acùmns;  que  Léon  Sari  en  a  été  nommé  sml  gérant  responsable  pour 
ioMêfi  kk  durée  de  la  Société;  que  la  signature  sociale  a  été  dévolue  à  lui 
seul;  que  la  raison  sociale  choisie  par  les  associés  a  été  Léon  Sari  et 
C'«,  avec  dénomination  sociale  «  Théâtre  des  Folies-Bergère  »  ;  qu'il  a 
été  stipulé  que  les  porteurs  de  parts  ou  actions  autres  que  Léon  Sari 
»e  seraient  que  de  simples  commanditaires,  et  que  Léon  Sari  aurait  les 
pouvoirs  les  plus  étendus  pour  agir  et  contracter  en  toutes  circon- 
stances, au  nom  de  la  Société,  soit  par  lui-même,  soit  par  mandataire, 
mèofte  transiger  et  compromettre,  sans  l'assistance  de  son  conseil  de 
tsurveillance,  mais  sous  sa  responsabilité  ; 

«  Attendu  que  si  cette  stipulation  devait  produire  effet  entre  les 
associés,  et  régler  les  droiis  et  actions  des  commanditaires  au  regard 
de  U  commandite,  elle  doit  à  fortiori  profiter  aux  tiers  appelés  à 
exercer  leurs  droits  tant  vis-à-vis  de  la  Société  que  de.  l'associé  gérant  ; 
«  Attendu,  en  outre,  que  s'il  est  vrai  qu'un  salaire  déterminé 
d'avance  et  invariable  ait  été  fixé  par  les  statuts  pour  la  rémunération 
de  la  gérance,  à  laquelle  aucune  proportionnalité  de  bénéfices  n'était 
;atlribuée,  il  est  établi  que,  par  l'article  4  des  statuts,  il  a  été  attribué 
;à  Léon  Sari,  en  représentation  de  l'apport  par  lui  fait  à  la  Société  du 
fonds^  de  commerce  qu'il  exploitait  précédemment,  deux  mille  neuf 
ceftt,  quatre-vingts  parts  entièrement  libérées,  sur  les  trois  mille  parts 
représftjM'aot  le  fonds  social  ;  que  les  bénéfices  ont  élé,  conformément  à 
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i'arlicle  10,  entièrement  employés  à  la  constitution  d'un  fonds  de  ré- 
serve, au  payement  de  T intérêt  statutaire,  à  l'amortissement  des  parts 
et  à  la  distribution  d'un  dividende  aux  porteurs  de  parts;  que  Léon 
Sari  devait  profiter  et  a  pro&té  des  avantages  ci-dessus  rappelés,  sur 
les  deux  mille  neuf  cent  quatre-vingts  parts  à  lui  attribuées; 

«  Et  attendu  que  Léon  Sari,  à  la  fois  associé  commanditaire  et  gérant 
statutaire,  a  en  cette  double  qualité  traité  avec  les  tiers  qui  ont  fait 
confiance  à  la  Société  et  à  lui-même; 

c(  Qu'il  ne  saurait,  dès  lors,  se  soustraire  aux  obligations  qui  lui 
incombent  de  ce  chef; 

«  Qu'il  est  coobligé  avec  la  Société  à  concurrence  des  engagements 
pris  par  lui  pendant  la  durée  de  l'association,  et  solidairement  respon- 
sable avec  la  Société  pour  le  montant  intégral  desdits  engagements; 
qu'en  conséquence  c'est  à  juste  titre  que  Lefèvre  prétend  exercer  contre 
lui  une  action  directe  et  solidaire  ; 

«  Qu'après  avoir  produit  au  passif  de  la  faillite  de  ta  Société,  c'est  à 
bon  droit  qu'il  prétend  produire  de  nouveau  au  passif  de  la  faillite  per- 
sonnelle de  Léon  Sari  pour  le  montant  nominal  de  sa  créance,  et  ce,  à 
concurrence  du  parfait  payement  de  ladite  somme  ; 

0  Qu'il  échet  de  les  déclarer  telles  et  de  dire  que  le  défendeur  es 
qualités  sera  tenu  d'admettre  Lefèvre  au  passif  de  la  faillite  personnelle 
(le  Léon  Sari,  pour  la  somme  de  5,078  fr.  45,  à  charge  par  le  deman- 
deur d'affirmer  la  sincérité  de  sa  créance,  en  ia  forme  accoutumée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Normand  es  qualités  de  ses  offres 
et  les  déclare  insuffisantes; 

«  Dit  que  Normand  es  qualités  sera  tenu  d'admettre  Lefèvre  au  passif 
de  la  faillite  personnelle  de  Léon  Sari  pour  la  somme  de  5,078  fr.  15; 
sinon  et  faute  de  ce  faire,  dit  que  sur  le  vu  du  présent  jugement  il  sera 
admis  et  inscrit  au  prccès-verbal  d'affirmation  pour  ladite  somme,  à 
charge  dans  tous  les  cas  par  Lefèvre  d'affirmer  entre  les  mains  de  M.  le 
juge-commissaire  la  sincérité  de  sa  créance,  en  la  manière  ordinaire  et 
accoutumée  ; 

a  Et  condamne  Normand  es  qualités  aux  dépens,  qu'il  est  ûutorisé  à 
employer  en  ft*ais  de  syndicat.  » 

OBSERVATION. 

Notre  décision  nous  paraît  fondée  sur  Tarticle  542  du  Gode  de 
commerce,  aux  termes  duquel  le  créancier  porteur  d'engagements 
souscrits,  endossés  ou  garantis  solidairement  par  le  failli  et  d'au- 
tres coobligés  qui  sont  en  faillite,  participe  aux  distributions  dans 
toutes  les  masses  et  y  figure  pour  la  valeur  nominale  de  son  titre 
jusqu'à  parfait  payement.  Cette  théorie  est  certainement  applica- 
ble aux  Sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite  et  permet 
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ainsi  aux  créanciers  sociaux  de  produire  au  passif  de  la  faillite  de 
la  Société  et  à  celle  des  associés  solidairement  responsables  des 
dettes  sociales.  Cette  doctrine  est  enseignée  par  Paul  Pic,  dans  son 
Traité  ihéùrique  et  pratique  rfe  la  faillite  des  Sociétés  commerciales, 
p.  122  et  suiv. 


11466.    VENTE    DE    FONDS   DE    COMMERCE.    —    MANDAT.    —    MANDA- 
TAIRE.   —    AGENT    d'affaires.    —    INDICATIONS    FANTAISISTES.    

FAUTE.    —    RÉSILIATION.    —    RESPONSABILITÉ.    —   HONORAIRES.    

DEMANDE  EN  PAYEMENT.  —  REJET. 

(28  MAI  4887.  —  Présidence  de  M.  HERVIEU.) 

Le  mandant  qui  donne  pouvoir  à  un  tiers  de  vendre  son  fonds  de 
commerce  est  responsable  des  déclarations  erronées  faites  par  son 
mandataire. 

Toutefois  l'acquéreur,  devant  vérifier  les  affirmations  qui  lui  sont 
faites,  vHa  pas  droit  à  des  dommages-intérêts  si  aucune  garantie  n'a 
été  stipulée. 

Le  mandataire  qui  a  mal  rempli  son  mandat  n'est  pas  recevàble 
à  réclamer  des  honoraires  à  son  mandant, 

NiGAISE  ET  C*  et  POUJALLON  C.  TeXIER. 

Du  28  mai  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Hervieu,  président;  MM**  Mermilliod,  Delàloge  et  Fleuret, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes; 

«  El  statuant  sur  leur  ensemb'e  par  un  seul  et  même  jugement; 

a  Sur  les  demandes  de  Poujallon  et  de  Texier  : 

«  Attendu  que  les  explications  contradictoires  des  parties  ont  établi 
(|u'à  la  dale  du  5  novembre  4886  Texier  a  vendu  à  Poujallon  son  fonds 
de  commerce,  moyennant  un  prix  délerminé,  et  qu'il  a  été  convenu 
j]ue  celle  des  parties  qui  se  refuserait  à  Texécution  des  conventions 
lieviendrait  passible  d'un  dédit  fixé  à  la  somme  de  40,000  francs  ; 
«  Qu'il  est  en  outre  établi  que  Texier  avait  donné  mandat  à  Nicaise 
C'«  de  lui  trouver  acquéreur  pour  son  fonds  de  commerce,  et  que  la 
vente  avait  été  précédée  d'une  publicité  entreprise  par  Nicaise  et  C'*, 
qui  indiquait  la  mise  en  vente  du  fonds  de  commerce  dont  le  produit 
annuel  annoncé  était  de  25,000  francs  ; 

«  Sur  la  résiliation  des  conventions  : 
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«  Attendu  qu'il  convient  de  constater  que  cette  mesure  est  soUicitëd 
par  les  deux  contractants  dans  leurs  demandes  respectives; 

c  Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  prononcer  cette  résiliation  et  de  recher- 
cher à  quelle  partie  doit  incomber  la  charge  du  dédit  stipulé; 

«  ï>e  ce  chef  : 

cr  Attendu  que  si,  au  moment  de  la  vente  consentie,  aucun  chiffre  de 
produits  n'a  été  garanti  par  le  vendeur  Texier,  et  si  ce  dernier  proteste 
qu'il  est  demeuré  étranger  à  la  publicité  entreprise  par  Nicaise  et  C'*, 
il  est  constant  que  cette  publicité  a  déterminé  le  consentement  de 
l'acheteur  ; 

«  Qu'elle  a  été  entreprise  et  exécutée  par  Nicaise  et  C^,  qui  étaient, 
dans  l'espèce,  les  mandataires  du  vendeur  et  ont  engagé  sa  respon- 
sabilité ; 

«  Que,  d'autre  part,  Poujallon  a  à  se  reprocher  le  tort  grave  de  ne 
pas  s*étre  renseigné  sur  le  produit  du  fonds  de  commerce  qu'il  achetait, 
et  de  s'être  contenté  de  l'affirmation  que  contenait  l'annonce  faite  par 
Nicaise  et  C'<^,  et,  dans  ses  conventions  avec  son  vendeur,  de  n'avoir 
stipulé  aucune  garantie  à  ce  sujet,  ensuite  d'avoir  acheté  ferme  et  de 
ne  s'être  avisé  de  demander  de  justification  du  produit  du  fonds  de 
commerce  que  lorsque  la  vente  était  convenue  et  qu'il  allait  entrer  en 
possession  ; 

a  Qu'il  est,  en  outre,  établi  aux  débats  que  le  même  fonds  de  com- 
merce a  été,  depuis,  revendu  immédiatement  à  un  tiers,  par  l'entre- 
mise de  Nicaise  et  C'«; 

«  Que,  dans  l'espèce,  et  en  tenant  compte  de  toutes  les  circonstances, 
il  convient  de  reconnaître  les  torts  réciproques  des  parties  contractantes 
pour  décider  que  la  résiliation  doit  être  prononcée  purement  et  simple- 
ment sans  être  mise  à  la  charge  de  l'une  d'elles  : 

«  Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  considérer  comme  frappée  de  caducité 
la  clause  pénale  convenue,  et  de  déclarer  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  par- 
ties n'a  droit  à  aucune  somme,  ni  à  titre  de  dédit,  ni  à  titre  de  dom- 
mages et  intérêts,  aucun  préjudice  n'étant  justifié; 

€<  Sur  le  surplus  des  demandes  : 

«  Sur  la  demande  de  Nicaise  et  C'*^  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  ces  derniers  n'ont  accompli  leur  mandat 
et  trouvé  acheteur  à  Texier  qu'à  l'aide  d'indications  fantaisistes  et 
mensongères  dont  ils  doivent  assumer  toute  la  responsabilité  à  l'égard 
de  leur  mandant,  et  ce  dernier  à  l'égard  de  son  acheteur  ; 

«  Qu'ils  ne  sauraient  être  recovables  dans  une  demande  en  payement 
d'honoraires  rémunérant  un  mandat  qu'ils  ont  mal  accompli; 

«  Qu'il  convient,  au  contraire,  de  reconnaître  qu'ils  sont,  à  l'égard 
de  leur  mandant,  responsables  de  leur  faute  et  que  la  condamnation 
aux  dépens  qui  va  intervenir  contre  eux  est  justement  motivée; 
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«  Que  la  demande  de  Nicaise  et  C'«  doit  donc  être  repoussée,  de 
même  que  tous  les  appels  en  garantie  devenus  sans  objet,  aucune 
condamnation  principale  n'étant  prononcée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  résiliées  purement  et  simplement  les 
conventions  du  5  novembre  4886,  et,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  faire 
incomber  la  charge  de  cette  résiliation  à  l'une  des  parties, 

«  Déclare  toutes  les  parties  mal  fondées  dans  le  surplus  de  leurs  de- 
mandes ; 

«  Les  en  déboute  ; 

ft  (Condamne  Nicaise  et  G'«  en  tous  les  dépens,  en  tant  que  de  besoin, 
k  titre  de  dommages  et  intérêts.  » 


11467.  FAILLITE.  —  PRIVILÈGE.  —  ÉTABLISSEMENT  DE  CAFÉ.  — 
GÉRANT.  —  ARTICLES  549  DU  GODE  DE  COMMERCE  ET  2101  DU  GODE 
GFVIL.   —  NON- APPLICATION. 

(28  MAI  4887.  —  Présidence  de  M.  GIRARD.) 

Les  privilèges  étant  de  droit  étroit  ne  peuvent  être  étendus  à^des 
personnes  autres  que  celles  au  profit  desquelles  ils  sont  institués. 

Spécialement,  en  cas  de  faillite ^  le  gérant  d*un  café  ayant  sous 
sa  direction  le  personnel  et  pouvant  à  son  gré  disposer  des  ressources 
de  l'établissement  qui  lui  est  confié,  a  une  situation  essentiellement 
différente  des  gens  de  service,  ouvriers  et  commis,  auxquels  seuls 
s'appliquent  les  privilèges  établis  par  les  articles  549  du  Code  de 
commerce  et  2\0i  du  Code  civil.  - 

Provost  c.  Planque,  syndic  de  la  faillite  Dassy  et  C'* 

Du  28  mai  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Girard,  président;  M*  Regnault,  agréé,  et  le  demandeur  en  per- 
sonne. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Provost  demande  son  admission 
au  passif  de  la  faillite  Dassy  et  C'®  par  privilège,  en  vertu  de  l'article  o49 
du  C.  de  comm.,  pour  une  somme  de  4 ,724  francs  à  lui  due  pour  appoin- 
tements; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  établi  en  fait  que  Provost  était,  non  commis, 
mais  gérant  du  café  appartenant  à  Dassy  et  G'^  ;  que  les  privilèges  sant 
de  droit  étroit;  qu'ils  ne  sauraient  être  étendus  à  des  personnes  autres 
que  celles  au  profit  desquelles  ils  sont  institués  ;  que  les  gérants  sont 
des  mandataires  salariés  ayant  sous  leur  direction  tout  le  personnel  et 


Digitized  by  VjOOQ IC 


F"  11468.  —  TRIBUNAL    DE    COMMERCE    DE    LA   SEINE.     69 

pouvant  di:>po8er  à  leur  gré  des  ressourees  des  établissements  qui  leur 
sont  confiés;  que  leur  situation  est  ainsi  essentiellement  différente  des 
subordonnés,  gens  de  service,  ouvriers  ou  commis,  au  profit  desquels 
seuls  ont  été  établis  les  privilèges  des  articles  549  du  C.  de  comm.  et 
2101  du  C.  civ.;  que,  dès  lors,  faisant  droit  aux  conclusions  prises  par 
Planque  es  noms,  il  convient  de  donner  à  celui-ci  acte  de  ce  qu'il  dé- 
clare s'en  rapporter  à  justice  sur  la  demande  d'admission,  mais  à  titre 
chirographaire,  d'ordonner  ladite  admission  en  ces  termes  et  de  débou- 
ter Provost  du  surplus  de  sa  demande  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Ouï  M.  le  juge-commissaire,  donne  acte  à  Plan- 
que es  qualités  de  ce  qu'il  s'en  rapporte  à  justice  sur  l'admission  de 
Provost  à  litre  chirographaire; 

«  Dit  et  ordonne  que  Provost  sera  admis  au  passif  de  la  faillite  de 
Dassy  et  C"  pour  la  somme  de  4 ,724  francs,  et  à  titre  chirographaire,  à 
charge  par  lui  d'affirmer  la  sincérité  de  sa  créance  en  la  forme  ordinaire 
et  accoutumée  ; 

«  Déclare  Provost  mai  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande,  l'en 
déboute; 

«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 


1  1468.  FAILLITE.  —  RAPPORT  A  LA  MASSE.  —  CRÉANCIER.  —  COMPTE. 
—  PRODUCTION.  —  CAUTIONNEMENT.  —  TIERS  SAISI.  —  GOMPENSA- 
TIOX.  —  GAGE.  —  TITRES.  —  PERTE. 

(4«r  JUIN  4887.  —  Présidence  de  M.  HERVIEU) 

Le  rapport  à  la  faillite  des  sommes  encaissées  par  un  créancier 
ne  peut  être  ordonné  qu'autant  que  ces  sommes  ont  été  reçues  au 
détriment  de  la  masse  créancière. 

On  ne  peut  par  suite  demander  le  rapport  de  sommes  encaissées 
par  le  créancier  en  vertu  d'un  cautionnement  qui  ne  faisait  pas 
partie  de  l'actif  du  failli.  Ces  sommes  doivent  simplement  venir  en 
déduction  de  la  créance  contre  la  faillite. 

Les  sommes  encaissées  d'un  tiers,  saisi  comme  responsable  de  la 
créance  à  raison  d'une  déclaration  affirmative  inexacte,  ne  sont  pas 
non  plus  sujettes  à  rapport  et  ne  doivent  même  pas,  être  portées  au 
débit  du  compte  du  créancier  dans  sa  production. 

Aucune  compensation  qui  équivaudrait  à  un  payement  privilégié 
ne  peut  être  admise  en  matière  de  faillite.  Le  créancier  nanti  d'un 
gage,  à  lui  remis  postérieurement  à  la  date  fixée  pour  l'ouverture  de 
la  faillite,  doit  le  restituer  à  la  masse  ou  en  rapporter  la  valeur, 
sans  compensation  avec  son  compte. 
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^t  les  titres  remis  en  nantissement  sont  égarés,  il  appartient  au 
tribunal  d'en  apprécier  la  valeur,  non  d'après  leur  chiffre  nominal 
ou  le  cours  actuel,  mais  diaprés  les  circonstances  du  dépôt  et  leur 
valeur  à  la  date  de  ce  dépôt. 

Meynier  c.  Ponghelet,  syndic  Philippart,  Ponchelet  c.  Mevnier  et 
Barboux,  syndic  de  la  Banque  européenne. 

Du  !"•  juin  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Hervieu,  président;  MM"  Righardière,  Garbe  et  De- 
souches,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes; 

c<  Et  statuant  sur  leur  ensemble  par  un  seul  et  même  jugement; 

«  Sur  les  rapports  à  la  masse  réclamés  par  le  syndic  Philippart; 

«  En  ce  qui  touche  la  créance  Van  der  Hecht  : 

«  Attendu  que  le  syndic  soutient  que,  la  faillite  Philippart  ayant  été 
reportée  au  3  novembre  4879,  Meynier  devrait  être  obligé  à  rapporter 
à  la  masse  la  somme  de  53,629  fr.  45,  qu'il  a  touchée  de  Van  der  Hecht, 
le  47  mars  4883; 

«  Mais  attendu  que,  par  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille,  du 
49  juin  4880,  rendu  entre  Philippart  et  Van  der  Hecht,  il  a  été  définiti- 
vement jugé  que  ce  dernier  était  seul  propriétaire  du  cautionnement 
frappé  de  saisie-arrêt  par  Meynier; 

c<  Que  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  dans  son  juge- 
ment du  44  mai  4882,  rendu  entre  Meynier  et  Van  der  Hecht,  constate 
que  ce  dernier  «  excipe  d'un  jugement  ayant  l'autorité  de  la  chose 
jugée  entre  les  parties  »,  duquel  il  résulte  qu'il  a  fourni  les  rentes  dont 
il  s'agit  à  Philippart; 

«  Qu'elles  sont  sa  propriété  au  regard  de  ce  dernier  et  que,  par  suite, 
les  créanciers  de  Philippart  n'ont  aucun  droit  sur  les  valeurs  qui  ne 
sont  pas  la  propriété  de  leur  débiteur  ; 

«  Que  de  ce  chef  il  y  a  chose  jugée,  et  qu'en  transigeant  avec  Van 
der  Hecht,  seul  propriétaire  du  cautionnement  litigieux,  Meynier  n'a 
pas  diminué  l'actif  appartenant  à  Philippart,  gage  des  créanciers  de  ce 
dernier,  et  qu'il  no  saurait  être  obligé  de  rapporter  à  la  masse  des 
sommes  qu'il  n'a  pas  touchées  au  détriment  de  cette  même  masse 
créancière  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  sommes  reçues  de  la  Banque  européenne  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  Meynier  a  reçu  ces  sommes  de  la  Ban- 
que européenne,  payant  en  qualité  de  tiers  saisi,  et  pour  compte  de 
Philippart; 

c(  Que  la  Banque  européenne  était  obligée  à  ce  payement  par  juge- 
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ment  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  43  avril  1883,  confirmé  par  arrêt 
de  la  Cour  d*appel  du  24  avril  4884,  qui  ont  déclaré  la  Banque  euro- 
péenne responsable  envers  Meynier  du  payement  de  sa  créance  contre 
Philippart.  pour  n'avoir  pas  fait  une  déclaration  affirmative  sincère  ; 

«  Que  les  sommes  touchées  par  Meynier  de  la  Banque  européenne 
n'ont  diminué  en  rien  Tactif  de  Philippart,  gage  de  sa  masse  créancière  ; 

«  Qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  s'arrêter  aux  demandes  de  rapport  à  1 
masse  formées  par  le  syndic  Philippart; 

a  Sur  la  demande  dé  Meynier  à  fin  d'admission  : 

«  Attendu  que,  dans  sa  deuxième  demande,  Meynier  ne  réclame  plus 
SOD  admission  au  passif  de  la  faillite  Philippart  que  pour  la  somme  de 
468,237  fr.  05,  et  des  intérêts  courus  jusqu'au  5  février  4884,  jour  de 
la  déclaration  de  la  faillite  Philippart,  dont  il  déduit  encore  une  somme 
de  4,000  francs,  valeur  qu'il  attribue  aux  cinq  cent  quatre-vingt-dix 
actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  eaux-  d'Hyères,  nantissement  qu'il 
se  déclare  dans  l'impossibilité  de  représenter; 

<(  Attendu  qu'il  est  établi  qu'aux  termes  d'une  transaction  à  forfait  à 
la  date  du  25  mai  4884,  la  créance  d'entre  les  parties 

a  été  fixée  à 460,000  francs 

productive  d'intérêts  à  5  pour  100; 

«  Que  ces  intérêts,  calculés  à  ce  taux  du  25  mai 
4884  au  5  février  4884,  date  de  la  déclaration  de  la 
faillite  Philippart,  se  sont  élevés  à 64,866  fr.  20 

«ensemble 521,866  fr.  20 

«  Que  de  cette  somme  il  faut  déduire 53,629  fr.  45 

touchés  par  Meynier  de  Van  der  ilechet  ; 

c(  Qu'il  reste  la  somme  de 468,237  fr.  05 

«  Attendu  que  le  syndic  Philippart  élève  en  outre  la  prétention  de 
déduire  de  la  somme  ci-dessus  celle  de  43,000  francs,  que  Meynier  a 
touchée  de  la  Banque  européenne; 

<f  Qu'à  cette  occasion  il  soutient  que  Meynier  a  touché  cette  somme 
à  titre  d'intérêts,  alors  que,  la  faillite  Philippart  étant  prononcée,  tout 
intérêt  de  sommes  dues  avait  cessé  de  courir  contre  la  faillite; 

«  Mais  attendu  que,  faute  par  la  Banque  européenne  d'avoir  fait  au 
greffe  une  déclaration  affirmative  sincère  et  véritable,  cette  Banque  a 
été,  par  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  13  avril  4883,  obligée 
à  l'égard  de  Meynier  dans  les  termes  suivants  : 

.«  Déclare  que  toutes  les  sommes  dont  les  tiers  saisis  à  la  Banque 
«  franco-européenne  se  reconnaîtront  ou  seront  jugés  débiteurs  du 
<(  sieur  Philippart,  seront  versées  à  Meynier  en  déduction  et  jusqu'à 
«  concurrence  de  sa  créance  en  principal ,  intérêts  et  frais  ; 

«  Déclare  la  Banque  européenne  responsable  envers  Meynier  du 
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«  payement  des  sommes  à  lui  dues  par  Philippart  en  principal,  intérêts 
«  et  frais;  la  condamne  à  payer  à  Meynier  le  montant  de  sa  créance, 
«  pour  conservation  de  laquelle  a  été  formée  la  saisie-arrêt  du  42  décem- 
«  bre1879;  » 

c<  Que  des  termes  du  jugement  ci-dessus  il  faut  conclure  que,  à  raison 
de  la  faute  commise  par  la  Banque  européenne,  le  tribunal  adjoignait 
à  Philippart,  au  profit  de  Meynier,  un  débiteur  nouveau,  passible  per- 
sonnellement de  l'importance  de  la  créance  de  Meynier  contre  Philippart, 
en  principal,  intérêts  et  frais; 

«  Que,  dès  lors,  si  depuis  la  date  fixée  pour  l'ouverture  des  opéra- 
lions  de  la  faillite  Philippart  Meynier  a  louché,  à  titre  d'intérêts,  la 
somme  dont  il  s'agit  de  la  Banque  européenne,  déclarée  sa  débitrice 
personnelle  du  capital  et  des  intérêts  de  sa  créance,  il  l'a  fait  à  bon  droit  ; 

«  Que  dès  lors  la  prétention  du  syndic  Philippart  doit  être  rejetée  ; 

«  Sur  le  nantissement  de  cinq  cents  actions  de  la  Compagnie  des 
eaux  d'Hyères  : 

c<  Attendu  qu'il  est  établi  que  ce  nantissement  a  été  constitué  par 
Philippart  aux  mains  de  Meynier  à  une  époque  postérieure  à  l'ouverture 
de  la  faillite  Philippart,  3  novembre  4879,  date  fixée  par  le  tribunal 
comme  étant  celle  de  la  cessation  de  payements  de  Philippart  ; 

«  Que  ce  nantissement  est  donc  nul  de  plein  droit; 

c(  Que,  dès  lors,  Mtjynier  doit  être  obligé  à  restituer  au  syndic  Philip- 
part les  titres  remis  en  nantissement,  soit  cinq  cents  actions  détermi- 
nées de  la  Compagnie  des  eaux  d'Hyères,  sinon  à  en  payer  la  valeur; 

«  Que,  dans  la  demande  par  lui  formée,  Meynier  déclare  qu'il  est 
dans  l'impossibilité  de  représenter  les  titres  remis  en  nantissement  ; 

«  Qu'il  convient  de  lui  en  donner  acte  ; 

«  Sur  la  valeur  à  attribuer  à  ces  litres  : 

ô  Attendu  que  Meynier  fait  offre  de  leur  attribuer  une  valeur  de 
2  francs  par  titre  et  de  déduire  de  sa  créance  une  somme  de  1 ,000  francs; 

«  Mais  attendu  que  Meynier  n'a  droit  à  aucun  payement  privilégié  et 
que  l'importance  de  la  valeur  des  litres  devra  être  payée  au  syndic 
pour  faire  partie  de  la  masse; 

«  Que  la  prétention  de  Meynier  ne  peut  être  accueillie; 

a  Qu'au  moment  où  le  gage  a  été  constitué  par  Philippart  aux  mains 
de  Meynier,  les  titres  dont  il  s'agit  obtenaient  en  réalité  une  valeur 
bien  supérieure  à  2  francs  par  titre,  même  aux  yeux  des  contractants; 

«  Que  leur  valeur  actuelle,  serait-elle  même  justifiée,  ne  saurait  entrer 
en  compte; 

c<  Que  le  tribunal  a  les  éléments  d'appréciation  suffisants  pour  en 
déterminer  la  valeur  au  jour  où  le  «iépôt  a  été  constitué,  soit,  à  raison 
de  50  francs  par  titre,  une  somme  de  25,000  francs,  au  payement  de 
laquelle  Meynier  doit  être  obligé  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande^ 
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«  En  ce  qui  touche  le  syndic  de  la  Banque  européenne  : 

«  Attendu  qu'il  convient  de  lui  donner  acte  de  ses  conclusions  et  de 
lui  déclarer  commun  le  présent  jugement; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Barboux,  es  nom,  de  ses  conclu- 
sions, et  lui  déclare  commun  le  présent  jugement  dans  les  parties  qui 
intéressent  la  faillite  de  la  Banque  européenne  ; 

«  Fixe  à  la  somme  de  468,237  fr.  05  l'importance  de  la  créance  de 
Meynier,  pour  laquelle  somme  il  sera  admis  au  passif  chirographaire 
de  la  faillite  Philippart  pour  ladite  somme  de  468,237  fr.  05,  sinon  et 
faute  de  ce  faire,  dit  que,  sur  le  vu  du  présent  jugement,  il  sera  admis 
et  inscrit  au  procès-verbal  d'affirmation  pour  ladite  somme,  à  charge 
dans  tous  les  cas  par  Meynier  d'affirmer  entre  les  mains  de  M.  le  juge- 
commissaire  la  sincérité  de  sa  créance,  en  la  manière  ordinaire  et 
accoutumée  ; 

«  Déclare  nul  le  nantissement  consenti  par  Philippart  de  cinq  cents 
titres  des  eaux  d'Hyères  ; 

«  Donne  acte  à  Meynier  de  ce  qu'il  déclare  être  dans  l'impossibilité 
de  restituer  ce  nantissement; 

«  Le  condamne  à  payer  à  Ponchelet,  es  nom,  25,000  francs,  avec 
intérêts  de  droit  à  partir  du  jour  de  la  demande,  pour  tenir  lieu  des 
titres  non  restitués; 

c<  Déclare  les  parties  mal  fondées  dans  le  surplus  de  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions,  les  en  déboute; 

«  Et  vu  les  circonstances  de  la  cause  : 

«  Fait  masse  des  dépens  pour  être  supportés  moitié  par  Meynier  et 
moitié  par  Ponchelet,  es  nom,  qui  est  autorisé  à  les  employer  en  frais 
de  syndicat  ; 

tt  En  conséquence,  condamne  chacune  desdites  parties  à  la  portion 
des  dépens  ainsi  mise  à  sa  charge  ; 

a  Sauf  le  coût  de  l'expédition  du  présent  jugement,  qui  restera  à  la 
charge  de  Meynier,  s'il  donne  lieu  à  sa  levée.  » 

11469.   FAILLITE.   —   PRIVILÈGE.    —   BAILLEUR.    —  LOYERS.   —  DE- 
MANDE EN  ADMISSION.  —  NON-RECEVABILITÉ. 

(2  JUIN  1887.  —  Présidence  de  M.  GAUDINEAU.) 

En  cas  de  faillite  y  le  privilège  du  bailleur  ne  peut  s' appliquer  que 
tur  des  meubles  corporels  et  garnissant  les  lieux  loués,  ou  sur  le 
prix  de  leur  réalisation. 

En  conséquence,  lorsque  Va>ctif  de  la  faillite  consiste  uniquement 
en  une  créance  sur  le  successeur  du  failli,  aucun  privilège  ne  peut 
éire  accordé  sur  cet  actif  pour  les  loyers  dus  par  ce  dernier. 
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Époux  Vei^et  c.  Boussard,  syndic  de  la  faillite  Gauvain. 

Du  2  juin  1887,  jugement  du  tribunal  de  cpmmerce  de  la  Seine. 
M.  Gaudineau,  président;  M*  Débouches,  agréé,  et  le  sieur  Feniou, 
mandataire. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  époux  Venel  produisent  et 
demandent  à  élre  admis  par  privilège  au  passif  de  la  faillite  du  sieur 
Gauvain  pour  la  somme  de  6,000  francs,  avec  intérêts  et  frais; 

«  Attendu  qu'à  Tappui  de  leur  demande  les  époux  Venet  allèguent 
que  la  somme  dont  s'agit  serait  due  pour  loyers  d'avance  d'un  fonds 
de  commerce  de  lavoir,  ce  qui  leur  donnerait  droit  au  privilège  qu'ils 
réclament  ; 

«  Attendu  que  Boussard,  syndic,  par  ses  conclusions  motivées,  offre 
d'admeltre  les  époux  Venet  au  passif  de  ladite  faillite,  mais  à  titre  chi- 
rographaire,  et  pour  la  somme  de  4,400  francs  seulement,  les  billets  ré- 
glant les  f,600  francs  formant  le  complément  étant  produits  par  un  tiers  ; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  les  époux  Venet,  prédécesseurs  du  sieur 
Gauvain,  ont  cédé  à  ce  dernier  la  jouissance  du  local  dans  lequel  était 
situé  leur  établissement  et  le  matériel  à  usage  de  lavoir  qui  s'y  trouvait, 
moyennant  le  remboursement  d'une  année  de  loyer  qu'ils  avaient  eux- 
mêmes  payée  d'avance  pour  la  location  dudit  local  et  dudit  matériel  ;  que 
!a  somme  de  6,000  francs  susénoncée*  représente  le  solde  de  cette 
année  de  loyers  d'avance  réglée  en  billets;  que  le  privilège  étant  de  droit 
étroit,  celui  que  prétendent  exercer  les  époux  Venet  ne  peut  s'appliquer 
que  sur  des  meubles  corporels  et  garnissant  les  lieux  loués,  ou  sur  le 
prix  de  leur  réalisation  ;  qu'il  n'exisle  dans  la  faillite  aucun  actif  dans 
ces  conditions;  que  l'actif  consiste  uniquement  en  une  créance  sur  le 
successeur  du  sieur  Gauvain,  auquel  ce  dernier  a  transmis,  tel  qu'il  l'avait 
lui-même  et  aux  mêmes  conditions,  le  droit  à  la  jouissance  du  matériel 
de  son  établissement  et  de  l'immeuble  dans  lequel  il  est  situé  ;  que  le  privi- 
lège invoqué  ne  résulte  d'aucun  texte  de  loi; que,  par  suite,  la  demande 
des  époux  Venet  en  admission  par  privilège  est  non  recevable  et  doit 
être  repoussée; 

«  Attendu  toutefois  qu'il  est  justifié  que  la  somme  de  4,600  francs, 
dont  l'admission  est  réclamée  d'autre  part  par  un  tiers,  s'applique  à  des 
loyers  échus  et  non  à  des  loyers  d'avance,  comme  le  prétend  le  syndic, 
et  ne  fait  pas  double  emploi  avec  celle  de  6,000  francs  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Ouï  le  juge-commissaire  en  son  rapport  oral; 


L*  gérant  :  CHEVALIER. 
PARIS.  TTPOCBAPHIE  OR    F..   PLON,   NOURRIT   ET   c'«,   RUE  GARANCIÈRE,   8. 
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('  Déclare  les  époux  Venet  mal  fondés  en  leur  demande  en  admission 
par  privilège; 

«  Donne  acte  au  syndic  de  ses  offres,  les  déclare  insuQisanles; 

«  Ordonne  l'admission  des  époux  Venet  pour  6,000  francs,  mais  à  titre 
chirographaire  seulement  ; 

«  Et  condamne  les  demandeurs  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Cette  décision  est  conforme  au  texte  de  l'article  2102,  §  !•%  du 
Code  civil.  V.  Paris,  22  lévrier  1861. 

V.  également  Renouard,  t.  11,  p.  284;  Bédarride,  n»  896 ;  Ruben 
de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  t.  IV,  p.  223,  n*  821. 


11470.  MANDAT.  —  DÉPÔT.  —  AFFECTATION  SPÉCIALE.  —  EXÉCU- 
TION. —  CONSÉQUENCE.  —  COMPENSATION.  —  CRÉANCE  PRÉTENDUE, 
—  REJET. 

(2  JUIN  4887.  —  Présidence  de  M.  GAUDINEAU.) 

Le  mandataire  est  tenu  d'exécuter  le  mandat  tel  qu'il  Va  reçu. 
Spécialement,  celai  qui  accepte  en  dépôt  et  avec  affectation  spéciale 
une  somme  déterminée  pour  être  employée  à  l'achat  de  valeurs  indi- 
quées doit  exécuter  le  mandat  qui  lui  a  été  confié.  C'est  vainement 
qu'il  opposerait  en  compensation  de  sa  dette^  une  prétendue  créance 
qu'il  aurait  contre  son  mandant,  alors  surtout  que  le  compte  invo- 
qué par  le  mandataire  n'est  ni  liquide  ni  exigible  et  qu'il  est  sérieuse- 
ment contesté. 

LECHAT  C.  DeSBIOLLES. 

Du  2  juin  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Gàudineau,  président;  M^Regnault,  agréé,  et  le  sieur  de  Saine. 
mandataire. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Lechat  opposant  en  la  forme  au  juge- 
ment contre  lui  rendu  par  défaut  en  ce  tribunal,  le  30  octobre  1886;  vu 
la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant  tant  sur  le  mérite  de  son  op- 
position que  sur  sa  demande  reconventionnelle  : 

«  Attendu  que  Lechat  prétend  qu'ayant  reçu  de  DesbioUes  la  somme 
de  46,300  francs  à  la  date  du  l®*"  août  1880,  il  aurait  par  contre  et  posté- 
rieurement à  cette  date  remis  à  DesbioUes,  en  divers  acomptes,  une 
somme  de  23,080  francs  ; 

«  Qu'au  lieu  d'être  débiteur,  il  serait  donc  créancier  de  DesbioUes  de 

t.  xxxviii.  5 
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6,780  francs,  au  payement  desquels  le  tribunal,  en  annulant  le  jugemenl 
auquel  est  opposition,  devrait  condamner  Desbiolles; 

«Sur  les  16,300  francs  : 

c(  Attendu  qu'il  est  établi  que  cette  somme  a  été  par  Desbiolles  versée 
à  Lechat  à  titre  de  dépôt  et  avec  affectation. spéciale;  que  Lechat  a 
accepté  le  mandat  de  l'employer  à  l'achat,  pour  compte  de  Desbiolles, 
de  onze  Ville  de  Lille,  deux  Ville  de  Paris  1865,  douze  obligations  Suez, 
cinq  Foncières  1 863,  douze  actions  Banque  parisienne  ; 

«  Que  Lechat  a  délivré  à  Desbiolles  un  reçu  désignant  l'emploi  qu'il 
devait  faire  de  la  somme  à  lui  consignée; 

«  Qu'il  doit  compte  à  Lechat  de  l'exécution  du  mandat  par  lui  accepté 
et  que,  faute  de  le  faire,  il  doit  être  tenu  au  remboursement  des 
16,300  francs  à  lui  confiés  par  Desbiolles; 

«  Sur  les  23,080  francs  : 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  Lechat  prétend  opposer  en  compensa- 
tion de  sa  dette  une  prétendue  créance  qu'il  aurait  contre  Desbiolles  et 
dont  les  titres  consisteraient  en  divers  reçus  s'élevant  ensemble  à  la 
somme  de  23,080  francs; 

«  Mais  attendu  que  les  reçus  produits  par  Lechat  sont,  muets  sur 
la  cause  qui  les  a  provoqués,  ou  portent  simplement  la  mention  «  valeur 
-«  en  compte  »  ; 

«  Que  s'ils  peuvent  faire  présumer  l'existence  d'un  compte  existant 
entre  Desbiolles  et  Lechat,  on  ne  saurait  admettre  la  compensation  que 
prétend  opposer  Lechat  qu'autant  que  ce  compte  aurait  été  liquidé  et 
que  le  solde  en  serait  devenu  exigible; 

«  Et  attendu  que  si  Lechat  allègue  Texistence  d'un  tel  compte  entre 
Jui  et  Desbiolles,  il  n'en  justifie  en  aucune  façon  ; 

«  Que  les  reçus  dont  il  excipe,  avec  ou  sans  cause  exprimée,  ne  sau- 
raient constituer  une  obligation  de  Desbiolles  qu'après  critique  et  accep- 
tation par  ce  dernier  du  compte  à  produire  par  Lechat;  qu'il  y  a  donc 
lieu  de  considérer,  quant  à  présent,  comme  prématurée  la  demande  de 
Lechat  en  libération  de  16,300  francs  et  en  payement  de  6,780  francs; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Déboute  Lechat  de  sou  opposition  au  jugement 
du  30  octobre  1886; 

«  Et  statuant  sur  sa  demande  reconventionnelle, 

«  La  déclare  prématurée,  l'en  déboute  et  le  condamne  en  tous  les 
dépens.  » 

OBSERVATION. 

Notre  décision  est  fondée  sur  les  principes  édictés  par  Tarti- 
"Cie  1991  du  Gode  civil,  aux  termes  duquel  le  mandataire  contracte 
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principalement  l'obligation  d'accomplir  le  mandat  qui  lui  a  été 
confié  tant  qu'il  en  demeure  chargé. 

V.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  t.  V, 
p.  329,  n»  18. 


11471.  EFFET  DE  COMMERCE.  —  MANDAT  TIRÉ  DE  PARIS  SUR  PARIS. 
—  DÉFAUT  d'autorisation.  —  PROTÊT.  —  FRAIS  A  LA  CHARGE  DU 
TIREUR. 

(2  JUIN  4887.  —  Présidence  de  M.  GAUDINEAU.) 

Doivent  rester  à  la  charge  du  tireur  les  frais  de  protêt  et  d'enre- 
gistrement du  mandat  tiré  de  Paris  sur  Paris  sans  autorisation  du    ' 
débiteur. 

Cette  règle  cesserait  d*être  applicable  si  le  mandai  avait  été  visé 
ou  accepté  par  le  tiré, 

Delage  c,  Gaudry  et  Boutet. 

Du  2  juin  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Gaudineau,  président;  M«  Mazoyhié,  agréé,  et  le  sieur  Boutet, 
mandataire. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  les  89  fr.  30  : 

«  Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  qu'ils  devraient  à  Delage, 
non  la  somme  de  89  fr.  30  qui  leur  est  réclamée,  mais  seulement  celle 
de  73  fr.  80  qu'ils  se  déclarent  prêts  à  payer  ; 

«  Mais  attendu  que  des  documents  soumis  au  tribunal  il  appert  que 
Delage  a  fait  à  Gaudry  et  Boutet  diverses  fournitures,  articles  de  dro- 
guerie; que,  vérification  faite  du  compte  d'entre  les  parties,  les  livraisons 
sont  justifiées  à  concurrence  de  86  fr.  20  ;  qu'il  convient  donc  d'obliger 
les  défendeurs  au  payement  de  cette  somme  ; 

«  Sur  les  6  fr,  60,  coût  du  protêt  et  enregistrement  de  l'effet  impayé  : 

«  Attendu  que  les  frais  ainsi  réclamés  s'appliquent  à  un  mandat  tiré 
de  Paris  sur  Paris;  que  Delage  n'établit  pas  qu'il  ait  été  autorisé  par  les 
défendeurs  à  disposer  ainsi  sur  eux;  que  dans  ces  conditions  les  frais  de 
protêt  doivent  rester  à  sa  charge  ;  qu'il  convient  d'écarter  ce  chef  de 
demande; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Gaudry  et  Boutet  à  payer  à  Delage 
la  somme  de  85  fr.  20  avec  les  intérêts  de  droit  et  aux  dépens;  sauf  le 
coût  du  protêt  et  l'enregistrement  du  mandat,  qui  resteront  à  la  charge 
du  demandeur.  » 

5. 
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11472.  CHEMINS  DE  FER.  — TRANSPORT.  —  MARCHANDISES  ENCOM- 
BRANTES. —  ARTICLE  47  DU  CAHIER  DES  CHARGES.  —  TARIF  SPÉCIAL, 
—  RENVOI  EXPLICATIF.  —  OBJET  NON  DÉSIGNÉ.  —  EXEMPTION  DE 
LA  SURTAXE  DE  oO  POUR  100. 

(4  JUIN  ^887.  —  Présidence  de  M.  FOUGHER.) 

La  faculté  accordée  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  par  V  article  47 
du  cahier  des  charges  de  soumettre  à  une  surtaxe  de  50  pour  1 00 
les  objets  de  faible  densité  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans 
le  tarif  établi  par  l'article  42  de  ce  même  cahier  des  charges,  con- 
stitue pour  les  Compagnies  un  droit  maximum  auquel  il  leur  est  loi- 
sible de  renoncer. 

La  Compagnie  qui,  dans  des  tarifs  spéciaux,  établit  par  un  renvoi 
explicatif  la  nomenclature  des  objets  qu'elle  entend  soumettre  à  la 
surtaxe  de  50  pour  100,  renonce  à  appliquer  cette  surtaxe  à  tout  objet 
non  compris  dans  cette  nomenclature. 

Compagnie  du  chemin  d'Orléans  c.  Chemin  de  fer  de  l'État. 
Chemin  de  fer  de  l'État  c.  Jego. 

Une  circulaire  ministérielle,  en  date  du  12  février  1862,  a  invité 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer  qui  n'auraient  pas  l'intention 
d'appliquer  à  toutes  les  marchandises  de  faible  densité,  sans  excep- 
tion, la  majoration  de  50  pour  100,  à  désigner  dans  chaque  tarif 
spécial,  par  un  astérisque  correspondant  à  un  renvoi  explicatif,  les 
marchandises  de  faible  densité  qu'elles  entendent  soumettre  à  cette 
taxe. 

Déférant  à  cette  invitation,  la  Compagnie  d'Orléans  a  établi  ses 
tarifs  conformément  aux  instructions  ministérielles,  mais  elle  a 
omis  de  faire  figurer  au  nombre  des  objets  qu'elle  entendait  sur- 
taxer les  instruments  agricoles.  En  dépit  de  cette  omission,  la  Com- 
pagnie d'Orléans,  chargée  du  transport  d'un  tarare,  prétendait 
faire  supporter  à  cet  appareil  la  surtaxe  de  50  pour  100,  par  la  rai- 
son qu'il  pesait  moins  de  deux  cents  kilos  par  mètre  cybe,  et 
comme  le  tarare  avait  été  refusé  par  le  destinataire,  elle  assignait 
en  enlèvement  et  en  payement  du  prix  du  transport  ainsi  calculé, 
et  des  frais  de  magasinage,  l'administration  des  chemins  de  fer  de 
l'État  qui  le  lui  avait  transmis.  L'administration  des  chemins  de  fer 
de  l'État,  à  son  tour,  appelait  en  garantie  l'expéditeur,  M.  Jego. 

Du  4  juin  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  FoucHER,  président;  MM"  Houyvet,  Lignereux  et  Sabatier. 
agréés. 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexilé,  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

«  En  ce  qui  touche  Tadministration  des  chemins  de  fer  de  l'État  : 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande  eu  enlèvement  d'un  colis  et  en 
payement  de  3  fr.  70  pour  frais  de  transport,  la  Compagnie  d'Orléans 
soutient  que,  conformément  à  l'article  40  des  conditions  d'application 
de  ses  tarifs  généraux,  qui  lui  donne  le  droit  de  taxer  moitié  en  sus  des 
prix  fixés  par  le  tarif  général  les  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas 
nommément  énoncés  dans  le  tarif  du  cahier  des  charges  et  qui  ne  pèse- 
raient pas  deux  cents  kilos  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  elle  a  évalué 
le  transport  du  tarare  ventilateur,  qui  n'est  pas  nommément  énoncé 
dans  le  tarif  susvisé,  et  qui  tombe  comme  poids  sous  l'application  de  la 
taxe  supplémentaire,  au  prix  de  la  première  série  majorée  de  50  pour  1 00  ; 

«  Mais  attendu  que  si  l'article  47  du  cahier  des  charges  a  donné  à  la 
Compagnie  d'Orléans  l'autorisation  de  percevoir  la  taxe  supplémentaire 
dont  elle  excipe,  cette  faculté  constituait  pour  elle  un  droit  maximum 
auquel  il  lui  était  loisible  de  renoncer;  qu'en  suite  d'une  circulaire  minis- 
térielle et  pour  faciliter  le  travail  des  gares  et  prévenir  toutes  difficultés 
avec  le  public,  la  Compagnie  demanderesse  a  adopté  l'usage  de  marquer 
d'un  renvoi(l),  dans  la  nomenclature  de  son  tarif,  celles  des  marchandises 
de  faible  densité  qui  tombent  sous  l'application  de  la  taxe  exception- 
nelle, et  pour  lesquelles  elle  entend  percevoir  cette  même  taxe;  que  ce 
tarifa  été  homologué  et  fait,  par  conséquent,  la  loi' de  la  perception 
des  taxes. 

<f  Attendu  que  les  instruments  agricoles,  qui  sont  inscrits  à  cette  nomen- 
clature, ne  sont  pas  suivis  du  renvoi  indiqué;  que,  par  conséquent,  la 
Compagnie  d'Orléans  a  renoncé  à  appliquer  à  cette  classe  de  marchan- 
dises la  majoration  de  50  pour  400; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  demanderesse  soutient,  il  est  vrai,  que 
le  tarare  n'est  pas  un  instrument  agricole;  que,  procédant  par  voie 
d'assimilation,  elle  aurait  le  droit  de  faire  rentrer  ledit  article  dans  la 
classe  des  objets  manufacturés  ; 

(f  Mais  attendu  qu'elle  ne  saurait  sérieusement  soutenir  que  cette  assi- 
milation soit  la  plus  rationnelle;  qu'il  est  constant  que  les  instruments 
agricoles  sont  aussi  bien  ceux  qui  sont  utilisés  à  l'intérieur  de  la  ferme 
que  ceux  dont  on  se  sert  à  l'extérieur;  que  le  tarare  est  un  apparei. 
destiné  à  nettoyer  le  blé  et  à  purger  le  grain  de  tous  corps  étrangers  ; 
que  c'est  donc,  par  nature  et  par  destination,  un  instrument  agricole, 
et  que,  par  analogie,  il  doit  être  placé  dans  la  classe  de  ces  instruments 
plutôt <que  dans  celle  des  objets  manufacturés; 

«  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  les  instruments  agri- 
coles n'étant  pas  suivis,  dans  le  tableau  du  tarif  général,  du  renvoi 
spécial,  le  tarare  ventilateur,  instrument  agricole,  ne  doit  pas  être  sur- 
taxé; 
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«  Et  attendu  qu'en  diminuant  du  montant  des  frais  de  transport 
réclamés  la  surtaxe  indûment  demandée  par  la  Compagnie  d'Orléans, 
vm  frais  ressortent  à  3  fr.  40;  que  cette  dernière  Compagnie  a  été  mise 
on  œuvre  par  l'administration  des  chemins  de  fer  de  1  Étal;  que,  faute 
par  le  destinataire  d'avoir  pris  livraison  des  marchandises,  il  convient 
d'obliger  ladite  administration  d'en  opérer  l'enlèvement  contre  payement 
de  la  somme  ci-dessus  indiquée,  sans  qu'il  y  ait  lieu,  cependant,  de  la 
condtîmiier  aux  frais  de  magasinage,  ces  frais  ayant  été  la  conséquence 
de  la  [H^ilention  de  la  Compagnie  d'Orléans  de  prélever  une  surtaxe  à 
laque] k'  elle  n'a  pas  droit; 

(f  Sur  la  demande  en  garantie  : 

«  Attendu  que  c'est  Jego  qui  a  mis  en  œuvre  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  l'État;  qu'il  est  responsable  envers  elle  du  refus  de 
prix  de  livraison  et  du  payement  du  port;  qu'il  convient,  en  conséquence^ 
de  1  obliger  à  garantir  ladite  administration  de  la  condamnation  qui  va 
être  prononcée  contre  elle; 

tf  Pah  CBS  MOTIFS  :  —  Dit  que,  dans  la  huitaine  de  la  signification  du 
présent  jugement,  l'administration  des  chemins  de  l'État  sera  tenue 
d'enlever  les  colis  dont  il  s'agit,  contre  payement  à  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  de  3  fr.  40,  montant  des  frais  de  transport, 
avec  les  intérêts  suivant  la  loi;  sinon,  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit 
délai  et  icelui  passé,  dès  à  présent  autorise  cette  dernière  Compagnie  à 
faire  vendre,  pour  le  prix  à  en  provenir  être  imputé  jusqu'à  concurrence 
de  sa  créance,  et  en  cas  d'insuffisance  du  produit  de  vente,  condamne 
d'ores  et  déjà  l'administration  des  chemins  de  fer  dé  l'État  à  payer  à 
la  CiOuipagnie  demanderesse  ce  qui  lui  restera  dû  ; 

«  Condamne  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  aux  dépens; 

«  Condamne  Jego  à  garantir  et  indemniser  l'administration  des  chemins 
de  fer  de  l'État  des  condamnations  contre  elle  ci-dessus  prononcées  au 
profit  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  en  principal,  inté- 
rêts el  frais  ; 

((  Condamne,  en  outre,  Jego  aux  dépens  de  la  demande  en  garantie.  » 

OBSERVATION. 

V,  Ft^raud-Giraud,  Code  des  transports,  t.  1",  p.  346,  n»  467. 


1  1473.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  STATUTS.  —  OBJET  SOCIAL.  —  OPÉRA- 
TIONS NON  PRÉVUES.  —  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE.  —  DÉLIBÉRATION. 
—  NULLITÉ. 

(10  JUIN  1887.  —Présidence  de  M.  Ernest  LÉVY.) 
Une  Société  anonyme  constituée  uniquement,  d'après  ses  statuts. 
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pour  l'achat  de  terrains,  l'édification  de  constructions  et  la  vente 
de  ces  terrains  et  constructions,  ne  peut  faire,  par  extension,  d'autres 
opérations  immobilières  non  prévues  dans  les  statuts. 

Les  décisions  des  assemblées  générales  prises  contrairement  aux 
statuts  sont  nulles,  si  elles  n*ont  pas  été  votées  par  tous  les  actiçn^ 
naires  à  l'unanimité. 

De  Sandoval  c.  Société  de  construction  d*immeubles. 

La  Société  anonyme  de  construction  d*immeubles  a  pour  objet 
d'acquérir  des  terrains,  d'édifier  des  constructions  sur  ces  terrains, 
de  les  mettre  en  valeur  par  voie  de  location  ou  autrement,  de 
vendre  soit  à  Tamiable,  soit  aux  enchères,  les  terrains  et  les  con- 
structions, le  tout  dans  un  but  de  spéculation. 

Par  délibération  en  date  du  2  juillet  1886,  l'assemblée  générale 
a  autorisé  le  conseil  d'administration  de  cette  Société  à  vendre  à 
un  tiers  trois  immeubles  dont  elle  était  propriétaire,  moyennant 
un  prix  payable  en  espèces  et  la  cession  à  faire  par  ce  tiers  à  la 
Société  d'un  fonds  d'hôtel  meublé.  Un  actionnaire,  M.  de  Sandoval, 
alléguant  que  cette  opération  était  étrangère  à  celles  en  vue  des- 
quelles la  Société  avait  été  fondée,  a  assigné  les  administrateurs  de 
la  Société  pour  faute  de  gestion  et  leur  a  réclamé  1,000  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts  ou  le  remboursement  de  ses  actions  aui 
taux  de  500  francs.  Il  a  également  assigné  la  Société  pour  voir 
prononcer  la  nullité  de  toutes  délibérations  et  décisions  ayant 
approuvé  cette  opération. 

Du  10  juin  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine^ 
M.  Ernest  Lévy,  président;  MiM*'  Fleuret  et  Houyvet,  agréés. 

c<  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  Bureau,  Lagaye,  Jordan, 
Profilet  et  Hariel  : 

«  Attendu -que  de  Sandoval  demande  qu'à  raison  des  faits  qu'il  articule 
ces  défendeurs  soient  tenus  de  lui  payer  4,000  francs  à  litre  de  dom- 
mages-intérêts, si  mieux  ils  n'aimenl  lui  rembourser  le  montant  de  ses 
actions  à  500  francs  l'une; 

«  Mais  attendu  que  si  l'opération  critiquée  par  lui  est  étrangère  » 
Tobjet  social,  ce  qui  sera  examiné  ci-après,  il  n'en  résulte  pas  nécessaire- 
ment un  préjudice  causé  aux  actionnaires; 

a  Attendu  qu'il  appartient  à  de  Sandoval,  qui  l'allègue,  de  justifier 
de  l'existence  d'un.préjudice  par  lui  subi  ; 

«  Et  attendu  qu'il  n'apporte  aucun  document  de  nature  à  faire  1» 
preuve  qui  lui  incombe  ; 

a  Qu'en  l'état,  il  est  sans  intérêt  de  rechercher  si  les  défendeurs  ont, 
ou  non,  commis  une  faute  de  gestion,  et  qu'il  convient  de  repousser, 
quant  à  présent,  la  demande  formée  contre  eux  ; 
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«  En  ce  qui  touche  la  Société  anonyme  de  construction  d'immeubles  : 
«  Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  de  Sandoval,  tendant  à  la  nullité 

de  toutes  délibérations  et  décisions  ayant  approuvé  les  opérations  dont 

s'agit: 

,  «  Attendu  que  la  Société  défenderesse  a  pour  objet  d'acquérir  des 
terrains,  d'édifier  des  constructions  sur  ces  terrains,  de  les  mettre  en 
valeur  par  voie  de  location  ou  autrement,  de  vendre,  soit  à  l'amiable, 
soit  aux  enchères,  les  terrains  et  constructions,  le  tout  dans  un  but  de 
spéculation  ; 

«Attendu  que  l'assemblée  générale,  en  date  du  2  juillet  4  886,  a 
autorisé  le  conseil  d'administration  de  cette  Société  à  vendre  à  un  tiers 
dénommé  trois  immeubles  dont  elle  était  propriétaire,  moyennant  un 
prix  payable  en  espèces  et  la  cession  à  faire  par  ce  tiers  à  cette  Société 
d'un  fonds  d'hôtel  meublé; 

«  Attendu  que  les  directeurs  et  administrateurs  de  la  Société  soutien- 
nent que  cette  opération  rentrait  dans  les  prévisions  statutaires,  en  ce 
sens  qu'elle  a  été  faite  dans  un  but  de  spéculation; 

«  Mais  attendu  que  le  but  de  lucre  ou  de  spéi*.uIation  est  comoiun  à 
toutes  les  Sociétés  commerciales,  et  que,  si  le  système  des  défendeurs 
es  qualités  était  admis,  toutes  les  Sociétés  pourraient  se  livrer  à  toutes 
opérations  quelconques  rentrant  ou  non  dans  l'objet  en  vue  duquel  elles 
ont  été  constituées; 

«  Attendu  qu'en  l'espèce  cet  objet  consiste  uniquement  dans  l'achat 
de  terrains,  l'édification  de  construclions  et  la  vente  de  ces  terrains  et 
constructions  ; 

«  Attendu  que  la  possibilité  d'échanger  ces  terrains  et  constructions 
contre  d'autres  immeubles  n'a  même  pas  été  prévue  par  les  statuts 
sociaux; 

«  Qu'à  fortiori  leur  échange  contre  un  objet  ou  un  droit  mobilier 
n'est  pas  une  des  opérations  que  se  proposait  la  Société; 

«  Attendu  qu'en  l'espèce  cet  échange  a  eu  pour  conséquence  de 
rendre  la  Société  défenderesse  propriétaire  d'un  hôtel  meublé  qu'elle 
exploite  depuis  plusieurs  mois,  et  qu'elle  exploitera  encore  pendant  un 
temps  indéterminé; 

0  Qu'il  est  donc  exact  de  dire,  avec  le  demandeur,  qu'aux  sûretés 
d'un  effet  immobilier  elle  a  substitué  les  risques  d'un  actif  mobilier 
d'une  essence  plus  facilement  périssable,  et  ce,  en  violation  des  stipu- 
lations du  pacte  social  : 

«  Attendu  que  les  défendeurs  es  qualités  soutiennent  encore  qu'aux 
termes  de  l'article  43  des  statuts,  portant  que  les  délibérations  des 
assemblées  générales  obligent  tous  les  actionnaires  sans  exception,  la 
demande  de  de  Sandoval  devrait  être  rejetée; 

o  Mais  attendu  que  cette  disposition  statutaire  ne  peut  viser  que  les 
décisions  des  assemblées  générales  prises  conformément  à  ces  statuts, 
et  non  celles  qui  y  seraient  contraires; 
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«  El  altendii  qu'il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  que  l'assem- 
blée générale,  dont  la  Société  défenderesse  invoque  la  résolution,  a 
autorisé  le  conseil  d'administration  à  faire  une  opération  étrangère  à 
l'objet  même  de  la  Société; 

«  Attendu  qu'une  telle  délibération  ne  pouvait  élre  valablement  prise 
qu'après  qu'une  assemblée  générale  extraordinaire,  comprenant  la  tota- 
lité des  actions,  eût  modifié  à  l'unanimité  les  statuts  quant  à  l'objet 
même  de  la  Société  ; 

«  Attendu  qu'il  n'est  justifié  ni  môme  allégué  que  celle  modification 
ait  été  apportée  aux  statuts  ; 

«  Qu'en  l'état,  de  Sandoval  est  fondé  à  faire  grief  à  la  Société  de  ce 
qu'elle  se  livre  à  des  opérations  étrangères  à  celles  en  vue  desquelles 
elle  a  été  fondée  ; 

c<  Qu'il  convient  d'accueillir  le  chef  de  la  demande,  tendant  à  la 
nullité  des  délibérations  relatives  à  ces  opérations; 

«  Sur  la  dissolution  de  la  Société  : 

«  Attendu  que  lei  faits  articulés  par  de  Sandoval   ne  sont  pas  de 
nature  à  légitimer  cette  mesure; 
a  Que  ce  chef  de  demande  d^it  être,  quant  à  présent,  repoussé; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  de  Sandoval  mal  fondé,  quant  à  présent, 
en  ses  demandes  contre. Bureau,  Lagaye,  Jordan,  Hariel  et  Profilet,  pris 
en  leur  nom  personnel;  l'en  déboule; 

ce  Et  le  condamne  aux  dépens  de  ca  chef; 

(c  Déclare  nulles  toutes  délibérations  de  toutes  assemblées  d'action- 
naires et  toutes  décisions  du  conseil  d'administration  de  la  Société  ano- 
nyme de  consiruciion  d'immeubles  ayant  approuvé  les  opérations  dont 
s'agit; 

«  Déclare  de  Sandoval  mal  fondé,  quant  à  présent,  en  sa  demande 
en  dissolution,  l'en  déboule  ; 

«  Et  condamne  la  Société  défenderesse  au  surplus  des  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Il  est  de  doctrine  que  les  modifications  au  pacte  social,  lorsqu'elles 
ont  pour  effet  de  changer  l'essence  même  de  la  Société,  ne  peuvent 
avoir  lieu  que  du  consentement  de  tous  les  associés. 

V.  Paul  Pont,  Traité  des  sociétés  civiles  et  commerciales,  t.  II, 
p.  627,  n»  1687. 

11474.  SOCIÉTÉ  COOPÉRATIVE.  —  STATUTS.  —  ADMINISTRATEURS.  — 
PRÊT.  —  VISA.  —  LIVRES  DE  COMMERCE.  —  PRODUCTION. 

(10  JUIN  1887.  —  Présidence  de  M.  Ernest  LÉVY.) 
En  matière  de  Société,  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  reçus  produits 
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en  justice  ne  porteraient  pas  le  visa  de  deux  administrateurs,  confor- 
mément aux  statuts,  ne  doit  être  accueilli  qu'autant  que  la  Société 
n'aurait  pas  profité  des  sommes  versées. 

Lorsque  la  présomption  contraire  résulte  des  débats,  le  tribunal 
peut  d'office,  avant  faire  droit,  ordonner  la  représentation  des  livres 
de  commerce  de  la  Société  défenderesse. 

Grosse  c.  Société  coopérative  de  cochers. 

Du  10  juin  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Ernest  Lévy,  président;  MM"  Lignereux  et  Garon,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  Société  défenderesse  expose 
que  les  reçus  qui  ont  élé  produits  au  début  par  Grosse  ne  portant  pas 
le  visa  de  deux  administrateurs,  ainsi  qu'il  est  stipulé  aux  slatuts,  sa 
demande  serait  non  recevable; 

«  Mais  attendu  que  ce  moyen  ne  doit  être  accueilli  qu'autant  que  la 
Société  n'a  pas  profité  des  sommes  qui  ont  été  versées  par  Grosse  ;  que 
la  présomption  contraire  résulte  des  débats;  qu'en  l'état  de  la  cause  il 
convient,  avant  faire  droit,  d'ordonner  d'office  la  représentation  des 
livres  de  commerce  de  la  Société  défenderesse  contenant  la  comptabilité 
du  second  semestre  de  l'année  1886; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Avant  faire  droit,  ordonne  d'office  qu'à  l'au- 
dience du  8  juillet  prochain  la  Société  défenderesse  présentera  son  livre- 
journal  et  son  livre  de  caisse  pour  le  second  semestre  de  l'année  1886; 

«  Dépens  réservés.  » 


11475.    CONCURRENCE    DÉLOYALE.    —    COMPÉTENCE.    —    LOCATAIRE. 

—   PROPRIÉTAIRE.    —    DÉBIT    DE    BOISSONS.    —    LIEN    DE    DROIT.    

PRÉJUDICE.   —  REJET. 

(10  JUIN  1887.  —  Présidence  de  M.  Ernest  LÉVY.) 


Les  onctions  en  dommages -intérêts  pour  faits  de  concurrence  dé- 
loyale sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  lorsque  le 
débat  s'agite  entre  commerçants. 

Le  droit  exclusif,  accordé  par  un  propriétaire  à  son  locataire,  de 
débiter  des  vins  et  liqueurs  ne  saurait  créer  de  lien  de  droit  entre  ce 
dernier  et  un  autre  locataire  exerçant  une  industrie  similaire  dans 
le  même  immeuble;  alors  surtout  qu'il  n'existe  entre  les  parties 
aucun  engagement  ni  aucune  obligation  corrélative, 
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Rousseau  c.  Legaen. 

Du  10  juin  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Ernest  Lévy,  président;  M*  Righardière,  agréé,  et  le  sieur 
Legaen  en  personne. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Lecaen  opposant  en  la  forme  au  juge- 
ment de  défaut  du  40  novembre  18S6,  et  statuant  sur  le  mérite  de  son 
opposition  ; 

«  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  que  le  débat  s'agite  à  Toccasion  de  prétendus  actes  de 
concurrence  déloyale  relatifs  au  commerce  des  parties; 

«  Qu'en  conséquence  la  cause  est  commerciale  et  ce  tribunal  com- 
pétent pour  connaître  de  la  demande; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Relient; 
«  Au  fond  : 

«  Attendu  que  Rousseau  expose  qu'il  serait  locataire  d'une  boutique, 
72  bis,  rue  d'Angoulême;  qu'aux  termes  de  son  bail,  le  propriétaire  lui 
aurait  garanti  qu'à  l'exclusion  de  tous  autres  locataires  de  l'immeuble  il 
aurait  seul  le  droit  de  débiter  des  boissons; 

«  Et  prétend  que,  contrairement  à  ce  droit  exclusif,  Lecaen,  épicier, 
autre  locataire,  débiterait  des  vins  et  liqueurs;  qu'il  lui  ferait  une  con- 
currence déloyale  ; 

«  Et  demande  que  Lecaen  soit  tenu  de  cesser  cette  concurrence  et 
de  lui  payer  2,000  francs  pour  le  préjudice  causé; 

a  Mais  attendu  que  Lecaen  n'est  pas  partie  au  bail  de  Rousseau, 
qu'il  n'y  est  pas  stipulé  d'engagement  au  nom  de  Lecaen  ; 

«  Que  Rousseau  lie  justifie  pas  que  ce  dernier  ait  contracté  à  son 
égard  aucune  obligation  de  nature  à  établir  un  lien  de  droit  quelconque 
entre  les  parties; 

«  Qu'en  conséquence,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  Lecaen 
fait  le  commerce  des  boissons,  il  convient  de  repousser  la  demande  de 
Rousseau  comme  non  recevabie  faute  de  lien  de  droit  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport; 

«  Annule  le  jugement  du  10  novembre  1886  dans  toutes  ses  disposi- 
tions concernant  Lecaen ; 

«  Et  statuant  à  nouveau  à  l'égard  de  ce  défendeur; 

«  Déclare  Rousseau  non  recevabie  en  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions contre  Lecaen,  l'en  déboute; 

«  Le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 
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OBSERVATION. 

Sur  le  premier  point,  la  jurisprudence  est  constante.  V.  Journal 
des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXI,  p.  113,  et  Taiinotation. 

Sur  le  deuxième  point,  le  tribunal,  en  raison  de  la  procédure 
qui  lui  était  soumise,  n'a  pas  eu  à  trancher  la  question  de  concur- 
rence qui  lui  était  posée.  Le  véritable  débat  s'agitait  en  effet  entre 
le  bailleur  et  son  locataire;  mais  dans  ce  cas  la  juridiction  consu- 
laire eût  été  incompétente  pour  connaître  du  litige. 

11476.     EFFETS    DE    COMMERCE.    —    MANDATS.    —   MENTION  €  SANS 
FRAIS  ». —  DÉFAUT  DE  DILIGENCES.  —  ADMISSION. 

(10  JUIN  4887.  —  Présidence  de  M.  BRESSON.) 

La  mention  «  sans  frais  »,  inscrite  postérieurement  à  t endos 
d'effets  de  commerce  et  sans  autorisation  de  l'endosseur,  ne  saurait 
dispenser  le  porteur  des  poursuites  et  diligences  prescrites  par  les 
articles  161  et  165  du  Code  de  commerce. 

Salmon  c.  Gasnier. 

Du  10  juin  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Bresson,  président;  M*  Mermilliod,  agréé,  et  le  sieur  Gasnier 
en  personne. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  défaut  de  diligences  en  temps  utile: 

((  Attendu  que  Salmon  reconnaît  que  les  diligences  n'ont  pas  été 
faites  en  temps  utile,  mais  prétend  que  le  moyen  ne  saurait  lui  être 
opposé,  les  endos  de  Gasnier  à  son  profit  sur  les  vingt-cinq  mandats  dont 
il  réclame  le  remboursement  étant  accompagnés  de  la  mention  «  sans 
frais  »; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  recueillis  que  la  men- 
tion «  sans  frais  »  n'a  pas  été  inscrite  par  Gasnier,  qu'elle  est  postérieure 
à  la  remise  des  mandats  à  Salmon  ; 

«  Et  attendu  que  Salmon  ne  justifie  pas  que  Gasnier  ait  autorisé  l'in- 
scription de  cette  mention,  ni  qu'il  l'ait  d'aucune  autre  manière  dispensé 
d'exercer  les  poursuites  et  diligences  en  temps  utile; 

«  Qu'il  est  établi  qu'il  y  avait  provision  à  l'échéance  des  mandats  ; 

«  Qu'il  convient  dès  lors  d'accueillir  le  moyen  invoqué; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Salmon  non  recevable  en  sa  demande, 
l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 
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OBSERVATION. 

La  clause  de  retour  sans  frais  a  des  effets  différents,  suivant 
qu'elle  émane  de  tel  ou  tel  signataire.  Opposée  par  le  tireur  ou  par 
le  souscripteur,  elle  est  obligatoire  pour  tous  les  endosseurs,  qui  sont 
alors  réputés  Tavoir  connue  et  acceptée.  Âu  contraire,  émanant 
d'an  endosseur,  elle  n'est  opposable  qu'à  cet  endosseur  et  aux  en- 
dosseurs subséquents.  Dans  notre  espèce,  la  clause  c  sans  frais  9 
avait  été  inscrite  après  Fendos  et  à  l'insu  de  l'endosseur,  d'où  la 
conséquence  que  le  défaut  de  diligences  était  acquis,  ainsi  que  le 
tribunal  l'a  justement  décidé. 

V.  Journal  des  tribunaux  de  commerce j  t.  XVII,  p.  501,  n»  6205, 
et  l'annotation. 


11477.  FAILLITE.   —  PRIVILÈGE.   —  GARÇON   d'hOTEL.  —  SALAIRES. 
—  DEMANDE  EN  ADMISSION. 

(10  JuiTf  4887.  —  Présidence  de  M.  BRESSON.) 

On  doit  considérer  comme  ouvrier,  et  non  comme  commis,  le  gar- 
çon d* hôtel  à  l'égard  de  son  patron. 

Par  suite,  lorsque  la  faillite  de  ce  dernier  est  déclarée,  le  syndic 
est  fondé  à  soutenir  que  h  créancier  n'a  droit  à  titre  de  privilège 
que  pour  les  salaires  du  mois  ayant  précédé  la  déclaration  de  faillite. 

SiGNORiNi  c.  GoDMER,  syndlc  de  la  faillite  Signorini. 

Du  10  juin  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Bresson,  président;  le  sieur  Signorini  en  personne  et  M*  Garbe, 
agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  les  2,500  francs  : 

«  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  de  ce  ohef,  le  syndic  sou- 
tient dans  ses  conclusions  motivées  que  Joseph  Signorini  n'aurait  pas 
fait  au  failli  le  prêt  allégué,  le  litre  sur  lequel  il  s'appuie  étant  en  désac- 
cord avec  la  production  faite; 

a  Mais  attendu  que  le  demandeur  représente  une  valeur  d'une  somme 
de  2,000  francs  souscrite  à  son  profit  par  le  failli; 

«  Qu'il  est  acquis  aux  débats  que  Signorini  a  fait  des  avances  d'argent 
au  failli  pour  les  besoins  de  son  commerce  ; 

«  Qu'il  ne  produit  aucune  justification  pour  les  500  francs  complétant 
le  premier  chef  de  la  demande  ; 

a  Qu'il  convient  en  conséquence  d'admettre  Signorini  sur  ce  chef  au 
passif  de  ladite  faillite  pour  2,000  francs; 
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«  Sur  les  3,400  francs  salaires  : 

«  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats,  contrairement  aux  allégations 
du  syndic,  que  le  demandeur  est  entré  au  service  de  son  frère  le  4  4  fé- 
vrier 4883; 

«  Qu'il  y  est  resté  sans  interruption  jusqu'au  8  janvier  4  887  ; 

«  Qu'au  taux  de  100  francs  par  mois,  les  salaires  acquis  s'élèvent  à 
3,400  francs,  sur  lesquels  il  est  justifié,  acomptes  versés,  250  francs, 
d'où  il  suit  qu'il  reste  dû  de  ce  chef  au  demandeur  3,450  francs; 

«  Sur  le  mode  d'admission  des  salaires  : 

«  Attendu  que  Signorini,  en  raison  de  l'emploi  de  garçon  d'hôtel  qu'il 
occupait  chez  son  frère,  ne  peut  être  considéré  que  comme  ouvrier,  et 
non  comme  commis  ; 

«  Qu'à  ce  titre  le  syndic  est  bien  fondé  à  soutenir  qu'il  n'a  droit  au 
privilège  que  pour  la  somme  de  400  francs,  montant  du  dernier  mois, 
conformément  à  l'article  549  du  G.  de  comm.  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Ouï  le  juge- commissaire  en^son  rapport  oral; 

a  Dit  que  Godmer  es  qualités  sera  tenu  d'admettre  Signorini  au  passif 
de  la  faillite  Signorini  :  1»  pour  la  somme  de  2,000  francs,  montant  de 
la  valeur  susénoncée,  et  pour  celle  de  3,050  francs  sur  les  salaires,  soit 
au  total  5,050  francs;  2°  et  par  privilège  pour  la  somme  de  400  francs, 
salaire  du  dernier  mois,  à  charge  par  le  demandeur  d'affirmer  la  sin- 
cérité de  sa  créance  conformément  à  la  loi  ; 

«  Dépens  en  frais  de  syndicat.  » 

11478.  AVAL.  —  femme:  mariée.  —  défaut  d'autorisation.  — 

NULLITÉ. 

(40  juin  4887.  ^  Présidence  de  M.  BRESSON.) 

Esl  nul  l'aval  donné  par  la  femme  non  commerçante  sur  le  billet 
souscrit  par  son  mari  commerçant,  si  elle  n'a  pas  été  formellement 
autorisée  par  lui  à  le  donner. 

Époux  AUBRIOT   C.   LeSOURD. 

Du  10  juin  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Bresson,  président;  MM"  Lignereux  et  Fleuret,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  les  époux  Aubriot  opposants  en  la 
forme  au  jugement  de  défaut  du  5  avril  4887,  et  statuant  au  fond  sur 
le  mérite  de  leur  opposition  ; 

<(  Sur  le  défaut  d'autorisation  maritale  : 
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«  Attendu  que  Lesourd  réclame  à  dame  Aubriot,  en  qualité  de  com- 
merçante, le  remboursement  d'un  billec  de  500  francs  avalisé  par  dame 
Aubriol,  protesté  faute  de  payement  à  son  échéance; 

0  Mais  attendu  qu'il  n'est  nullement  justiûé  que  dame  Aubriot  soit 
marchande  publique,  ni  qu'elle  ait  été  autorisée  par  son  mari  à  donner 
Taval  dont  s'agit;  que  dans  ces  conditions  ledit  aval  est  nul  et  sans 
valeur; 

a  Qu'il  convient  d'accueillir  le  moyen  opposé; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Annule  le  jugement  de  défaut  du  5  avril  4887 
en  ses  dispositions  à  l'égard  de  la  dame  Aubriot; 

«  Et  statuant  par  dispositions  nouvelles; 

«  Déclare  Lesourd  mal  fondé  en  sa  demande  contre  dame  Aubriot, 
Ten  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

U  est  de  principe  que  la  femme  mariée  ne  peut,  en  général, 
faire  aucun  acte  ni  contracter  aucune  obligation  sans  le  consente- 
ment de  son  mari  ou  l'autorisation  de  justice. 

Sur  le  point  qui  nous  occupe  spécialement,  V.  Journal  des  tri- 
bunaux  de  commerce,  t.  VIII,  p.  374,  n*  2887. 


11479.  LETTRE  DE  CHANGE.  —  VISA.  —  DÉLAI  DE  VUE.  —  DÉFAUT 
DE  PAYEMENT.  —  PROTÊT.  —  ARTICLE  160  DU  GODE  DE  COMMERCE. 
—  APPLICATION.  —  DROITS  DU  PORTEUR. 

(44  JUIN  4887.  —  Présidence  de  M.  GIRARD.) 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  payable  à  un  délai  de  vue  qui, 
sans  exiger  une  acceptation  régulière,  se  borne  à  demander  au  tiré 
le  visa  de  la  traite  pour  faire  courir  le  délai  de  mie  et  qui,  à  V expi- 
ration de  ce  délai,  fait  protester  faute  de  payement,  peut  encore, 
tant  que  les  trois  mois  prévus  par  l'article  160  é/u  Code  de  com- 
merce ne  sont  pas  écoulés,  faire  prolester  la  traite  faute  d' accepta^ 
lion  et  exercer  ensuite  son  recours  contre  son  cédant. 

Crédit  lyonnais  c.  Mata  Balanzo  et  C'*. 

MM.  Mata  Balanzo  et  C*%  négociants  à  Barcelone  (Espagne),  ont 
remis  à  l'escompte  au  Crédit  lyonnais  deux  traites,  l'une  de 
10,000  francs,  l'autre  de  1,421  francs,  tirées  à  huit  jours  de  vue 
par  M.  Carlos  Avis,  de  Barcelone,  sur  M.  Goldschmidt,  banquier  à 
Paris. 

Le  Crédit  lyonnais  a  présenté  ces  deux  traites  au  tiré ,  lequel  les 
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a  simplement  visées  pour  faire  courir  le  délai  de  vue,  sans  les 
revêtir  d'une  acceptation  régulière.  ,Ce  visa  a  été  donné  sur  la 
traite  de  10,000  fr.  le  20  février  1886,  et  sur  celle  de  1,421  fr. 
le  22  février. 

Le  23  février  1886,  M.  Carlos  Avis  a  suspendu  ses  payements. 

Lorsqu'à  l'expiration  du  délai  de  huitaine,  soit  les  28  février  et 

3  mars  1886,  le  Crédit  lyonnais  a  demandé  le  payement  des  traites, 
M.  Goldschmidt  a  refusé,  et  les  deux  traites  ont  été  protestées  faute 
de  payement. 

Ceci  fait,  le  Crédit  lyonnais  a  retourné  les  valeurs  à  MM.  Mata 
Balanzo  et  G",  et  il  les  a  prévenus  qu'il  les  débitait,  en  compte,  de 
la  somme  de  11,523  fr.  31,  montant  des  deux  traites,  y  compris 
intérêts  et  frais. 

MM.  Mata  Balanzo  C"  ont  refusé  ce  débit,  en  reprochant  au  Cré- 
dit lyonnais  de  n'avoir  pas  fait  accepter  les  traites  régulièrement 
et,  en  cas  de  refus  du  tiré,  de  n'avoir  pas  fait  protester  faute  d'ac- 
ceptation. 

Le  Crédit  lyonnais  a  répondu  que  le  simple  visa  suffisait,  d'après 
les  usages  de  la  place  de  Paris,  pour  faire  courir  le  délai  de  vue; 
il  a  soutenu  en  principe  qu'aucune  déchéance  ne  pouvait  lui  être 
opposée,  attendu  qu'il  n'était  pas  tenu  de  faire  protester  dans  un 
délai  autre  que  celui  de  trois  mois  accordé  par  l'article  160  du 
Code  de  commerce;  puis,  à  toutes  fins,  le  13  avril  1886,  il  a  mis 
MM.  Mata  Balanzo  et  G'"  en  demeure,  soit  de  le  créditer  du  montant 
des  traites,  soit  de  lui  remettre  lesdites  valeurs  pour  les  présenter 
à  nouveau  à  l'acceptation  et  les  faire  protester  faute  d'acceptation, 
si  besoin  était. 

MM.  Mata  Balanzo  et  G''  n'ont  offert  les  traites  que  le  27  juillet 
1886;  le  Crédit  lyonnais  les  a  refusées,  attendu  /ju'à  ce  moment 
le  délai  édicté  par  l'article  160  du  Code  de  commerce  était  expiré, 
plus  de  trois  mois  s'étant  écoulés  depuis  la  création  des  traites. 

En  cet  état,  le  Crédit  lyonnais  a  assigné  MM.  Mata  Balanzo  et  G'* 
en  payement  de  11,523  fr.  31,  à  titre  de  restitution  de  l'indu,  le 
Crédit  lyonnais  ayant  fourni  la  valeur  des  traites  et  n'ayant  rien 
reçu  en  échange. 

MM.  Mata  Balanzo  et  C'  se  sont  laissé  condamner  par  défaut  le 

4  sepL^mbre  1886,  puis  ils  ont  formé  opposition  et  se  sont  portés 
recoiiventionnellement  demandeurs,  concluant  au  rejet  de  la  de- 
mande du  Crédit  lyonnais  et  au  payement  de  3,000  francs  de 
dommages-intérêts.  Puis,  pour  le  cas  où  ils  seraient  condamnés  au 
remboursement  des  traites,  ils  ont  élevé  le  chiffre  de  dommages- 
intérêts  réclamés  à  la  somme  de  15,000  francs,  le  défaut  de  paye- 
ment des  traites  et,  par  conséquent,  la  perte  de  la  valeur  étant,  sui- 
vant eux,  la  conséquence  de  la  faute  professionnelle  commise 
par  le  Crédit  lyonnais. 
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Du  11  juin  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Girard,  président;  M*  Righardière,  agréé  pour  le  Crédit  lyon- 
nais, et  les  sieurs  Mata  Balanzo  et  C*%  représentés  par  un  manda- 
taire. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Mata  Balanzo  bt  G  «  opposants  en  la 
forme  au  jugement  par  défaut  contre  eux  rendu  en  ce  tribunal,  le 
4  septembre  4886,  et  statuant  au  fond,  tant  sur  le  mérite  de  leur  oppo- 
sition que  sur  leurs  conclusions  reconventionnelles  : 

a  Sur  les  conclusions  de  la  Société  le  Crédit  lyonnais  : 

«  Attendu  que  Mata  Balanzo  et  C'«  s*opposent  à  l'admission  des  con- 
clusions de  la  Société  le  Crédit  lyonnais,  lesdites  conclusions  ne  leur 
ayant  pas  été  signifiées  régulièrement; 

«  Mais  attendu  que  les  conclusions  motivées  déposées  à  la  barre  ne 
sont  que  le  développement  de  la  demande  principale;  qu'elles  ne  con- 
tiennent aucune  demande  nouvelle  donnant  lieu  à  signification  par  acte 
extrajudiciaire;  que  c'est  à  tort,  par  conséquent,  que  Mata  Balanzo  etC'« 
s'opposent  à  l'admission  des  conclusions,  ainsi  qu'à  la  mise  aux 
débais  de  la  lettre  de  Goldschmidt,  laquelle  constitue  un  document  aux 
mains  du  demandeur,  et  dont  celui-ci  peut  se  prévaloir  à  juste  titre; 

«  Et  attendu  que  Mata  Balanzo  et  C'*"  soutiennent  que  le  Crédit  lyon- 
nais aurait  commis  des  fautes  lourdes  engageant  sa  responsabilité, 
soit  comme  porteur  de  lettres  de  change,  soit  comme  mandataire; 

c(  Qu'ainsi  il  s'est  contenté  de  faire  viser  les  t rai  (es  ([u'ils  lui  ont 
remises  à  l'escompte  ; 

«  Que  vainement  le  Crédit  lyonnais  voudrait.se  retrancher  derrière 
l'usage  de  la  place  de  Paris;  qu'à  défaut  de  convention  expresse,  il  était 
tenu  dt>bserver  les  prescriptions  de  la  loi  sur  lacceptation  des  lettres 
de  change,  prescriptions  définies  par  les  articles  419,  422,  425  et  434 
du  Code  de  commerce  ; 

«  Que,  dans  la  sommation  qu'il  leur  a  fait  signifier  le  43  avril  4886, 
le  Crédit  lyonnais  les  somme,  notamment,  de  lui  remettre  les  traites 
pour  les  présenter  à  nouveau;  qu'il  a  ainsi  reconnu  avoir  eu  au  moins 
le  mandat  tacite  de  satisfaire  à  cette  formalité;  que  le  Crédit  lyonnais 
devrait  donc  supporter  les  conséquences  de  sa  négligence  ; 

«  Qu'ils  sont  prêts  à  lui  remettre  les  traites,  contre  décharge  com- 
plète et  en  demandent  acte; 

a  Qu'ils  demandent,  en  outre,  des  dommages  et  intérêts  fixés  à 
3,000  francs,  pour  le  cas  où  le  tribunal  rejetterait  la  demande  en  resti- 
tution du  Crédit  lyonnais,  et  fixés  au  contraire  à  45,000  francs,  pour 
le  cas  où  le  tribunal  accueillerait  cette  dernière; 

«  Qu'ils  demandent,  enfin,  qu'il  soit  fait  compensation  entre  les  di- 
verses condamnations  qui  pourront  être  prononcées; 

«  Mais  attendu  que  des  explications  fournies  à  la  barre  et  des  dôcu- 
T.  xxxvnu  ^ 

Digitized  by  VjOOQ IC 


82  JURISPRUDENCE    COMMERCIALE.    —   N"    11479. 

menls  soumis  au  tribunal  il  appert  que  Mata  Baianzo  et  C'*  ont,  en 
effet,  remis  à  l'escompte  au  Crédit  lyonnais,  à  sa  succursale  de  Mar- 
seille, les  13  et  M  février  1886,  deux  traites,  l'une  de  10,000  francs, 
l'autre  de  1,421  fr.  15,  chacune  à  huit  jours  de  vue,  et  tirées  par  un 
sieur  Carlos  Avis  (de  Barcelone),  sur  un  sieur  Goldschmidt  (de  Paris); 

a  Attendu  que  si  Mata  Baianzo  et  C>«  reprochent  au  Crédit  lyonnais 
d'avoir  commis  une  faute,  à  la  fois  comme  porteur  et  comme  manda- 
taire, en  se  bornant  à  faire  viser  les  traites,  et  si,  en  effet,  l'usage  d'une 
place  ne  saurait  prévaloir  contre  les  stipulations  expresses  de  la  loi,  il 
appartient  à  Mata  Baianzo  et  C'^'  de  faire  la  preuve  du  mandat  conféré 
par  eux  aux  Crédit  lyonnais  et  dont  ils  excipent; 

«  Que  la  conclusion  dans  le  sens  afdrmatif,  qu'ils  entendent  tirer  des 
termes  mêmes  de  la  sommation  du  13  avril  1886,  ne  saurait  être  admise; 
qu'il  est  dit  simplement  à  la  sommation  :  «  Le  Crédit  lyonnais,  faisant 
«  les  réserves  les  plus  formelles,  a  vainement  réclamé  les  traites  à  Mata 
'  «  Baianzo  et  G'^  pour  les  faire  présenter  à  nouveau  et  les  faire  protester 
«  faute  d'acceptation  »  ;  qu'on  ne  saurait  induire  de  ces  mots  :  «  présenter 
«  à  nouveau  »,  la  reconnaissance,  par  le  Crédit  lyonnais,  d'un  engage- 
ment de  faire  présenter  les  traites  à  l'acceptation  au  lieu  de  les  faire 
viser,  comme  il  a  été  procédé  dans  l'espèce  ;  qu'il  convient,  d'ailleurs, 
de  remarquer  qu'à  cette  sommation,  datée  du  13  avril  1886,  Mata  Ba- 
ianzo et  O*  n'ont  répondu  que  le  23  juillet  1 886,  par  exploit  de  Francart, 
huissier  à  Paris  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  le  Crédit  lyonnais  invoque  l'article  460 
du  Code  de  commerce,  qui  stipule  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change- 
tirée  du  continent  et  payable  en  France  à  un  ou  plusieurs  jours  de  vue 
doit  en  exiger  le  payement  ou  l'acceptation  dans  les  trois  mois  de  sa 
date; 

«  Que  vainement  Mata  Baianzo  et  C'**  soutiennent  que  Te  Crédit 
lyonnais,  par  le  fait  d'avoir  fait  viser  les  traites  et  fait  protester  celles- 
ci  faute  de  payement»  aurait  perdu  le  bénéûce  de  l'article  susvisë  ; 

«  Que  les  échéances  des  traites,  objets  du  litige,  ne  pouvaient  être 
fixées  que  par  la  date  de  l'acceptation  (article  131  du  Code  de  com- 
merce), ou  par  celle  des  protêts  faute  d'acceptation;  que  les  protêts, 
faute  de  payement  faits  à  la  requête  du  Crédit  lyonnais  n'ont  pas  été 
précédés  d'une  acceptation  signée  et  conforme  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 122  du  Code  de  commerce;  que  ces  protêts  ne  sauraient  avoir 
pour  conséquence  de  faire  perdre  au  Crédit  lyonnais  le  bénéfice  de 
l'article  460  invoqué  par  eux; 

a  Attendu,  enfin,  qu'il  n'apparaît  pas  que  les  agissements  du  Crédit 
lyonnais  aient  été  la  cause  directe  ou  indirecte  du  préjudice  éprouvé 
par  Mata  Baianzo  et  C'",  par  suite  de  l'impossibilité  où  ils  ont  été  de  se 
faire  payer  du  montant  des  traites  passées  à  leur  ordre  par  Carlos. 
Avis; 

«  Qu'ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  les  traites  ont  été  remises  au 
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Crédit  lyonnais  par  Mata  Balanzo  et  C'«,  les  43  et  47  février  4886;  que 
le  sieur  Carlos  Avis  a  cessé  ses  payements  le  23  février  4886;  que  Mata 
Balanzo  et  C*®  ne  font  pas  la  preuve  qu'à  une  date  quelconque,  pendant 
la  période  que  le  Crédit  lyonnais  a  détenu  ces  traites,  Goldschmidt, 
le  tiré,  ait  été  réellement  débiteur  envers  Carlos  Avis  et  qu'il  y  ait  eu 
provision  ; 

«  Attendu  que  de  Tensemb'e  des  faits  et  des  motifs  ci-dessus  men- 
tionnés il  convient  de  décider  que  le  Crédit  lyonnais,  qui  a  retourné 
les  traites  à  Mata  Balanzo  et  C>%  est  fondé  à  leur  réclamer,  à  titre  de 
restitution  de  l'indu,  la  somme  de  44,523  fr.  34,  à  laquelle,  vérification 
faite,  s'élève  sa  créance  pour  le  montant  des  traites  en  principal  et 
frais  de  négociation  et  autres  ; 

ce  Attendu  qu'il  convient,  par  les  motifs  énumérés  plus  haut  et  par 
voie  de  conséquence,  de  rejeter  les  diverses  demandes  en  dommages- 
intérêts  et  autres  introduites  contre  le  Crédit  lyonnais  par  Mata  Balanzo 
et  C»«; 

«  Par  ces  motifs:  —  Déboute  Mata  Balanzo  etC»*  de  leur  opposition 
au  jugement  par  défaut  de  ce  tribunal,  du  4  septembre  4886; 

«  Ordonne,  en  conséquence,  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  nonobstant  ladite  opposition; 

a  Déclare  Mata  Balanzo  et  C'*'  mal  fondés  en  toutes  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions,  les  en  déboute  et  les  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  Chambre  des  requêtes,  28  décembre  1824.  Cet  arrêt 
rejette  le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris.,  du 
17  avpil  1822,  confirmatif  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  du  1*'  mai  1821.  Depuis  cette  époque,  il  ne  nous  paraît 
pas  que  la  question  tranchée  par  notre  jugement  ait  fait  l'objet  de 
nouvelles  décisions. 

V.  Dalloz,  Effets  de  commerce,  n"  707;  Codes  annotés,  article  160. 


11480.  ENTREPRISE  DE  DÉMÉNAGEMENTS.  —  VASE  DE  CHINE. —  AVA- 
RIES.    PREJUDICE.  —  DOMMAGES- INTÉRÊTS.  —  RECEVABILITÉ. 

(45  JUIN  4887.  —  Présidence  de  M.  HERVIEU.) 

En  principe,  l'entrepreneur  de  déménagements  est  responsable  des 
avaries  causées  par  ses  employés  aux  objets  transportés. 

Pour  l'appréciation  du  dommage,  il  convient  d'avoir  bien  moins 
égard  au  prix  d'acquisition  annoncé  qu'à  la  valeur  réelle  de  l'objet 
avarié. 


6. 
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Rapp  c.  Bedel  et  C*. 

Du  15  juin  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Hervieu,  président  ;  MM*'  Houyvet  et  Mermilliod,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Bedel  et  C*«  soutiennent  qu'ils  ne 
devraient  pas  la  somme  qui  leur  est  réclamée  ; 

«  Mais  attendu  que,  pour  l'appréciation  du  dommage  causé  à  l'un  des 
vases  dont  le  déménagement  était  conQé  aux  soins  de  Bedel  et  G'*,  il 
convient  pour  le  tribunal  d'avoir  bien  moins  égard  au  prix  d'acquisi- 
tion annoncé  par  Rapp  qu'à  leur  valeur  réelle  ; 

«  Que  celle-ci  a  été  appréciée  sur  Tordre  de  ce  tribunal  non  seule- 
ment par  l'arbitre  chargé  de  l'instruction,  mais  encore  par  des  experts 
compétents  appelés  par  ce  dernier; 

«  Que  s'il  est  constant  que  l'accident  survenu  au  vase  de  Chine  de 
Rapp  est  du  à  la  négligence  de  l'employé  de  Bedel  et  C'«,  ceux-ci  ne 
sauraient,  par  suite  de  l'accident  dont  s'agit,  être  responsables  de  l'im- 
portance totale  de  l'objet  avarié,  mais  seulement  du  préjudice  réelle- 
ment éprouvé,  que  ce  tribunal,  à  l'aide  des  éléments  d'appréciation 
qu'il  possède,  fixe  à  450  francs,  au  payement  desquels  Bedel  et  C* 
doivent  être  obligés; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport; 

«  Condamne  Bedel  et  G'«  à  payer  à  Rapp  450  francs  avec  intérêts  de 
droit; 

«  Déclare  Rapp  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande,  l'en  déboute, 
et  condamne  Bedel  et  C'«  aux  dépens.  » 


11481.  banquier.  —  exécution  en  bourse.  —  REPORT.  — RESPON- 
SABILITÉ. —  PRÉJUDICE.  ^APPRÉCIATION. 

(15  JUIN  1887:  -  Présidence  de  M.  HERVIEU.) 

La  Société  financière  qui  a  stipulé  elle-même  le  montant  d'une 
couverture  pour  l'achat  à  terme  de  valeurs  ne  pouvait,  avant  le 
terme  convenu  et  sans  l^ ordre  de  son  client,  auquel  elle  avait  fait 
confiance,  disposer  de  ses  valeurs,  alors  surtout  que  ce  dernier  n'a 
été  avisé  que  tardivement  de  la  nouvelle  couverture  qui  lui  avait  été 
demandée.  Dans  un  cas  semblable,  la  baisse  survenue  sur  les  valeurs 
achetées  n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  justifier  l'exécution  en 
bourse  sans  le  consentement  du  client  avant  l'époque  habituelle, 

Skrypkunas  c.  la  Banque  générale  de  crédit. 

Du  15  juin  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Hervibu,  président;  MM*' Desoughes  et  Sabatier, agréés. 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  Banque  générale  de  crédit 
expose  que  Skrypkunas  l'aurait  chargée,  les  H  et  49  janvier  4887,  de 
l'achat  à  terme  de  800  francs  de  rente  extérieure  espagnole;  qu'il  n'au- 
rait versé  que  400  francs  en  couverture;  que,  par  suite  d'une  forte  baisse 
survenue,  celte  couverture  aurait  été  insuffisante  pour  conserver  la 
situation  de  Skrypkunas  ; 

«  Qu'il  aurait  été  prévenu  que,  faute  par  lui  de  fournir  une  nouvelle 
couverture,  il  serait  exécuté;  qu'il  n'aurait  pas  fourni  les  fonds  néces- 
saires et  que,  le  25  janvier,  les  titres  dont  il  était  acheteur  ont  été  ven- 
dus en  bourse  à  ses  risques  et  périls  ; 

«  Que  le  relevé  de  son  compte  se  solderait  à  son  débit  par  540  fr.  25, 
au  payement  desquels  il  conviendrait  de  l'obliger; 

«  Mais  attendu  que  de  l'instruction  et  des  documents  soumis  il  ressort 
que  Skrypkunas  a  versé  à  la  Société  de  Banque  générale  de  crédit  la 
somme  que  cette  dernière  a  stipulée  elle-même  et  reconnue  suffisante  pour 
couverture,  quelles  que  fussent  les  fluctuations  des  cours  de  l'achat  à 
terme  de  800  francs  de  rente  extérieure  espagnole; 

a  Qu'il  est  établi  que  Skrypkunas  entendait  bien  être  reporté  à  la  fin 
du  mois,  à  moins  d'ordres  contraires  de  sa  part; 

«  Que  si  la  Société  de  crédit  soutient  qu'en  raison  d'une  forte  baisse 
survenue  courant  janvier,  la  couverture  de  Skrypkunas  était  devenue  in- 
suffisante pour  conserver  sa  situation,  et  qu'il  en  aurait  été  prévenu,  il 
ressort  de  l'examen  de  la  correspondance  qu'il  n'a  été  avisé  à  son  domi- 
cile à  Saint-Malo  que  par  courrier  du  24  janvier;  qu'alors  même  qu'il 
aurait  été  disposé  à  fournir  une  nouvelle  couverture,  il  n'eût  pu  la 
faire  parvenir  avant  la  liquidation  du  25  ; 

«  Attendu  au  surplus  que,  si  la  Banque  de  crédit  a  négocié  l'ordre 
d'achat  de  Skrypkunas  sans  être  nantie  de  la  somme  suffisante  pour  le 
solder,  elle  a  fait  conûance  à  son  client  et  ne  pouvait,  avant  le  terme 
convenu  et  sans  son  ordre,  disposer  de  ses  valeurs; 

«  Qu'il  n'appartenait  pas  à  la  Société  de  crédit  déjuger  elle-même  du 
moment  opportun  de  leur  vente; 

«  Que  dès  lors  il  convient  de  laisser  à  sa  charge  les  achats  faits  pour 
le  compte  de  Skrypkunas  et  de  l'obliger  à  lui  rembourser  les  400  francs 
par  lui  versés; 

«  Sur  les  4 ,000  francs  de  dommages-intérêts  : 

a  Attendu  que  Skrypkunas  soutient  que  la  Société  de  crédit  lui  aurait 
causé  un  préjudice  et  demande  4 ,000  francs  à  titre  de  réparation  ; 

«  Mais  attendu  de  ce  qui  précède  que  Skrypkunas  obtient  répara- 
tion suffisante;  que  sa  demande  en  dommages-intérêts  doit  être  rejelée, 
aucun  autre  préjudice  n'étant  justifié; 


«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  la  Société  la  Banque  générale  de  cré- 
dit à  payer  à  Skrypkunas  400  francs  avec  intérêts  de  droit  ; 
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a  Déclare  Skrypkunas  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande; 

«  L'en  déboute  ; 

«  Condamne  la  Société  de  crédit  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Cette  solution  est  conforme  à  une  décision  précédente  du  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine  du  20  juillet  1882,  confirmée  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  21  novembre  1883.  Dans  notre 
espèce  et  en  raison  des  faits  relevés  par  le  tribunal,  il  est  certain 
que  la  Société  de  crédit,  en  vendant  sans  ordre,  sans  consente- 
ment et  avant  le  terme  convenu,  a  commis  une  faute  engageant 
sa  responsabilité. 

11482.   SOCIÉTÉ   CIVILE.    —  OBLIGATAIRE.   —   DROIT   INDIVIDUEL.  — 
ASSEMBLÉE.    —   STATUTS. 

(15  JUIN  1887. -^Présidence  de  M.  HERVIEU.) 

U assemblée  générale  d'une  Société  civile  conslituée  entre  les  obli- 
gataires d'une  Société  anonyme  pour  la  déjense  de  leurs  intérêts  col-- 
lectifs  ne  peut  pas,  à  moins  de  stipulation  formelle  des  statuts, 
aliéner  les  droits  inhérents  aux  titres  (spécialement,  consentir  une 
réduction  du  taux  d'intérêt  sur  les  obligations). 

Ces  droits  sont  individuels  et  ne  peuvent  être  abandonnés  que  par 
le  porteur  des  titres,  et  non  par  la  majorité  des  obligataires,  chaque 
obligataire  conservant  son  recours  individuel  contre  la  Société  pour 
le  payement  des  coupons  et  pour  les  autres  obligations  contractées 
par  la  Société  débitrice, 

Charvet  ç.  Société  métallurgique  du  Périgord. 

Du  15  juin  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Hervieu,  président;  MM*'  TRiBOULETet  Mazoyhié,  agréés. 

a  LE  TRIBUNAL  :  --  Sur  le  défaut  de  lien  de  droit  : 

«  Attendu  qu'à  la  demande  formée  par  Charvet  en  payement  de  763  fr. 
pour  coupons  d'obligations  échus,  et  afin  que  la  Compagnie  soit  tenue 
d'opérer  les  tirages  d'obligations  actuellement  en  retard,  la  Société 
métallurgique  du  Périgord  oppose  le  défaut  de  lien  de  droit  entre  elle  et 
le  demandeur; 

«  Qu'elle  soutient  que,  lors  de  l'émission  de  ses  obligations,  il  s'est 
formé  une  Société  civile  à  laquelle  elle  a  conféré  l'hypothèque  qu'elle 
avait  promise  : 
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u  Que  celte  Société  a  pour  objet  de  représenter  les  porteurs  d'obli- 
gatioQS  jusqu'à  remboursement,  de  remplir  toutes  formalités,  de  cen- 
traliser la  conservation  et  la  défense  des  intérêts  communs  à  tous 
porteurs  ; 

«  Que  la  possession  d'une  ou  de  plusieurs  obligations  emporte  adhé- 
sion aux  statuts  de  cettq  Société,  dont  les  décisions  prises  en  assemblée 
générale  régulièrement  convoquée  obligent  tous  les  porteurs  d'obliga- 
tions, même  -absents,  dissidents  ou  incapables,  en  statuant  souveraine- 
ment sur  tous  les  intérêts  des  obligataires  ; 

«  Que  les  administrateurs  de  la  Société  civile  représentent  les  por- 
teurs d'obligations  vis-à-vis  de  la  Société  métallurgique  du  Périgord; 
»  Que  l'action  devrait  être  intentée  par  la  Société  civile,  et  qu'il 
n'existerait  aucun  lien  de  droit  entre  elle  et  le  demandeur; 

«  Mais  attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  de  la  protection  ou 
de  la  défense  d'un  intérêt  commun  aux  divers  obligataires,  mais  bien 
de  l'accomplissement  des  obligations  contractées  par  la  Société  métal- 
lurgique du  Périgord,  du  payement  de  coupons  échus  et  devenus  exi- 
gibles, ou  du  tirage,  à  époque  convenue,  des  obligations  de  la  Société; 
«  Qu'il  existe  un  lien  de  droit  incontestable  entre  le  débiteur  et  le 
créancier  investi  d'un  droit  qui  lui  est  personnel  ; 

«  Et  au  fond^  sur  le  payement  de  coupons  : 

«  Attendu  que  la  Société  métallurgique  du  Périgord  soutient  que 
l'assemblée  générale  des  obligataires,  société  civile  régulièrement  con- 
voquée, lui  aurait  fait  remise  de  dette  à  l'occasion  de  divers  cou- 
pons, et  fixé  à  une  somme  inférieure  à  7  fr.  50  le  montant  de  chaque 
coupon  ; 

«  Que  la  possession  d'un  titre  d'obligation  emporte  adhésion  aux 
statuts  de  la  Société  civile,  dont  les  décisions  sont  opposables  à  tous  les 
obligataires  ; 

«  Que,  dès  lors,  elle  ne  devrait  pas  la  somme  réclamée; 

«  Mais  attendu  que  les  titres  émis  par  la  Société  métallurgique  du 
Périgord,  au  capital  de  300  francs,  sont  productifs  d'un  intérêt  de 
5  pour  100,  soit  15  francs,  payables  par  moitié,  les1«'  avril  ei\^^  octobre 
<ie  chaque  année  ; 

«  Qu'il  n'appartenait  pas  à  l'assemblée  générale  des  obligataires  de 
priver  les  porteurs  d'obligations  des  avantages  résultant  de  leur  titre; 

«  Que  si  la  Société  civile  avait  le  mandat  de  maintenir  les  intérêts 
collectifs,  elle  n'en  avait  aucun  pour  aliéner  en  tout  ou  partie,  au  détri- 
ment du  porteur  de  titre,  les  droits  résultant  du  titre  lui-même,  droits 
individuels  à  chacun  des  obligataires,  à  rencontre  de  l'emprunteur,  et 
résultant  de  l'échéance  survenue  ; 

«  Que,  dès  lors,  la  Société  civile  créée  pour  défendre  les  intérêts 
collectifs,  n'a  aucune  qualité  dans  l'espèce  pour  défendre  des  intérêts 
individuels,  en  consentant  remise  à  la  Société  méUUurgique  du  Péri- 
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gord,  qui  a  contracté  l'emprunt  hypothécaire  sous  forme  d'obligations, 
de  tout  ou  partie  de  l'importance  des  avantages  inhérents  au  titre,  et 
que  si  elle  a  pris  telle  décision  avec  la  pensée  de  l'imposer  à  tous  les 
porteurs  d'obligations,  elle  a  excédé  à  la  fois  ses  statuts  et  ses  pouvoirs; 

«  Qu'il  y  a  déjà  chose  jugée  entre  les  mêmes  parties  par  le  jugement 
de  ce  tribunal  du  16  octobre  1885; 

«  Que  Gharvet  établit  bien  qu'il  est  créancier  de  la  Société  métallur- 
gique du  Périgord  de  763  francs  pour  coupons  échus  sur  obligations  de 
cette  Société; 

«  Qu'il  convient  donc  d'obliger  la  Société  métallurgique  au  payement  ; 

«  Sur  l'obligation  de  procéder  au  tirage  d'obligations  : 

ft  Attendu  que  la  Société  métallurgique  du  Périgord  s'est  obligée  à 
l'égard  de  chacun  de  ses  obligataires  à  opérer,  à  des  époques  détermi- 
nées, des  tirages  d'obligations,  pour  arriver  graduellement  à  leur  amor- 
tissement; 

«  Qu'il  s'agit  de  l'accomplissement  d'une  obligation  qu'elle  a  contrac- 
tée à  l'égard  de  tous  ses  obligataires,  et  dont  chacun  d'eux  a  droit  de 
réclamer  l'exécution; 

«  Qu'il  est  établi  que  cette  obligation  n'a  pas  été  complètement  exé- 
cutée dans  les  délais  déterminés; 

«  Qu  il  convient  d'obliger  la  Société  à  procéder  au  tirage  convenu  ; 

«  Mais  que  toutefois  il  convient  d'office  d'accorder  à  la  Société 
métallurgique  du  Périgord  terme  et  délai  pour  y  procéder; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Sans  avoir  égard  au  moyen  tiré  du  défaut  de 
lien  de  droit,  qui  est  rejeté; 

«  Condamne  la  Société  défenderesse  à  payer  à  Charvet  763  francs  pour 
coupons  d'obligations,  avec  intérêts  suivant  la  loi  ; 

«  Dit  que,  dans  les  quatre  mois  de  ce  jour,  la  Compagnie  défenderesse 
sera  tenue  de  parfaire  le  tirage  de  ses  obligations,  sinon  dit  qu'il  sera 
fait  droit; 

«  Condamne  la  Société  défenderesse  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  t.  Vïl, 
p.  386,  n«  199  et  suiv. 


11483.    FAILLITE.   —    PRODUCTION.    —   RENONCIATION.    —   CONTRAT 
JUDICIAIRE.  —  TRIBUNAL  ÉTRANGER. 

(15  JUIN  1887.  —  Présidence  de  M.  HERVIEU.) 
La  renonciation  faite  en  justice  et  sans  réserves  par  un  créancier 

Digitized  by  VjOOQ IC 


N*  11483. —  TRIBUNAL   DE    COMMERCE    DE    LA   SEINE.      89 

de  produire  àlafaiUUe  de  son  débiteur,  ouverte  à  l'étranger,  a  la 
valeur  d'un  contrat  judiciaire  et  peut  être  invoquée  pour  repousser  sa 
demande  en  admission  au  passif  de  la  faillite  en  France, 

Société  générale  de  Crédit  mobilier  espagnol  c.  Po>chelet, 
syndic  Philippart. 

Du  15  juin  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Hervieu,  président  ;  MM*»  Regnault  et  Garbe,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  Société  générale  de  Crédit  mo- 
bilier espagnol  demande  son  admission  au  passif  de  la  faillite  Pbilippart, 
pour  la  somme  totale  de  3,594,239  fr.  47,  principal  et  intérêts  courus 
au  jour  de  la  déclaration  de  la  faillite; 

«  Qu'elle  soutient  que  si,  par  conventions  intervenues  entre  elle  et 
Philippart,  elle  a  renoncé,  en  faveur  ae  ce  dernier,  au  cautionnement 
qu'elle  avait  obtenu  de  lui  pour  le  payement  de  sa  créance  contre  la 
Banque  franco-hollandaise,  ce  n'était  qu'à  raison  de  conditions  déter- 
minées que  Philippart  n'aurait  jamais  accomplies,  et  qui  avaient  été 
prévues  entre  les  parties  comme  devant  essentiellement  donner  lieu  à 
la  résiliation  des  conventions,  sans  même  qu'il  fût  besoin  d'une  mise 
en  demeure; 

«  Que,  suivant  exploit  de  Fouret,  huissier  à  Paris,  en  date  du  29  janvier 
1880,  la  Société  demanderesse  a  déclaré  à  Philippart  que,  faute  d'exé- 
cution, elle  entendait  rentrer  dans  l'exercice  de  tous  ses  droits  et 
actions; 

a  Qu'elle  se  trouverait  donc,  à  ce  jour,  au  môme  et  semblable  état 
qu'avant  les  conventions  ci-dessus,  c'est-à-dire  bénéficiaire  de  la  garan- 
tie donnée  par  Philippart  à  sa  créance  contre  la  Banque  franco-hollan- 
daise; 

a  Que  cette  créance  a  été  admise  au  passif  de  la  faillite  de  celte 
Société  et  serait,  dès  lors,  à  l'abri  de  toute  discussion  ; 

c(  Mais  attendu  que  les  documents  versés  au  débat  établissent  que,  le 
27  juin  4879,  la  Société  générale  de  Crédit  mobilier  espagnol  a  déclaré 
aux  curateurs  de  la  faillite  Philippart,  en  Belgique,  qu'elle  renonçait  à 
sa  production  à  la  faillite,  motivée  comme  la  demande  actuelle  d'admis- 
sion, et  déclarait  qu'elle  devait  ôtre^  considérée  comme  nulle  et  non 
avenue,  et  enfin  qu'elle  donnait  dès  lors  à  Philippart  pleine  et  entière 
décharge  de  son  cautionnement; 

a  Que  si  la  Société  déclarait  conserver  tous  ses  droits  contre  le  débi- 
teur principal  cautionné  par  Philippart,  le  désistement  ci-dessus  et  la 
décharge  du  cautionnement  étaient  absolus,  sans  réserves  et  sans  aucune 
condition  ; 

«  Que  c'est  ainsi  que  le  tribunal  de  Bruxelles,  dans  son  jugement  du 
42  juillet  4879,  a  pu  déclarer  que  tous  les  créanciers  qui  avaient  pro- 
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duit  à  la  faillite  Philippart  avaient  été  désintéressés,  et  déclarer,  en 
conséquence,  clôturées  les  opérations  de  la  faillite  ; 

«  Que  cette  déclaration,  faite  en  justice,  a  toute  la  valeur  d'un  con- 
trat judiciaire  qui  peut,  à  bon  droit,  être  aujourd'hui  invoqué  par  le 
syndic  de  la  faillite  en  France,  au  nom  de  sa  masse  créancière  ; 

«  Que  le  Crédit  mobilier  espagnol  invoquerait  en  vain  sa  signification 
«du  29  janvier  1880,  postérieure  de  plus  de  six  mois  au  jugement  de 
Bruxelles,  qui  prenait  acte  de  sa  renonciation  absolue'et  sans  réserve  ; 

«  Que,  quels  que  puissent  être  éventuellement  les  droits  conservés 
par  cette  signification  contre  Philippart  personnellement,  au  cas  où  il 
viendrait  à  être  replacé  à  la  tète  de  ses  affaires,  la  déclaration  de  renon- 
ciation au  cautionnement  faite  en  justice  et  sans  nulle  réserve  est 
opposable  à  la  Société  du  Crédit  espagnol  et  doit  faire  rejeter  sa 
•demande  d'admission; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  la  Société  générale  de  Crédit  mobilier 
-espagnol  maf  fondée  en  sa  demande;  l'en  déboute  et  la  condamne  aux 
-dépens.  » 


"11484.  ASSURANCE   SUR   LA  VIE.  —  ASSURÉ.   —  MALADIE.  —DÉCLA- 
RATION. —  RÉTICENCE.  —  NULLITÉ.  —  EXAMEN  MÉDICAL. 

(17  JUIN  1887.  —  Présidence  de  M.  DROIN.) 

Les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  doivent  faire  la  preuve 
de  la  réticence  apportée,  en  ce  qui  concerne  son  état  de  santé,  dans 
les  déclarations  de  t  assuré,  lesquelles,  sauf  preuve  contraire,  se 
trouvent  couvertes  par  V examen  du  médecin  de  la  Compagnie. 

ScHLUMPF  frères  c.  la  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie 
l'Urbaine. 

Du  17  juin  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
'M.  Droin,  président  ;  mm*'  Regnault  et  Sabatier,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  d'une  police  portant  le  numéro 
31876  il  appert  qu'un  sieur  Harang  a,  le  19  avril  1886,  souscrit  à 
VUrhaine  un  contrat  d'assurance  aux  termes  duquel  cette  Compagnie 
s'est  engagée  à  payer  à  sa  femme  la  somme  de  50,000  francs  après  le 
décès  de  son  mari  ; 

«  Qu'il  est  établi  que  le  sieur  Harang  est  décédé  le  20  septembre  1 886  ; 

«  Que  Schlumpf  frères,  comme  cessionnaires  du  bénéfice  dudit  contrat 
-d'assurance,  réclament  aujourd'hui  le  payement  de  la  somme  assurée; 

«  Qu'à  cette  demande  la  Compagnie  oppose  que  le  contrat  serait  nul 
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aux  termes  de  Tarticle  4«'dela  police,  comme  enlachë  de  réticence; 

«  Qu'en  effet  le  sieur  Harang  n'aurait  point  fait  connaître,  au  moment 
où  la  proposition  d'assurance  a  été  faite  et  lors  de  l'examen  médical  qui 
l'a  accompagnée,  les  maladies  dont  il  aurait  été  précédemment  atteint, 
non  plus  que  les  noms  des  médecins  qui  l'auraient  soigné; 

«  Que  cependant  elle  sérail  on  mesure  de  justifier  par  des  certifi- 
cats de  médecins  ayant  soigné  Harang  qu'il  avait  été  gravement  malade  ; 

«  Que  la  réticence  serait  donc  constante  ; 

CI  Mais  attendu  que  les  certificats  de  médecins  produits  par  la  Com- 
pagnie se  contredisent  entre  eux  ; 

«  Que  l'autorité  de  celui  qui  relate  une  grave  attaque  d'apoplexie  est 
infirmée  par  les  constatations  du  médecin  de  la  Compagnie  l'Urbaine, 
devant  lequel  Harang  a  subi,  quelques  semaines  au  plus  après  ces  pré- 
tendues attaques,  plusieurs  visites  à  la  suite  desquelles  il  a  été  reconnu 
parfaitement  sain,  de  même  que  dans  les  visites  précédentes;  qu'en 
fait  la  Compagnie  n'apporte  pas,  ainsi  qu'il  lui  incombe,  la  preuve  de 
ses  allégations;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  s'arréler  au  grief  opposé; 

«  Et  attendu  que  Schlumpf  frères  se  présentent  régulièrement  aux 
droits  de  veuve  Harang;  que  leur  demande  justifiée  doit  être  accueillie; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  la  Compagnie  l'Urbaine  à  payer  à 
Schlumpf  frères  la  somme  de  50,000  francs,  avec  les  intérêts  suivant  la 
loi; 

«  El  condamne  en  outre  la  Compagnie  l'Urbaine  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Il  appartient  à  l'assureur  qui  demande  la  nullité  de  l'assurance 
pour  réticence  ou  fausse  déclaration  de  prouver  non  seulement  que 
l'assuré  était,  au  moment  de  la  conclusion  du  contrat,  atteint  de 
la  maladie  dont  il  est  mort,  mais  encore  qu'il  connaissait  sa 
maladie  et  qu'il  l'avait  dissimulée.  V.  Ruben  de  Couder,  Diction- 
naire de  droit  commercial,  t.  I,  p.  759,  n"  62,  et  Comm.  Seine,  du 
31  mai  1887. 


11485.  CONTRAT   DE    PUBLICITÉ.  —  ANNONCES.    —  COMMERÇANT.  — 
CONVENTIONS.  —   RÉSILIATION. 

(21  JUIN  4887.  —  Présidence  de  M.  SOUBRIER.) 

Doivent  être  déclarées  nulles  les  conventions  contractées  par  un 
négociant  en  détail,  en  vue  d'une  publicité  à  faire  dans  une  ville  où 
il  a  son  établissement  commercial,  lorsqu'il  est  démontré  que  cette 
publicité  a  été  faite  d'une  façon  notoirement  insuffisante.  Dans  ce 
cas,  il  y  a  lieu  à  restitution  des  sommes  versées. 
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AUGENAULT  C.  DeSMASURES. 

Du  21  juin  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine . 
M.  SouBRiER,  président;  MM"  Meignen  et  Lignereux,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  nullité  des  conventions  demandées  par 
Augenaull  : 

c(  Attendu  que  Desmasures  s'est  engagé  à  insérer  dans  V Album  des 
Grandes  Industries,  au  proût  d'Augenault,  une  annonce  commerciale 
devant  remplir  un  douzième  de  page  dudit  Album  ; 

«  Que  cet  engagement  a  été  contracté  par  Augenault  le  9  novembre 
1885,  pour  une  période  de  trois  années  consécutives,  et  moyennant  le 
prix  de  60  francs  par  an  ; 

«  Attendu  que  Desmasures  avait  garanti  la  distribution  gratuite  de 
son  Album  sur  les  paquebots  et  dans  les  agences  maritimes,  et  aussi 
dans  des  ambassades,  consulats,  hôtels,  cercles,  cafés  et  chez  des  com- 
missionnaires; 

«  Que  c'est  en  raison  de  celte  importante  publicité  promise  qu' Auge- 
nault a  souscrit  l'engagement  dont  il  demande  aujourd'hui  la  résiliation  ; 

«  Altendu  que  si  le  contrat  intervenu  entre  Desmasures  et  Augenault 
ne  mentionne  pas  que  la  publicité  gratuite  susindiquée  dût  être  faite 
dans  la  ville  d'Orléans,  il  est  constant  et  établi  que  Augenault,  étant 
négociant  en  détail  dans  cette  ville,  cela  était  bien  entendu;  que  c'était 
effectivement  à  Orléans  que  la  publicité  devait  être  spécialement  effec- 
tuée, et  non  dans  tout  autre  endroit  où  le  demandeur  n'aurait  pu  en 
tirer  aucun  profit  ; 

«  Que  Desmasures  n'a  pu  ignorer  cette  stipulation  ; 

«  Et  attendu  que  des  documents  versés  aux  débats  et  des  explications 
contradictoires  des  parties  il  appert  que  Desmasures  n'a  fait  distribuer 
gratuitement  pour  l'année  1886-1837' que  sept  de  ses  albums  dans 
Orléans; 

a  Que,  sur  cette  quantité,  quatre  étaient  remis  dans  des  hôtels  ayant 
eux-mêmes  une  annonce  insérée  dans  lesdits  albums; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  la  publicité  faite  par  Desmasures  paraît 
s'être  bornée  à  la  distribution  gratuite  de  trois  albums; 

«  Qu'elle  était,  par  suite,  notoirement  insuffisante,  alors  surtout  qu'il 
ne  justifie  pas  avoir  remis  d'exemplaire,  soit  dans  un  cercle,  soit  dans 
les  magasins  d'un  commissionnaire,  établissements  dans  lesquels  la  pu- 
blicité recherchée  par  Augenault  lui  eût  été  le  plus  profitable,  et  dans 
lesquels,  d'ailleurs,  elle  avait  été  promise; 

«  Qu'en  faisant  une  distribution  aussi  peu  importante  d'albums,  Des* 
masures  ne  s'est  pas  conformé  à  l'esprit  des  conventions  : 

«  Qu'il  convient,  en  conséquence,  faisant  droit  à  la  demande  d'Au- 
genault, de  prononcer  leur  résiliation  à  la  charge  de  Desmasures,  et 
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d'obliger  ce  dernier  à  restituer  les  60  francs  versés  d'avance  par  Auge- 
nault,  pour  la  première  année  de  son  abonnement  ; 

«  Qu'il  n'y  a  lieu,  toutefois,  d'accueillir  la  demande  d'Augenault  en 
50  francs  de  dommages  et  intérêts,  pour  un  préjudice  dont  il  n'est 
fourni  au  tribunal  aucune  justification  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  les  conventions  résiliées  du  fait  et  à 
la  charge  de  Desmasures  ; 

«  Le  condamne  à  payer  à  Augènault  60  francs,  montant  de  la  pre- 
mière année  de  son  abonnement; 

((  Déclare  Augènault  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande; 

«  L'en  déboute; 

a  El  condamne  Desmasures  en  tous  les  dépens.  » 


11486.   COMPÉTENCE.   —    OPÉRATION  DE  BOURSE.   —  FONDS  d'ÉTAT. 

(21  JUIN  1887.  —  Présidence  de  M.  MAY.) 

Deux  opérations  d^ achat  et  de  vente  de  fonds  d'Etat  formant  une 
seule  affaire  à  terme  ne  sauraient,  par  elles-mêmes,  constituer  un 
acte  de  commerce;  d'où  il  suit  que  (a  juridiction  consulaire,  saisie 
d'un  différend  né  à  l'occasion  de  cette  opération,  doit  se  déclarer 
incompétente. 

Singer  c.  d'Yerville. 

Du  21  juin  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  May,  président;  MM"  Martel  et  Regnault,  agréés. 

«  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  que  Singer  prétend  que  la  somme  réclamée  formerait  le 
solde  dû  par  d'Yerville  sur  de  nombreuses  opérations  de  bourse  faites 
en  spéculation  par  son  ordre,  pour  son  compte,  et  dont  il  devait  tirer 
profit  ; 

«  Qu'en  conséquence  ce  tribunal  serait  compétent  pour  connaître  du 
litige; 

«  Mais  attendu  qu'il  ressort  des  pièces  produites  que  le  compte  dont 
s'agit  a  trait  uniquement  à  deux  opérations  d'achat  et  de  vente  de 
fonds  d'État  formant  une  seule  affaire  à  terme  exécutée  en  octobre, 
reportée  en  novembre  et  liquidée  en  décembre  1886; 

«  Et  attendu  que  Singer  n'apporte  pas  la  preuve  des  nombreuses  opé- 
rations de  bourse  qu'il  aurait  faites  simultanément  pour  d'Yerville  dans 
un  but  de  spéculation  ; 

«  Que  celle  dont  s'agit  ne  constitue  pas  de  piano  un  acte  de  com- 
merce; 
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«  Qu'il  s'ensuit  que  la  cause  n'est  pas  commerciale  et  ce   tribunal 
incompétent  ; 
«  Qu'il  échet,  en  conséquence,  d'accueillir  le  déclinatoire  opposé; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Se  déclare  incompétent  ; 
«  Renvoie  la  cause  et  les  parties-  devant  les  juges  qui  doivent  er> 
connaître  ; 

«  Et  condamne  le  demandeur  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  3  juin  1885,  et  Paris,  19  juin  1885. 


11487.    CONTRAT    DE    PUBLICITÉ.    —   JOURNAUX.    —  RÉGIE.    —    AN- 
NONCES.  —    CONVENTIONS.   —    INEXÉCUTION.    —    RÉSILIATION.     

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(22  JUIN  1887.  —  Présidence  de  M.  OUACHÉE.) 

Les  conventiom  librement  consenties  font  la  loi  des  parties. 

A  défaut  d'exécution  desdites  conventions  par  Vun  des  contrac- 
tants, il  y  a  lieu  d'appliquer  la  clause  pénale  stipulée  dans  l*acte. 

Spécialement,  et  en  matière  <f  annonces,  le  fermier  manque  à  ses 
obligations  en  ne  tenant  pas  compte  des  sommes  reçues  des  clients,  ou 
tout  au  moins  en  prélevant  ou  laissant  prélever  sur  ces  sommes  une 
commission  supérieure  à  celle  convenue. 

C'est  vainement  que  le  fermier  d'annonces  prétendrait  être  endroit 
d'agir  ainsi  en  se  fondant  sur  les  remises  faites  par  lui  aux  inter- 
médiaires, alors  surtout  que  dans  le  contrat  de  publicité  il  a  été  for- 
mellement stipulé  que,  pour  le  rémunérer  de  ses  peines  et  soins,  des 
pertes  qu'il  pourrait  supporter  et  des  remises  aux  courtiers,  il  aurait 
droit  à  une  remise  de  20  pour  100  sur  toutes  les  insertions  publiées 
par  le  journal. 

Vaughan,  administrateur  du  journal  ^Intransigeant,  c.  Lagrange. 
Lagrange,  Cerf  et  C"  c.  Vaughan  es  noms. 

Du  22  juin  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  OuAGHÉE,  président;  MM*»  Caron  et  Regnault,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  : 

a  Sur  la  demande  du  journal  l'Intransigeant  en  résiliation  de  conven- 
tions verbales  et  sur  la  demande  reconventionnelle  de  Lagrange,  Cerf 
et  C*«,  en  exécution  desdites  conventions  : 
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«  Attendu  que,  pour  justifier  la  résiliation,  la  Sociélé  du  journal  /'/w- 

transigeant  excipe  de  deux  motifs  : 
«  Premièrement  :  le  refus  d'exécution  du  contrat  de  juillet  4880: 
«  Deuxièmement  :  le  manquement  audit  contrat  en  prélevant  une* 

commission  supérieure  à  celle  convenue,  ou  tout  au  moins  en  ne  tenant 

pas  compte  au  journal  ^Intransigeant  de  la  somme  exacte  qui  aurait 

dû  lui  être  versée  par  les  régisseurs  ; 

«  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  que  les  rapports  entre  les  parties  en  cause  sont  régis  par 
deux  conventions,  lesquelles  ont  été  enregistrées  à  Paris  le  44  juillet 
4887  :  la  première  en  du  le  du  %  juillet  4880;  la  seconde  en  date  du 
7  janvier  4885; 

«  Attendu  que  par  le  traité  de  janvier  4885  la  Société  du  journal 
l'Intransigeant  a  affermé  à  Lagrange,  Cerf  et  G*«,  moyennant  prix  et 
conditions  déterminés  entre  eux,  la  publicité  du  journal  r Intransigeant 
sous  toutes  les  formes  qu'elle  était  susceptible  d'affecter,  à  l'exception 
du  bulletin  financier  et  de  tous  articles  d'appréciation  émanant  de  la 
.  rédaction  ordinaire  ou  accidentelle  du  journal  ; 

«  Attendu  qu'il  avait  été  notamment  convenu  que,  bien  que  ces  con- 
ventions fussent  conclues  pour  une  durée  de  cinq  années  à  partir  du 
4«' janvier  4885,  chacune  des  parties  se  réservait  le  droit  de  transfor— 
mer  ledit  fermage  en  régie  à  de  certaines  conditions  fixées  par  l'article  8 
et  sur  l'interprétai  ion  desquelles  les  parties  sont  aujourd'hui  en  désac- 
cord ;  ^ 

«  Attendu  que,  le  28  décembre  4886,  la  Société  du  journal  l'Intran'^ 
sigeant,  usant  de  la  faculté  qui  lui  était  ainsi  réservée,  déclarait  qu'elle- 
entendait  abandonner  le  fermage  et  revenir  à  la  régie; 

«  Attendu  qu'à  cette  dénonciation  Lagrange,  Cerf  et  G'*  répondirent 
qu'ils  n'acceptaient  ladite  régie  que  sous  certaines  réserves,  et  que  «  si» 
a  l'Intransigeant  persistait  en  sa  prétention,  il  y  aurait  une  question 
«importante  à  régler  préalablement  ». 

«  Attendu  que  Lagrange,  Cerf  et  G'«  prétendaient  que  si  le  journal 
l'Intransigeant  s'était  réservé  le  droit  de  revenir  à  la  régie,  il  s'était, 
depuis  la  signature  de  ce  traité,  opéré  un  changement  important,  celuK 
de  la  baisse  de  la  mise  à  prix  du  numéro  de  40  centimes  à  5  centimes; 
qu'un  tel  changement  de  prix  renversait  entièrement  l'économie  du. 
'  traité;  qu'on  effet  les  conventions  de  juillet  4880,  auxquelles  le  journal 
l'inlransigeant  déclarait  se  référer,  stipulent  : 

a  ARTICLE   VII 

«  Paragraphe  deuxième, 

«  Qu'au  cas  où  le  montant  net  des  annonces,  c'est-à-dire  déduction 
du  courtage  prélevé  par  les  régisseurs,  n'aurait  pas  produit  4,000  francs- 
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par  mille  de  tirage  utile,  lesdites  conventions  seraient  résiliées,  à  moins 
que  les  régisseurs  ne  payent  la  différence  de  leurs  deniers; 

a  Attendu  que  Lagrange,  Cerf  et  G'*  prétendirent  que  l'article  8  des 
conventions  de  janvier  1885  avait  modifié  l'économie  des  conventions 
de  juillet  1880  en  ce  qui  concernait  le  paragraphe  de  l'article  7;  que  le 
journal /7n^ra«W^«a«^  aurait  formellement  renoncé  au  bénéfice  de  ce 
paragraphe  ;  c'est  pourquoi  ils  déclarèrent,  dans  la  réponse  contenue  en 
l'acte  extrajudiciaire  du  ministère  de  Brière,  huissier,  en  date  du  31  dé- 
cembre 1886,  persistant  dans  la  prétention  énoncée  en  leur  lettre  du 
30  du  même  mois,  qu'ils  reconnaissaient  bien  à  Y  Intransigeant  le  droit 
de  revenir  à  la  régie  prévue  par  les  conventions  de  janvier  1885,  et 
qu'ils  s'engageaient  à  exécuter  les  conventions  de  juillet  1880,  sauf 
l'application  du  paragraphe  2  de  l'article  7  ; 

«  Mais  attendu  que  l'article  10  du  traité  de  janvier  1885  édicté  que  : 

«  Dans  le  cas  de  fermage;  comme  dans  le  cas  de  régie,  le  traité  sui- 
«  vra  le  journal  dans  toutes  les  modifications  qu'il  pourrait  éprouver, 
«  relativement  aux  titre,  format,  propriétaire,  administrateur,  etc.  »; 

«  Attendu  que,  dans  les  conditions  énoncées  en  cet  article,  la 
transformation  du  journal  à  10  centimes  le  numéro  en  journal  à  5  cen- 
times ne  pouvait  autoriser  Lagrange,  Cerf  et  G'«  à  se  refuser  à  l'exécu- 
tion des  conventions; 

«  Attendu  que,  d'autre  part,  l'article  8  de  la  convention  du  7  janvier 
1885  est  ainsi  conçu  : 

«  Ala  fin  de  chaque  année,  chacune  des  parties  aura  le  droit  de  trans- 
«  former  ce  fermage  en  une  régie  pure  et  simple,  sans  fermage  ni  aucun 
«minimum,  et  dont  les  conditions  seront  celles  du  traité  précédent  en 
«  date  du  2  juillet  1 880  »  ; 

«  Attendu  que  les  termes  de  cet  article  sont  clairs  et  précis;  que  la 
première  partie  a  trait  à  la  suppression  de  tout  ce  qui  concerne  le  traité 
de  fermage  en  toutes  ses  applications,  quelles  qu'elles  soient,  même  en 
celle  des  minimum,  et  que  la  seconde  partie  a  trait  aux  conditions  qui 
vont  régler  les  rapports  entre  les  parties,  c'est-à-dire  font  revivre  en 
leur  entier,  sans  modification  ni  restriction  aucune,  le  traité  de  juillet 
1880,  dans  lequel  il  n'est,  du  reste,  pas  question  de  minimum; 

«  Attendu  que  le  traité  de  juillet,  qui  va  dès  lors  régler  les  droits 
des  parties,  stipule  : 

«  Article  11.  Qu'au  cas  où  MM.  Lagrange,  Cerf  et  G'''  manqueraient 
«  à  l'un  des  engaf  ements  ci-dessus  contractés,  ils  seraient  passibles,  à 
ft  chaque  infraction,  de  tous  dépens,  dommages-intérêts,  et  leprèsant 
«  traité  serait  résilié  de  plein  droit,  si  bon  semble  à  l'administration  du 
«journal»; 

c(  Attendu  qu'en  se  refusant  à  l'exécution  pure  et  simple  du  traité  de 
1880  et  en  prétendant  en  modifier  les  termes,  soit  par  une  entente  préa- 
lable ou  ea  ne  l'acceptant  que  sous  la  réserve  de  supprimer  le  para- 
graphe %  de  Tarticle  7,  Lagrange,  Cerf  et  G»«  ont  encouru  Tapplication 


Digitized  by  VjOOQ IC 


W  11487.—  TRIBUNAL   DE    COMMERCE   DE   LA   SEINE.     97 

de  la  cause  pénale  à  laquelle  ils  avaient  eux-mêmes  consenti;  qu'en 
exécutant  ce  qui  avait  été  ainsi  accepté  par  Lagrange,  Cerf  et  G*«,  l'ad- 
ministralion  du  journal  r Intransigeant  n'di  fait  qu'user  de  son  droit  strict  ; 
qu'il  y  a  lieu,  pour  le  tribunal,  de  le  reconnaître; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  :  Attendu  que  la  Société  du  journal  l'In- 
transigeant reproche  à  Lagrange,  Cerf  et  C^«  d'avoir  manqué  aux  clauses 
des  conventions  de  juillet  4  880  en  ne  leur  tenant  pas  compte  des  sommes 
reçues  des  clients,  ou  tout  au  moins  en  prélevant  ou  laissant  prélever 
sur  ces  sommes  une  commission  supérieure  à  celle  convenue;  que  des 
annonces  pour  lesquelles  il  était  payé  par  les  clients  une  certaine  somme 
(soit  3  francs  et  80  centimes  la  ligne)  n'étaient  comptées  par  Lagrange, 
Cerf  et  O^  au  journal,  pour  le  premier  cas,  que  4  fr.  25  centimes  la  ligne, 
et  les  autres,  75  centimes  et  même  65  centimes  la  ligne; 

tt  Attendu  que,  tout  en  reconnaissant  l'exactitude  de  ces  faits,  La- 
grange, Cerf  et  C'«  prétendent  qu'ils  étaient  en  droit  d'agir  ainsi  ;  qu'en 
effet  certaines  annonces  leur  auraient  été  apportées  par  des  intermé- 
diaires qui  avaient  bien  touché  directement  du  client  2  francs,  mais 
ne  les  payaient  à  Lagrange,  Cerf  et  C'*  que  1  fr.  25,  prélevant  ainsi 
eux-mêmes  pour  leurs  peines  et  soins  une  remise  ;  que  Lagrange,  Cerf  et 
G^^,  en  tenant  compte  au  journal  l'Intransigeant  des  sommes  par  eux 
reçues  diminuées  des  20  pour  400  qui  leur  étaient  alloués  à  titre  de 
commission,  n'auraient  fait  qu'exécuter  les  conventions;  que,  pour 
d'autres  annonces,  iis  auraient  traité  avec  les  clients  pour  une  annonce 
à  paraître  dans  plusieurs  journaux  de  types  différents;  que,  recevant 
une  somme  fixe  et  déterminée  pour  l'ensemble  de  cette  annonce,  ils 
seraient  autorisés  à  répartir  ladite  somme  entre  les  divers  journaux  sui- 
vant l'importance  qu'il  leur  convenait  d'impartir  à  chacun  d'eux  ; 

«  Attendu  que  les  agissements  ainsi  reprochés  ont  eu  lieu  aussi  bien 
sous  le  traité  de  régie  que  sous  le  traité  de  fermage  ; 

«  Attendu  que  sous  le  régime  de  la  régie,  en  ce  qui  concerne  le  pre- 
mier point,  on  ne  saurait  admettre  la  manière  d'agir  de  Lagrange, 
Cerf  et  G'-;  qu'en  effet  ils  étaient,  de  par  les  conventions  de  juillet  1880, 
seuls  régisseurs  des  annonces  de  ['Intransigeant;  qu'à  eux  seuls  appar- 
tenait le  droit  d'en  présenter  à  V Intransigeant,  qui  no  pouvait  en  rece- 
voir de  personne  autre;  qu'ils  avaient  le  choix  d'employer  tel  intermé- 
diaire ou  courtier  qu'il  leur  plairait,  mais  qu'il  était  formellenaent 
arrêté,  article  4,  que  : 

«  Pour  rémunérer  MM.  Lagrango,  Cerf  et  G'*^  de  leurs  peines  et  soins, 
«  des  pertes  qu'ils  pourraient  supporter  et  des  remises  aux  courtiers,  ils 
«  auraient  droit  à  une  remise  de  20  pour  4  00  sur  toutes  les  insertions 
<c  publiées  par  le  journal.  » 

a  Attendu  que  Lagrange,.  Cerf  et  G'*  n'auraient  donc  droit  qu'au  pr^ 
lèvement  à  leur  profit  de  ladite  commission  de  20  pour  400  (pouvant,  en 
certains  cas,  s'élever  à  25  pour  400);  que  cette  rémunération  com- 
prenait toutes  les  remises,  courtages,  primes  à  payer  à  tout  intermé- 
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diaire,  courtier  et  autres  ;  que  telle  a  bien  été  la  commune  intention 
des  parties,  c* est-à-dire  que  V Intransigeant  toucherait  la  somme  versée 
par  le  client,  diminuée  d'une  seule  et  unique  commission  pouvant  varier 
de  ÎO  à  25  pour  1 00  ;  que  si  ce  système,  préconisé  par  Lagrange,  Cerf 
et  C'*,  était  admis,  il  aurait  pour  résultat  de  modifier  complètement 
l'esprit  des  conventions  au  détriment  du  journal;  qu'il  s'ensuit  qu'en 
agissant  comme  ils  l'on  fait,  Lagrange,  Cerf  et  O^  ont  manqué  aux 
prescriptions  de  l'article  4  du  traité  de  4880; 

«  Attendu  qu'on  ne  saurait  davantage  admettre  le  mode  de  répar* 
tition  que  Lagrange,  Cerf  et  O*  entendent  employer  pour  les  annonces 
communes  à  plusieurs  journaux  et  pour  lesquelles  ils  ne  perçoivent 
qu  une  somme  fixée  à  forfait  pour  l'ensemble  des  journaux  ;  que  s'il  leur 
convient,  pour  les  besoine  de  leur  commerce,  d'employer  ce  modo  de 
procéder,  il  n'a  été  en  aucune  façon  prévu  par  les  parties  lors  de  la 
formation  des  conventions;  qu'il  appartenait  à  Lagrange,  Cerf  et  G*«  de 
les  appliquer  comme  elles  ont  été  conçues  et  de  faire  un  traité  spécial 
pour  chaque  journal;  qu'agir  autrement  supprime  tout  contrôle  possible 
de  la  part  du  journal  intéressé,  et  qu'on  ne  peut  approuver  la  répar- 
tition tout  arbitraire  faite  par  Lagrange,  Cerf  et  C"  en  dehors  de  l'auto- 
risation et  de  l'approbation  des  intéressés;  qu'en  agissant  comme  ii& 
l'ont  fait,  ils  Ont  manqué  aux  conventions  et  rendu  applicable  la  clause 
pénale  qu'ils  avaient  eux-mêmes  acceptée; 

«  Et  attendu  que  de  l'ensemble  des  motifs  ci -dessus  il  ressort  qu'il 
y  a  lieu  pour  le  tribunal  de  dire  résiliées  les  conventions  d'entre  les 
parties,  conformément  aux  conclusions  de  la  Société  du  journal  Vlntran- 
sigeant,  en  déclarant  Lagrange,  Cerf  et  C'«  mal  fondés  en  leurs  conclu- 
sions à  fin  d'exécution  d'icelles  ; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  demandés  par  Lagrange,  Cerf  et  C'«,. 
ainsi  que  sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  fait  défense  à  l'Intran- 
sigeant de  recevoir  des  annonces  et,  en  outre,  au  payement  des  remises 
convenues  sur  les  annonces  reçues  par  l'Intransigeant  depuis  la  rési- 
liation : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  et  de  la  résiliation 
qui  va  être  ci-après  prononcée,  que  ces  différents  chefs  de  demande 
doivent  être  repoussés  ; 

«  Sur  la  demande  en  dommages-intérêts  de  Y  Intransigeant  et  sur  la 
demande  de  Lagrange,  Cerf  et  C'«,  en  payement  des  remises  à  eux  dues 
pour  la  période  antérieure  au  fermage,  ainsi  que  des  produits  encaissés 
par  le  journal  et  dont  il  n'aurait  pas  été  tenu  compte  ; 

«  Attendu  que  le  tribunal  ne  possède  pas  les  éléments  d'appréciation 
suffisants;  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  une  instruction  à  cet  égard  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort; 
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«  Déclare  résiliées  les  conventions  des  2  juillet  \  880  et  7  janvier  4885, 
à  la  charge  de  Lagrange,  Cerf  et  C*«,  et  ce,  en  exécution  des  accords  des 
parties  ; 

«  En  conséquence,  déclare  Lagrange,  Cerf  et  C*  mal  fondés  en  tous 
les  chefs  de  leur  demande  tendant  à  l'exécution  desdites  conventions; 

«  Les  déclare  également  mal  fondés  en  leur  demande  en  dommages- 
intérêts,  ainsi  qu'en  payement  des  remises  convenues  sur  les  annonces 
reçues  par  V Intransigeant  depuis  la  résiliation  et  en  leurs  conclusions 
tendant  à  ce  qu'il  soit  fait  défense  à  V Intransigeant  de  recevoir  les 
annonces;  les  en  déboute; 

«  Et  condamne  Lagrange,  Cerf  et  C'S  par  les  voies  de  droit,  aux  dé- 
pens, môme  au  coût  de  l'enregistrement  du  présent  jugement; 

fic  Lesdits  dépens,  du  chef  du  journal  l* Intransigeant,  sont  taxés  et 
liquidés  à  la  somme  de  443  fr.  95,  y  compris  l'enregistrement  du  pou- 
voir, le  coût  de  l'assignation,  le  droit  de  la  mise  au  rôle,  l'appel  de  la 
cause,  la  mention  du  44  janvier,  les  frais  du  jugement  du  25  mai,  la 
mention  de  jonction,  la  rédaction  des  qualités,  le  papier  de  l'expédition 
et  les  rôles  du  présent  jugement,  et  en  ce  non  compris  le  coût  de  son 
enregistrement; 

a  Ordonne  avant  faire  droit,  sur  le  surplus  des  conclusions  des  par- 
lies,  tous  droits  et  moyens  respectivement  réservés,  qu'elles  se  retire- 
ront devant  le  sieur  Sixdeniers,  que  le  tribunal  nomme  d'office  en  qua- 
lité d'arbitre  rapporteur  ;  lequel  se  fera  représenter  les  titres  et  pièces 
enregistrés,  conformément  à  la  loi,  entendra  les  parties,  les  conciliera 
si  faire  se  peut,  sinon  rédigera  sur  papier  timbré  son  rapport,  qu'il 
enverra  clos  et  cacheté  au  greffe  de  ce  tribunal,  pour  être  ensuite  con- 
clu et  statué  ce  qu'il  appartiendra; 

«  Ordonne  qu'avis  de  sa  nomination  sera  transmis  à  l'arbitre  par  le 
greffier  et  dit  qu'en  cas  de  refus  ou  d'empêchement  de  l'arbitre  nommé, 
et  sur  l'avis  donné  au  tribunal,  il  sera  pourvu  d'office  à  son  remplace- 
ment; 

«  Dépens  de  ce  chef  réservés  ; 

«Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur.  » 


11488.  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  STATUTS.  —  COMMANDITE. 

ASSOCIÉ.  —  RECOURS  INDIVIDUEL.  —  CRÉANCIER.  —  PRÊT. 

(22  JUIN  4887.  —  Présidence  de  M.  RAFFARD.) 

Toute  clause  des  statuts  qui  garantirait  les  commanditaires  contre 
toute  perte  de  leur  capital  serait  nulle  comme  contraire  à  la  loi. 

Un  associé  d'une  Société  en  nom  collectif  qui  n'a  donné  aucune 
garantie  personnelle  ne  peut  être  poursuivi  personnellement  qu'au'^ 
tant  que  le  créancier  a  déjà  exercé  ses  droits  contre  la  Société. 

7. 
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Si  les  statuts  prescrivent  que  l'associé  qui  consentira  un  prêt  à  la 
Société  sera  considéré  comme  commanditaire  pour  la  somme  prêtée^ 
le  prêteur  ne  pourra  être  considéré  comme  créancier  de  la  Société 
qu'autant  qu'il  y  aura  eu  une  stipulation  formelle  à  ce  sujet. 

Veuve  DussERRE,  Sgrena,  Rousseau  c.  Camus. 

Camus  c.    Associés  de  la  Société  Aublet  et  G*'. 

Larue  c.  Associés  de  la  Société  Aublet  et  C". 

La  Société  Aublet  et  C**  fut  constituée  entre  divers  entrepreneurs 
et  M.  Aublet,  pour  Tédification  d'immeubles,  avenue  Malakoff  et 
rue  Saint-Didier. 

Aux  termes  des  statuts,  les  associés  s'obligeaient  à  faire  pour  une 
part  déterminée  dans  l'actif  social  les  travaux  de  leur  profession. 

Ils  pouvaient  s'adjoindre  des  associés  commanditaires.  Pour  sau- 
vegarder les  droits  de  la  Société,  les  statuts  prescrivaient  que 
la  vente  amiable  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision 
de  l'assemblée  générale  des  associés,  à  laquelle  assisteraient  les 
commanditaires,  sans  toutefois  engager  leur  responsabilité,  et  que 
celui  ou  ceux  qui  en  dehors  du  vote  de  l'assemblée  provoqueraient 
la  vente  des  immeubles  seraient  tenus  de  rembourser  aux  autres 
associés  les  pertes  par  eux  subies  par  suite  de  la  vente,  si  elle  n'at- 
teignait pas  le  prix  de  revient. 

La  vente  des  immeubles  ayant  eu  lieu  dans  des  conditions  qui 
ne  permettaient  pas  de  payer  intégralement  les  travaux  des  asso- 
ciés et  de  rembourser  les  commanditaires,  ceux-ci  assignèrent 
M.  Camus,  l'un  des  associés,  en  remboursement  du  montant  inté- 
gral des  sommes  par  eux  versées,  se  basant  sur  une  responsa- 
bilité qui  aurait  été  encourue  par  les  associés  en  nom  collectif 
pour  violation  des  statuts.  M.  Camus  assigna  les  autres  associés  en 
garantie. 

D'autre  part,  M.  Larue  avait  avancé  de  ses  deniers  une  somme 
de  11,000  francs  à  la  Société  pour  payer  les  jntérèts  échus  dus  au 
Crédit  lyonnais,  pour  éviter  la  saisie  et  la  vente  des  immeubles.  Il 
assigna  également  ses  coassociés  en  remboursement  de  cette  somme. 

Du  22  juin  1887,  jugement  du  tribunal  de.commerce  de  la  Seine. 
M.  Raffard,  président;  MM"  Meignen,  Sabatier,  Delaloge  et 
Fleuret,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  de  veuve  Dusserre,  Sgrena  et 
Rousseau,  en  remboursement  d'une  somme  de  8,000  francs  : 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  leurs  conclusions  les  demandeurs  ont  fait 
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plaider  à  la  barre  de  ce  tribunal  que  les  slatuts  de  la  Société  Aublet  et 
C'*,  dans  laquelle  ils  étaient  intéressés  à  litre  de  commanditaires,  au- 
raient été  violés  par  les  associés  en  nom  collectif  composant  ladite 
Société  ; 

«  Qu*en  effet,  aux  termes  de  l'acte  constitutif  de  cette  Société,  et 
notamment  de  l'article  62,  il  avait  été  stipulé  que  si  l'immeuble  repré- 
sentant l'actif  social  venait,  à  la  demande  des  associés  ou  d'un  seul 
d'entre  eux,  à  être  réalisé  en  dessous  du  prix  de  revient,  celui  ou  ceux 
ayant  provoqué  cette  vente  seraient,  sur  leur  part  et  sur  leur  fortune 
personnelle,  passibles  vis-à-vis  de  leurs  associés  de  la  différence  entre 
le  prix  de  revient  et  le  prix  de  vente,  de  façon  que  les  autres  intéressés 
ne  puissent  jamais  rien  perdre; 

«  Qu'en  outre,  toutes  ventes  totales  ou  partielles  devraient  être  volées 
en  assemblée  générale,  conformément  à  l'article  43  ; 

a  Qu'ils  prétendent  aujourd'hui  qu'au  mépris  de  ces  clauses,  et  à  Tinsu 
de  leurs  commanditaires,  les  associés  en  nom  collectif  de  la  Société 
Aublet  et  C'«  auraient  procédé  à  la  réalisation  des  immeubles  sociaux 
dans  des  conditions  désastreuses  pour  les  intérêts  communs,  et  qu'ils 
auraient  ainsi  entraîné  la  dissolution  anticipée  de  la  Société,  ainsi  que 
la  disparition  de  la  majeure  partie  de  son  capital; 

n  Que,  dans  ces  conditions,  ils  soutiennent  que  Camus,  en  sa  qualité 
d'un  des  associés  en  nom  collectif  de  la  Société  Aublet  et  C»«,  serait 
responsable  envers  eux  de  la  perte  de  leurs  parts  de  commandite; 

«  Qu'en  conséquence  il  y  aurait  lieu  d'obliger  ce  dernier  à  leur  tenir 
compte  du  montant  versé  par  chacun  d'eux  individuellement,  sous 
réserve  de  tous  ses  droits  et  recours  personnels  contre  ses  coassociés, 
en  raison  de  la  solidarité  qui  les  lie  au  regard  de  la  communauté; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  justifié  aux  débats  que  les  demandeurs  ont, 
contrairement  à  leurs  allégations,  assisté 'à  la  réunion  dans  laquelle  a 
été  décidée  la  réalisation  de  l'immeuble  ; 

«  Qu'ils  ont,  en  effet,  été  représentés  à  cette  assemblée  par  l'un  d'eux, 
le  sieur  Rousseau  ; 

«  Que,  s'il  est  vrai  qu'ils  se  sont  abstenus  de  participer  aux  délibé- 
rations prises  par  les  associés  en  nom  collectif,  leur  qualité  de  com- 
manditaires, tout  autant  que  l'article  43  des  slatuts,  leur  en  faisait  une 
ebligation  ; 

((  Que,  d'ailleurs,  ils  n'établissent  nullement  avoir  jamais  fait  ni  pro- 
testations ni  réserves  contre  la  décision  de  réaliser  l'immeuble  social, 
volée  par  l'unanimité  des  membres  de  la  Société  Aublet  et  G'«; 

«  Qu'ils  ne  sauraient,  au  surplus,  exciper  d'aucune  clause  des  statuts 
les  garantissant  contre  toute  perte  de  leur  capital,  puisqu'une  telle  sti- 
pulation constituant  la  négation  des  principes  qui  régissent  l'association 
commerciale,  exposée  à  toutes  les  chances  aléatoires  du  commerce,  serait 
nulle  comme  contraire  aux  vœux  de  la  loi  ; 

a  Attendu  enfin  qu'à  défaut  par  les  demandeurs  de  Justi6er  d'aucune 
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garantie  à  eux  donnée  par  Camus  en  son  nom  personnel,  il  leur  incombe, 
avant  d'exercer  leurs  droits  contre  lui  seul,  de  discuter  la  Société  dont 
il  fait  partie; 

«  Qu*ils  n'él^lissent  pas  qu'aucune  action  soit  introduite  actuelle- 
ment contre  la  Société  Aublel  et  G'*; 

«  Qu'à  tous  égards  donc  leur  demande  contre  Camus  personnelle- 
ment doit  être  repoussée; 

«  Sur  la  demande  de  Camus  en  garantie  contre  Aublet  et  autres  : 

«  Attendu  que  Denest,  Cheny,  Dameville,  veuve  Gendronneau  et  Hac- 
ker ne  comparaissent  pas,  mais  statuant  tant  à  leur  égard  d'ofûce  qu'à 
l'égard  de  Aublet,  Molet,  Masson,  Raullin,  Périssin,  Charbey,  Larue, 
comparants  ; 

«  Attendu  qu'aucune  condamnation  ne  devant  intervenir  contre 
Camus,  ainsi  qu'il  va  être  ci-dessous  statué,  la  demande  en  garantie 
introduite  par  ce  dernier  est  devenue  sans  objet  : 

«  Qu'il  n'échet  de  s'y  arrêter,  non  plus  qu'aux  conclusions  motivées 
de  Larue  en  défense  à  cette  instance  ; 

«  Sur  la  demande  de  Larue  : 

«  En  ce  qui  touche  Cheny,  Damville,  Denest,  veuve  Gendronneau, 
Périssin  : 

«  Attendu  qu'ils  ne  comparaissent  pas  ni  personne  pour  eux,  mais 
statuant  tant  à  leur  égard  d'office  qu'à  l'égard  de  Camus,  Charbey, 
Masson,  Raullin,  Aublet,  Molet,  comparants; 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  Larue  ait  avancé,  ainsi  qu'il  le  pré- 
tend en  sa  demande,  une  somme  de  4  4 ,000  francs  à  la  Société  Aublet, 
montant  dont  il  réclame  aujourd'hui  le  remboursement  à  ses  coassociés 
solidairement,  cette  ouverture  de  crédit  ne  saurait  le  constituer  créan- 
cier au  regard  de  ladile  Société,  puisqu'on  l'article  43  des  statuts,  qui 
fait  la  loi  des  parties,  il  est  dit  :  «  Les  associés  en  nom  collectif  pour- 
«  ront  faire  des  prêts  à  la  Société  ; 

«  Ils  seront,  de  ce  chef,  et  pour  ces  sommes  seulement,  dits  comman- 
«  ditaires,  et  jouiront  de  tous  les  droits  et  avantages  delà  commandite  »  ; 

«  Attendu  que  Larue  ne  justifie  ni  de  réserves,  ni  de  stipulations 
spéciales  de  nature  à  modifier  le  caractère  du  prêt  qu'il  a  ainsi  con- 
senti pour  les  besoins  sociaux; 

«  Qu'il  est  donc,  à  raison  de  ses  avances,  et  à  concurrence  de  leur 
montant,  devenu  associé  commanditaire  de  la  Société  Aublet  et  O"  et 
ne  saurait,  dès  lors,  tenir  les  associés  en  nom  collectif  passibles  du 
remboursement  du  capital  qu'il  a  versé  à  titre  de  commandite; 

«  Que  sa  demande  doit  en  conséquence  être  repoussée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  veuve  Dusserre,  Sgrena  et  Rousseau 
mal  fondés  en  leur  demande  contre  Camus,  les  en  déboute; 
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«  Déclare  sans  objet  la  demande  en  garantie  introduite  par  Camus 
contre Aublet,  Molet,  Masson,  Raullin,  Përissin,  Denest,  Gharbey,  Cheny, 
Damville,  veuve  Gendronneau,  Larue  et  Hecker  ; 

«  Et  condamne  veuve  Dusserre,  Sgrena  et  Rousseau  aux  dépens  de 
cette  partie  de  l'instance  ; 

«  Déclare  Larue  mal  fondé  en  sa  demande  contre  Camus,  Cherbey, 
Cheny,  Damville,  Denest,  veuve  Gendronneau,  Masson,  Raullin,  Përis- 
sin, Aublet  et  Molet,  l'en  déboute  ; 

«  Et  condamne  Larue  au  surplus  des  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Sur  la  première  question,  la  jurisprudence  est  constante.  V.  Ru- 
ben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  t.  VI,  p.  673, 
n«  419,  et  les  nombreux  arrêts  cités  par  cet  auteur. 

Sur  la  deuxième  question,  le  principe  admis  dans  le  jugement 
que  nous  publions  est  enseigné  par  Paul  Pont,  dans  son  Traité  des 
sociétés  civiles  et  commerciales,  t.  II,  p.  436,  n*  1403. 


11489.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ACTION  EN  JUSTICE.  —  ACTION  INDIVI- 
DUELLE.   —  ASSEMBLÉE.    —  ACTIONNAIRES.    —   MANDATAIRES.    — 
ORDRE  DU  JOUR.  —  VOTE.  —  VERSEMENT  DU  QUART.   —  COMPENSA- 
I  TION.  —  PRIMES.  —  FRAIS  DE  CONSTITUTION.  —  APPORT. 

(24  JUIN  \  887.  —  Présidence  de  x\I.  BRESSON.) 

Le  vote  de  l'assemblée,  prescrit  pour  que  l'actionnaire  puisse 
intenter  individuellement  une  action  en  justice  contre  la  Société,  n'est 
pas  nécessaire  quand  l'actionnaire  répond  par  une  demande  recon- 
ventionnelle à  une  action  qui  est  formée  contre  lui  par  la  Société, 
notamment  lorsqu'il  s'agit,  pour  cette  demande  reconventionnelle , 
d'une  action  d'ordre  public  (action  en  nullité,  etc.). 

Les  mandataires  des  actionnaires  atix  assemblées  ne  peuvent 
valablement  voter  en  cette  qualité  un  appel  de  fonds,  si  la  question 
de  l'appel  de  fonds  n'a  pas  été  portée  à  la  connaissance  de  leurs 
fnandants  par  l'ordre  du  jour. 

Le  premier  quart  des  actions  doit  être  versé  intégralement  à  la 
Société,  sans  déduction  de  primes  ou  de  frais  antérieurs  de  premier 
établissement,  lesquels  ne  pourraient  que  constituer  un  apport  ou  des 
I       frais  de  constitution  soumis  à  la  vérification  de  l' assemblée. 

• 
I  Compagnie  la  Prospérité  c.  divers. 

La  Compagnie  la  Prospérité,  en  vertu  d'un  appej  de  fonds  voté 
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par  rassemblée  générale  des  actionnaires  du  21  avril  1886,  avait 
assigné  divers  actionnaires  en  payement  de  100  francs  par  action, 
montant  de  Fappel  de  fonds. 

Ceux-ci  formèrent  contre  la  Compagnie  une  demande  reconven- 
tionnelle tendant  à  faire  prononcer  la  nullité  de  l'appel  de  fonds, 
comme  ayant  été  voté  par  une  assemblée  composée  en  grande 
partie  de  mandataires  qui  n'avaient  pas  pu  voter  valablement 
l'appel  de  fonds,  puisque  la  convocation  n'avait  pas  indiqué  l'appel 
de  fonds  parmi  les  questions  à  Tordre  du  jour;  que,  par  suite, ces 
représentants  n'avaient  pas  pu  recevoir  le  mandat  de  le  voter. 

Ils  demandaient  en  outre  la  nullité  de  la  Société,  se  basant 
notamment  sur  le  non-versement  intégral  du  premier  quart,  et 
comme  conséquence  la  nomination  d'un  liquidateur  judiciaire. 

Du  24  juin  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
MM.  Bresson,  président;  MM*"  Sabatier  et  Lignereux,  agréés. 

«LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Guërin  Fabureau,  dame  Simonnat, 
veuve  Jeannet,  dame  veuve  Bertrand,  Pausiot  et  Bruat  opposants  en  la 
forme  aux  jugements  par  défaut  contre  eux  rendus  en  ce  tribunal,  savoir  : 
Bruat,  le  9  octobre  dernier;  Fabureau,  dame Simonnat,  Joannet  et  Pau- 
siot, le  21  octobre  suivant;  Gùérin,  le  4  novembre  suivant,  et  veuve 
Bertrand,  le  %  décembre  suivant; 

«  Vu  la  connexité,  joint  les  causes  ; 

«  Et  statuant,  au  fond,  tant  sur  le  mérite  de  ces  oppositions  que  sur 
celui  de  la  demande  principale  à  Tégard  des  autres  défendeurs,  et  sur 
Fensemble  des  demandes  reconventionnelles ,  par  un  seul  et  même  juge- 
ment : 

a  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  la  Société  la 
Prospérité  a  été  constituée  le  U  octobre  1882,  au  capital  de  500,000  fr., 
pouvant  être  porté  à  5,000,000  de  francs; 

«  Qu'à  la  suite  de  quatre  augmentations  successives,  il  s'est  trouvé 
porté,  au  26  décembre  4885,  à  2,000,000  de  francs,  représentés  par 
deux  mille  actions  de  4,000  francs  chacune; 

«  Que,  par  délibération  d'une  assemblée  générale  des  actionnaire» 
du  24  avril  4886,  un  appel  de  400  francs  par  action  a  été  décidé; 

«  Attendu  que  les  défendeurs  sont  assignés  en  payement  de  cette 
somme  pour  chacune  des  actions  dont  ils  sont  propriétaires; 

«  Que,  par  leurs  conclusions  reconventionnelles,  ils  demandent  que 
le  tribunal  prononce  : 

«  4°  La  nullité  de  la  délibération  du  24  avril  4886; 

«  2®  Celle  des  souscriptions  ; 

«  3°  La  nullité  des  augmentations  successives  du  capital  social  ; 

«  Et  4*»  la  nullité  de  la  Société  elle-même  ; 

a  QueMailluchet,  es  qualité,  oppose  une  un  de  non-recevoir,  tirée 
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de  l'article  6S  des  statuts  de  la  Société,  les  divers  chefs  de  conclusions 
reconventionnelles  n'ayant  pas  été  soumis  préalablement  à  l'avis  d'une 
assemblée  générale  des  actionnaires  ; 

«  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  : 

«  Attendu  que  l'article  68  des  statuts  n'est  applicable  qu'à  l'action- 
naire qui  intente  une  demande  contre  la  Société,  et  qui  est  alors  tenu 
de  la  soumettre  préalablement  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires^ 
dont  l'avis  doit  pouvoir  éclairer  le  tribunal  ; 

c<  Que  ce  préliminaire  de  l'examen  et  de  l'avis  ne  saurait  être  exigé 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  l'actionnaire  se  défend  contre  une  de- 
mande que  la  Société,  représentée  par  son  conseil  d'administration,  a 
introduite  contre  lui; 

c<  Que  c'est  le  fait  même  de  la  Société  qui  appelle  le  tribunal  à  con- 
naître de  l'ensemble  du  litige; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  demande  dont  le  tribunal  est  saisi  tend 
à  faire  prononcer  la  nullité  de  la  Société  et  des  augmentations  succes- 
sives du  capital  social; 

c<  Que  de  telles  demandes  intéressent  l'ordre  public  et  tombent  direc- 
tement sous  l'application  de  la  loi  spéciale  à  la  matière  des  Sociétés; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  la  demande  en  nullité  ne  saurait  être 
entravée  par  des  conventions  particulières,  alors  même  qu'elles  résul- 
teraient des  statuts  sociaux,  ces  conventions  ne  pouvant,  dans  aucun 
cas,  faire  échec  à  l'application  de  la  loi  en  matière  d'ordre  public; 

«  Qu'il  n'y  a  lieu,  en  conséquence,  de  s'arrêter  à  la  fin  de  non-rece- 
voir opposée  ; 

«  Sur  la  demande  principale  et  le  chef  de  la  demande  reconvention- 
nelle tendant  à  la  nullité  de  la  délibération  du  24  avril  4886  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  qu'aucun  appel  de  fonds  ne  pouvait  être  fait 
par  le  conseil  d'administration,  sans  que  l'autorisation  lui  en  ait  été 
donnée  par  une  assemblée  générale  ; 

a  Que  celle  du  24  avril  4886  était  composée  de  quatre-vingt-six 
personnes  représentant  huit  cent  six  actions; 

«  Que  les  propriétaires  d'une  grande  partie  de  ces  actions  étaient 
représentés  par  des  mandataires,  lesquels  ne  pouvaient  valablement 
voter  que  sur  les  questions  portées  à  la  connaissance  de  leurs  mandants 
par  l'ordre  du  jour  ; 

«  Qu'ils  ont,  néanmoins,  voté  l'appel  de  400  francs  par  action,  alors 
que  l'ordre  du  jour  ne  portait  pas  que  cette  mesure  serait  soumise  à 
l'assemblée  ; 

«r  Qu'il  en  résulte  que  ce  vote  est  irrégulier  et  entaché  de  nullité  ; 

«  Qu'il  convient,  dès  lors,  de  déclarer  nulle  la  délibération  de  l'as- 
semblée générale  du  24  avril  4886,  relative  à  l'appel  de  fonds  dont 
s'agit,  et,  en  conséquence,  déclarer  mal  fondées  les  demandes  en  paye- 
ment de  400  francs  par  action  introduites  contre  les  défendeurs; 
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«  Sur  la  nullité  de  la  Société  et  celle  des  augmentations  successives 
du  capital  social  : 

«  Attendu  qu'elles  sont  demandées  tant  en  raison  de  ce  que  Bouvier 
et  neuf  autres  souscripteurs  dénommés  n'auraient  pas  versé  en  temps 
utile  le  quart  exigible  pour  la  validité  de  la  constitution  originaire  de 
la  Société  ou  pour  la  validité  des  augmentations  successives  du  capital 
social,  qu'en  raison  de  la  retenue  faite  par  les  agents  d'une  prime 
importante  prélevée  sur  le  quart  payé  par  les  souscripteurs,  et  dont  le 
solde  seulement  aurait  été  versé  dans  la  caisse  sociale; 

«  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  les  bulletins  de  sous- 
cription de  Bouvier  et  autres  établissaient  qu'ils  n'auraient  pas  opéré 
le  versement  effectif  du  premier  quart,  lors  de  leur  souscription; 

«  Qu'ils  auraient  obtenu  des  délais  pour  se  libérer  ; 

a  Que  certains  auraient  même  été  poursuivis  postérieurement  à  la 
déclaration  de  souscription  pour  le  versement  des  250  francs  exigibles; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  de  la  vérification  qui  en  a  été  faite  par 
le  tribunal  que  les  souscriptions  de  Bouvier  et  autres  n'ont  été  consi- 
dérées que  comme  conditionnelles; 

<c  Que  si  Ferry-Tropet,  Mollard,  Gamant-Tropet,  Garreaux,  Montray 
«t  Gomtat  ont  souscrit  des  actions  avec  des  délais  pour  verser  le  premier 
quart,  ils  n'ont  été  portés  sur  les  listes  de  souscription  qu'après  l'exé- 
cution de  leur  engagement; 

c<  Que  les  250  francs  qu'ils  ont  versés  ont  été  appliqués  à  des  actions 
faisant  partie  d'une  augmentation  postérieure  au  versement  de  cette 
somme  ; 

«  Que  Bouvier,  Bacon,  Constantin,  Gonte-Cugnat  et  Ferry-Tropet,  ce 
<lernier  pour  deux  actions,  ne  figurent  pas  sur  lesdites  listes; 

«  Qu'ils  sont  devenus  propriétaires  d'actions  par  voie  de  transfert; 

«  Qu'en  conséquence  les  faits  signalés  à  l'égard  de  ces  dix  actionnaires 
ne  sont  pas  de  nature  à  faire  prononcer  la  nullité  de  la  Société,  ni  celle 
des  augmentations  ; 

c<  Sur  le  deuxième  moyen  : 

«  En  ce  qui  concerne  les  augmentations  : 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  livres  de  la  Société  que  les  agents  chargés 
-de  recueillir  les  souscriptions  et  d'encaisser  les  250  francs  du  premier 
quart  ont  retenu  sur  cette  somme  des  primes  importantes  variant  de  30 
à  75  francs  par  action; 

«  Qu'ils  n'envoyaient  que  le  surplus,  au  fur  et  à  mesure  des  encais- 
sements, au  siège  social; 

«  Que  les  listes  étaient  arrêtées  lorsque  le  nombre  des  actions  ainsi 
souscrites  à  chaque  augmentation  en  cours  était  atteint; 


Digitized  by  VjOOQ IC 


N*  1H89.  —   TRIBUNAL   DE    COMMERCE    DE   LA   SEINE.    107 

«  Que  le  premier  quart  était  fictivement  porté  comme  encaissé,  alors 
que  l'agent  était  crédité  du  montant  de  la  prime  retenue  ; 

«  Que  les  souscriptions  directes,  celles  de  Mailluchet  lui-même,  et 
des  autres  membres  du  conseil  d'administration,  étaient  inscrites  comme 
ayant  été  recueillies  par  l'entremise  de  Mailluchet  père,  jouant  le  rôle 
de  courtier  ayant  droit  à  une  prime  importante,  laquelle  élait  réduite 
des  250  francs  portés  comme  versés  : 

«  Qu'il  résulte  encore  de  l'examen,  fait  par  le  tribunal,  du  livre  de 
caisse  de  la  Société  qu'au  moment  des  diverses  déclarations  de  sous- 
criptions, non  seulement  le  premier  quart  n'était  jamais  intégralement 
versé  dans  la  caisse  sociale,  mais  que  la  portion  versée  avait  déjà  été 
employée  en  grande  partie  pour  les  besoins  antérieurs  de  la  Société; 

«  En  ce  qui  concerne  la  Société  lors  de  sa  constitution  : 

«  Attendu  que  si  le  livre  de  caisse  porte  comme  encaissée  à  la  date 
du  U  octobre  4882  une  somme  de  125,000  francs,  comme  repré- 
sentant le  premier  quart  versé,  au  môme  article  figure  une  dépense 
de  55,000  francs,  pour  frais  antérieurs  de  premier  établissement  et  de 
primes  allouées  aux  agents; 

a  Que,  par  suite,  il  n'existait  réellement  en  caisse  au  U  octobre  4  882 
que  70,000  francs; 

«Que  Mailluchet,  es  qualité,  alors  fondateur,  ayant  déclaré  avoir 
reçu  les  125,000  francs,  ne  justifie  nullement  que  les  55,000  francs 
aient  été  dépensés  par  lui  pour  les  besoins  de  la  Société,  alors  non 
existante,  ni  qu'il  ait  été  donné  connaissance  à  l'assemblée  constitutive 
de  cette  situation,  ni  encore  qu'il  ait  jamais  été  autorisé  à  prélever  cette 
somme  de  55,000  francs,  dont,  par  suite  de  sa  déclaration,  il  était  comp- 
table envers  la  Société  et  les  tiers  ; 

«  Qu'il  ressort  de  ces  faits  que,  lors  de  la  constitution  de  la  Société, 
soit  au  capital  de  500,000  francs,  de  1 ,000,000  de  francs,  de  1 ,500,000 
francs,  de  4,750,000  francs  et  de  2,000,000  de  francs,  le  premier  quart, 
exigible  aux  termes  de  la  loi,  n'existait  pas  dans  la  caisse  sociale; 

«  Qu'il  convient,  en  conséquence,  de  prononcer  la  nullité  de  la  Société 
originaire  et  celle  des  diverses  augmentations,  et  de  nommer  un  liqui- 
dateur judiciaire  avec  les  pouvoirs  que  comporte  cette  mission  ; 

«  Sur  la  nullité  des  souscriptions  à  l'égard  de  toutes  les  parties  en 
cause,  sauf  Léon  et  Pierre  Trésillard  : 

«  Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  leurs  souscriptions 
auraient  été  obtenues  par  des  moyens  dolosifs  ; 

«  Qu'elles  seraient  entachées  de  nullité  ; 

«  Que  la  Cour  de  Dijon  aurait  confirmé  un  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel condamnant  les  agents  qui  se  sont  rendus  coupables  de  ces 
faits  dolosifs,  savoir  :  le  sieur  Piaquini  à  un  an  de  prison  et  50  francs 
d'amende,  le  sieur  Lapostolet  à  quatre  mois  de  prison  et  50  francs 
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d'amende,  et  déclare  Mailluchet,  directeur  de  la  Société,  civilement 
responsable  des  condamnations  pécuniaires  prononcées  contre  ses 
agenls; 

a  Mais  attendu  que  ledit  arrêt  a  statué  à  l'égard  de  quatre  souscrip- 
teurs désignés,  pour  des  faits  personnels,  et  non  à  Tégard  des  défendeurs  ; 

«  Qu'un  pourvoi  en  cassation  a  été  introduit  contre  cet  arrêt; 

«  Que  les  défendeurs  ne  font  pas  la  preuve  des  moyens  dolosifs  em- 
ployés pour  obtenir  leur  promesse  de  souscription  ; 

a  Qu'il  est,  au  contraire,  établi  qu'ils  l'ont  postérieurement  ratifiée 
et  ont  versé,  sans  faire  aucune  réserve,  les  250  francs  représentant  le 
premier  quart,  contre  remise  de  titres  provisoires  qu'ils  ont  ensuite 
échangés  contre  des  litres  définitifs  ; 

«  Qu'il  n'y  a  lieu,  dès  lors,  d'annuler  leurs  souscriptions; 

a  Sur  la  niUiié  de  la  souscription  à  l'égard  de  Léon  et  Pierre  Tré- 
sillard  : 

«  Attendu  qu'il  appert  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  que  la  souscrip- 
tion de  ces  défendeurs  a  été  obtenue  au  moyen  de  manœuvres  dolosives 
pouvant  entraîner  la  nullité  de  leur  souscription; 

«  Attendu,  toutefois,  qu'un  pourvoi  a  été  introduit  contre  ledit  arrêt; 

«  Qu'en  l'état  il  convient  de  surseoir  à  statuer  sur  ce  chef  de  la 
demande  reconventionnelle  ; 

«Par  ces  motifs  :  — Annule  lesjugements  desdits  jours  7,  21  octobre, 
4  novembre  et  2  décembre  derniers,  auxquels  est  opposition  ; 

a  Et  statuant  à  nouveau  tant  à  l'égard  des  opposants  qu'à  l'égard 
des  autres  défendeurs; 

«  Déclare  nulle  la  délibération  de  l'assemblée  générale  du  24  avril 
1886,  en  ce  qui  concerne  l'appel  de  fonds; 

a  Déclare  mal  fondées  les  demandes  indroduites  contre  les  défendeurs 
en  payement  de  100  francs  par  action  ; 

«  Déclare  nulle  à  son  origine  la  Société  «  la  Prospérité,  Compagnie 
d'assurances  et  de  réassurances  à  primes  fixes  contre  les  accidents, 
l'incendie,  l'explosion  de  la  foudre,  du  gaz,  des  appareils  à  vapeur.  So- 
ciété anonyme,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Cadet,  n°  6  »,  et  nulles 
les  diverses  augmentations  successives  du  capital  à  2,000,000  de  francs  ; 

«  Nomme  le  sieur  Rechignât,  demeurant  à  Paris,  quai  d'Orléans, 
n°  12,  liquidateur  de  ladite  Société; 

«  Déclare  tous  les  défendeurs  autres  que  Léon  et  Pierre  Trésillard 
mal  fondés  en  leur  demande  en  nullité  de  souscription; 

«  Sursoit  à  statuer  à  l'égard  de  Léon  et  Pierre  Trésillard,  sur  le  chef 
de  nullité  de  souscription; 

«  Et  vu  les  circonstances  de  la  cause,  condamne  la  Société  »  la  Pros- 
périté »  en  tous  les  dépens.  » 
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OBSERVATION. 

La  prescription  des  statuts  limitant  dans  l'intérêt  de  la  Société 
l'action  individuelle  des  actionnaires  ne  peut  être  invoquée  quand 
il  s'agit  d'actions  d'ordre  public. 

Le  droit  individuel  des  actionnaires  reprend  son  empire  quand 

il  s'agit  de  violation  des  statuts,  ou  s'il  survenait  un  motif  légitime 

de  dissolution  de  la  Société  ou  autre  cas  semblable.  V.  Comm. 

Seine,  18  avril  1887;  Vavasseur,  TraUé  des  Sociétés,  t.  II,  Actions 

^judiciaires. 

Les  dépenses  faites  avant  la  constitution  de  la  Société  ne  peuvent 
être  compensées  avec  le  montant  du  quart  du  capital  social;  la 
Société.,  n'existant  encore  ni  en  fait  ni  en  droit,  n'a  pas  pu  évidem- 
ment ni  s'engager,  ni  être  engagée  par  qui  que  ce  soit. 

V.  Bédarride,  Commentaire  de  la  loi  de  1867,  t.  I*%  article  !•% 
p.  69.  Cet  auteur  enseigne  qu'une  compensation  de  cette  nature  est 
irrégulière,  même  lorsque  la  Société  a  profité  de  ces  dépenses,  car 
dans  ce  cas  elles  constituent  un  apport  ne  consistant  pas  en  numé- 
raire, qui  doit  être  soumis  à  l'approbatiou  de  l'assemblée  générale. 

11490.  GOULISSIER.  — OPÉRATIONS  DE  BOURSE.  —  ACHAT.  —  VENTE 
A  DÉCOUVERT.  —  RACHAT.  —  DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE.  —  ERREUR 
MATÉRIELLE.  —  ORDRE. 

(25  JUIN  4887.  —  Présidence  de  M.  GIRARD.) 

Lorsqu'un  délai  a  été  fixé  à  un  client  pour  l'envoi  de  ses  ordres 
de  bourse,  ce  délai  est  de  rigueur  quand  bien  même  la  dépêche  trans- 
mettant l'ordre  contiendrait  une  erreur  matérielle  sur  l'heure  de 
l'envoi  de  la  dépêche. 

L'ordre  donné  dans  ces  conditions  doit  être  déclarée  valable,  sur- 
tout lorsque  l'intermédiaire  chargé  d'exécuter  l'ordre  a  déclaré  qu'il 
considérerait  cet  ordre  comme  valable  s'il  lui  était  justifié  qu'il  y 
avait  erreur  matérielle  sur  l'heure  indiquée  au  télégramme. 

En  conséquence,  les  ordres  de  vente  donnés  postérieurement  ne 
doivent  pas  être  considérés  comme  des  ordres  de  vente  à  découvert, 
et  par  suite  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  rachat  en  liquidation. 

Palladini  c.  Lervillé  et  G". 

Du  25  juin  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Girard,  président  ;  MM«  Caron  et  Sabatier,  agréés. 

«  LK  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causeà  : 
«  Et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  ; 
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0  Attendu  que  Palladini  réclame  à  Lervillé  et  C'^  la  somme  de  5,550  fr, 
pour  solde  d'opérations  faites  par  eux  en  Bourse  de  Paris,  pour  son 
compte; 

«  Attendu  que  Lervillé  et  G'«  soutiennent  que,  loin  d'être  débiteur» 
de  Palladini,  ils  seraient  au  contraire  ses  créanciers  de  la  somme  de 
3,975  francs,  dont  ils  lui  demandent  reconventionnellement  le  paye- 
ment; 

«  Attendu  que  le  désaccord  entre  les  parties  porte  sur  un  ordre 
d'achat  de  30,000  francs  de  rente  italienne,  donné  le  31  mai  par  Pal- 
ladini à  Lervillé  et  G*»  ;  .  • 
a  Attendu  que  ces  derniers,  sans  contester  que  l'ordre  leur  ait  été 
donné,  soutiennent  que  cet  ordre  ne  leur  aurait  pas  été  transmis  en 
temps  utile; 

a  Qu'ils  exposent  qu'ils  avaient  donné  à  Palladini  jusqu'au  34  mai  1886, 
à  midi  1 5  minutes,  la  faculté  de  prendre  à  terme,  pour  sa  liquidation  du 
15  juin  suivant,  30,000  francs  de  rente  italienne  au  cours  de  101  fr.  10, 
dont  0  fr.  05  de  prime  ; 

«  Que  le  télégramme  à  eux  adressé  de  Rome  porte  comme  heure  de 
dépôt 4 2  h.  43  min.; 

«  Que  c'est  donc  à  bon  droit  qu'ils  refuseraient  de  porter  au  compta 
de  Palladini  l'achat  des  30,000  francs  de  rente  italienne  qu'ils  ont  vendus 
à  découvert  pour  son  compte,  25,000  francs  de  rente  italienne  les  7,  8 
et  10  juin; 

«  Qu'ils  ont  dû  racheter  en  liquidation  le  16  juin,  avec  une  différeoce 
de  3,975  francs,  montant  de  leur  demande  reconventionnelle; 

«  Mais  attendu  que,  s'il  est  vrai  que  Lervillé  et  G'«  avaient  fixé  comme 
délai  d'expiration  d'engagement  l'heure  de  midi  15  minutes,  et  si  le 
télégramme  porte  comme  heure  de  départ  de  Rome  12  h.  43  min.;  des 
pièces  et  de  l'instruction  il  appert  que  le  dépôt  de  la  dépêche  au  bureau 
du  télégraphe  à  Rome  a  été  fait  à  11  h.  43  min.,  et  l'expédition  par 
le  fil  n»  1 ,  à  midi  05  minutes  ; 

«  Que  la  mention  12  h.  43  min.,  au  lieu  de  41  h.  43  min.,  l'heure 
véritable  du  dépôt,  est  le  fait  d'une  erreur  matérielle  de  l'employé  du 
télégraphe  ; 

«  Attendu  que  Lervillé  et  G'®,  par  l'intermédiaire  de  Norsa,  leur  agent, 
ont  fait  savoir  à  Palladini,  par  dépêche  du  l*' juin,  que,  s'il  leur  établis- 
sait que  son  télégramme  avait  bien  été  déposé  à  14  h.  43  min.,  ils  consi' 
déreraient  l'opération  des  30,000  francs  rente  italienne  comme  valables 
a  Attendu  que  Palladini  ayant  fait  cette  preuve,  les  comptes  d'entre 
les  parties,  après  vérification,  se  soldent  comme  suit  : 

«  Au  crédit  de  Palladini 605.800  fr. 

c(  A  son  débit 600.900  fr. 

«  Soit,  pour  différence  en  sa  faveur 4.900  fr. 

«  A  concurrence  desquels  il  convient  d'accueillir  sa  demande; 
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a  Attendu  que  la  demande  de  Lervillé  et  G^*  en  payement  de  3,975  fr, 
était  basée  sur  la  différence  entre  le  prix  de  vente  et  de  rachat  de 
25,000  francs  rente  italienne,  opérations  faites  par  eux  pour  compte  de 
Palladini  ; 

d  Mais  attendu  que  de  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  Tachât  de  30,000  fr. 
rente  italienne  du  34  mai  étant  maintenu,  les  ventes  de  rente  italienne 
faites  ainsi  les  7,  8  et  40  juin  par  Lervillé  et  G'*  n'ont  donc  pas  eu  lieu  à 
découvert  comme  ils  le  prétendent,  mais  bien  pour  liquider  l'achat  du 
31  mai; 

«  Que,  par  suite,  Lervillé  et  O"  n'avaient  à  opérer  aucun  rachat  en 
bourse  du  46  juin  ; 

«  Qu'il  convient  donc  de  rejeter  leur  demande  reconventionnelle  ; 

«  Par  ces  motifs  ;  —  Condamne  Lervillé  et  G*«  à  payer  à  Palladini 
4,900  francs,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ; 

c<  Les  déclare  mal  fondés  en  leur  demande  reconventionnelle,  les  en 
déboute  ; 

«  Et  les  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

11491.  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  JUGEMENT  CONTENANT  DIVERSES 
DISPOSITIONS.  —  RENVOI  DEVANT  ARBITRE.  —  APPEL.  —  REPRISE 
d'instance.  —  SURSIS.  —  REJET. 

(25  JUIN  4887.  —  Présidence  de  M.  GIRARD.) 

Lorsqite,  dans  un  jugement  contenant  plusieurs  dispositions,  le 
irtbunaly  sur  un  chef  de  demande,  a  rendu  une  décision  préparatoire 
ne  préjugeant  nullement  le  fond  du  débat,  le  défendeur  ne  saurait 
exciper  de  l'appel  par  lui  interjeté  pour  justifier  l'exception  de  sursis 
qu'il  invoque.  Ce  moyen  est  d'autant  moins  fondé  qu'il  ne  peut 
appartenir  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties  de  se  soustraire  aux  déci- 
sions des  juges  du  premier  degré, 

ESGANDE  C.  époux  NaDAR. 

Du  25  juin  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Girard,  président;  MM«*  Houyvet,  et  Mazoyhié,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  sursis  : 

a  Attendu  qu'à  l'appui  de  cette  exception  les  époux  Nadar  sou- 
tiennent, en  leurs  conclusions  motivées,  que  l'appel  qu'ils  ont  interjeté 
du  jugement  rendu  parce  tribunal,  le  5  juin  4886,  s'appliquerait  à  toutes 
les  dispositions  qu'il  contient  ; 

«  Que,  par  suite,  il  y  aurait  lieu  de  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  par  la  Cour  sur  l'appel  dudit  jugement  ; 
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«Mais  attendu,  en  fait,  que  la  somme  de  1,284  fr.  30,  aujourd'hui 
réclamée,  a  été  réservée  par  le  tribunal,  qui  s'est  borné,  avant  faire 
droit  au  fond,  à  prescrire  une  mesure  d'instruction;  qu'à  cet  égard  et 
contrairement  aux  prétentions  des  époux  Nadar,  la  décision  du  tribunal 
sur  ce  chef  de  la  demande  n'a  été  que  préparatoire  et  n'a  nullement 
préjugé  le  fond  du  débat;  qu'en  effet  les  prétentions  respectives  des 
parties  sur  ce  point  du  litige  sont  demeurées  entières  et  que,  dans  ces 
circonstances,  il  ne  saurait  appartenir  à  l'une  d'elles  de  se  soustraire 
aux  décisions  des  juges  du  premier  degré; 

«  Qu'au  surplus,  la  reprise  d'instance  par  Ëscande  n'est  que  l'exé- 
cution de  la  disposition  du  jugement  de  renvoi  devant  arbitre  du  5  juin 
1886,  à  laquelle  les  époux  Nadar  ont  tacitement  acquiescé  en  se  rendant 
à  l'instruction  et  en  fournissant  leurs  tnoyens  de  défense; 

a  Qu'en  l'espèce,  et  à  raison  des  motifs  qui  précèdent,  il  y  a  lieu,  pour 
le  tribunal,  de  rejeter  le  sursis  opposé  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  sursis; 

«  Au  fond,  défaut; 

«  Condamne  à  payer  4 ,824  fr.  30  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ; 

«  Et  condamne  les  époux  Nadar  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Il  est  de  jurisprudence  constante  que  l'on  ne  peut  interjeter 
appel  d'une  décision  préparatoire  qu'après  le  jugement  définitif... 
Il  en  résulté  que  cet  appel  n'est  pas  suspensif,  et  que  dès  lors  le 
sursis,  motivé  uniquement  sur  cet  appel,  ne  p juvait,  comme  dans 
notre  espèce,  être  admis  par  le  tribunal. 


11492.  FAILLITE.  —  CRÉANCIER   GAGISTE.    —   DÉFAUT  DE    RÉALrsÀ- 
TION.  —  DEMANDE  EN  RÉSOLUTION  DE  CONCORDAT.  —  REJET. 

(25  JUIN  4887.  —  Présidence  de  M.  GIRARD.) 

Le  créancier  nanti  (tun  gage  ne  peut,  avant  d'avoir  fait  réaliser 
ce  gage,  prendre  part  à  la  distribution  dans,  la  masse  créancière. 

Spécialement,  sa  créance  ne  pouvant  être  établie  qu'après  cette 
réalisation,  il  en  résulte  que  la  demande  en  résolution  de  concordat 
formée  par  le  créancier  gagiste  ne  saurait  être  accueillie, 

BÉNARD  C.   LeCOMTE. 

Du  25  juin  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Girard,  président;  le  sieur  Biesse,  mandataire,  et  M*  Meignen, 
agréé. 
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ce  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  des  débats  et  des  pièces  produiiea 
il  appert  que  Bénard  (Emile),  créancier  hypothécaire  de  Lecomte,  a  éiè 
admis  au  passif  de  sa  faillite  à  ce  titre  pour  une  somme  de  40,621  fr,  35, 
en  principal,  intérêts  au  jour  de  la  faillite  et  frais,  et  qu'il  en  a  aflirmé 
la  sincérité  ; 

t  Qu'il  est  justifié  que  les  immeubles  sur  lesquels  Bénard  émit 
inscrit  ont  été  vendus  et  que  le  produit  en  a  été  insuffisant  pour  le  désin- 
téresser; qu'en  réalité  il  n'a  encaissé  de  ce  chef  qu'une  somme  de 
1,576  fr.  83,  inférieure  à  celle  qui  lui  était  réellement  due  pour  inlérêts 
courus  depuis  le  jour  de  la  faillite; 

«  Que  celte  situation  a  eu  pour  conséquence  de  rendre  Bénard  créan- 
cier chirographaire  de  Lecomte  pour  la  somme  précitée  de  40,621  fr.  35  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  établi  que,  par  avenant  en  date 
du  24  novembre  1882,  Lecomte  a  transféré  à  Bénard,  qui  a  accepté,  k 
bénéfice  d'une  police  d'assurance  sur  la  vie  par  lui  contractée  le  3  no- 
vembre 1 882  avec  la  Compagnie  la  France,  sous  le  n«  2973,  pour  une 
somme  de  50,000  francs  ; 

a  Que  les  primes  afférentes  à  ladite  police  ont  été  acquittées  par  Le- 
comte pendant  trois  années  et  que,  par  suite,  cette  police  a  acquis  une 
valeur  qui  peut  être  réalisée  soit  immédiatement,  soit  après  le  décès  de 
Lecomte,  au  choix  du  bénéficiaire;  que  Lecomte  a  offert  son  concours 
pour  la  réalisation  immédiate  en  cas  de  besoin;  que  par  ce  fait  Bénard 
se  trouve  donc  être  créancier  nanti  à  concurrence  de  la  valeur  de  la- 
dite police; 

a  Et  attendu  que  si  Bénard  soutient  qu'il  ne  saurait  être  tenu  de 
faire  compte  dès  à  présent  de  celte  valeur  et  qu'il  serait  en  droit  de  la 
conserver  comme  garantie  des  dividendes  qui  lui  sont  dus  par  Lecomte, 
il  ressort  des  dispositions  de  l'article  548  du  Gode  de  commerce  que, 
contrairement  à  ses  allégations,  il  ne  peut  venir  à  contribution  dans  la 
masse  créancière  que  pour  la  différence  entre  le  montant  de  sa  créaiice 
et  le  produit  de  son  gage  ; 

Cl  Que  ce  n'est  donc  que  défalcation  faite  de  cette  somme  de  celle 
pour  laquelle  il  a  été  admis  au  passif  de  Lecomte,  et  non  du  dividemle 
auquel  il  a  droit,  ainsi  que  ce  dernier  le  soutient  à  tort  en  ses  conclu- 
sions motivées,  que  Bénard  sera  fondé  à  réclamer  le  dividende  de 
3  pour  100  actuellement  échu,  et  que  faute  par  lui  d'avoir  fait  cette 
défalcation,  il  est  sans  droit  pour  demander  la  résolution  du  concordai 
obtenu  par  son  débiteur; 

«  Qu'en  conséquence  sa  demande  doit  être  rejetée  en  donnant  acle 
à  Lecomte  de  ses  offres  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Lecomte  de  ses  offres  ; 
a  Déclare  Bénard  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  déboute  et  le  con- 
damne aux  dépens.  » 

T.   XXXVIII.  8 


t 
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OBSERVATION. 

V.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  t.  IV, 
p.  230,  n«  848;  Renouard,  t.  II,  p.  231,  et  Paris,  16  décembre  1836. 
Oet  arrêt,  confirmant  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  décide  que  le  créancier  d'une  faillite  qui  se  trouve  nanti 
d'un  gage  doit  faire  procéder  à  la  vente  de  ce  gage,  à  l'effet  d'im- 
,puter  le  prix  en  provenant  sur  le  montant  de  sa  créance  avant  de 
se  présenter  pour  toucher  un  dividende  dans  l'actif  de  la  faillite. 
Notre  décision  a  fait  une  juste  application  de  ces  principes  en  re- 
poussant une  demande  à  fin  de  résolution  de  concordat  formée 
par  un  créancier  gagiste  qui  se  trouve  toujours  nanti  de  son  gage 
«t  dont  la  créance  est  incertaine  jusqu'à  la  réalisation  dudit  gage. 

11493.  PRODIGUE.  —  BILLETS  A  ORDRE.  —  CRÉATION.  —  CONSEIL 
JUDICIAIRE.  —  JUGEMENT.  —  EFFET.  —  FRAUDE.  —  APPLICATION 
DE  l'article  502  DU  CODE  CIVIL,  —  DEMANDE  EN  PAYEMENT.  — 
RECEVABILITÉ. 

(25  JUIN  1887.  —  Présidence  de  M.  GIRARD.) 

Atix  termes  de  Varticle  502  du  Code  civil,  l'interdiction  ou  la 
nomination  d'un  conseil  judiciaire  ne  produit  son  effet  qm  du  jour 
■du  jugement.  En  conséquence,  les  obligations  contractées  antérieur 
.rement  à  cette  nomination  ou  à  cette  interdiction  sont  valables. 

Spécialement,  les  billets  créés  réellement  avant  le  jugement  de 
nomination  du  conseil  judiciaire  ne  sauraient  être  critiqués  par  ce 
dernier,  alors  surtout  qu'il  n'est  justifié  d^  aucun  concert  frauduleux 
entre  le  prodigue  et  le  tiers  avec  lequel  il  a  traité  qui  a  fourni  la 
^valeur. 

Philipp  c.  de  Toulongeon,  Ziegler  et  Barberon. 

Du  25  juin  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Girard,  président;  MM"  Lignereux  et  Desoughes,  agréés. 

'«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  Ziegler  : 

«  Défaut  faute  de  comparaître; 

«  En  ce  qui  touche  Barberon  es  qualité  et  de  Toulongeon  : 

«  Attendu  que  ce  dernier  n*a  pas  comparu  ni  personne  pour  lui,  mais 
statuant  tant  à  son  égard  d'office  qu'à  l'égard  de  Barberon  es  nom; 

«  Attendu  que  Philipp  se  présente  tiers  porteur  régulier  de  dix 
billets  d'ensemble  4  4,000  francs,  souscrits  le  40  novembre  4  886  par  de 
Toulongeon  à  l'ordre  de  F.  Ziegler,  à  échéance  du  15  février  4887,  et 
•endossés  par  F.  Ziegler  à  l'ordre  de  Philipp  ; 
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c<  Attendu  que  Barberon  es  qualité  allègue  que,  suivant  jugement  du 
44  janvier  1887,  c'est-à-dire  avant  l'échéance  des  billets,  il  a  été  nommé 
conseil  judiciaire  de  de  Toulongeon,  et  que  les  billets  n'ayant  été  enre- 
gistrés que  le  46  février  1887,  ils  n'auraient  pas  date  certaine;  qu'il 
serait  par  suite  fondé  à  se  prévaloir  de  la  situation  particulière  créée 
à  de  Toulongeon  pour  se  refuser  à  ratifier  les  engagements  pris  par  ce 
dernier  ; 

«  Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  502  du  Gode  civil,  Tinterdic- 
tion  ou  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  n'a  son  effet  que  du  jour 
du  jugement  ;  que  les  billets  ont  été  créés  réellement  le  4  0  novembre 
4886;  qu'il  est  d'ailleurs  établi  que  de  Toulongeon  a  reçu  la  valeur  du 
montant  desdits  billets; 

«  Qu'il  n'est  pas  justifié  que  Ziegler  ail  agi  de  concert  et  frauduleu- 
sement avec  de  Toulongeon,  et  que  dès  lors  l'article  503  soit  opposable; 
qu'en  l'état,  la  demande  de  Philipp  est  fondée  et  doit  être  accuillie; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport; 

«  Condamne  de  Toulongeon  et  Ziegler  solidairement  à  payer  à  Philipp 
la  somme  de  14,000  francs,  montant  des  billets  réclamés,  avec  les  inté- 
rêts de  droit  et  aux  dépens  ; 

«  Déclare  le  présent  jugement  commun  avec  Barberon  es  nom.  » 

OBSERVATION. 

Notre  décision  est  conforme  à  la  doctrine  et  à  la  jurisprudence. 
V.  Cour  d'Orléans,  25  août  1837,  et  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, 1. 1,  p.  170,  n'*  137,  et  l'annotation.^ 


11494.  VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  LIVRAISON.  —  DÉLAI.  —  APPLI- 
CATION DE  L*ARTIGLE  1657  DU  GODE  CIVIL.  —  COMPÉTENCE.  —  COM- 
MERÇANTS.  —  ATTRIBUTION  DE  JURIDICTION. 

(25  JUIN  1887.  —  Présidence  de  M.  GIRARD.) 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  est  compétent  lorsqu'il  s'agit 
d'un  débat  entre  commerçants  à  l'occasion  d'un  marché  commercial 
dans  lequel  il  a  été  stipulé  que  tout  désaccord  serait  tranché  par  la 
juridiction  de  la  Seine. 

En  cas  de  non-prise  de  livraison  par  l'acheteur,  dam  le  délai  con- 
venu, de  denrées  à  lui  vendues,  le  marché  se  trouve  résilié  de  plein 
droit,  conformément  à  l'article  1657  du  Code  civil;  en  conséquence, 
le  vendeur  qui  a  offert  de  livrer  suivant  les  termes  de  son  contrat  ne 
peut  être  tenu  au  payement  de  dommages-intérêts. 
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Gesbron  c.  Leroy. 

Du  25  juin  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Girard,  président;  MM"  Meignen  et  Regnault,  agréés. 

tt  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  que  le  débat  s' agile  au  sujet  d'un  marché  de  pommes; 

«  Que  chacune  des  parties  est  commerçante;  qu'aux  termes  dudit 
marché,  il  a  été  stipulé  que  tout  désaccord  serait  tranché  par  la  juri- 
diction de  la  Seine;  qu'en  conséquence  ce  tribunal  est  compétent  pour 
connaître  du  litige; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Retient  la  cause; 
«  Au  fond  ; 

«  Sur  la  résiliation  du  marché  : 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande  Gesbron  expose  qu'en  octobre 
il  a  acheté  à  Leroy  vingt  mille  kilogrammes  de  pommes  pour  la  livraison 
lui  en  être  faite  dans  la  quinzaine  qui  suivrait  son  ordre;  qu'au  mois 
de  novembre  il  aurait  demandé  à  Leroy  à  exécuter  ledit  marché  et 
que  ce  dernier,  contrairement  à  leurs  conventions,  s'est  refusé  à  lui  faire 
cette  livraison;  qu'il  y  aurait  lieu  par  suite  de  prononcer  la  résiliation 
dudit  marché  du  fait  et  à  la  charge  de  Leroy,  et  de  l'obliger  à  lui  payer 
une  somme  de  4 ,500  francs  pour  différence  de  cours  et  dommages-inté- 
rêts; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  justiQé,  par  les  pièces  produites,  que  le  mar- 
ché dont  s'agit  avait  été  consenti  par  Leroy  sous  la  condition  expresse 
que  Gesbron  prendrait  livraison  des  pommes  du  45  au  25  octobre  4886; 
que,  malgré  les  offres  de  Leroy  de  le  livrer  dans  les  délais  précités,  Ges- 
bron n'a  donné  aucun  ordft  d'expédition  ;  qu'en  conséquence  et  faisant 
droit  aux  conclusions  motivées  du  défendeur,  il  convient  de  reconnaître 
que,  par  application  de  l'article  4  657  du  Gode  civil,  le  marché  dont  s'agit 
a  été  résilié  de  plein  droit  au  profit  de  Leroy,  et  que  par  suite  les  diverses 
demandes  de  Gesbron  sont  mal  fondées  et  doivent  être  rejetées  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre; 
«  Déclare  Gesbron  mal  fondé  en  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  l'en 
déboute; 
«  Et  le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

La  question  de  savoir  si  Farticle  1657  du  Gode  civil,  est  appli- 
cable en  matière  de  ventes  commerciales  est  controversée.  La 
négative  a  été  proclamée  au  Gonseil  d'État,  lors  de  la  discussion  de 
cet  article. 
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La  jurisprudence  parait  fixée  dans  le  sens  contraire.  En  effet, 
de  nombreux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  et  des  Cours  d'appel  ont 
admis  que  l'article  1657  était  applicable  aux  affaires  commerciales. 
Dans  notre  espèce,  d'ailleurs,  cet  article  pouvait  d'autant  plus  être 
invoqué  que  le  marché  intervenu  entre  les  parties  avait  déterminé 
la  date  précise  de  la  livraison  et  que,  malgré  les  offres  de  livraison 
du  vendeur,  l'acheteur  n'avait  donné  aucun  ordre  d'expédition. 

V.  Bordeaux,  8  décembre  1853. 

V.  également  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial, 
t.  VI,  p.  974,  n»-  340  et  suiv. 


.  11495.  VENTE  DE  MACHINE.  — GARANTIE.  —  VICE  CACHÉ.  —  RESTI- 
TUTION DU  PRIX.  —  RECEVABILITÉ.  —  DEMANDE  EN  DOMMAGES^INTÉ- 
RÊTS.  — REJET. 

(25  JUIN  1887.  —  Présidence  de  M.  GIRARD.) 

Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  à  raison  des  défauts  cachés  de 
la  chose  vendue  qui  la  rendent  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  des- 
tine. (Code  civil,  article  1641.) 

Par  suite,  l'acheteur  est  fondé  à  demander  la  reprise  de  l'objet 
vendu  et  la  restitution  des  sommes  par  lui  payées  pour  son  acquisi- 
tion, 

Ueste  c.  Brisbagh. 
Brisbagh  c.  Heste. 

Du  25  juin  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Girard,  président;  M*  Triboulet,  agréé,  et  le  sieur  Brisbagh  en 
personne. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes  ; 

«  Sur  l'ensemble  des  demandes  : 

«  Attendu  que  des  pièces  produites  il  appert  qu'à  la  date  du  9  juillet 
1886  Brisbach  s'est  engagé  à  fournir  à  Hesle  un  balancier  remplissant 
des  conditions  déterminées,  moyennant  la  somme  de  4,300  francs  ; 

«  Qu'il  a  livré  ce  balancier  en  octobre  suivant  et  reçu  de  Heste  une 
somme  de  3,300  francs  en  compte  sur  son  prix; 

«  Qu'actuellement  les  parties  sont  en  désaccord  au  sujet  de  son  fonc- 
tionnement ; 

a  Attendu  que  Brisbach  soutient  que  ledit  balancier  aurait  été  con- 
struit et  installé  selon  les  conventions  de  juillet  1886;  que  si  certaines 
imperfections  ont  pu  se  produire  dans  son  travail,  c'est  que  ce  travail 
ne  serait  pas  celui  auquel  il  était  réellement  destiné;  que,  d'ailleurs,  et 
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au  surplus,  on  ne  saurait  admettre  que  l'on  pût,  six  mois  après  s'être 
servi  d'une  machiïie,  dire  qu'elle  ne  vaut  rien  et  qu'on  n'en  veut  plus; 

«  Que,  dès  lors,  la  demande  de  Heste  devrait  être  rejetëe  et  ce  der- 
nier condamné  à  lui  payer  non  seulement  les  1,000  francs,  solde  du 
prix  de  son  balancier,  mais  encore  510  francs,  montant  d'un  second 
nez  qu'il  lui  a  livré  en  plus  sur  sa  demande  expresse; 

n  Mais  attendu  que  des  explications  contradictoires  des  parties,  des 
pièces  versées  à  la  cause  et  de  l'instruction  il  appert  que  le  balancier 
dont  s'agit  n'a  point  été  construit  par  Brisbach  selon  les  dimensions 
indiquées  aux  conventions  de  juillet  1886,  non  plus  que  selon  les  règles 
de  l'art  dans  son  ensemble,  et  que  son  fonctionnement  est  absolument 
défectueux  ; 

a  Que,  contrairement  aux  allégations  de  Brisbach,  ce  n'est  pas  six 
mois  seulement  après  son  installation  que  Heste  a  protesté  contre  ces 
défectuosités,  mais  bien  dès  qu'il  a  fait  usage  du  balancier; 

«  Que  c'est  mémo  dans  le  but  d*obvier  à  l'un  des  inconvénients  exis- 
tants qu'un  second  nez  a  été  fabriqué  par  Brisbach  et  substitué  à  celui 
primitivement  livré,  qui  n'avait  pas  les  dimensions  convenues; 

«  Qu'on  s'explique  d'autant  moins  les  imperfections  précitées,  qu'il 
est  justifié  que  Brisbach  connaissait  parfaitement  l'usage  auquel  le 
balancier  était  destiné,  usage  qui  n'a  nullement  été,  ainsi  qu'il  le  sou- 
tient à  tort,  modiûé  par  Heste; 

«  Et  attendu  qu'il  est  môme  établi  que  Brisbach  a  garanti  à  Heste, 
pendant  trois  années,  c<  tous  vices  de  construction,  casse,  brisure  et 
«  autres  qui  pourraient  se  produire  par  suite  de  la  pression,  vices  de 
«  forme,  fabrication  et  autres  »; 

«  Qu'en  fait  le  balancier  dont  s'agit  est  impropre  à  l'usage  auquel  il 
était  destiné,  malgré  les  modiâcations  qui  y  ont  été  apportées  par  Bris- 
bach depuis  sa  livraison  ; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  c'est  à  bon  droit  que  Heste  demande  que 
ce  balancier  lui  soit  repris  par  Brisbach  et  que  ce  dernier  soit  tenu  de 
lui  restituer  les  3,300  francs  qu'il  lui  a  versés; 

«  Qu'il  convient  donc  de  l'obliger  à  ce  faire,  dans  un  délai  à  impartir, 
en  déclarant  sa  propre  demande  mal  fondée; 

«  Sur  500  francs  nets,  pour  préjudice  causé,  à  titre  de  résiliation  de 
conventions,  réclamés  par  Hesle; 

«  Attendu  que  Heste  ne  justifie  d'aucun  préjudice  appréciable; 
«  Qu'il  ne  demande  pas  la  résiliation  des  conventions  ; 
«  Que  cette  partie  de  sa  demande  doit  donc  être  rejetée; 

.    «  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre; 

«  Dit  que,  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent  jugement, 
Brisbach  sera  tenu  de  reprendre  le  balancier  par  lui  livré  à  Heste  et  que, 
faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé,  dit  qu'il  sera  fait  droit; 

«  Condamne  Brisbach  à  payer  à  Heste  la  somme  de  3,300  francs  à 
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titre  de  restitution  contre  remise  dudit  balancier,  avec  les  intérêts  de^ 
droit  ; 

«  Déclaré  Heste  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande,  et  Bris- 
bach  mal  fondé  en  la  sienne,  les  en  déboute  respectivement  ; 

«  Condamne  en  outre  Brisbach  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XVI,  p.  310,  n®  5752^ 
et  Rouen,  18  mai  1886. 


11496.  HORTICULTEUR.  —  COMPÉTENCE.  —  ACHAT  POUR  REVENDRE^ 
—  ACTE  DE  COMMERCE. 

(25  JUIN  4887.  —  Présidence  de  M.  GIRARD.) 

Fait  un  acte  de  commerce  et  se  rend  justiciable  de  la  juridiction 
consulaire  Vhorticulteur  qui  achète  des  bulbes  de  muguet  pour  les 
revendre  plus  tard  en  fleurs, 

GUILLEMAIN  C.  BART. 

Du  25  juin  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Girard,  président;  le  sieur  Rivet,  mandataire,  et  M»  Regnault, 
agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que  Bart,  horticulteur,  a  acheté^ 
de  Guillemain  quinze  mille  bulbes  de  muguet  pour  les  revendre;  que- 
si,  à  la  vérité,  il  devait  cultiver  ces  bulbes  pour  les  revendre  en  fleurs, 
cette  culture  ne  saurait  modifier  le  caractère  commercial  d'un  achat  en 
vue  d'une  revente;  qu'il  a  ainsi  fait  acte  de  commerce;  que,  de  plus,  il 
est  domicilié  à  Paris;  que,  dès  lors,  ce  tribunal  est  compétent  pour 
connaître  du  litige; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Retient  la  cause; 

a  Au  fond  : 

<K  Attendu  que  des  pièces  soumises  et  des  dires  des  parties  il  appert 
que  Bart  a  acheté  de  Guillemain  quinze  mille  bulbes  de  muguet  flori- 
fère qui  lui  ont  été  expédiées  et  qu'il  a  reçues  en  novembre  et  décembre 
4884;  que  s'il  prétend  que  ces  bulbes  n'auraient  point  été  florifères,  il 
n'établit  avoir  fait  à  ce  sujet  aucune  réclamation  en  temps  utile,  et  alors 
qu'il  avait  eu  toute  la  latitude  nécessaire  pour  apprécier  la  qualité  dé- 
cès bulbes;  que  son  allégation  ne  s'est  produite  qu'au  moment  du  paye- 
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ment  de  la  marchandise;  qu'au  surplus  il  ne  fait  point  la  preuve  de 
ses  allégations  ;  qu'ainsi  il  doit  être  tenu  de  payer  le  prix  de  son  acqui- 
sition ; 

«  Et  attendu  que  ce  prix  est  justifié  s'élever  à  la  somme  de  556  fr.  75, 
montant  des  deux  traites  dont  payement  est  réclamé  ;  qu'il  y  avait  donc 
provision  aux  échéances;  que,  dès  lors,  il  convient  d'obliger  Bart  au 
payement  desdites  trailes; 

«  Pau  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre  ; 
«  Condamne  Bart  à  payer  à  Guillemain  la  somme  de  556  fr.  75,  avec 
les  intérêts  de  droit; 
a  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Le  tribunal,  dans  la  décision  que  nous  reproduisons,  s'est  borné  à 
constater  que  le  défendeur  avait  fait  un  acte  de  commerce  dans 
Vespèce  en  achetant  des  marchandises  pour  en  opérer  la  revente. 
Il  n'a  pas  tranché  la  question,  toujours  très  controversée,  de  savoir 
si  un  horticulteur  est  commerçant.  Pour  la  négative,  V.  Ruben  de 
Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  t.  II,  n"  19,  §  22. 


11497.  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  OPPOSITION.  —  FAILLITE  DE  l' OP- 
POSANT. —  ADMISSION  DU  DEMANDEUR  AU  PASSIF  POUR  LE  MONTANT 
DE  SA  CRÉANCE.  —  ACQUIESCEMENT,  —  JUGEMENT  DEVENU  DÉFINITIF. 

(28  JUIN  1887.  —  Présidence  de  M.  DERVILLÉ.) 

L'admission  au  passif  d'une  faillite  d'une  créance  jusque-là  liti- 
gieuse, et  qui  a  fait  l'objet  d'une  condamnation  par  défaut  frappée 
d'opposition,  a  pour  effet  d'éteindre  ^instance  engagée  et  emporte  de 
plein  droit  acquiescement  au  jugement  par  défaut  et  désistement  de 
l' opposition  forméç. 

KuLKA  c.  Jung. 

M.  Kulka,  créancier  de  M.  Jung  pour  3,363  fr.  95,  montant 
de  fournitures  de  bière,  avait  obtenu  contre  lui,  à  la  date  du 
18  juin  1886,  un  jugement  de  condamnation  par  défaut  auquel 
M.  Jung  a  ensuite  formé  opposition.  Sur  ces  entrefaites,  M.  Jung 
ayant  été  déclaré  en  faillite,  l'instance  commencée  a  été  abandonnée, 
et  M.  Kulka  a  été  admis  sans  difficulté  au  passif  pour  le  montant 
de  sa  créance. 

M.  Jung  n'a  pas  obtenu  son  concordat  et  les  créanciers  se  sont 
déclarés  en  état  d'union; en  cet  état,  M.  Kulka  a  cru  devoir  entamer 
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une  nouvelle  instance  et  il  a  en  conséquence  assigné  M.  Jung  en 
payement  de  3,363  fr.  95. 

Du  28  juin  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Dërvillé,  président;  MM*'  Gabbe  et  Richabdièbe,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Atteedu  que  le  procès-verbal  d'admission  et 
d'affirmation  a  eu  pour  résultat  de  créer  au  profit  de  Kulka  des  droits 
certains  et  irrévocables;  qu'il  constitue  un  véritable  contrat  judiciaire 
formé  par  le  consentement  de  toutes  les  parties  intéressées,  et  dès  lors 
inattaquable  en  dehors  des  cas  généraux  qui  vicient  les  consentements 
et  amènent  la  rescision  des  obligations;  qu'un  tel  contrat  a  nécessaire- 
ment éteint  l'instance  antérieurement  engagée  sur  le  même  objet,  et  que 
dès  lors  il  emportait  de  plein  droit  acquiescement  au  jugement  par 
défaut  du  48  juin  4886,  et  désistement  de  l'opposition  du  46  juillet 
suivant; 

a  Attendu  que  Jung  n'a  pas  obtenu  son  concordat  et  que  ses  créan- 
ciers ont  été  déclarés  en  état  d'union;  qu'en  conséquence,  et  pour  obte- 
nir l'exécution  des  droits  acquis  comme  il  vient  d'être  dit,  Kulka, 
aujourd'hui  rentré  dans  la  plénitude  de  ses  droits  et  actions  contre  le 
failli,  peut  faire  usage  de  la  décision  du  48  juin  4886,  mais  qu'il  ne 
saurait  valablement  demander  au  tribunal  de  prononcer  une  seconde 
condamnation  entre  les  mêmes  parties  et  pour  les  mêmes  causes; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Kulka  non  recevable  en  sa  nouvelle 
demande,  l'en  déboute; 
«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

observation. 

Sauf  les  cas  de  dol,  de  fraude  ou  de  force  majeure,  la  jurispru- 
dence admet  que  la  vérification  et  Fadmission  constituent  entre  le 
créancier  admis  et  le  failli  un  contrat  judiciaire  qui  met  la  créance 
à  l'abri  de  toute  contestation  ultérieure.  V.  trib.  comm.  Seine, 
16  septembre  1876,  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXVI, 
p.  37,  no  8954. 

Dans  notre  espèce,  l'admission  par  le  syndic  et  l'affirmation 
devant  M.  le  juge-commissaire  constituaient  en  effet  un  véritable 
acquiescement  au  jugement  par  défaut  rendu  antérieurement  con- 
tre le  failli  et  permettaient  ainsi  au  créancier,  sans  recourir  à  une 
demande  nouvelle,  de  faire  exécuter  la  décision  rendue  à  son 
profit. 
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11498.  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  MANDATS  ACCEPTÉS  TFRÉS  DE  PARIS 
SUR  PARIS.  —  SIGNATURE   DE   COMMERÇANTS.  —  INCOMPÉTENCE. 

(28  JUIN  1887.  —  Présidence  de  M.  DER VILLE.) 

Le  mandat  tiré  de  Paris  sur  Paris  ne  réunit  pas  les  conditions 
prescrites  par  l'article  110  du  Code  de  commerce  pour  la  validité 
des  lettres  de  change  et  ne  constitue  dès  lors  qu'une  lettre  de  change 
imparfaite.  Par  suite,  les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétents 
pour  statuer  sur  un  effet  de  ce  genre,  lors  bien  même  qu'il  porte  la 
signature  de  commerçants,  si  le  tiré  n'est  pas  lui-même  commer-- 
çant  ou' commercialement  obligé. 

Dame  Abot  c.  dame  Chevillon. 

Du  28  juin  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Dervillb,  président  ;  MM**  Mazoyhié  et  Triboulet,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  que  les  mandais  dont  Abot  se  présente  porteur  ont  été  tirés 
de  Paris  sur  une  dame  Chevillon,  à  Paris;  qu'il  ne  s'agit  donc  point,  en 
la  cause,  de  titres  réunissant  les  conditions  prescrites  par  l'article 
410  du  Code  de  commerce  pour  la  validité  des  lettres  de  change; 

«  Attendu  que  si  la  signature  d'un  commerçant  figure  auxdits  man- 
dats, il  échet  de  relever  que  la  règle  de  compétence  écrite  dans  l'article 
637  du  môme  Code  est  inapplicable  aux  lettres  de  change  imparfaites, 
et  par  conséquent  au  litre  en  litige; 

«  Et  attendu  qu'il  n'est  point  justifié  que  dame  Chevillon  soit  com- 
merçante ou  commercialement  obligée;  qu'elle  peut  donc,  en  l'espèce, 
décliner  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  conformément  au 
droit  commun; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Se  déclare  incompétent  ; 
«  En  conséquence,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges 
qui  doivent  en  connaître; 
«  Et  condamne  Abot  aux  dépens  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  20  janvier  1836,  Dalloz,  Code  de  commerce  annoté, 
p.  863,  n^'  40  et  suiv.,  et  p.  863,  n«-  26  et  suiv. 


1 1499.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  — AUGMENTATIONS  SUCCESSIVES  DU  CAPITAL 
SOCIAL.    —  DÉCLARATION    DE    SOUSCRIPTION.    —    VÉRIFICATION.    — 
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ACTIONNAIRES  ANCIENS.  —  ACTIONNAIRES  NOUVEAUX.  —  CONSEIL 
d'administration.  —  VERSEMENT  DU  QUART.  —  BANQUE.  —  COMPTE 
GOURANT.  —  CONVERSION  AU  PORTEUR.  —  TITRES.  —  LIQUIDATION. 
—  LIQUIDATEUR  JUDICIAIRE. 

(29  JUIN  1887.  —  Présidence  de  M.  HERVIEU.) 

La  loi  n'établit  aucune  distinction  quant  à  la  composition  des 
assemblées  générales  chargées  de  la  vérification,  qu'il  s'agisse  de  la 
souscription  du  capital  originaire  ou  de  l'augmentation  de  ce  capital. 

Par  suite,  tous  les  actionnaires,  tantprimilifs  que  nouveaux,  doivent 
être  appelés  aux  assemblées  chargées  de  contrôler  la  sincérité  de  la 
déclaration  de  souscription  et  de  versement  du  premier  quart  des 
augmentations  du  capital. 

On  ne  saurait  tirer  argument  contre  ce  principe  de  cette  particu- 
larité que,  si  les  actionnaires  primitifs  qui  ont  créé  l'augmentation 
du  capital  faisaient  partie  de  l'assemblée,  ils  seraient  appelés  à  con- 
trôler eux-mêmes  r exactitude  de  leurs  déclarations. 

Les  déclarations  sont  faites  par  les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration,  agissant,  il  est  vrai,  comme  mandataires  de  la  Société,  mais 
en  leur  nom  personnel  et  sous  leur  propre  responsabilité,  et  non  pas 
au  nom  et  pour  compte  de  la  Société. 

Tous  les  actionnaires  ont  ainsi  un  intérêt  égal  à  contrôler  les 
déclarations  faites  par  le  conseil. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  versement  du  premier  quart  soit 
effectué  en  espèces  dans  les  caisses  de  la  Société;  il  suffit  que  les 
sommes  versées  soient  effectivement  tenues  à  la  disposition  de  la 
Société. 

Une  maison  de  banque  peut  débiter  régulièrement  en  compte  cou- 
rant les  souscripteurs  des  actions  de  l'augmentation  du  capital,  du 
montant  du  premier  quart,  lorsque  le  recouvrement  de  ces  avances, 
^i  sont  conformes  à  l'objet  même  de  la  Société,  est  assuré  et  que 
ces  sommes  ne  sont  pas  prises  sur  le  capital  social. 

Bien  que  les  augmentations  du  capital  social  soient  annulées,  il 
n'y  a  lieu  de  remplacer  les  liquidateurs  choisis  par  les  actionnaires 
qu'autant  que  la  nullité  de  l'assemblée  qui  les  a  nommés  est  demandée. 

Fontaine  c.  les  liquidateurs  amiables  de  la  Société  financière 

DE  PARIS. 

La  Société  financière  a  été  régulièrement  constituée  en  1868 
au  capital  de  15  millions,  divisé  en  trente  mille  actions  :  on  a 
observé,  lors  de  sa  formation,  toutes  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  de  1867. 

Gomme  il  n'y  avait  pas  d'apport  à  vérifier,  les  fondateurs  se  sont 
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bornés,  suivant  le  vœu  des  articles  24  et  25  de  la  loi  de  1867  : 
1®  à  déposer  chez  un  notaire  la  liste  des  souscripteurs  et  à  certifier 
le  versement  du  quart,  et  2°  à  faire  les  diligences  nécessaires  pour 
convoquer  une  assemblée  des  actionnaires  à  Teffet  de  vérifier  la 
sincérité  de  la  souscription  et  la  validité  du  versement. 

En  1872,  l'assemblée  des  actionnaires  décide  l'augmentation  du 
capital  social.  Il  est  porté  de  15  millions  à  40  millions  par  la  créa- 
tion de  cinquante  mille  actions  nouvelles. 

En  1879,  l'assemblée  des  actionnaires  décide  une  nouvelle  aug- 
mentation du  capital;  il  est  porté  de  40 millions  à  80  millions,  par 
la  création  de  quatre-vingt  mille  actions  nouvelles. 

Les  actionnaires  souscripteurs  de  l'augmentation  du  capital  furent 
seuls  appelés  à  vérifier  la  sincérité  de  la  déclaration  de  souscrip- 
tion et  du  versement  du  premier  quart. 

Enfin,  par  suite  d'une  modification  des  statuts  votée  par  l'as- 
semblée générale  extraordinaire  du  8  juin  1872 ,  des  titres  au 
porteur  furent  délivrés,  lors  des  augmentations  du  capital,  aux  ac- 
tionnaires qui  libéraient  leurs  titres  de  250  francs. 

M.  Fontaine,  actionnaire  de  la  Société  financière  de  Paris,  assi- 
gna cette  Société  devant  le  tribunal  de  commerce,  demandant  la 
nullité  ^e  la  première  augmentation  du  capital  et  des  délibérations 
concernant  la  mise  au  porteur  des  titres,  en  se  basant  sur  ce  que  les 
délibérations  contenaient  plusieurs  infractions  à  la  loi  du  24  juillet 
1867. 

L'assemblée  générale  des  actionnaires,  disait-il,  en  même  temps 
qu'elle  votait  l'augmentation  du  capital  social,  avait  autorisé  par 
avance  la  conversion  des  actions  nominatives  en  actions  au  por- 
teur, alors  que  ces  actions  n'étaient  pas  encore  émises  et  qu'aucun 
versement  n'avait  été  effectué. 

Par  cette  délibération,  l'assemblée  générale  des  actionnaires  avait 
permis  aux  souscripteurs  de  convertir  leurs  actions  nominatives 
en  actions  au  porteur  dès  qu'ils  auraient  individuellement  effec- 
tué le  versement  du  second  quart  et  avant  que  toutes  les  actions 
eussent  été  libérées  de  moitié. 

La  délibération  du  8  juin  1872  avait  encore  violé  l'article  3  de 
la  loi  susvisée,  en  ce  qu'elle  avait  subordonné  la  délivrance  des  titres 
au  porteur  à  la  sanction  de  l'assemblée  générale  des  souscripteurs 
des  cinquante  mille  actions  nouvelles  seulement,  au  lieu  de  la 
soumettre  à  l'assemblée  générale  de  tous  les  actionnaires. 

La  délibération  du  10  juillet  1872,  qui  avait  déclaré  reconnaître 
la  sincérité  de  la  déclaration  notariée  de  souscription  et  de  verse- 
ment, était  nulle  comme  contraire  au  même  article  3,  en  ce  qu'elle 
avait  autorisé  également  la  conversion  des  titres  nominatifs  en 
titres  au  porteur  avant  que  ces  titres  fussent  tous  libérés  de  moitié. 

Cette  délibération  était  encore  nulle  comme  contraire  à  l'art.  24 
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de  la  même  loi,  parce  qu'elle  n'a  été  prise  que  par  les  t  souscrip- 
teurs »  des  titres  nouveaux,  et  qu'elle  aurait  dû  l'être  par  tous  les 
«  actionnaires  ». 

Il  y  avait  lieu,  concluait  M.  Fontaine,  de  déclarer  nulles  les  deux 
délibérations  des  8  juin  1872  et  10  juillet  1872,  ainsi  que  l'aug- 
mentation du  capital  qui  en  avait  été  la  conséquence,  et  la  con- 
version des  actions  nominatives  en  actions  au  porteur. 

M.  Fontaine  concluait  par  les  mêmes  motifs  à  la  nullité  de  la 
deuxième  augmentation  du  capital,  et  en  se  basant  en  outre  sur  ce 
que  le  premier  quart  n'aurait  pas  été  versé  en  numéraire,  mais  eç 
compte  courant  à  la  Société  elle-même. 

Il  demandait  au  tribunal,  comme  conséquence  de  ces  nullités,  la 
nomination  d'un  ou  de  plusieurs  liquidateurs  judiciaires,  au  lieu  et 
place  des  liquidateurs  amiables. 

Les  liquidateurs  delà  Société  financière  répondirent  à  la  demande 
de  M.  Fontaine,  en  ce  qui  concerne  la  nullité  de  la  conversion  des 
actions  au  porteur,  que  si  les  actions  avaient  été  délivrées  au  por- 
teur au  fureta  mesure  de  leur  libération  de  moitié,  cette  faute  avait 
été  réparée  à  l'assemblée  du  27  mars  1882,  c'est-à-dire  à  un 
moment  où  toutes  les  actions  étaient  libérées  de  moitié,  et  que  la 
conversion  avait  bien  été  alors  votée  après  la  libération. 

En  ce  qui  concerne  la  demande  de  nullité  de  la  deuxième  aug- 
mentation du  capital  social  pour  défaut  de  versement  du  quart, 
les  liquidateurs  objectaient  que  la  totalité  du  premier  quart  avait 
été  versée  à  la  Société  de  dépôts  et  de  comptes  courants,  chargée 
de  recevoir  les  souscriptions,  tant  par  les  souscripteurs  directement 
que  par  la  Société  financière  pour  compte  de  tiers. 

Sur  les  seize  personnes  auxquelles  M.  Fontaine  faisait  allusion, 
treize  avaient  des  comptes  ouverts  dans  les  comptes  courants  de  la 
Société  financière.  Pour  les  trois  autres,  un  compte  avait  été 
ouvert  à  ce  moment.  Les  avances,  au  total,  n'avaient  pas  dépassé 
185,850  francs. 

Ces  comptes  ont  été  remboursés  avec  les  intérêts  y  afférents.  Le 
6  mars  1880,  il  ne  subsistait  plus  un  seul  débit  ayant  eu  pour  cause 
la  souscription  d'actions  nouvelles. 

En  faisant  ces  ouvertures  de  crédit  à  des  clients  solvables,  la 
Société  ne  faisait  que  continuer  ses  opérations  de  banque. 

En  ce  qui  concerne  la  demande  de  nomination  de  liquidateurs 
judiciaires,  les  liquidateurs  concluaient  que,  M.  Fontaine  ne  deman- 
dant pas  la  nullité  de  l'assemblée  des  actionnaires  qui  les  avait 
nommés,  sa  demande  était  mal  fondée  et  n'était  même  pas  rece- 
vable  en  la  forme. 

Le  point  le  plus  important  du  débat  portait  sur  la  régularité  des 
assemblées  générales  qui  avaient  vérifié  la  sincérité  des  augmen- 
tations de  capital. 
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M.  Fontaine  soutient  qu'à  l'assemblée  générale  extraordinaire  qui 
a  été  convoquée  à  la  diligence  de  la  Société,  pour  vérifier  la  sincé- 
rité de  la  déclaration  de  la  souscription  et  du  versement  du  pre- 
mier quart,  on  aurait  dû  premièrement  convoquer  et  deuxième- 
ment faire  voter  non  seulement  les  actionnaires  souscripteurs  de 
l'augmentation  du  capital,  mais  encore  tous  les  anciens  actionnaires 
de  la  Société. 

La  question  ainsi  soulevée  par  la  demande  de  M.  Fontaine  est 
absolument  neuve  en  doctrine  et  en  jurisprudence. 
V   Voici  la  thèse  de  droit  soutenue  par  les  liquidateurs  de  la  Société 
financière  de  Paris,  pour  répondre  au  moyen  invoqué  par  M.  Fon- 
taine. 

D'après  eux,  pour  bien  se  rendre  compte  de  la  question,  il  faut 
examiner  le  mécanisme  de  la  loi  du  24  juillet  1867  en  matière  de 
création  de  Société  anonyme. 

Aux  termes  de  l'article  24,  les  fondateurs  de  la  Société  anonyme 
doivent  faire,  par  actes  notariés,  une  déclaration  de  souscription 
et  de  versement,  en  annexant  à  leur  déclaration  la  liste  des  souscrip- 
teurs, l'état  de  leurs  versements  et  un  double  de  l'acte  de  Société. 

Puis  la  déclaration  des  fondateurs  est  soumise,  avec  pièces  à 
l'appui,  à  la  première  assemblée  générale,  qui  en  vérifie  la  sincérité. 

Il  y  a  donc  deux  éléments  indispensables  dans  cette  opération  : 

Les  fondateurs,  qui  sont  les  contrôlés  ; 

Et  les  actionnaires,  qui  sont  les  contrôleurs  des  fondateurs. 

Ce  sont  les  fondateurs  qui  vont  chez  le  notaire,  ce  sont  eux  qui 
convoquent  l'assemblée  et  mettent  les  actionnaires  à  même  de  se 
prononcer  sur  le  sérieux  de  la  souscription  et  la  réalité  du  ver- 
sement. 

Leur  rôle  se  borne  à  convoquer  les  actionnaires. 

La  loi  ne  leur  impose  que  de  c  faire  les  diligences  »  nécessaires 
pour  c  convoquer  ».  Elle  ne  leur  demande  pas  davantage,  et 
notamment  elle  ne  leur  demande  pas  de  tenir  l'assemblée,  pas 
même  d'y  venir. 

La  raison  en  est  assez  simple  :  ils  ne  sauraient  prendre  part  au 
vote,  puisque  ce  sont  leurs  propres  déclarations  qui  sont  soumises 
au  contrôle,  puis  au  vote.  N'ayant  donc  pas  à  voter  à  l'assemblée,  ils 
n'ont  aucun  besoin  d'y  venir,  et  leur  présence  n'y  serait  nécessaire 
que  s'ils  avaient  voix  délibérative.  Toutefois,  leur  présence  peut  y 
être  utile  pour  y  donner  aux  actionnaires  les  explications  que  ceux- 
ci  peuvent  désirer.  Mais  leur  présence  est  purement  officieuse.  Elle 
est  en  tout  cas  inutile  du  moment  que  l'assemblée  des  actionnaires 
convoquée  à  leur  diligence  se  trouve  en  mesure  de  se  réunir  et 
d'exercer  son  contrôle. 

-    L'article  25  de  la  loi  de  1867  est  très  précis  à  cet  égard.  Il  dit 
textuellement  :  «  Une  assemblée  générale  est,  dans  tous  les  cas,  con- 
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Yoquée  à  la  diligence  des  fondateurs  postérieurement  à  Tacte  qui 
constate  la  souscription  du  capital  social  et  le  versement  du  quart 
du  capital  qui  consiste  en  numéraire.  » 

Tel  est  le  mécanisme  de  la  formation  d'une  Société  d'après  la 
jurisprudence.  Il  doit  être  exactement  le  môme  pour  les  augmen- 
tations de  capital  que  pour  les  formations  de  Société. 

Il  faudra  donc  de  toute  nécessité,  pour  chaque  augmentation  de 
capital  d'une  Société,  des  contrôleurs  et  des  contrôlés. 

Il  n*y  a  plus  de  fondateurs,  il  n'y  a  plus  que  la  Société  qui  est 
la  créatrice  de  l'augmentation  du  capital  et  qui  fait  les  diligences 
nécessaires  pour  y  arriver  ;  c'est  elle  qui  soumet  ensuite  ses  déclara- 
tions au  contrôle  des  nouveaux  actionnaires. 

En  définitive,  elle  est  le  contrôlé,  tandis  que  les  nouveaux  action- 
naires jouent  le  rôle  de  contrôleurs. 

La  Société  est  obligée  de  procéder  exactement  comme  avait  pro- 
cédé à  l'origine  le  fondateur  de  la  Société.  Elle  agit  en  la  personne 
de  son  conseil  d'administration. 

Le  conseil  d'administration  fait  la  déclaration  notariée  prescrite 
par  l'article  24. 

Il  convoque  l'assemblée  des  actionnaires  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 25. 

Le  conseil  d'administration  représentant  la  Société  pourrait,  au 
besoin,  ne  pas  assister  à  cette  assemblée  des  actionnaires.  Il  n'a 
rien  à  y  faire,  puisque  c'est  sa  propre  déclaration  qu'on  va  con- 
trôler. 

D'après  M.  Fontaine,  le  contrôle  que  l'assemblée  de  vérification 
a  à  exercer  doit  être  fait  aussi  bien  par  tous  les  anciens  action- 
naires que  par  les  nouveaux. 

Cela  est  discutable,  car  dans  l'augmentation  de  capital  c'est  la 
Société  seule  qui  doit  entrer  en  scène,  et  les  anciens  actionnaires 
individuellement  n'ont  aucun  rôle  à  jouer  ;  ils  n'ont  même  aucun 
droit  de  s'ingérer  personnellement. 

La  jurisprudence  veut  très  justement  que  le  mécanisme  de  l'aug- 
mentation soit  identique  avec  le  mécanisme  de  la  formation  ;  dans 
un  cas  comme  dans  l'autre,  le  contrôle  s'exerce  contre  quelqu'un  : 
ce  quelqu'un,  dans  la  formation,  c'est  le  fondateur;  dans  l'aug- 
mentation, c'est  la  Société  elle-même. 

C'est  elle,  être  moral  distinct  des  associés,  qui,  en  la  personne  de 
son  conseil  d'administration,  crée  l'augmentation  de  capital.  Ce  ne 
sont  pas  les  actionnaires  individuellement. 

Du  reste,  on  ne  peut  pas  logiquement  soutenir  que  les  anciens 
actionnaires  doivent  individuellement  se  rendre  chez  le  notaire 
pour  faire  la  déclaration  prescrite  par  la  loi  ;  serait-il  moins  absurde 
d'exiger  que  l'actionnaire  individuellement  intervienne  pour  l'as- 
semblée de  vérification? 
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D'ailleurs,  que  viendrait  faire  Tactionnaire  ancien  à  cette  assem- 
blée? Une  vérification  de  la  sincérité  de  la  déclaration  notariée? 

Mais  ce  sont  les  anciens  actionnaires  qui,  par  le  mandataire  de  la 
Société,  le  conseil  d'administration,  font  la  déclaration. 

Les  anciens  actionnaires  vont-ils  donc  venir  à  l'assemblée  pour 
vérifier  ce  qu'eux-mêmes  ont  déclaré? 

Le  système  de  M.  Fontaine  semble  être  en  contradiction  avec  le 
mécanisme  de  la  loi  de  1867.  La  loi  a  voulu  que  l'assemblée  de 
vérification  vérifie  à  rencontre  de  quelqu'un.  Si  tous  les  actionnaires 
anciens  et  nouveaux  sont  des  contrôleurs,  il  n'y  a  plus  de  contrôlés, 
et  il  n'y  a  plus  besoin  dès  lors  d'assemblée  de  contrôle. 

Tandis  que  dans  le  système  soutenu  par  les  liquidateurs,  où  les 
seuls  actionnaires  de  l'augmentation  du  capital  ont  droit  de  venir 
à  l'assemblée,  le  contrôle  s'exerce  à  rencontre  de  la  Société,  parce 
que  c'est  la  Société  qui  est  la  créatrice  de  l'augmentation  de  capi- 
tal. 

Les  liquidateurs  ajoutaient  qu*en  fait  la  question  était  sans  intérêt, 
puisque  les  actionnaires  nouveaux  étaient  pour  ia  plupart  souscrip- 
teurs des  actions  anciennes,  et  que  par  suite  le  vote  eût  été  le 
même  si  tous  les  actionnaires  avaient  été  appelés  aux  assemblées. 

Du  29  juin  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Hervieu,  président;  MM«*  Lignereux  et  Houyvet,  agréés. 

Il  n'est  pas  à  notre  connaissance  que  les  tribunaux  aient  été 
appelés  à  statuer  sur  la  question  tranchée  par  le  jugement  que 
nous  publions. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  les  premier  et  deuxième  chefs  de  demande: 
Q  Attendu  que  les  motifs  sur  lesquels  Fontaine  appuie  ces  chefs  de 
sa  prétention  sont  les  mêmes  en  ce  qui  concerne  les  deux. augmenta- 
tions do  1872  et  1879;  qu'il  soutient  que  ce  serait  contrairement  à  la 
lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi  que  les  administrateurs,  alors  en  fonction, 
de  la  Société  financière  auraient  appelé  aux  assemblées  des  40  juillet 
1872  et  34  juillet  4879,  chargées  de  reconnaître  la  sincérité  de  la  dé- 
claration notariée  relative  à  la  souscription  du  capital  augmenté  et  au 
\c:v^ement  du  quart,  les  souscripteurs  seulement  de  l'augmentation,  et 
non  tous  les  actionnaires  de  la  Société,  réunis  en  assemblée  générale  ; 
«  Attendu  que  les  liquidateurs  de  la  Société  financière  prétendent,  au 
contraire,  que,  lors  de  l'augmentation  du  capital,  il  y  a  lieu  de  consi- 
dérer l'ensemble  des  anciens  actionnaires  de  la  Société  comme  le  fon- 
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dateur  de  raugmentation  ;  qu'à  ce  titre  les  actionnaires,  représentés 
par  le  conseil  d'administration  qui  en  a  reçu  mandat,  doivent  faire 
devant  notaire  les  déclarations  prescrites  par  la  loi,  lesquelles  seront 
soumises,  avec  pièces  à  l'appui,  à  une  assemblée  qui  en  vérifiera  la 
sincérité  ;  que  cette  assemblée  ne  peut  être  composée  de  tous  les 
actionnaires,  anciens  et  nouveaux;  qu'en  effet  deux  éléments  indis- 
pensables doivent  participer  à  la  vérification  :  les  actionnaires  anciens, 
qui  sont  les  contrôlés,  et  les  actionnaires  nouveaux,  qui  sont  les  con- 
trôleurs; que  le  rôle  des  fondateurs,  d'après  la  loi,  se  borne  à  faire 
toutes  diligences  pour  mettre  les  souscripteurs  à  même  de  se  prononcer 
sur  la  sincérité  de  la  souscription  et  la  réalité  du  versement  ;  que  le 
conseil  d'administration,  mandataire  des  actionnaires,  a  fait,  en  l'es- 
pèce, les  déclarations  prescrites  par  la  loi,  convoqué  et  tenu  les  assem- 
blées de  vérification;  que,  s'il  a  assisté  auxdites  assemblées,  c'était 
seulement  pour  donner  aux  souscripteurs  des  deux  augmentations  les 
explications  qu'ils  jugeraient  nécessaires,  les  anciens  actionnaires  ne 
pouvant,  en  aucun  cas,  participer  personnellement,  ou  par  mandataires, 
aux  votes,  les  contrôlés  ne  pouvant  se  faire  contrôleurs;  que  les  deux 
augmentations  incriminées  sont  donc  régulières,  et  que  les  préten- 
tions de  Fontaine  doivent  être,  en  conséquence,  écartées  ; 

a  Mais  attendu  que  la  loi  n'établit  aucune  distinction  quant  à  la 
composition  des  assemblées  générales  chargées  de  la  vérification,  qu'il 
s'agisse  de  la  souscription  au  capital  originaire  ou  de  l'augmentation  de 
ce  capital  ; 

«  Attendu  que,  en  ce  qui  concerne  sa  constitution  et  son  existence, 
une  Société  anonyme  n'agit  jamais  elle-môme,  mais  par  des  manda- 
taires ayant  un  compte  à  rendre  aux  actionnaires,  leurs  mandants  ; 

et  Attendu,  en  fait,  que  lorsqu'une  augmentation  de  capital  ayant  été 
décidée  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  ou  le  conseil  d'admi- 
nistration, à  ce  autorisé  par  les  statuts,  les  souscriptions  des  action- 
naires et  le  versement  du  quart  ont  été  effectués,  ce  n'est  pas  la 
Société,  en  tant  que  personne  morale,  ni  tous  les  anciens  associés  pris 
individuellement,  qui  sont  tenus  d'aller  chez  le  notaire  faire  les  décla- 
rations requises  par  la  loi,  mais  les  mandataires  choisis  par  la  collecti- 
vité des  actionnaires  réunis  en  assemblée  générale,  ou  désignés  par  les 
statuts,  qui  reçoivent  mandat  d'examiner  les  souscriptions,  la  réaHlé 
des  versements,  et  d'en  afiirmer  la  sincérité  ; 

a  Attendu  que  ces  mandataires  n'agissent  pas  au  nom  et  pour  compte 
de  la  Société  (car  on  ne  peut  déclarer,  au  nom  d'une  personne  morale, 
qu'elle  a  vu  une  liste  de  souscription  et  vérifié  des  versements),  mais 
que,  mandataires,  ils  agissent  en  leur  nom  et  sous  leur  propre  respon- 
sabilité; 

a  Attendu,  cette  déclaration  effectuée,  qu'il  appartient  à  tous  ceux 
qui  n'y  ont  pas  participé  de  la  contrôler;  que,  n'autoriser  que  les  sous- 
cripteurs nouveaux  à  procéder  à  cette  vérification,  pourrait  faciliter 

T.  XXXVIII.  9^  , 
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la  fraude,  les  administrateurs,  certains  d'une  vérification  incomplète, 
pouvant  en  effet  souscrire  fictivement  par  eux-mêmes  ou  par  des 
prête-noms  le  nouveau  capital  ; 

a  Attendu  que  tous  les  actionnaires  ont  un  égal  intérêt  à  s'assurer 
que  le  capital  a  été  réellement  souscrit,  et  que  les  versements  ont  bien 
été  effectués  en  numéraire; 

a  Attendu  au  surplus  que,  contrairement  aux  allégations  des  défen- 
deurs, le  conseil  d'administration,  s'il  avait  bien  reçu  mandat  des  action- 
naires de  faire  les  déclarations  d'usage  et  de  convoquer  l'assemblée,  ' 
n'avait  pas  mandat  de  les  représenter  à  cette  assemblée;  qu'il  y  a  Heu, 
dès  lors,  da  déclarer  nulles  et  non  avenues  les  délibérations  des  8  juin 
4872,  40  juillet  4872,  48  juin  4879,  34  juillet  4879,  ensemble  les  aug- 
mentations de  capital  qui  les  ont  suivies,  et  ce,  pour  inobservation  des 
formalités  prescrites  par  l'article  24  de  la  loi  du  24  juillet  4867; 

a  Sur  le  troisième  chef  : 

«  Attendu  que  Fontaine  demande  que  l'augmentation  du  capital  du 
34  juillet  4879  soit  également  déclarée  nulle  pour  les  deux  motifs  ci- 
après  : 

c(  §  4 .  Le  premier  quart  n'aurait  pas  été  versé  dans  les  caisses  de  la 
Société  ; 

c<  §  2.  Le  versement  n'aurait  pas  été  effectué  en  numéraire; 

«  En  ce  qui  concerne  le  premier  moyen  : 

c<  $  4  •  Attendu  que  les  actionnaires  de  la  Société  financière  de  Paris  ont, 
suivant  délibération  par  eux  prise  en  assemblée  générale,  le  48  juin 
4879,  délégué  au  conseil  d'administration  tous  pouvoirs  pour  fixer  l'épo- 
que et  la  forme  de  l'émission  des  quatre-vingt  mille  actions  nouvelles  ; 
qu'usant  de  ce  droit,  le  conseil  d'administration  a  décidé  que  les  sous- 
criptions seraient  reçues  à  la  Société  des  dépôts  et  comptes  courants, 
dans  les  caisses  de  laquelle  la  Société  financière  a  elle-même  versé  les 
sommes  qu'elle  avait  reçues  directement  ; 

«  Attendu  que  le  législateur  n'a  pas  entendu  exiger  que  les  versements 
fussent  effectués  aux  guichets  seulement  de  l'émetteur,  ni  qu'il  dût  con- 
server par  devers  lui  ce  premier  versement;  que  le  législateur  a  seule- 
ment voulu  que  les  versements  fussent  réels  et  que  les  sommes  les 
représentant  fussent  toujours  et  effectivement  tenues  à  la  disposition 
de  la  Société  dont  elles  constituent  le  capital  social  ; 

«  Et  attendu  qu'il  est  justifié  au  tribunal  qu'en  l'espèce  les  sommes 
représentant  le  premier  quart  du  capital  augmenté  ont  été  réellement 
souscrites,  versées  et  laissées  à  la  disposition  de  la  Société  financière 
dans  les  caisses  de  la  Société  des  dépôts  et  comptes  courants;  que  ce 
premier  reproche  doit  donc  être  écarté  ; 

«  En  ce  qui  concerne  le  second  moyen  : 

«  i  2.  Attendu  que  Fontaine  soutient  que  seize  souscripteurs  de  la 
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deuxième  augmentation  n'auraient  pas  fait,  de  leurs  deniers,  le  verse- 
ment du  quart  auquel  ils  étaient  tenus,  et  n'auraient  rempli  cette  obli- 
gation qu'à  l'aide  d'un  prêt  à  eux  consenti  par  la  Société  financière  elle- 
môpae;  qu'une  semblable  manière  de  procéder  serait  contraire  au  vœu 
de  ta  loi,  le  versement  devant  être  fait  par  le  souscripteur  de  ses  deniers 
propres,  et  une  Société  ne  pouvant,  sous  le  nom  de  tiers,  souscrire  son 
propre  capital  ; 

c(  Mais  attendu  que  si,  en  effet,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  dénient 
à  une  Société  faisant  appel  à  de  nouvelles  ressources  le  droit  de  se  servir 
de  son  capital  social  pour  souscrire  elle-même,  ou  par  des  tiers  lui  prê- 
tant leur  nom,  partie  du  nouveau  capital  appelé,  on  ne  saurait,  en 
l'espèce,  reconnaître  ce  caractère  à  l'ouverture  de  crédit  s'élevant  à 
185,850  francs,  au  total,  que  la  Société  financière,  maison  de  banque,  a 
consentie  à  divers  de  ses  clients  accoutumés; 

«  Attendu  que  cette  somme  n'a  été  prélevée  ni  sur  le  capital  antérieur 
de  la  Société,  ni  sur  celui  dont  elle  disposait  en  vertu  de  l'augmentation; 
qu'à  cette  époque  la  Société  financière  de  Paris  possédait,  en  dehors 
de  la  réserve  statutaire(2,000,000),  des  réserves  qui,  d'après  les  comptes 
par  elle  présentés,  dépassaient  2,000,000  de  francs; 

ce  Attendu,  en  fait,  que  les  comptes  ouverts  ont  tous  été  soldés  inté- 
gralement dans  un  court  délai  ;  que  le  second  reproche  ne  saurait  donc 
être  accueilli  ; 

«  Sur  le  quatrième  chef  : 

c<  Attendu,  le  tribunal  devant,  par  le 'présent  jugement,  annuler  les 
deux  augmentations  du  capital  social,  qu'il  est  devenu  sans  intérêt  de 
rechercher  si  la  conversion  des  actions  nominative^  comprises  auxdites 
émissions  a  été  régulièrement  effectuée;  qu'il  n'y  a  donc  lieu,  en  l'état, 
de  statuer  sur  le  chef  des  demandes  de  Fontaine,  tendant  à  l'annulation 
des  délibérations  ayant  autorisé  cette  conversion  ; 

«  Sur  le  cinquième  chef  : 

«  Attendu  que  si  Fontaine  peut  soutenir  à  bon  droit  qu'en  raison  des 
faits  ci-dessus  établis,  il  serait  de  l'intérêt  des  actionnaires  de  faire 
nommer  un  ou  plusieurs  liquidateurs  judiciaires  au  lieu  et  place  des 
liquidateurs  actuels  de  la  Société  financière,  qui  ont  été  choisis  en  majorité 
parmi  les  administrateurs  ayant  concouru  aux  délibérations  annulées,  il 
ne  pourrait,  en  toute  occurrence,  introduire  régulièrement  sa  demande 
en  remplacement  qu'après  avoir  obtenu  l'annulation  de  la  délibération 
ayant  désigné  comme  liquidateurs  les  défendeurs  au  procès  ;  qu'il  a  omis 
de  remplir  cette  formalité;  qu'il  échet  donc  de  le  renvoyer,  de  ce  chef, 
à  mieux  procéder  ; 

a  Par  cbs  motifs  :  —  Déclare  nulles  et  de  nul  effet  les  délibérations 
des  assemblées  générales  des  actionnaires  de  la  Société  financière  de 
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Paris,  des  8  juin  4872,  10  juillet  4872,  48  juin  4879,  34  juillet  4879, 
dans  celles  de  leurs  parties  contraires  à  l'article  24  de  la  loi  du  24  juillet 
4867; 

«  Déclare,  en  conséquence,  nulles  les  augmentations  ayant  porté  le 
capital  de  la  Société  financière  de  20  à  40  millions  et  de  40  à  80  millions 
de  francs; 

«  Dit,  toutefois,  que  cette  nullité,  en  ce  qui  concerne  la  seconde  aug- 
mentation, ne  saurait  être  déclarée  pour  défaut  du  versement  du  quart 
en  numéraire  des  actions  souscrites  ; 

a  Dit  que  le  chef  de  demande  tendant  à  la  nullité  des  délibérations 
ayant  autorisé  la  conversion  des  actions  nominatives  en  actions  au 
porteur,  ensemble  de  ladite  conversion,  est  devenu  sans  objet  ; 

«  Renvoie,  sur  la  demande  en  remplacement  des  liquidateurs.  Fon- 
taine à  mieux  procéder; 

«  Et  condamne  Monchicourt,  Bontoux,  Gros-Hartmann,  Aubry  et 
Durangel,  tous  es  qualités,  en  tous  les  dépens,  » 


11500.  FAILLITE,  —  COCHER.  —  CAUTIONNEMENT.  —  DEMANDE  EN 
ADMISSION  PAR  PRIVILÈGE.  —  REJET*  —  REMISE  DE  LIVRET.  —  DOM- 
MAGES-INTÉRÊTS. —  NON*REGEVABILITÉ. 

(30  JUIN  4887.  —  Présidence  de  M.  GAUDINEAU.) 

Le  dépôt  d'espèces  par  un  cocher  à  son  patron,  à  titre  de  caution- 
nement, ne  peut,  en  cas  de  faillite,  donner  lieu  à  une  admission  par 
privilège, 

Chassaing  c.  Chardon,  syndic  de  la  faillite  de  la  Société  coopé- 
rative de  cochers  dite  Liss  Gobelins. 

Du  30  juin  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Gaudineau,  président  ;  le  sieur  Chassaing  en  personne,  et  M«  Re- 
6NAULT,  agréé.  . 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Chassaing  réclame  à  Chardon , 
syndic  de  la  faillite  de  la  Société  coopérative  de  cochers  a  içs  Gobelins  », 
le  payement  d'une  somme  totale  de  462  francs,  composée  de  :  4«  30  fr. 
pour  le  cautionnement  qu'il  a  versé  comme  cocher  à  cette  Société,  et 
2o  de  43S  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que 
Chardon  lui  aurait  causé  en  conservant  son  livret,  ce  qui  l'aurait  empêché 
de  trouver  du  travail  ; 

<x  Attendu  que  par  ses  conclusions  motivées,  Chardon  es  qualités 
repousse  la  demande  en  dommages-intérêts  et  s^  déclare  prêt  à  tenir 
compte  à  Chassaing  du  montant  de  son  cautionnement,  mais  comme 
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somme  à  valoir  sur  celle  de  57  francs  dont  Chassaing  serait  redevable, 
selon  lui,  envers  ladite  Société,  pour  complément  de  journées  qu'il 
n'aurait  pas  versées,  argent  avancé,  et  frais  d'une  instance  en  justice 
de  paix,  et  se  porte  reconventionnellement  demandeur  de  la  différence 
entre  ces  deux  sommes,  soit  de  %1  francs; 

«  Sur  30  francs  de  cautionnement  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  la  somme  versée  par  Chassaing  à  titre 
de  cautionnement  s'est  confondue  dans  l'encaisse  de  la  Société,  et  que, 
le  jour  de  la  déclaration  de  la  faillite,  le  compte  de  caisse  qui  a  été  remis 
au  syndic  présentait  un  solde  en  faveur  du  liquidateur; 

«  Attendu  que  la  demande  de  Chassaing,  de  ce  chef,  tend  à  faire 
décider  par  le  tribunal  qu'il  serait  créancier  privilégié  pour  le  montant 
de  son  cautionnement  ; 

«  Attendu  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  ;  qu'ils  ne  peuvent 
être  étendus  d'un  cas  à  un  autre; 

«  Que  Chassaing  ne  justifie  d'aucun  texte  de  loi  accordant  un  privi- 
lège à  la  nature  de  sa  créance  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  d'admettre  Chassaing  au  passif  de 
ladite  faillite  de  ce  chef,  mais  seulement  à  titre  chirographaire  ; 

€<  Sur  432  francs  en  dommages -intérêts  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  Chassaing,  avant  de  s'adresser  au  syndic, 
a  d'abord  assigné  en  justice  de  paix  le  gérant  de  la  Société  pour  obte- 
nir la  remise  de  son  livret;  que  ce  gérant,  qui  avait  été  choisi  par  les 
créanciers  pour  diriger  le  service  des  cochers  qui  travaillaient  pour  le 
compte  de  la  faillite,  au  nombre  desquels  Chassaing  ne  figurait  pas, 
n'avait  pas  reçu  mandat  de  faire  droit  aux  réclamations  dirigées  contre 
la  faillite; 

(S  Attendu  que  Chardon  justifie  avoir  donné  satisfaction  à  Chassaing 
aussitôt  que  celui-ci  s'est  adressé  à  lui  directement; 

a  Que  dans  ces  conditions,  si  Chassaing  a  été  effectivement  privé  de 
son  livret  pendant  une  quinzaine  de  jours,  la  faute  en  est  imputable  à 
lui-môme,  et  qu'en  conséquence  sa  demande  en  dommages-intérêts  ne 
saurait  être  accueillie; 

a  Sur  27  francs  : 

«  Attendu  que  Chardon  n'établit  pas  que  Chassaing  ait  pris  l'engage- 
ment envers  la  Société  de  lui  payer  par  journée  de  travail  une  somme 
supérieure  à  celles  de  ses  versements  quotidiens;  qu'il  n'établit  pas 
davantage  le  bien  fondé  des  autres  chefs  de  sa  demande; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  le  déclarer  mal  fondé  en  ses  con- 
clusions recouventionnelles  et  de  le  débouler  de  sa  demande; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Oui  M.  le  juge-commissaire; 
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«  Dit  et  ordonne  que  Chardon  es  qualités  sera  tenu  d'admettre  Chas- 
saing  au  passif  chirograpbaire  de  la  faillite  de  la  Société  coopérative 
de  cochers  <v  les  Gobelins  »,  pour  la  somme  de  30  francs,  à  charge  par 
lui  d'affirmer  sa  créance  dans  la  forme  accoutumée;  déclare  les  parties 
respectivement  mal  fondées  dans  le  surplus  de  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions,  les  en  déboute  ; 

o  Condamne  Chardon  es  qualités  aux  dépens,  qu'il  est  autorisé  à 
employer  en  frais  de  syndicat.  » 

OBSERVATION. 

V.  Comm.  de  la  Seine,  5  mars  1856^  Journal  des  tribunaux  de 
commerce,  t.  V,  p.  273,  n»  17o5,  et  15  octobre  1886,  t.  XXXVII, 
p.  104,  n»  11276,  et  rannotation. 


1 1501 .  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  LIQUIDATEUR.  —  ACTION  EN  JUSTICE.  — 
RECEVABILITÉ.  —  ACTIONS  NOMINATIVES.  —  TITRES  AU  PORTEUR.  — 
CONVERSION.  —  STATUTS.  —  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE.  —  NULLITÉ. 

(6  JUILLET  1887.  —  Présidence  de  M.  OUACHÉE.) 

Le  liquidateur,  bien  que  représentant  les  actionnaires,  a  qtudiié 
pour  demander  la  nullité  de  toutes  délUférations  paraissant  devoir 
créer  des  situations  différentes  entre  les  actionnaires. 

Est  nulle  la  délibération  de  V assemblée  générale  votant  la  mise  au 
porteur  des  actions  nominatives  après  lUfération  de  moitié,  si  les 
statuts  constitutifs  de  la  Société  n'ont  pas  autorisé  cette  conversion. 

GiLLET,  liquidateur  de  la  Banque  générale  des  assurances, 
c.  Fontaine  et  autres  actionnaires. 

Aux  termes  de  Tarticle  6  des  statuts  de  la  Société  la  Banque 
générale  des  assurances,  il  avait  été  stipulé  que  les  actions  reste- 
raient nominatives  jusqu'à  leur  entière  libération. 

A  la  date  du  5  mai  1880,  une  assemblée  générale  des  actionnaires 
a  voté  la  modification  de  cet  article,  de  façon  à  permettre  la  mise 
au  porteur  des  actions  après  libération  de  moitié. 

La  Banque  générale  des  assurances  ayant  été  mise  en  liquida- 
tion, le  liquidateur,  M.  Gillet,  a  poursuivi  devant  le  tribunal  de 
commerce  la  nullité  de  cette  décision,  demandant  qu'il  fût  jugé 
que  les  actions  devaient  rester  nominatives  jusqu'à  complète  libé- 
ration. 

Le  liquidateur  a  invoqué  les  dispositions  de  l'article  3  de  la  loi 
du  24  juillet  1867,  et  puisqu'au  moment  de  la  rédaction  des  statuts 
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on  n'avait  pas  fait  usage  de  la  faculté  accordée  par  la  loi  de  stipuler 
la  conversion  en  titres  au  porteur  des  actions  libérées  de  moitié, 
le  liquidateur  a  soutenu  qu'une  assemblée  générale  n'avait  pas  le 
droit  de  modifier  après  coup  la  disposition  des  statuts  exigeant 
la  libération  complète  pour  la  mise  au  porteur  des  actions. 

Une  fin  de  non-recevoir  a  été  opposée  à  cette  demande. 

On  a  dit  que  le  liquidateur,  en  tant  que  représentant  les  action^ 
naires,  n'avait  pas  qualité  pour  critiquer  ane  résolution  votée  par 
ceux-ci  ;  que  seuls  les  créanciers  antérieurs  à  la  délibération  pou- 
vaient élever  une  réclamation  contre  la  décision  prise,  et  que  le 
liquidateur  ne  justifiait  pas  qu'il  y  eût  des  créanciers  appartenant 
à  cette  catégorie. 

Au  fond,  on  a  soutenu  la  légitimité  de  la  résolution  prise,  en 
faisant  observer  que  décider  autrement  serait  priver  les  action- 
naires du  bénéfice  de  la  prescription  de  deux  ans  que  la  loi  édicté 
à  leur  profit. 

Du  6  juillet  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Ouachée,  président;  MM**  Fleuret,  Garon,  Mazoyhié, 
HouTVET  et  RiGHARDiÈRE,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  défendeurs  opposent  tout 
d*abord  que  le  liquidateur  serait  sans  qualité  pour  demander  la  nullité 
d'une  résolution  prise  par  une  assemblée  générale,  par  ce  fait  que,  comme 
représentant  les  actionnaires,  il  ne  saurait  critiquer  une  résolution  votée 
par  eux,  et  que,  comme  représentant  les  créanciers,  il  ne  saurait 
demander  la  nullité  de  la  résolution  prise  qu'au  nom  des  créanciers 
antérieurs  à  l'assemblée  générale ,  qui  seuls  pourraient  être  lésés  par 
ladite  résolution; 

a  Hais  attendu  que  le  liquidateur  d'une  Société  a  le  droit  et  le  devoir 
de  contester  tous  actes  qui  paraissent  devoir  créer  des  situations  dif- 
férentes soit  entre  actionnaires,  soit  entre  créanciers; 

«  Que  l'instance  actuelle  tend  à  cette  un  ; 

«  Que,  contrairement  aux  allégations  des  défendeurs,  Gillet  es  qualité 
qu'il  agit  est  donc  recevable  à  la  former; 

«  Attendu  que  Gillet  es  .qualité  demande  la  nullité  de  la  troisième 
résolution  de  l'assemblée  du  5  mai  1 880,  qui  a  décidé  une  modification 
aux  statuts  de  la  Société  de  la  Banque  générale  d'assurances  et  la  con- 
version des  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur; 

a  Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  la  résolution  votée  par 
l'assemblée  du  5  mai  4880  serait  parfaitement  régulière,  conforme  au 
bon  sens  et  à  la  loi  ; 

«  Que  décider  le  contraire  serait  rendre  plus  avantageuse  la  situation 
des  créanciers,  au  détriment  des  actionnaires  ; 

«  Que  ce  serait  priver  ces  derniers  des  bénéfices  de  la  prescription 
de  deux  ans  que  la  loi  leur  confère  ; 
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«  Qu'une  telle  décision  serait  même  contraire  aux  statuts  ; 

«  Qu'elle  ne  saurait  donc  être  sanctionnée; 

«  Mais  attendu  que  l'article  6  des  statuts  constitutifs  de  la  Société 
stipule  que  les  actions  non  libérées  resteront  nominatives  jusqu'à  leur 
entière  libération; 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  de  4867,  aucune  modification 
ne  peut  être  apportée  sur  ce  point  auxdits  statuts  ; 

c<  Que  l'assemblée  générale  dti  5  mai  1880  a  donc  outrepassé  ses 
pouvoirs  en  modifiant  ainsi  cette  clause  de  ses  statuts; 

«  Que  Gillet  es  qualité  est  donc  fondé  à  réclamer  la  nullité  d'une 
telle  résolution,  comme  contraire  à  l'article  3  de  la  loi  de  1867,  etii 
demander  en  outre,  comme  conséquence,  qu'il  soit  décidé  que  les  actions 
sont  restées  nominatives  et  que  leur  libération  aura  lieu  conformément 
à  la  loi  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  nulle  la  troisième  résolution  de  l'assem- 
blée générale  de  la  Société  la  Banque  générale  d'assurances,  du  5  mai 
1880,  ensemble  la  modification  aux  statuts  et  la  conversion  des  titres 
au  porteur,  comme  contraires  à  l'article  3  de  la  loi  de  1867; 

a  Dit  que  les  actions  sont  restées  nominatives  et  que  leur  libération 
aura  lieu  conformément  à  la  loi  ;  . 

«  Et  condamne  les  défendeurs  solidairement  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Sur  la  seconde  question,  notre  décision  est  conforme  à  la  doctrine 
enseignée  par  la  plus  grande  partie  des  auteurs.  On  sait  en  effet 
que  c'est  dans  les  statuts  constitutifs  de  la  Société  que  la  conversion 
doit  être  stipulée,  afin  que  les  tiers  ne  comptent  pas,  comme  garan- 
tie, sur  le  capital  nominal  en  entier,  puisque,  une  fois  la  moitié 
versée,  il  n'y  aura  plus  une  sûreté  complète  pour  le  versement  du 
surplus.  En  ce  sens,  Boistel,  n*  264  et  269;  Mathieu  et  Bourguignat, 
n»  30. .—  Contra,  Paul  Pont,  n"  917  et  suiv.,  Vavasseur,  n»  102. 


11502.    SOCIÉTÉ   ANONYME.    — ADMINISTRATEURS.   —  EXECUTION  DE 
TITRES.  —  ACTIONNAIRES. 

(6  JUILLET  1887.  —  Présidence  de  M.  OUAGHÉE.) 

Les  actionnaires  d*une  Société  anonyme  qui  ne  répondent  pas  à  un 
appel  de  fonds  régulièrement  porté  à  leur  connaissance  ne  sont  pas 
fondés  à  demander  la  nullité  de  la  vente  de  leurs  actions,  alors  sur- 
tout que  les  titres  ont  été  exécutés  par  le  conseil  d'administration  de 
la  Société  dans  les  limites  des  pouvoirs  que  lui  confèrent  les  statuts. 
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L'actionnaire  dont  ks  titres  ont  été  exécutés  perd  sa  qualité  d'ac- 
tionnaire et  ne  peut  plus  prendre  part  à  aucune  assemblée, 

Beauvàllon  et  autres  c.  la  Société  la  Centrale  et  administrateurs 
de  ladite  Société. 

Du  6  juillet  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  OuAGHÉË,  président  ;  M'  Lignereux  ,  agréé ,  et  de  Saine  ,  man- 
dataire. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  Michaud,  Rivière,  Curot  et 
Bardey,  pris  en  leur  nom  personnel  : 

«  Attendu  que  les  demandeurs  ne  justifient  pas  que  Michaul,  Rivière, 
Curot  et  Bardey  se  soient  engagés  personnellement  à  leur  égard; 

<x  Qu  en  l'espèce  ils  n'ont  agi  qu'en  qualité  d'administrateurs  de  la 
Compagnie  d'assurances  la  Centrale; 

«  Que  leur  responsabilité  personnelle  ne  saurait  être  engagée  ; 

a  Que  la  demande  formée  contre  eux,  pris  en  leur  nom  personnel,  doit 
donc  être  repoussée; 

a  En  ce  qui  touche  la  Compagnie  la  Centrale  et  Michaud,  Rivière, 
Curot,  Bardey  es  qualités  : 

a  Attendu  que  les  demandeurs  exposent  que  les  membres  du  conseil 
d'administration  de  la  Société  la  Centrale  auraient  fait  vendre  à  tort  et 
sans  droit  les  actions  de  ladite  Société  dont  ils  étaient  propriétaires; 

«  Que  cette  mesure,  prise  exceptionnellement  à  leur  égard,  aurait 
été  injuste  et  vexatoire  et  n'avait  pour  but  que  de  les  éliminer  des 
assemblées  des  actionnaires  ; 

«  Que  la  mise  en  demeure  qui  leur  a  été  adressée  le  17  février  1887, 
et  qui  a  précédé  la  vente  de  leurs  actions,  ne  leur  faisait  pas  connaître 
qu'à  défaut  de  payement  de  l'appel  de  fonds  demandé,  il  serait  procédé 
à  la  vente  des  actions  ; 

«  Que  cette  mise  en  demeure  aurait  donc  été  insuffisante; 

«  Qu'au  surplus  ils  auraient  protesté,  le  26  mars  suivant,  par  minis- 
tère de  Tixerant,  huissier  à  Paris,  contre  la  vente  de  leurs  actions  faite 
en  Bourse  le  24  mars  ; 

«  Qu'enfin  le  conseil  d'administration  ne  saurait  poursuivre  le  recou- 
vrement d'un  appel  de  fonds  et  exécuter  des  actionnaires,  sans  y  être 
autorisé  par  une  assemblée  générale  extraordinaire  des  actionnaires; 

«  Qu'à  tout  égard  donc  ils  seraient  fondés  à  demander  la  nullité  de 
la  vente  desdites  actions; 

«  Qu'en  conséquence  ils  en  sont  bien  restés  les  propriétaires,  et  qu'ils 
auront  le  droit  de  prendre  part  à  toute  assemblée; 

'  a  Mais  attendu  qu'il  est  établi  que  la  mesure  qui  a  été  prise  n'a  pas 
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été  exceptionnelle  à  Tégard  des  demandeurs,  comme  ils  le  prétendent, 
mais  générale  et  dans  Tintérôt  de  la  Société  ; 

c<  Que  le  conseil  d'administration  a  agi  conformément  aux  pouvoirs 
qui  lui  sont  conférés  par  l'article  17  des  statuts; 

«  Que  la  mise  en  demeure  par  lettre,  qui  a  été  faite  aux  demandeurs, 
était  conforme  aux  stipulations  dudit  article; 

a  Qu'une  publicité  non  imposée  au  conseil  par  les  statuts  a  même 
été  faite  par  lui,  en  insertions  dans  un  journal  d'annonces  légales  et  par 
voie  d'affiches  à  la  Bourse,  pour  annoncer  la  vente  desdites  actions; 

«  Que  la  protestation  du  26  mars,  dont  excipent  les  demandeurs,  ne 
saurait  aller  à  rencontre  des  pouvoirs  donnés  au  conseil  d'adminis** 
tration  par  les  statuts  et  leur  faire  échec; 

«  Que  les  demandeurs  n'ont  donc  à  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes 
d'avoir  refusé  de  verser  l'appel  de  fonds  de  70  francs  par  action  qui 
leur  était  demandé  ; 

«  Que  la  vente  de  leurs  actions,  qui  a  été  faite  par  le  ministère 
d'agent  de  change,  a  été  régulière; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  repousser  leur  demande,  tendant 
à  faire  prononcer  la  nullité  de  cette  vente; 

((  Pah  ces  motifs  :  —  Déclare  Beauvallon,  Régis,  Bidron  et  Bassières 
mal  fondés  en  toutes  leurs  demandes,  uns  et  conclusions,  tant  contre 
Michaut,  Rivière,  Curot  et  Bardey  pris  en  leur  nom  personnel  qu'es 
qualités,  que  contre  la  Société  d'assurances  la  Centrale; 

n  Et  les  condamne  solidairement  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

La  Cour  de  Paris,  à  la  date  du  15  avril  1885,  a  rendu  une  déci- 
sion conforme  au  jugement  que  nous  publions. 


11503.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ACTIONNAIRE.  —  TITRES.  —  EXÉCU- 
TION EN  BOURSE.  —  EFFETS.  —  STATUTS.  —  ASSEMBLÉES.  —  ACTION 
EN  JUSTICE.  —  IRRECEVABILITÉ. 

(6  JUILLET  1887.  —  Présidence  de  M.  OUAGHÉE.) 

L*cLCtionnaire  n'ayant  pas  répondu  à  un  appel  de  fonds,  et  dont  les 
titres  ont  été  exécutés  en  Bourse,  n'est  pas  fondé  à  former  comme 
actionnaire  une  demande  en  justice  contre  la  Société. 

Le  demandeur  qui  forme  une  demande  contre  la  Société  comme 
actionnaire  doit  justifier  de  sa  qualité  par  la  possession  des  titres. 

Si  les  statuts  prescrivent  que  la  demande  de  convocation  d'une 
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assemblée  doit  être  formée  par  un  nombre  d'actionnaires  représen- 
tant le  quart  des  actions,  les  actionnaires  ne  formant  pas  ce  nombre 
prescrit  par  les  statuts  sont  non  recevables  à  demander  à  justice  d'or- 
donner la  convocation  des  actionnaires, 

Batardy,  Beauvallon  et  autres  c.  la  Société  la  Centrale. 

Du  6  juillet  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Ouachée,  président;  M'  Lignereux,  agréé,  et  de  Saine,  manda- 
taire. 

«  LB  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexitë,  joint  les  causes  ; 
c  Et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  môme  jugement  ; 

«  Sur  la  demande  principale  de  Batardy  et  autres  : 

a  En  ce  qui  touche  Rivière,  Michaut,  Gurot  et  Bardey,  pris  en  leur 
nom  personnel  : 

«  Attendu  qu'en  Fespèce,  les  défendeurs  représentent  la  Société  d'as« 
surances  la  Centrale; 
«  Qu'ils  n'ont  agi  qu'en  qualité  d'administrateurs  de  ladite  Société  ; 
«  Que  la  demande  formée  contre  eux  personnellement  doit  donc  être 


a  En  ce  qui  touche  Rivière,  Michaut,  Curot  et  Bardey  es  qualités  : 
«  Sur  l'ajournement  de  l'appel  de  fonds  : 

«  Attendu  que  l'appel  de  fonds  de  70  francs  par  action  a  été  décidé 
régulièrement  par  le  conseil  d'administration  de  la  Centrale,  pour  être 
fait  le  15  février  4887; 

«  Que  cet  appel  a  été  fait  par  le  conseil  d'administration  dans  les 
limites  de  ses  attributions; 

«  Qu'au  surplus  les  statuts  ne  prévoient  pas  que  les  appels  de  fonds 
doivent  dépendre  d'une  décision  d'assemblée  générale  ; 

«  Que  la  demande  d'ajournement  formée  par  les  demandeurs  n'est 
donc  nullement  justiBée  et  doit  être  repoussée  ; 

a  Sur  la  convocation  d'une  assemblée  générale  : 

«  Attendu  que  les  demandeurs  déclarent,  dans  leur  assignation,  agir 
tous  comme  propriétaires  d'actions  de  la  Société  d'assurances  la  Cen^ 
traie; 

«Qu'il  y  a  lieu  tout  d'abord,  pour  le  tribunal,  d'examiner  si,  à  ce 
jour,  ils  ont  encore  cette  qualité  et  si,  dès  lors,  il  convient  de  statuer 
sur  leur  demande  ; 

«  Sur  la  demande  de  Beauvallon,  Régis,  Bidron,  Bossière,  Delaporte, 
Dubus  et  dame  Truelle  : 
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c<  Attendu  que  ces  actiounaires  étaient  propriétaires,  à  eux  tous,  de 
sept  cent  trente-six  actions  de  la  Société  la  Centrale; 

^  Qu'à  ta  date  du  24  mars  1887,  ainsi  que  l'a  décidé  un  jugement  de 
ce  jour  rendu  par  ce  tribunal,  leurs  actions  ont  été  régulièrement  vea- 
dues  par  le  ministère  d'agent  de  change,  à  la  requête  du  conseil  d'admi- 
nistration de  la  Centrale  ; 

(c  Qu'ils  ont,  par  ce  fait  et  par  suite  de  cette  décision,  perdu  leur 
qualité  d'actionnaires  ; 

«  Que  la  demande  par  eux  formée  contre  la  Société  la  Centrale  est 
donc  devenue  non  recevable; 

«  Sur  la  demande  de  Gustave  Benoit,  Durieux,  Alénis  Berthe  et  veuve 
Goullier  : 

a  Attendu  que  ces  demandeurs  se  présentent  comme  propriétaires  de 
cent  quatre-vingt-dix  actions  de  la  Société  la  Centrale; 

a  Mais  attendu  qu'ils  ne  justiBent  pas  être  personnellement  et  en  leur 
nom  propre  propriétaires  desdites  actions; 

«  Qu'ils  sont  sans  qualité  pour  former  l'action  dont  s'agit; 

a  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  déclarer  leur  demande  non  rece- 
vable; 

«  Sur  la  demande  de  ta  Vallette  et  Alexis  Meunier  : 

«  Attendu  que  ces  deux  demandeurs  étaient  propriétaires  de  cinq 
cent  quarante  actions; 
«  Qu'il  est  justifié  qu'ils  sont  décédés; 
«  Que  la  demande  formée  en  leur  nom  est  donc  non  recevable  ; 

«  En  ce  qlii  touche  les  autres  demandeurs  : 

«  Attendu  que  les  demandeurs  restant  au  procès  sont  au  nombre  de 
trente-neuf,  représentant  trois  mille  six  cent  onze  actions  de  la  Société 
la  Centrale,  dont  te  capital  est  de  40,000,000  de  francs,  divisé  en 
vingt  mille  actions  de  500  francs  chacune  ; 

€(  Qu'aux  termes  de  l'article  44  des  statuts  de  la  Société,  la  convoca- 
tion d'une  assemblée  générale  ne  peut  être  demandée  par  les  action- 
naires qu'à  la  condition  qu'ils  réunissent  le  quart,  au  moins,  du  fonds         | 
social  ;  | 

«  Que  les  actionnaires  restant  au  procès  ne  représentent  pas  le  quart         1 
du  fonds  social  ; 

«  Que,  dès  lors,  leur  demande  doit  être  déclarée  non  recevable; 

c(  Sur  les  demandes  reconventionnelles  formées  par  Michaut  es  qua- 
lité : 

«  En  ce  qui  touche  Beauvallon,  Régis,  Bidron,  Bossière,  Delaporte, 
Dubus,  dame  Truelle  :  : 
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«  Attendu  que,  par  suite  de  ce  qui  précède,  c'est  à  tort  que  ces 
défendeurs  se  sont  refusés  à  verser  l'appel  de  fonds  de  70  francs  qui 
était  fait  régulièrement  par  le  conseil  d'administration  de  la  Centrale; 

«  Que  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  a  fait  procéder  à  la  vente  en 
Bourse  desdites  actions  le  ii  mars  1887  ; 

«  Que  cette  vente  a  produit  184  francs  par  action,  dont  180  francs 
s'appliquent  à  la  portion  non  appelée  ; 

a  Qu'il  reste  donc  un  franc  dont  il  doit  être  tenu  compte  par  action, 
sur  l'appel  de  70  francs,  qui,  dès  lors,  doit  être  de  69  francs  par 
action ,  et  ainsi  réparti  entre  les  actionnaires  susvisés  : 

«  fieauvallon,  cinquante  actions,  soit  3,450  francs;  Régis,  cinquante 
actions,  soit  3,450  francs  ;  Bidron,  trois  cent  soixante-deux  actions,  soit 
S4,978  francs;  Bossières,  cinquante  actions,  soit  3,450  francs;  Delaporte, 
vingt-quatre  actions,  soit  1,656  francs;  Dubus,  soixante  actions,  soit 
4,440  francs;  dame  Truelle,  cent  quarante  actions,  soit  9,660  francs; 

«  Qu'il  y  a  heu,  en  conséquence,  d'obliger  respectivement  chacun  des 
défendeurs  susvisés  au  payement  de  la  somme  afférente  aux  actions  dont 
il  est  propriétaire,  ainsi  qu'aux  intérêts  à  6  pour  400  à  partir  du  15  fé- 
vrier 4887,  jour  de  l'appel  de  fonds,  conformément  à  l'article  9  des 
statuts  ; 

«  En  ce  qui  touche  Bruneau,  Dreux-Linget,  Jung,  Piquard,  Poisson, 
Roger,  Tournelle,  Truelle-Saint-Evron  : 

«  Attendu  que  ces  défendeurs  ne  justifient  pas  s'être  libérés  de  la 
somme  de  70  francs,  formant  le  montant  de  l'appel  de  fonds  réguliè- 
rement fait  par  le  conseil  d'administration  le  45  février  4887; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  les  y  obliger  en  réparlissant  comme  suit 
'  fa  somme  due  par  chacun  d'eux  : 

«  Bruneau,  vingt  actions,  4,400  francs;  Dreux,  deux  cent  vingt-quatre 
actions,  45,680  francs;  Jung,  quarante-cinq  actions,  3,450  francs;  Pi- 
quart,  deux  actions,  4  40  francs:  Poisson,  cent  actions,  7,000  francs; 
Roger,  quinze  actions,  4,050  francs;  Tournelle,  dix  actions,  700  francs; 
Truelle-Saint-Evron,  huit  cent  trente-cinq  actions,  58,450  francs  ; 

«  Ainsi  qu'aux  intérêts  à  6  pour  400  à  partir  du  45  février  4887, 
jour  de  l'appel  de  fonds,  conformément  à  l'article  9  des  statuts; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  les  demandeurs  non  recevables  et  mal 
fondés  en  toutes  leurs  demandes,  fins  et  conclusions  contre  Rivière, 
Michaut,  Curot  et  Bardey,  pris  tant  en  leur  nom  personnel  qu'es  qua- 
lités, les  en  déboute; 

«  Et  les  condamne  solidairement  aux  dépens  de  celte  partie  de  l'in- 
stance ; 

«  Condamne  à  payer  à  Michaut  es  qualité  respectivement,  savoir  : 

«  Beauvallon,  3,450  francs  ;  Régis,  3,450  francs  ;  Bidron,  24,975  francs, 
Bossière,  3,450  francs;  Delaporte,  4,656  francs  $  Dubus,  4,440  francs, 
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dame  Truelle,  9,660  francs;  Bruneau,  4,400  francs;  Jung,  3,450  francs; 
Piquart,  440  francs;  Poisson, 7,000 francs;  Roger,  4,050  francs;  Toup- 
nelle,  700  francs;  Truelle-Saint-Evron,  58,450  francs; 

«  Condamne  en  outre  chacun  des  défendeurs  à  payer  Tintërôt  à  6  pour 
100,  à  partir  du  45  février  4887,  de  la  somme  montant  de  sa  condam- 
nation ; 

«  Et  les  condamne  chacun  aux  dépens  de  Tinstance  qui  le  concerne.  » 

OBSERVATION. 

y.  Vavasseur,  Traité  des  Sociétés  civiles  et  commerciales,  t.  II, 
p.  100  et  101.  La  jurisprudence  s'est  également  prononcée  dans  le 
même  sens.  V.  Paris,  26  novembre  1884,  et  Cassation,  23  décembre 
1888. 


11504.    ASSURANCE   CONTRE    LES  ACCIDENTS.   —   POLICE    COLLECTIVE 
POUR    LES   OUVRIERS.   —   ASSURANCE    DE   LA    RESPONSABILITÉ   CIVILE 

DU  PATRON.    NATURE   DU   CONTRAT.    —  CLAUSES   IMPRIMÉES.    — 

—   CONDAMNATION.   —  TRANSACTION.  —  RECOURS  CONTRE   LA  COM- 
PAGNIE. —  CONDITIONS. 

(43  JUILLET  4887.  —  Présidence  de  M.  DROIN.) 

Les  contrats  (^assurances  sont  des  contrats  de  bonne  foi  et  les 
clauses  imprimées  aux  polices  ne  sont  que  des  clauses  dites  de  style, 
pouvant  toujours  être  interprétées, 

La  clause  stipulant  que  les  personnes  atteintes  (Fune  infirmité 
grave  et  permanente  ne  sont  pas  admises  à  l'assurance,  doit  être 
interprétée  en  ce  sens  qu'il  s'agit  des  infirmités  qui,  par  leur  gravité, 
augmentent  considérablement  le  risque  de  la  profession* 

La  privation  des  deux  phalanges  de  trois  doigts  de  la  main  gauche 
ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  infirmité  grave,  lorsqu'il  est 
établi  que  l'ouvrier  qui  a  subi  cette  amputation  est  resté  apte  aux 
divers  travaux  de  sa  profession  {charpentier). 

Lorsque  la  police  réserve  à  la  Compagnie  le  droit  de  transiger,  le 
patron  condamné  envers  l'ouvrier  et  qui  transige  avec  lui  ne  peut 
pas  réclamer  à  la  Compagnie  le  montant  de  la  transaction,  mais 
seulement  les  condamnations  prononcées  et  dans  les  termes  mêmes 
où  elles  t ont  été, 

Deprbt  c.  la  Compagnie  le  Secours. 

Du  13  juillet  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
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Seine.  M.  Droin,  président;  M*Degoulet,  avocat,  assisté  de  M'  Ma- 
zoYHiÉ,  agréé,  et  M*  Sabatier.  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  d'une  police  n«  40  et  d*une  annexe 
à  ladite  police,  toutes  deux  en  date  à  Lunëville  du  Sll  novembre  4^81, 
enregistrées  le  20  octobre  1885,  il  appert  que  Depret  a  assuré  collée- 
livement,  pour  dix  années,  ses  ouvriers  à  la  Compagnie  le  Secours,  à 
raison  des  accidents  qu'ils  pourraient  éprouver  dans  l'exercice  de  leur  tra* 
vaii  professionnel,  et  qu'il  s'est  assuré  en  môme  temps  pour  la  môme 
durée  contre  la  responsabilité  civile  qu'il  pourrait  encourir  à  raison  de 
ces  mêmes  accidents; 

«  Qu'au  mois  d'octobre  1884,  un  sieur  Lemoine,  employé  chez  le 
demandeur  comme  ouvrier  charpentier,  a,  en  traversant  sur  une  pou- 
trelle qui  s'est  rompue  sous  ses  pieds,  été  précipité  sur  le  sol  d'une 
hauteur  de  plusieurs  mètres,  et  grièvement  blessé  ; 

«  Que  Depret,  recherché  en  responsabilité  par  Lemoine  devant  le 
tribunal  de  Lunëville,  a  été  Tobjet  de  diverses  condamnations  qui  ont 
été  confirmées  par  arrôt  de  la  Cour  de  Nancy  ; 

«  Attendu  que  Depret,  excipant  de  ses  contrats  avec  la  Compagnie  le 
Secours,  demande  que  celle-ci  soit,  à  raison  des  condamnations  pré- 
citées et  de  la  transaction  qui  les  a  suivies,  tenue  de  lui  payer,  à  titre 
de  remboursement  de  dépenses,  une  somme  de  7,91 4  fr.  60,  et  en  outre, 
à  titre  de  dommages-intérêts  pour  lui  avoir  laissé,  de  parti  pris  et  contre 
toute  équité,  la  charge  du  procès,  une  somme  de  10,000  francs; 

«  Attendu  que,  pour  repousser  l'action  dirigée  contre  elle,  la  Com- 
pagnie défenderesse  oppose,  en  ses  conclusions  motivées  et  à  la  barre, 
comme  un  de  non-recevoir,  que  Lemoine  avait,  antérieurement  à  l'acci- 
dent qui  donne  lieu  au  procès,  subi  l'amputation  de  deux  phalanges  de 
trois  doigts  de  la  main  gauche  :  l'index,  le  médius  et  l'annulaire  ; 

«  Qu'aux  termes  du  §  2  de  l'article  3  de  la  police  collective,  il  a  été 
stipulé  c  qu'elle  n'admettait  pas  à  l'assurance  les  personnes  atteintes 
«  d'une  infirmité  grave  et  permanente  »; 

«  Que  cette  clause,  qui  régit  également  le  contrat  relatif  à  la  garantie 
de  la  responsabilité  civile  (article  2  des  conditions  générales  dudit  con- 
trat), est  générale  et  sans  distinction  ; 

«  Qu'elle  ne  saurait  non  plus  donner  lieu  à  aucune  interprétation,  en 
présence  surtout  de  la  nature  particulière  du  contrat  dont  s'agit  ; 

«  Qu'on  ne  saurait  contester  qu'une  personne  amputée  de  deux  pha- 
langes de  trois  doigts  d'une  main  ne  soit  atteinte  d'une  infirmité  grave 
et  permanente; 

€<  Que  Lemoine  ne  pouvait  donc  être  admis  au  bénéfice  de  l'assurance 
collective;  que,  dans  ces  conditions,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  pour  elle 
de  rechercher  quelle  a  pu  être  l'influence  de  l'infirmité  de  Lemoine  sur 
Faccident  dont  il  a  été  victime,  elle  ne  saurait  être  tenue  à  indem- 
niser Depret  des  condamnations  résultant  de  sa  responsabilité  civile. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


144         JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.  —  N"*   11504. 

et  que,  par  suite,  ta  demande  de  ce  dernier  devrait  être  rejetëe; 

«  Mais  attendu  que  les  débats  et  les  pièces  versées  à  la  cause  éta- 
blissent que  si  Lemoine  avait  en  effet  subi,  plus  de  deux  ans  avant 
l'accident,  objet  du  procès,  Tamputation  dont  il  est  excipé,  il  était  néan- 
moins et  malgré  cette  amputation  demeuré  un  ouvrier  apte  aux  divers 
travaux  de  sa  profession,  et  qu'il  y  vaquait,  chez  Depret,  au  môme  titre 
que  les  autres  charpentiers;  que  la  privation  des  deux  phalanges  de 
trois  doigts  de  la  main  gauche  ne  constituait  donc  pas  une  infirmité 
grave  ; 

€(  Attendu,  au  surplus,  que  les  contrats  d'assurance  sont  des  contrats 
de  bonne  foi  ;  que  les  clauses  imprimées  aux  polices  ne  sont  que  des 
clauses  dites  de  style  pouvant  toujours  être  interprétées  ; 

a  Que  des  explications  fournies  à  la  barre  et  des  pièces  produites 
il  est  manifeste  pour  le  tribunal  que  la  réserve  du  §  SI  de  l'article  3  de 
la  police  collective,  applicable  à  la  garantie  de  responsabilité  civile,  ne 
visait  que  les  infirmités  qui,  par  leur  gravité,  augmentent  considérable- 
ment les  risques  de  la  profession  ; 

a  Et  attendu  qu'on  ne  saurait  sérieusement  soutenir  que  l'infirmité  de 
Lemoine,  qui  était  resté  apte  dans  divers  travaux  de  son  état,  fût  de 
cette  nature;  que,  dès  lors  et  à  tous  égards,  la  fin  de  non -recevoir 
opposée  par  la  Compagnie  le  Secours  ne  saurait  être  prise  en  consi- 
dération, et  qu'elle  doit  être  rejetée; 

«  Sur  les  7,914  fr.  60  et  sur  les  conclusions  subsidiaires  de  la  Com- 
pagnie le  Secours  : 

u  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  qu'un  jugement  du  tribunal  de 
Lunévilie,  en  date  du  49  février  1886,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Nancy,  en  date  du  SI9  mai  suivant,  a  condamné  Depret,  à 
raison  de  sa  responsabilité  civile,  à  payer  à  Lemoine  une  somme  de 
300  francs  espèces,  et  à  lui  servir  une  rente  annuelle  de  300  francs,  à 
dater  du  jour  dudit  jugement;  qu'il  a  été  en  outre  décidé  que»  pour  le 
service  de  cette  rente,  il  serait  fait  achat,  des  deniers  de  Depret,  d'une 
inscription  de  rente  3  pour  100  sur  l'État  français,  ladite  inscription 
immatriculée  au  nom  de  Lemoine  pour  l'usufruit  et  à  celui  de  Depret 
pour  la  nue  propriété; 

a  Attendu  qu'à  l'appui  de  cette  partie  de  sa  demande  Depret  expose 
que,  pendant  le  cours  de  l'instance  dirigée  contre  lui  par  Lemoine,  il  a 
versé  à  ce  dernier  diverses  sommes  à  litre-  de  secours,  et  payé  en  outre 
d'autres  sommes  pour  les  soins  médicaux  qui  lui  ont  été  donnés;  qu'en 
suite  des  jugement  et  arrêt  précités,  il  a  pu  transiger  avec  Lemoine 
moyennant,  outre  ses  versements  antérieurs,  une  indemnité  de  4,700  fr., 
qu'il  lui  a  payée  le  4  juillet  1886;  que  ces  diverses  sommes,  augmen*- 
tées  des  dépenses  provoquées  par  ledit  procès,  représentent  un  total  de 
7,914  fr.  60,  au  payement  desquels  la  Compagnie  le  Secours  devrait 
être  tenue; 
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a  Mais  attendu  que  l'article  8  de  la  police  collective  porte  que  la 
Ck)inpagnie  n'a  pas  à  tenir  compte  des  soins  médicaux,  médicaments 
et  accessoires  ; 

«  Que  l'article  6  des  conditions  générales  de  l'annexe  stipule  que  la 
Compagnie  aura  seule  la  faculté  de  transiger  ; 

«  Que  des  termes  mêmes  de  l'annexe  il  ressort  que  la  Compagnie 
le  Secours  a  uniquement  garanti  à  Depret  la  responsabilité  civile  lui 
incombant  ;  que  cette  garantie  ne  peut  consister  que  dans  l'obligation 
de  le  rendre  indemne  des  condamnations  contre  lui  prononcées  et  dans 
les  termes  mêmes  où  elles  l'ont  été  ; 

«  Que,  s'il  a  plu  à  Depret  de  payer  à  Lemoine  certaines  sommes  pour 
soins  médicaux,  secours,  etc.,  etc.,  ainsi  que  de  transiger  avec  lui  après 
condamnation,  il  l'a  fait  à  ses  risques  et  périls  et  ne  saurait  être  fondé 
à  répéter  sur  cette  base  contre  la  Compagnie  défenderesse; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  il  convient  donc  de  reconnaître,  confor- 
mément aux  conclusions  subsidiaires  de  la  Compagnie  le  Secours, 
qu'elle  n'est  tenue  envers  le  demandeur  que  : 

a  4®  Au  payement  de  300  francs  espèces; 

«  %^  Au  service,  entre  les  mains  de  Depret  au  fur  et  à  mesure  des 
échéances  trimestrielles,  d'une  rente  de  300  francs  pendant  la  vie  de 
Lemoine,  à  compter  du  jour  où  la  rente  allouée  par  justice  a  commencé 
à  courir,  à  la  charge  de  justifier  de  l'existence  de  Lemoine  à  chaque 
échéance,  l'immatriculation  dans  les  termes  du  jugement  étant  devenue 
impossible  par  suite  de  la  transaction  faite  par  Depret; 

a  3°  Au  remboursement  des  frais  dûment  taxés,  auxquels  le  deman- 
deur a  été  condamné. 

«  Que,  par  suite,  cette  partie  de  la  demande  de  Depret  ne  saurait 
être  accueillie  dans  les  termes  où  elle  a  été  introduite,  et  qu'il  convient 
seulement  de  décider  conformément  aux  conclusions  subsidiaires  de  la 
Compagnie  défenderesse  ; 

«  Sur  40,000  francs  de  dommages-intérêts  : 

a  Attendu  qu'il  est  établi  que,  par  ses  résistances  injustifiées  à  rem- 
plir ses  engagements ,  la  Compagnie  le  Secours  a  causé  à  Depret  un 
préjudice  dont  elle  lui  doit  réparation  ;  que  le  tribunal  en  fixe  l'impor- 
tance à  la  somme  de  500  francs;  que  ce  chef  de  demande  doit  être 
accueilli  à  concurrence  de  ladite  somme  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Depret  mal  fondé  dans  la  première 
partie  de  sa  demande  dans  les  termes  ou  elle  a  été  introduite; 

«  Condamne  la  Compagnie  le  Secours  a  payer  à  Depret  la  somme  de 
500  francs  à  titre  de  dommages- intérêts; 

a  Déclare  Depret  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande  de  ce  chef, 
l'en  déboute; 

T.  XXXVIII.  4  0 
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«  Et  statuant  sur  les  conclusions  subsidiaires  de  la  Compagnie  h 
Secours; 

«  Dit  et  juge  que  la  garantie  réclamée  par  Depret  sera  réduite  au 
remboursement  du  capital  de  300  francs,  avec  service  entre  les  mains 
de  Depret,  au  fur  et  à  mesure  des  échéances  trimestrielles,  d*une  rente 
de  300  francs,  pendant  la  vie  de  Lemoine,  à  compter  du  jour  où  ladite 
rente  allouée  à  ce  dernier  a  commencé  à  courir,  aux  termes  des  juge- 
ment et  arrêt  susénoncés,  à  la  charge,  par  Depret,  de  prouver  à  chaque 
échéance  Texistence  de  Lemoine  ;  et  au  remboursement  des  frais  dûment 
taxés,  auxquels  Depret  aurait  été  condamné; 

«  Condamne  la  Compagnie  le  Secours  aux  dépens.  » 


11505.  VENTE  DE  BESTIAUX.  —  TAUREAU.  —  CONTUSION.  —  VICE 
CACHÉ.  —  ESPÈCE  BOVINE.  —  LOI  DU  2  AOUT  1884.  —  DROIT  COM- 
MUN. 

(19  JUILLET  1887.  —  Présidence  de  M.  MAY.) 

Les  contusions  dont  se  trouve  atteint  un  taureau  constituent  un 
vice  caché  de  la  chose  vendue,  lorsqu'en  leur  état  et  en  raison  de 
l'installation  du  marché  il  était  matériellement  impossible  à  l'ache- 
teur d^en  constater  l'existence  avant  la  prise  de  possession. 

La  réglementation  nouvelle  édictée  par  la  loi  du  2  août  1884  ne 
s'applique  pas  à  l'espèce  bovine,  qui  reste,  dès  lors,  soumise  au  droit 
commun. 

Bertet  c.  Pinet  et  Valarché. 

M.  Bertet,  ayant  acheté  sur  le  marché  aux  bestiaux  un  taureau 
qui  lui  paraissait  en  bon  état,  s'est  aperçu,  après  en  avoir  pris  livrai- 
son, que  cet  animal  portait  au  contraire  diverses  contusions  qui  en 
diminuaient  la  valeur.  Il  a  alors  assigné  les  vendeurs,  MM.  Pinot 
et  Valarché.  en  restitution  d'une  partie  du  prix,  soit  194  fr.  45, 
conformément  à  l'article  1644  du  Code  civil,  et  en  payement  de 
23  francs  de  dommages  et  intérêts. 

MM.  Pinot  et  Valarché  avaient  laissé  rendre  contre  eux,  le  28  avril 
dernier,  un  jugement  par  défaut  auquel  ils  ont  formé  opposition, 
et  pour  repousser  la  demande  formée  contre  eux,  ils  ont  soulevé 
d*abord  une  exception  de  nullité  de  la  procédure  à  laquelle  ils 
ont  d'ailleurs  renoncé  au  cours  des  débats;  puis,  au  fond,  ils 
ont  prétendu  que  les  contusions  dont  excipait  M.  Bertet  étaient 
postérieures  à  la  vente,  qu'elles  étaient  d'ailleurs  fort  apparentes 
et  n'eussent  pu  constituer  un  vice  caché,  et  enfin  qu'en  tout  cas 
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H.  fiertet  était,  aux  termes  de  la  loi  du  î  août  1884,  déchu  de  tout 
recours  contre  eux. 

Du  19  juillet  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Mat,  président;  lAMn  Regnault  et  Caron,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  — Reçoit  Pinot  et  Valarchë,  opposants  en  la  forme 
au  jugement  de  défaut  rendu  contre  eux  en  ce  tribunal  le  28  avril  4887, 
«  Et  statuant  sur  le  mérite  de  cette  opposition; 

«  Sur  la  nullité  de  la  procédure  : 

«  Attendu  que  les  défendeurs  déclarent  à  la  barre  renoncer  à  cette 
exception;  qu'il  convient  de  leur  en  donner  acte; 

«  Sur  la  demande  de  Bertet; 

«  Sur  les  494  fr.  45: 

«  Attendu,  en  fait,  que  Bertet  base  sa  demande  sur  les  dispositions 
des  articles  4644 ,  4643, 4644  du  Gode  civil; 

«  Attendu  que,  pour  repousser  l'action  dirigée  contre  eux.  Pinot  et 
Valarché  soutiennent  que  les  contusions  dont  s'agit  n'existaient  pas 
chez  le  taureau  de  Bertet  alors  qu'ils  le  lui  ont  vendu  ;  qu'eussent-elles 
existé,  elles  ne  constitueraient  pas  de  vices  cachés,  le  demandeur  ayant 
pu  s'en  rendre  compte  avant  la  prise  de  possession  du  taureau  ;  qu'en* 
fin  et  au  surplus  Bertet,  par  application  de  la  loi  du  t  août  4884,  serait 
déchu  de  tout  recours  contre  eux  ;  qu'à  tous  égards  sa  demande  devrait 
être  rejetée  ; 

«  Mais  attendu  que  de  l'instruction  et  des  débats  il  ressort  que  les 
contusions  relevées  par  Bertet  sur  le  taureau  que  lui  avaient  vendu 
Pinot  et  Valarché  existaient  préalablement  à  la  vente;  qu'en  leur  état 
et  en  raison  de  l'installation  du  marché,  il  était  matériellement  impos- 
sible à  Bertet  d'en  constater  l'existence  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  la  loi  du  SI  août  4884  est  muette  en  ce 
qui  concerne  l'espèce  bovine;  qu'il  faut  donc  en  conclure  que  le  légis- 
lateur a  voulu  la  mettre  en  dehors  de  la  réglementation  nouvelle  à 
laquelle  il  assujettissait  divers  autres  animaux  nommément  désignés,  et 
la  laisser  soumise  au  droit  commun;  que,  dès  lors,  ladite  loi  ne  saurait 
trouver  son  application  dans  l'espèce; 

«  Et  attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  les  contusions  dont 
était  atteint  le  taureau  de  Pinot  et  Valarché  constituaient  bien  un  défaut 
caché  de  la  chose  vendue  ;  que  Bertet  est  donc  fondé  à  se  faire  rendre 
une  partie  de  son  prix,  que  le  tribunal,  à  l'aide  des  éléments  d'appré- 
ciation dont  il  dispose,  la  ûxe  à  la  somme  de  80  francs,  au  payement  de 
laquelle  Pinot  et  Valarché  doivent  être  tenus; 

«  Sur  les  26  francs  de  dommages-intérêts  : 

40. 
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«  Attendu  que  Bertet  ne  justifie  d'aucun  préjudice  en  dehors  de  celui 
précité  et  dont  il  va  être  rémunéré;  que  cette  partie  de  sa  demande  doit 
donc  être  rejetée  ; 

«  Par  CES  motifs  :  —  Donne  acte  à  Pinot  et  Valarché  de  ce  qu'ils  dé- 
clarent à  la  barre  renoncer  à  l'exception  tirée  de  la  nullité  de  la  procé- 
dure ; 

«  Déboute  Pinot  et  Valarché  de  leur  opposition  au  jugement  du  28  avril 
1887; 

a  Ordonne,  en  conséquence,  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  nonobstant  ladite  opposition,  mais  toutefois  à  concur- 
rence de  80  francs  seulement  de  principal,  des  intérêts  de  ladite  somme, 
suivant  la  loi,  et  des  dépens; 

«  Déclare  Bertet  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande  ; 

«  L'en  déboule  ; 

«  Et  condamne  Pinot  et  Valarché  aux  dépens.» 

OBSERVATION. 

La  Cour  de  Rouen,  le  22  mai  1886,  a,  sur  le  premier  point,  rendu 
un  arrêt  conforme  à  notre  décision. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  question,  V.  Emile  Le  Pelletier, 
Manuel  des  vices  rédhibitoires  des  animaux  domestiques^  n"*  40  et 
suiv.,  p.  14  et  suiv.  Cet  auteur  enseigne  que  s'il  y  avait  autrefois 
controverse  sur  la  question  de  savoir  si  la  loi  du  20  mai  1838 
était  limitative  quant  aux  espèces  d'animaux  à  l'égard  desquels 
l'action  rédhibitoire  pouvait  être  exercée,  aujourd'hui  le  débat  ne 
pouvait  plus  être  soulevé.  En  effet,  du  texte  même  de  l'article  2 
de  la  loi  du  2  août  1884  et  des  travaux  préparatoires  il  résultait 
que  la  loi  nouvelle  ne  s'applique  qu'aux  animaux  domestiques  énu- 
mérés  par  ledit  article.  Il  ne  vise  point,  notamment,  l'espèce 
bovine,  de  sorte  que  les  ventes  des  animaux  de  cette  espèce  de- 
meurent assurément  soumises  au  droit  commun. 


11506.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  DÉFAUT  DE  VERSEMENT  DU  QUART.  — 
NULLITÉ  PRONONCÉE.  —  NÉGOCIATION  DES  ACTIONS.  —  VALIDITÉ.  — 
APPEL  DE  FONDS.  —  DEMANDE  EN  GARANTIE.  —  RECEVABILITÉ. 

(20  JUILLET  4887.  —  Présidence  de  M.  OUACHÉE.) 

La  nullité  d'une  Société  anonyme,  prononcée  pour  défaut  de  verse- 
ment du  premier  quart  du  capital  social,  n  entraine  pas  la  nullité 
des  négociations  faites  sur  les  actions,  au  cours  de  l'existence  de  fait 
de  la  Société, 

L*actionnmm  qui,  répondant  à  un  appel  de  fonds,  a  libéré  les 
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actions,  a  un  recours  contre  son  cessionnaire  pour  se  faire  rembourser 
les  sommes  payées  de  ce  chef. 

Veuve  Grain  c.  Perdoux. 

M.  Brancy,  souscripteur  originaire  d'un  certain  nombre  d'actions 
de  la  Grande  Compagnie  df  assurances^  avait  cédé  deux  cents  des- 
dites actions  à  M.  Perdoux. 

M.  Brancy  est  décédé,  laissant  pour  légataire  universelle  madame 
veuve  Grain. 

Postérieurement  au  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  du  18  janvier  1886,  qui  a  prononcé  la  nullité  de  la  Société  la 
Grande  Compagnie  d'assurances  pour  défaut  de  versement  du  pre- 
mier quart  sur  les  actions,  madame  veuve  Grain  a  été  assignée  par 
le  syndic  de  la  faillite,  M.  Beaugé,  en  payement  des  deux  derniers 
quarts  exigibles  sur  les  actions  souscrites  par  M.  Brancy. 

Condamnée  à  payer,  madame  veuve  Grain  s'est  exécutée,  et  se 
trouvant  ainsi  subrogée  dans  les  droits  et  actions  de  la  Société,  elle 
a  formé  contre  M.  Perdoux  une  demande  en  remboursement  des 
sommes  versées  par  elle  pour  libérer  les  deux  cents  actions  dont 
celui-ci  était  cessionnaire. 

M.  Perdoux  a  résisté  à  cette  demande  en  soutenant  que  la  nullité 
de  la  Société  ayant  été  prononcée  pour  un  vice  de  constitution,  la 
Société  n'avait  jamais  eu  d'existence  légale  et  que  ses  actions 
n'avaient  pas  été  susceptibles  d'une  négociation. 

En  conséquence,  repoussant  la  demande  de  madame  veuve 
Grain,  il  a  conclu  reconventionnellement  à  la  nullité  de  la  cession 
que  lui  avait  consentie  M.  Brancy  et  au  remboursement  des  sommes 
payées  par  lui  pour  prix  des  actions. 

Du  20  juillet  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.Ouaghée,  président;  MM"Houyvet  et  Righardière,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que ,  pour  résister  à  la  demande  en 
remboursement  de  la  libération  des  deux  derniers  quarts  sur  deux  cents 
actions  de  la  Grande  Compagnie  d'assurances ,  qui  lui  sont  réclamés 
par  veuve  Grain,  Perdoux  allègue  qu'il  résulterait  des  faits  consignés 
dans  le  jugement  de  ce  tribunal  en  date  du*48  janvier  1886,  que  la 
Société  la  Grande  Compagnie  d'assurances  n'aurait  pas  d'existence 


«  Que  ses  actions  n'auraient  pu  être  susceptibles  d'une  négociation 
quelconque; 

a  Que,  lors  de  la  vente  faite  par  Brancy,  il  y  aurait  eu  erreur  dans 
le  consentement  sur  la  chose  vendue,  en  raison  du  vice  caché  dont  les- 
dites  actions  étaient  affectées; 
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«  Qu'en  effet  Brancy,  aux  <}roits  et  obligations  duquel  se  trouve 
aujourd'hui  veuve  Grain,  n'aurait  rien  versé  sur  lesdites  actions,  alors 
qu'il  les  prétendait  libérées  de  425  francs;  qu'il  connaissait  ce  vice,  et 
aurait  ainsi  surpris  la  bonne  foi  de  Perdoux  ; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  la  vente  des  actions  serait  nulle  ;  que 
Brancy  n'aurait  pas  cessé  d'en  être  le  propriétaire  ; 

«  Qu'en  conséquence  veuve  Grain  serait  non  seulement  sans  droit 
pour  se  faire  rembourser  les  deux  derniers  quarts,  mais  qu'elle  devrait 
aussi  être  obligée  au  remboursement  des  sommes  déboursées  ; 

a  Que,  de  plus,  subsidiairement  et  pour  le  cas  où  le  tribunal  ne  pro- 
noncerait pas  la  nullité  de  la  vente,  Perdoux  prétendant  que  Brancy  lui 
aurait  causé  un  préjudice,  il  demande 85, 000  francs  dédommages-intérêts  ; 

«  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  la  Société  la  Grande  Compagnie  d'assu- 
rances h  été  déclarée  nulle  pour  défaut  de  versement  du  quart  sur  une 
partie  de  ses  actions,  en  fait,  elle  a  été  déSnitivement  constituée  le 
\  t  février  K  881 ,  après  accomplissement,  en  la  forme,  des  prescriptions 


«  Que,  de  plus,  elle  a  fonctionné  et  s'est  révélée  aux  tiers  par  des 
opérations  importantes; 

«  Qu'il  est  constant  que  la  nullité  d'une  Société  n'entraîne  pas  néces- 
sairement la  nullité  des  opérations  faites  sur  ses  titres  au  cours  de  son 
existence  ; 

«  Attendu  que  les  opérations  d'une  Société,  alors  qu'elle  a  pu  être 
irrégulièrement  constituée,  laissent  subsister  les  faits  qui,  dans  Tinten- 
tion  des  parties,  ont  été  régulièrement  accomplis  en  la  forme  ; 

«  Attendu  que  Perdoux,  en  devenant  actionnaire  de  la  Grande  Com- 
pagnie d*assurances,  s  est  rendu  acquéreur  de  titres  soumis  à  toutes  les 
éventualités  d'une  valeur  industrielle,  avec  les  chances  de  plus-value 
ou  de  baisse  des  titres,  ainsi  que  de  la  bonne  ou  mauvaise  fortune  de  la 
Société; 

a  Qu'il  est  certain  qu'en  achetant  les  actions  de  la  Grande  Compagnie, 
il  ne  s'est  nullement  préoccupé  des  conditions  dans  lesquelles  la  So- 
ciété avait  été  formée  ; 

«  Que  la  preuve  en  ressort  de  ce  fait  que  les  actions  de  ladite  Sociëtë, 
libérées  de  4  25  francs  seulement,  ont  été  achetées  par  lui  300  francs  ; 

«  Qu'en  acquérant  ainsi  librement  des  actions  majorées  de  470  francs, 
alors  que  la  situation  de  la  Société,  nbn  plus  que  ses  opérations,  ne 
justifiait  cette  majoration,  Perdoux  a  été  surtout  attiré  par  les  chances 
de  hausse  et  de  spéculation. 

«  Attendu  que  les  actions  vendues  à  Perdoux  sont  restées,  après 
comme  avant  l'annulation  de  la  Société  ia  Grande  Compagnie  d'assu- 
rances, le  titre  représentatif  de  la  part  d'intérêt  à  lui  transmise,  et  dont 
l'eflBcacilé  peut  être  juridiquement  invoquée  dans  la  Société  de  fait  qui, 
après  le  jugement  d'annulation,  a  été  de  plein  droit  substituée  à  la  So- 
ciété de  droit,  comme  dans  cette  Société  elle-même  ; 
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c(  Attendu  que  ces  actions,  n'ayant  jamais  cessé  d'assurer  à  leur  pro- 
priétaire le  bénéfice  de  la  part  d'intérêt  qu'elles  représentent,  n'étaient 
donc  point  alors  impropres  à  l'usage  auquel  elles  étaient  destinées; 

«  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  vices  cachés  de  la  chose  vendue, 
il  ne  faut  pas  confondre  ou  idenliGer  la  Société  elle-même  avec  les  ac- 
tions, qui  ne  sont  que  la  représentation  du  capital  social  ; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  nullité  qui  entachait  la  Société 
à  son  origine  ait  été  la  cause  de  la  dépréciation  subie  plus  tard  par 
ses  titres,  ni  que  la  privation  d'une  partie  de  son  capital  à  l'origine  de 
ses  affaires  ait  été  la  cause  des  pertes  qu'elle  a  subies  ; 

a  Qu'en  présence  des  faits  et  documents  de  la  cause,  il  est  au  con- 
traire certain  que  ces  pertes  doivent  être  attribuées  à  des  fautes  de  gestion 
et  de  direction  dont  la  responsabilité  ne  saurait  incomber  à  Brancy; 

«  Qu'il  en  résulte  que  la  chose  vendue  a  péri,  non  par  suite  du  vice 
dont  on  la  prétend  affectée,  mais  par  cas  fortuit  et  à  la  suite  d'opéra- 
tions accomplies  postérieurement  à  la  formation  de  la  Société; 

«  Qu'il  suit  de  là  que  si  l'action  a  été,  par  la  suite,  rendue  impropre  à 
la  réalisation  de  bénéfices  et  si,  en  somme,  elle  a  péri,  cette  perte  ne 
saurait  être  attribuée  au  défaut  de  versement  du  quart,  et  par  consé- 
quent au  vice  qui  affectait  la  Société;  qu'il  n'y  a  donc  pas  eu  erreur 
dans  le  consentement; 

«  Attendu,  au  surplus,  qu'il  n'est  justifiable  d'aucun  acte  de  mau- 
vaise foi,  ni  d'aucune  manœuvre  dolosive  de  la  part  de  Brancy;  qu'il 
n'a  vendu  et  promis  que  des  actions  libérées  d'un  quart,  soit  425  francs, 
et  qu'il  a  livré  la  chose  promise;  qu'il  résulte  donc  de  tout  ce  qui  pré- 
cède qu'en  payant  pour  prix  de  son  acquisition  les  sommes  par  lui 
déboursées  ou  celles  qui  lui  sont  aujourd'hui  réclamées  pour  solde  du- 
dit  prix  librement  convenu  entre  lui  et  son  vendeur,  Perdoux  n'a  payé 
ou  ne  payera  que  ce  qu'il  devait  en  vertu  d'une  réelle  et  juste 
cause; 

«  Attendu  qu'il  n'est  justifié  d'aucune  faute  commise  par  Brancy  ayant 
pu  engager  sa  responsabilité  à  l'égard  de  Perdoux;  qu'il  n'est  pas  davan- 
tage justifié  d'un  préjudice  éprouvé  par  le  faft  de  Brancy  ;  que,  dès  lors, 
Perdoux  est  mal  fondé  dans  son  action  en  nullité  de  vente  des  actions, 
en  restitution  des  sommes  versées,  comme  dans  toutes  ses  autres  con- 
clusions; 

«  Attendu  que  Perdoux  est  cessionnaire  de  Brancy  de  deux  cents 
actions  de  la  Société  anonyme  7a  Grande  Compagnie  d'assurances,  por- 
tant les  numéros  8,711  à  8,910,  alors  libérées  d'un  quart; 

«  Attendu  que  sur  les  poursuites  du  syndic  Perdoux  a  libéré  le 
deuxième  quart  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  d'un  jugement  de  ce  tribunal  en  date  du 
8  juillet  1885,  veuve  Grain,  se  trouvant  aux  droits  .et  obligations  de 
Brancy,  a  été  condamnée  à  payer  au  syndic  de  la  faillite  de  la  Grande 
Compagnie d^ assurances  le  montant  des  deux  derniers  quarts; 
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«  Attendu  que  Perdoux,  oessionnaire  de  Brancy,  était  alors  proprié- 
taire desdites  actions  et  débiteur  des  quarts  restant  à  libérer; 

«  Attendu  que  veuve  Grain  justifie  aujourd'hui  avoir  exécuté  la  con- 
damnation prononcée  contre  elle;  que  la  preuve  en  ressort  notamment 
de  la  quittance  donnée  par  Beaugé  es  qualité,  devant  Mégret,  notaire, 
le  43  octobre  4886,  enregistrée; 

«  Attendu  que  par  ce  payement,  et  aux  termes  de  la  quittance, 
veuve  Grain  se  trouve  subrogée,  conformément  à  l'article  1251  du  Code 
civil,  dans  tous  les  droits,  actions  et  hypothèques  de  la  Grande  Com-^ 
pagnie  et  de  la  faillite,  en  ce  qui  concerne  les  deux  cents  actions  sus- 
visées;  que  c'est  donc  à  bon  droit  qu'elle  demande  à  Perdoux  le  rem- 
boursement des  sommes  payées  à  raison  de  la  libération  de  ces  deux 
cents  actions  en  principal,  intérêts  et  frais  justifiés,  et  s' élevant  à 
51,890  fr.  85. 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Perdoux  à  payer  à  veuve  Grain 
es  qualité  la  somme  de  51,890  fr.  85,  avec  intérêts  suivant  la  loi; 

«  Déclare  Perdoux  mal  fondé  en  toutes  ses  demandes,  fins  et  con- 
clusions reconventionnelles,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Comm.  Seine,  27  mai  1886,  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, f..  XXXVI,  p.  239,  no  11114,  et  Cassation,  3  juin  1885. 

11507.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE.  —  MODIFICA- 
TION AUX  STATUTS  COMPORTANT  UN  CHANGEMENT  DANS  l'oBJET  DE 
LA  SOCIÉTÉ.  —  COMPOSITION  DE  l' ASSEMBLÉE.  —  LA  COMPAGNIE 
«  l'assurance  FRANÇAISE  » .  —  DEMANDE  EN  NULLITÉ  DE  LA  DÉLI- 
BÉRATION DE  l'assemblée  GÉNÉRALE  DU  6  MARS  1882,  MODIFIGATIVE 
DE  l'article  21  DES  STATUTS. 

(î  AOUT  1887.  ~  Présidence  de  M.  MAY.) 

La  modification  aux  statuts  qui  comporte  un  changement  dans 
l'objet  même  de  la  Société  doit  être  votée  par  l'unanimité  des  action- 
naires, 

RoGAERT  et  autres  c.  Gillet,  liquidateur  de  FAssurange  française. 

Plusieurs  actionnaires  de  la  Compagnie  l'Assurance  française  ont 
formé  contre  M.  Gillet,  liquidateur  de  la  Société,  une  demande 
tendant  à  faire  prononcer  la  nullité  d'une  délibération  prise  par 
l'assemblée  générale  le  6  mars  1882,  en  soutenant  que,  sous  pré- 
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texte  de  modification  à  Tarticle  21  de^  statuts  relatif  aux  pouvoirs 
du  conseil  d'administration,  l'objet  même  de  la  Société  s'était 
trouvé  changé. 

Du  2  août  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  May,  président;  MM"  Garbe  et  Débouches,  agréés. 

c(  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  ses  statuts,  déposés 
et  publiés  lors  de  la  constitution  de  la  Société^  V  Assurance  française 
contre  les  accidents  et  le  chômage  avait  pour  objet  unique  l'assurance 
contre  diverses  natures  d'accidents  ; 

«  Qu'elle  était  administrée  par  un  conseil  qui  n'avait  d'autres  droits 
que  d'accomplir  tous  actes  d'administration  dans  l'étendue  prévue  par 
le  paragraphe  <«••  do  l'article  4988  du  Code  civil; 

«  Attendu  qu'à  la  date  du  23  février  4882,  le  conseil  de  \ Assurance 
française  a  convoqué  une  assemblée  ordinaire  et  extraordinaire  composée 
des  actionnaires  porteurs  au  moins  de  dix  actions,  pour  le  6  mars 
suivant,  laquelle  assemblée  a  voté  une  modification  à  l'article  t\  des 
statuts  ainsi  conçue  :  a  Le  conseil  peut,  en  outre,  faire  et  autoriser 
«  l'achat  de  tous  immeubles  bâtis  et  non  bâtis,  faire  édifier  toutes 
«  constructions,  vendre  ou  échanger  les  immeubles  appartenant  à  la 
«  Société,  les  louer  avec  ou  sans  promesse  de  vente,  consentir  toutes 
«  antériorités  dans  les  droits,  privilèges  et  hypothèques  profitant  à  la 
«  Société,  consentir  toutes  prorogations  de  délai,  contracter  tous  era- 
«  prunts  hypothécaires  ou  autres  payables  par  annuités  ou  autrement, 
a  faire  ouvrir  tous  crédits  à  la  Société,  consentir  tous  cautionnements 
<x  solidaires,  hypothéquer  les  immeubles  sociaux  à  la  garantie  de  leurs 
«  emprunts,  crédits,  cautionnements  et  engagements  quelconques;  con- 
«  sentir  tous  transports  fermes  ou  en  garantie,  ainsi  que  toutes  subroga- 
«  lions  dans  les  droits,  privilèges  et  hypothèques  de  la  Société;  il  auto- 
«  rise  toutes  actions  judiciaires,  tant  en  demandant  qu'en  défendant;  il 
«  peut  traiter,  transiger,  compromettre  sur  tous  les  intérêts  de  la  So- 
«  ciété,  donner  tous  désistements  et  mainlevées  d'inscriptions,  saisies, 
«  oppositions  et  autres  empêchements  quelconques,  avec  ou  sans  paye- 
«  ment,  et  renoncer  à  toutes  actions  résolutoires  et  autres,  tant  réelles 
«  que  personnelles  »  ; 

«  Attendu  que  le  liquidateur  de  \  Assurance  française  soutient  que, 
contrairement  aux  prétentions  des  demandeurs,  la  délibération  prise 
par  l'assemblée  du  6  mars  l'a  été  conformément  à  la  loi  et  aux  statuts, 
tous  les  actionnaires  possédant  dix  actions  au  moins  ayant  été  régu- 
lièrement convoqués  ; 

<x  Mais  attendu  que  si,  en  effet,  aux  termes  de  l'article  28  des  statuts, 
l'assemblée  générale  se  compose  des  actionnaires  propriétaires  de  dix 
actions,  et  si  cette  assemblée  générale  représente  l'universalité  des 
actionnaires,  cette  disposition  statutaire  ne  peut  viser  que  les  décisions 
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des  assemblées  gëDërales  prises  conformément  aux  statuts  et  à  la  loi,  et 

non  celles  qui  y  seraient  contraires; 
<x  Et  attendu  que,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  la  Société  dont  s'agit 

^;  était  une  Compagnie  d'assurances,  que  ses  administrateurs  avaient  sen- 

iS%  lement  le  droit,  conformément  à  l'article  5  du  décret  du  t%  janvier  4  868, 

p,  d'employer  en  achat  d'immeubles  les  disponibilités  sociales; 

^,  \  «  Attendu  que  les  pouvoirs  indiqués  à  l'article  21  dépassent  ceux 

»f'  ;  qui  sont  nécessaires  à  la  pure  administration  d'une  Société  d'assurances  ; 

^^  que  l'assemblée  générale  du  6  mars,  en  autorisant  le  conseil  à  contracter 

■ù^S  tous  emprunts  hypothécaires,  à  consentir  toutes  antériorités,  etc.,  a 

!•;'  ^    substitué  à  une  Société  d'assurances  une  Société  de  constructions 

fi'.'  immobilières; 

{,  «  At  tendu  qu'une  telle  délibération  modifiant  l'objet  même  de  la  Société 

^  ne  pouvait  être  valablement  prise  que  par  une  assemblée  composée  de 

^^  l'unanimité  des  actionnaires; 

P;^  «  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  Bogaert  et  consorts  réclament  Tan- 

h  -  nulation  d'une  semblable  délibération; 

^r  «  Par  ces  motifs  :  —  Annule  la  délibération  prise  par  l'assemblée 

;v  .  générale  extraordinaire  des  actionnaires  de  la  Société  r Assurance  fran- 

^  çaise  le  6  mars  1882,  en  ce  qu'elle  a  modifié  l'article  21  des  statuts  de 

l   '■  cette  Société  ; 

l  «  Condamne  Gillet  es  noms  aux  dépens.  » 

f.  ■  ■ 

r  OBSERVATION. 

t 

y  V.  Comm.   Seine   10  juin  1887,   rapporté   ci-dessus,   p.  70, 
n»  11473,  et  l'annotation. 


11508.  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  EMPLOYÉ.   —  PATRON.  —  NOM. 
—  IMPRIMÉS,  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  RECEVABILITÉ. 

(4  AOUT  1 887.  —  Présidence  de  M.  DER VILLE.) 

Un  employé  qui  fonde  une  maison  de  commerce  ne  peut  se  préva- 
loir, auprès  de  la  nouvelle  clientèle  qu'il  recherche,  du  nom  de  ses 
anciens  patrons. 

Il  commet  un  acte  de  concurrence  déloyale  en  mettant  sur  les 
imprimés  dont  il  se  sert  pour  son  commerce  les  mentions  :  t  ancien 
employé  fondé  de  pouvoir  »,  —  «  ancien  employé  intéressé,  acheteur 
principal  3,  avec  l'indication  du  nom  de  son  ancien  patron, 

MeIFFRE  NEVEU  ET  G**  C.  OtTO  SCHILLER  Cl  ALBERT  GAHELLY. 
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Du  4  août  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Deryillé,  président;  MM"  Regnault  et  Mazoyhié,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  suppres- 
sion, sur  les  imprimés,  des  mots  :  «  Ancien  employé  fondé  de  pouvoir 
de  la  maison  Meiffre  neveu  et  C»%  ancien  employé  intéressé,  acheteur 
principal  de  la  maison  Meiffre  neveu  et  C**  »  : 

«  Attendu  que  les  demandeurs  apportent  aux  débats  des  circulaires 
rédfgées  en  français  et  anglais  sur  lesquelles  figurent  les  mentions  sus- 
énoncées  ; 

«  Attendu  qu'un  employé  ne  peut  se  prévaloir,  auprès  d'une  nouvelle 
clientèle  qu'il  cherche  à  créer,  du  nom  de  ses  anciens  patrons  : 

«  Qu'il  échet  de  reconnaître  que  Otto  Schiller  et  Garelly  ont,  en  se 
servant  dans  leurs  circulaires  des  mentions  susindiquées,  excédé  les 
droits  de  la  libre  concurrence  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  leur  faire  défense  d'employer  en 
leurs  imprimés  les  énonciations  critiquées; 

«  Sur  10,000  francs  de  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  demande,  Meiffre  neveu  et  O*  ne  jus- 
tifient, quant  à  présent,  d'aucun  dommage  appréciable  et  pouvant  don- 
ner ouverture  à  l'allocation  d'une  indemnité; 

a  Qu'il  n' échet  donc  point  d'accueillir  ce  chef  de  demande  ; 

<c  Sur  la  demande  en  insertion  dans  dix  journaux  du  jugement  à 
intervenir  : 

«  Attendu  que  les  demandeurs  ne  justifiant,  quant  à  présent,  d'aucun 
préjudice,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  la  réparation  réclamée  se  trouve 
sans  objet  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Schiller,  Dosogne  et  G'^  de  ce 
qu'ils  ont,  par  exploit  en  date  du  18  janvier  1887,  fait  offre  de  renoncer 
à  l'emploi  des  mentions  critiquées  en  l'exploit  introductif  d'instance; 

a  Les  condamne  à  se  conformer  auxdites  offres  sous  peine  de  lOOfr. 
par  chaque  contravention; 

«  Déclare  Meiffre  neveu  et  C'«  mal  fondés  dans  le  surplus  de  leurs 
demandes,  les  en  déboute; 

«  Condamne  les  défendeurs  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 


V.  Gomm.  Seine,  20  décembre  1857,  Journal  des  tribunaux  de 
commerce,  t.  VU,  fà.  12,  n»  2321,  et  l'annotation. 
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11509.  ASSURANCE  CONTBE  LES  ACCIDENTS.  —  ACTE  CIVIL  A  l'ÉGARD 
DE  l'assuré.  —  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —  INCOMPÉTENCE. 

(6  AOUT  1887.  —  Présidence  de  M.  LEVYLÏER.) 

Le  contrat  d'assurance  contre  les  accidents  corporels,  commercial 
à  l'égard  de  l'assureur,  est  civil  à  l'égard  de  l'assuré,  alors  que  le 
contrat  ne  s'applique  pas  particulièrement  et  spécialement  aux  âcci^ 
dents  pouvant  survenir  dans  l'exercice  de  la  profession. 

Les  juridictions  étant  d'ordre  public^  il  ne  peut  appartenir  à  per- 
sonne d'y  déroger. 

GiLLET,  liquidateur  de  T Assurance  française,  c.  Broez. 

Du  6  août  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Levylier,  président;  MM*'  Houyvet  et  Desouches,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Broez  opposant  en  la  forme  au  jugement 
par  défaut  contre  lui  rendu  en  ce  Tribunal  le  21  avril  dernier, 
«  Et  statuant  sur  le  mérite  de  son  opposition; 

«  Sur  le  renvoi  : 

c(  Attendu  que  L.  Gillet  es  qualités  prétend  que,  par  l'article  13  de 
la  police  d'assurance  contractée  par  Broez,  ce  dernier  aurait  accepté 
la  compétence  de  ce  Tribunal,  tant  au  point  de  vue  du  domicile  que 
de  la  matière;  qu'en  conséquence  le  moyen  opposé  devrait  être  écarté; 

«  Mais  attendu  qu'il  ressort  des  débats  et  qu'il  appert  des  pièces 
produites  :  que,  le  10  décembre  1881,  la  Compagnie  l'Assurance  fran- 
çaise, par  police  n®  10749,  a  consenti  à  Broez  une  assurance  contre  les 
accidents  corporels  provenant  d'une  cause  violente  et  involontaire;  que 
cette  assurance  est  personnelle  à  Broez,  et  ne  vise  que  les  accidents 
généraux  dont  l'assuré  pourrait  être  victime,  sans  application  particu- 
lière et  spéciale  à  ceux  de  ces  accidents  pouvant  survenir  dans  l'exer- 
cice de  sa  profession  ;  qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  que  le  contrat 
précité,  commercial  à  l'égard  de  l'assureur,  est  civil  à  l'égard  de 
l'assuré,  et  qu'il  ne  pouvait  appartenir  à  ce  dernier  de  se  soustraire  à 
ses  juges  naturels;  que  l'incompétence  ratione  materiœ  est  d'ordre 
public;  que,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'arrêter  aux  stipulations  imprimées 
de  la  police,  ce  Tribunal  est  incompétent  pour  connaître  du  litige; 

«  Qu'en  conséquence  l'exception  opposée  doit  être  accueillie; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Annule  le  jugement  dudit  jour  21  avril  der- 
nier auquel  est  opposition  ;  « 
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<x  Et  statuant  à  nouveau, 
«  Se  déclare  incompétent  ; 

«  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  con- 
naître ; 
«  Et  condamne  Gillet  es  qualités  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que,  si  l'assuré  n*est  pas 
commerçant  ou  s'il  n'a  pas  agi  dans  un  but  commercial,  le  tribunal 
civil  est  seul  compétent  pour  statuer  sur  une  demande  introduite 
par  l'assureur  contre  l'assuré. 

V.  Persil,  n*  245;  Agnel,n«212;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire 
de  droit  commercial,  1. 1,  p.  702,  n«  288. 


11510.  FAILLITE.  —  DÉPÔT  DE  BILAN.  —  ACTIF.   —  ÉVALUATION.  — 
CRÉANCIERS.  —  OPPOSITION.  —  REJET. 

(24  AOUT  1887.  —  Présidence  de  M.  HERVIEU.) 

Le  jugement  déclaratif  d'une  faillite  prononcée  sur  dépôt  de  bilan 
ne  peut  être  rapporté  alors  même  que  le  failli,  dans  le  bilan  dressé 
par  lui,  aurait  abaissé  d'une  façon  dérisoire  l'évaluation  de  son  actif 
Un  telfait,  s'il  était  prouvé,  pourrait  seulement  donner  lieu  à  redres- 
sement ultérieur  au  cours  de  la  faillite, 

TissERON  et  Georgeon  c.  Letulle. 

Un  jugement  en  date  du  8  juin  1887,  rendu  sur  dépôt  de  bilan, 
a  déclaré  en  état  de  faillite  ouverte  le  sieur  Letulle,  agent  d'af- 
faires. Deux  créanciers  de  ce  dernier,  MM.  Tisseron  et  Georgeon. 
ont  formé  opposition  à  ce  jugement  en  alléguant  que,  dans  le  bilan 
dressé  par  lui,  le  failli  avait  représenté  son  actif  comme  presque  nul, 
alors  que,  suivant  eux,  il  possédait  au  contraire  des  valeurs  et  titres 
de  créances  d'un  recouvrement  certain  pour  plus  de  40,000  francs. 

Us  soutenaient  donc  qu'en  cette  circonstance  la  faillite  n'avait 
été  pour  leur  débiteur  qu'un  moyen  de  se  soustraire  à  ses  enga- 
gements, et  ils  demandaient  qu'en  conséquence  le  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite  fût  rapporté. 

Du  24  août  1887,  jugemeqt  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Hervieu,  président;  MM"  Fleuret  et  Lignereux,  agréés. 

a  LE  TRIBUNAL  —  Attendu  que,  par  jugement  en  date  du  8  juin 
dernier,  le  tribunal  a  déclaré  le  sieur  Letulle  en  état  de  faillite  et  nommé 
le  sieur  Bonneau  syndic  provisoire  ; 
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«  Sur  la  recevabilité  de  l'opposition  : 

«  Attenda  que  Tisseron  et  Georgeon,  créanciers  de  la  faillite  de  Le- 
tulle,  ont  droit  et  intérêt  à  former  opposition  au  jugement  déclaratif  de 
sa  faillite;  que  leur  opposition, régulière  en  la  forme,  a  été  formée  dan& 
les  délais  prescrits  par  la  loi  ;  qu'elle  est  donc  recevable; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  Tisseron  et  Georgeon  opposants  en  la 
forme  au  jugement  rendu  en  ce  tribunal  le  8  juin  4837  et  déclarant 
Letulle  en  état  de  faillite  ouverte  ; 

«  Et  statuant  au  fond,  sur  le  mérite  de  cette  opposition  : 

«  Attendu  que  Letulle  n'a  pas  comparu  : 

«  Défaut,  et  statuant  tant  à  son  égard  d'office  qu'à  l'égard  de  Bon* 
neau  es  qualité  : 

c(  Attendu  que  la  faillite  dont  le  rapport  est  demandé  a  été  déclarée 
sur  le  bilan  que  Letulle  a  déposé  lui-même;  qu'en  déposant  son  bilan, 
Letulle  se  reconnaissait  bien  en  état  de  cessation  de  payements,  et  que 
le  tribunal,  enregistrant  cette  affirmation,  n'avait  plus  qu'à  prononcer 
sa  faillite;  que,  du  reste,  Letulle,  depuis  longtemps  agent  d'affaires^ 
était  évidemment  commerçant;  que  le  bilan  par  lui  déposé  au  greffe, 
les  productions  faites  aux  mains  du  syndic,  la  situation  générale  de  se& 
affaires  indiquaient  bien  l'état  de  cessation  de  payements  qu'il  a  déclaré  ; 

«  Attendu  que  Tisseron  et  Georgeon  sont  eux-mêmes  créanciers  de 
Letulle  à  raison  de  causes  commerciales;  que,  s'ils  prétendent  que 
l'actif  porté  au  bilan  repose  sur  une  évaluation  tellement  abaissée  qu'elle 
serait  dérisoire,  et  que  Letulle  posséderait  des  valeurs  et  titres  de 
créances  d'un  recouvrement  assuré  pour  40,000  francs  au  moins,  ils- 
n'en  apportent  point  la  justiGcation  ; 

a  Attendu  que  le  tribunal  n'a  pu,  dans  l'espèce,  en  prononçant  la 
faillite,  que  s'en  référer  aux  appréciations  données  dans  le  bilan  par 
le  débiteur  lui-même,  sauf  redressement  ultérieur  au  cours  de  ladite 
faillite;  * 

(f  Qu'en  conséquence  l'opposition  ne  saurait  être  accueillie; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Tisseron  et  Georgeon  mal  fondés  en 
leur  opposition  au  jugement  dudit  jour  8  juin  1887,  déclaratif  de  la 
faillite  du  sieur  Letulle,  les  en  déboute; 

a  Et  les  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Gomm.  Seine,  27  mai  1886,  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, t.  XXXVI,  p.  239,  n»  11114,  et  Cassation  du  3  juin  1885. 

Sur  l'appel,  cet  arrêt  a  été  confirnié  par  un  arrêt  de  la  deuxième 
Chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
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11511.    COMPÉTENCE.    —  ANCIEN   COMMERÇANT.    —    NOVATION.    — 
PREUVE.  —  PRÉSOMPTIONS. 

(31  AOUT  188T.  —  Présidence  de  M.  FOUGHER.) 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour  connaître  d'une 
demande  formée  contre  un  ancien  commerçant,  à  l'occasion  d^ actes 
remontant  à  l'époque  où  il  faisait  le  commerce. 

En  matière  commerciale,  la  novation  peut  s'établir  par  tous  les 
moyens  de  preuve,  même  par  simples  présomptions. 

De  Buyer  c.  dame  veuve  Lemoine. 

Du  31  août  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Fougher,  président;  M*  MAzoymÉ,  agréé,  et  M«  Debacq,  avocat, 
assisté  de  M*  Regnault,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  veuve  Lemoine  opposante  en  la  forme 
aa  jugement  contre  elle  rendit  par  défaut  en  ce  tribunal  le  4  8  septem- 
bre 1886,  et  statuant  sur  le  mérite  de  son  opposition; 

«  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  que  si  la  défeudresse  n'est  plus  actuellement  commerçante, 
il  convient  de  considérer  que  la  demande  a  pour  objet  le  payement  de 
marchandises  qui  lui  auraient  été  déposées  pour  les  besoins  du  com- 
merce de  quincaillerie  qu'elle  exploitait  pendant  Tannée  4881  ;  qu'ainsi 
la  cause  est  commerciale,  et  le  tribunal  compétent  pour  en  connaître  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Retient  la  cause; 
a  Et  au  fond  : 

a  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que,  dans  le  courant  de  l'année 
4881  et  du  consentement  mutuel  des  parties,  veuve  Lemoine  est  de- 
venue dépositaire  de  10,860  kilogrammes  de  fil  de  fer  que  de  Buyer 
avait  antérieurement  consignés  chez  feu  Lemoine,  époux  de  la  défen- 


a  Qu'il  appert,  en  outre,  des  débats  et  des  pièces  produites  que,  le 
8  septembre  1881,  veuve  Lemoine  a  demandé  à  de  Buyer  de  continuer 
ce  dépôt  aux  mains  des  sieurs  Bouchot  et  Flerlet,  ses  successeurs,  et 
que  des  relations  commerciales  se  sont  établies  entre  le  demandeur  et 
ces  derniers,  relations  qui  n'étaient  et  ne  pouvaient  être  que  la  consé- 
quence de  la  consignation  qu'il  leur  avait  faite  des  marchandises  anté- 
rieurement déposées  chez  la  défenderesse  ; 
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«  Altendu  que  de  Buyer  argu6  de  ce  qu'il  aurait  laissé  sans  réponse 
écrite  la  demande  à  lui  faite  par  dame  veuve  Lemoine,  le  8  septembre 
4881,  et  soutient  que,  comme  il  n'aurait  à  aucune  époque  formellement 
stipulé  la  novation  qui  lui  est  opposée,  la  défenderesse  serait  demeurée 
sa  débitrice  ; 

«  Mais  attendu  qu'en  matière  commerciale  la  novation  peut  être 
établie  par  tous  les  moyens  de  preuve,  môme  par  de  simples  présomp- 
tions puisées  en  dehors  d'un  document  duquel  on  prétendrait  la  faire 
résulter  ; 

«  Attendu,  en  fait,  qu'avisé  en  août  4884  par  dame  veuve  Lemoine 
de  la  vente  qu'elle  consentait  de  son  fonds  de  commerce,  de  Buyer  ne 
lui  a,  pendant  plusieurs  années,  adressé  aucune  réclamation,  et  ce,  jus- 
qu'au jour  où  les  sieurs  Boucbet  et  Flerlet  ont  été  déclarés  en  état  de 
faillite  ; 

«  Que  les  diverses  circonstances  de  la  cause  établissent  surabondam- 
ment la  novation  qui  a  libéré  la  défenderesse  à  l'égard  de  de  Buyer 
quant  au  dépôt  dont  s'agit; 

«  Et  attendu,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  le  moyen  tiré  de  ce 
que  la  défenderesse  aurait  renoncé  à  la  communauté  d'entre  elle  et 
son  mari,  alors  surtout  qu'elle  n'est  assignée  qu'en  son  nom  personnel, 
qu'il  convient  de  repousser  la  demande  de  de  Buyer; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Annule  le  jugement  dudit  jour  48  septembre 
dernier,  auquel  est  opposition,  et  statuant  par  dispositions  nouvelles; 
c(  Déclare  de  Buyer  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  déboute  ; 
«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Sur  la  première  question,  concernant  la  compétence.  le  tribunal 
a  fait  une  juste  application  de  l'article  641  du  Code  de  commerce, 
qui  attribue  compétence  à  la  juridiction  consulaire  lorsqu'il  s'agit 
d'un  contrat  commercial,  sans  se  préoccuper  de  la  date  à  laquelle 
le  contrat  est  intervenu. 

Sur  la  deuxième  question,  V.  Cassation,  13  mars  1876  et  20  juin 
1877. 


11512.  EMPLOYÉ.  —  PLACIER.  —  ÉCHANTILLONS.  —  DROIT  DE  RÉTEN- 
TION. —  REJET.  —  PATRON.  —  DEMANDE  EN  RESTITUTION.  —  PRÉ- 
JUDICE. —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  ADMISSION. 

(1"  SEPTEMBRE  1887.  —  Présidence  de  M.  GUILLOTIN.) 
Les  échantillons  remis  à  un  employé  placier  ne  sauraient  constituer 
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une  garantie  des  sommes  pouvant  lui  être  dues  par  son  patron.  En 
conséquence,  l'employé  placier  n'a  pas  le  droit  de  les  retenir  sous 
prétexte  qu'il  serait  créancier  de  son  patron  pour  appointements  ou 
commissions, 

Brungk  c.  Ghristiani. 

.  M.  Ghristiani  a  été  employé  comme  placier  dans  la  maison  de 
M.  Brunck.  Ayant  cessé  son  emploi,  M.  Ghristiani  a  refusé  de  rendre 
des  cartes  d*échantillons  que  son  patron  lui  avait  confiées  à  Foc- 
casion  de  ses  fonctions,  tant  que  M.  Brunck  ne  lui  aurait  pas  payé 
une  somme  de  365  francs  dont  il  se  prétendait  créancier. 

M.  Brunck  a  alors  assigné  M.  Ghristiani  en  restitution  des  échan- 
tillons et  en  payement  de  dommages-intérêts. 

M.  Ghristiani  a  fait  offre  des  échantillons  réclamés  contre  paye- 
ment de  la  somme  de  365  francs. 

Du  1"  septembre  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Guillotin,  président;  MM*'  Garbe  et  Fleuret,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Ghristiani  soutient  qu*une  somme 
de  365  francs  lui  serait  due  par  Brunck,  son  patron  ;  qu'il  aurait  tou- 
jours été  prêt  à  remettre  les  échantillons  à  lui  conGës,  et  dont  il  fait 
offre  à  la  barre,  contre  payement  de  la  somme  précitée  ; 

a  Mais  attendu  que  des  échantillons  remis  à  un  placier,  employé  ou 
courtier,  ne  sauraient  constituer  une  garantie  des  sommes  pouvant  être 
dues  par  la  suite  à  celui  qui  en  est  le  détenteur  ; 

<x  Qu'ils  sont  la  manifestation  du  mandat  donné  par  celui  qui  les  con- 
fie, et  doivent  être  remis  lorsque  ce  mandat  est  retiré  ou  n'est  plus 
accepté; 

«  Qu'ils  représentent  un  moyen  d'activité  commerciale  dont  le  pro- 
priétaire ne  saurait  être  privé  sous  prétexte  d'un  litige  créé  par  son 
agent; 

«  Que  Ghristiani  ne  s'appuie  d'ailleurs  sur  aucun  compte  justi6ant  sa 
qualité  de  créancier; 

«  Qu'il  convient,  sans  s'arrêter  aux  offres  du  défendeur,  de  l'obliger 
à  restituer  à  Brunck  les  échantillons  par  lui  conservés  dans  un  délai  et 
sous  une  contrainte  qui  vont  être  fixés; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  Ghristiani  a  conservé  sans  droit  les  cartes-échantillons 
à  lui  remises  par  son  patron  en  quittant  ce  dernier;  qu'il  lui  a,  par  ce 
fait,  causé  un  préjudice;  qu'une  somme  de  400  fr.  en  sera  l'équitable 
réparation  ;  qu'il  convient  de  l'obliger  au  payement  de  cette  somme  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  aux  offres  de  Ghristiani; 
Dit  et  ordonne  que  dans  les  quarante-huit  heures  de  la  signification 
T.  xxxviii.  4f 
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du  présent  jugement,  Gbristiani  sera  tenu  de  remettre  à  Brunck  les 
échantillons  que  lui  a  confiés  ce  dernier,  et  ce,  sous  une  contrainte  de 
4  0  fr.  par  jour  pendant  un  mois,  passé  lequel  délai  il  sera  fait  droit  ;  * 
«  Condamne  Ghristiani  à  payer  à  Brunck  400  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Paris,  2  raai  1862,  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XF, 
p.  314,  no  3981. 


11513.  ASSURANCE  TERRESTRE.  — ASSURÉ.  — FAILLITE.  —  DEMANDE 
EN  PAYEMENT  DE  PRIME.  —  RECEVABILITÉ.  —  POLICE.  —  RÉSI- 
LIATION. —  REJET. 

(2  SEPTEMBRE  1887.  —  Présidence  de  M.  Ernest  LÉVY.) 

La  faillite  n^ a  point  pour  effet  d'éteindre  les  contrats  antérieurs 
au  jugement  déclaratif. 

Spécialement,  en  matière  d'assurance  terrestre,  un  assuré  ne  peut 
se  prévaloir  de  son  état  de  faillite  pour  se  refuser  au  payement  des 
primes  par  lui  dues,  alors  surtout  qu'elles  sont  échues  postérieurement 
à  l'homologation  de  son  concordat.  Il  ne  peut  non  plus  demander  la 
résiliation  de  sa  police  qu'à  la  charge  par  lui  ff  exécuter  les  conditions 
y  stipulées. 

Ghazbirat  c.  Gompagaie  la  France. 

Du  2  septembre  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Ernest  Lévy,  président;  le  sieur  Ghazbirat. en  personne; 
M*  LiGNBRBUX,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Ghazeirat  opposant  en  la  forme  au 
jugement  rendu  contre  lui  par  défaut  en  ce  tribunal,  le  27  mai  4887,  et 
statuant  tanl  au  fond  sur  le  mérite  de  son  opposition  que  sur  ses  conclu- 
sions reconventionnelles  ; 

«  Sur  la  demande  principale  :       . 

«  Attendu  que  le  défendeur  soutient  que,  comme  conséquence  d'une 
précédente  déclaration  de  son  état  de  faillite,  la  police  dont  excipe  la 
Compagnie  la  Frarne  serait  devenue  nulle  et  qu'il  ne  serait  plus  tenu 
au  payement  d'aucune  prime; 
'  c  Mais  attendu  que  la  faillite  n'a  point  pour  effet  d'éteindre  les  contrats  ; 
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qu'il  s*agit  en  l'espèce  d'une  prime  échue  postérieurement  à  l'homologa- 
tion  du  concordat  consenti  à  Gbazeirat  par  ses  créanciers  ;  que  la  demande 
de  la  Compagnie  assureur  doit  être  accueillie  ; 

€(  Sur  les  conclusions  reconventionnelles  : 

a  Attendu  que  Chazeirat  n'arguë  d'aucun  fait  reprochable  à  la  Com- 
pagnie la  France  et  de  nature  à  entraîner  le  résiliation  du  contrat  entre 
les  parties;  que  si,  comme  il  le  soutient,  la  police  a  cessé  d'avoir  un  ali- 
ment, il  ne  peut  en  demander  la  résiliation  qu'à  charge  par  lui  d'exécuter 
les  conditions  y  stipulées  ;  qu'en  l'état,  ses  conclusions  doivent  être  re- 


a  Par  ces  motifs  :  —  Déboute  Chazeirat  de  son  opposition  au  juge- 
ment dudil  jour  27  mai  dernier;  ordonne  en  conséquence  que  ce  juge- 
ment sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  ladite  opposition  ; 

a  Déclare  Chazeirat  mai  fondé  en  ses  conclusions  reconventionnelles, 
l'en  déboute  ; 

«  Et  le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

La  jurisprudence  est  conforme  à  notre  décision. 

V.  Comm.  Seine,  20  décembre  1854,  Journal  des  tribunaux  de 
commerce,  t.  IV,  p.  147,  iV  1480,  10  et  17  août  1885,  même  vo- 
lume^ p.  347. 


11514.  DÉBIT  DE  TABAC.  —  GÉRANCE.  —  FAILLITE.  —  CESSION.  — 
VALIDITE,  —  DEMANDE  EN  PAYEMENT   DU  PRIX.    —  RECEVABILITÉ. 

(43  SEPTEMBRE  4887.  —  Présidence  de  M.  SOUBRIER.) 

La  faillite  d'un  gérant  de  débit  de  tabac  n'a  pas  pour  effet  de  le 
déposséder  de  ses  droits.  En  conséquence,  le  syndic  de  ladite  faillite 
a  pu  valablement  les  céder,  lorsque  surtout  il  a  stipulé  que  la  cession 
par  lui  faite  serait  subordonnée  à  l'approbation  de  F  administration 
des  contributions  indirectes. 

Par  suite,  lorsque  cette  approbation  a  été  donnée,  le  syndic  est 
en  droit  et  exiger  texécution  de  l'engagement  contracté  envers  lui, 
alors  surtout  que  le  titulaire  du  bureau  de  tabac  a  également  approuvé 
lé  choix  du  successeur  présenté  par  le  syndic  au  lieu  et  place  du 
failli, 

BoussARD,  syndic  de  la  faillite  Watrin,  c.  Noireaut. 
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Du  13  septembre  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Soubrier,  président;  MM"  Débouches  et  Caron,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Noireaut  soutient  que  Boussard 
es  qualité  ne  pouvait  lui  vendre  le  droit  à  la  gérance  du  bureau  de 
tabac  exploité  par  le  sieur  Watrin;  qu'il  aurait  été  dépossédé  de  ce 
droit  par  suite  de  sa  faillite;  qu'en  conséquence  la  promesse  d'achat 
par  lui  faite  serait  nulle  ; 

«  Mais  attendu  que  des  documents  soumis  au  tribunal  il  appert  que, 
par  conventions  verbales  intervenues  entre  une  dame  Chabord,  titulaire 
du  bureau  de  tabac  dont  s'agit,  et  le  sieur  Watrin,  ladite  dame  a  cédé 
à  celui-ci,  jusqu'au  4*^  janvier  4893,  le  rfroiV  à  l'exploitation  du  débit  dont 
s^agit; 

«  Que  ce  dernier  ayant  régulièrement  payé  les  redevances  mensuelles 
par  lui  dues  était,  lors  de  la  déclaration  de  sa  faillite,  en  possession  de  ce 
droit;  que  le  syndic  pouvait  donc  valablement  le  céder; 

«  Attendu  que  d'une  lettre  en  date  du  SI3  juin  4887,  laquelle  sera 
enregistrée  avec  le  présent  jugement,  il  appert  que  le  défendeur  s'est 
engagé  envers  Boussard,  syndic  de  la  faillite  Watrin,  à  se  rendre  acqué- 
reur du  droit  à  la  gérance  du  bureau  de  tabac  dont  s'agit  moyennant 
le  prix  de  5,000  francs,  payable  comptant,  stipulant  formellement  que 
la  réalisation  de  cet  engagement  serait  subordonnée  à  l'agrément  de 
l'administration  des  contributions  indirectes,  mais  que  le  refus  seul  de 
l'administration  pourrait  le  délier  de  l'engagement  par  lui  pris; 

a  Attendu  qu'il  est  établi  que  Noireaut  a  obtenu  l'approbation  de 
Tadministration  susnommée  et  celle  de  la  dame  Ghabord,  titulaire; 

«  Que  d'un  procès-verbal  de  constat  du  ministère  de  Guérard,  huissier 
à  Paris,  en  date  du  ^  août  1887,  il  résulte  que  le  défendeur  a  pris 
possession  de  la  gérance  du  bureau  de  tabac  dont  s'agit; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  le  rappeler  à  l'observation  de  l'engagement 
par  lui  pris  et  de  l'obliger  à  en  exécuter  les  clauses,  c'est-à-dire  le 
payement  du  prix  convenu,  soit  5,000  francs; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport  oral; 
«  Condamne  Noireaut  à  payer  à  Boussard  es  qualité  la  somme  de 
5,000  francs  avec  les  intérêts  de  droit,  et  aux  dépens.  » 


11515.  MARCHÉS  A  LIVRER.  —ALCOOLS.  — VENDJEUR.  —  ACHETEUR. 
—  DROITS  DE  SORTIE.  —  DÉCHET.  —  USAGES.  —  LIVRAISON.  — 
QUANTITÉ. 

(U  SEPTEMBRE  4887.  —  Présidence  de  M.  FOUGHER.) 
En  matière  de  marchés  à  livrer  sur  les  alcools,  F  acheteur,  suivant 
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les  usages  de  la  place  de  Paris,  doit  supporter  les  frais  de  sortie  de 
ces  marchandises;  mais  ces  frais  ne  doivent  comprendre  que  ceux  de 
reconnaissance  en  cuve,  de  mise  en  fûts,  de  transfert,  de  douane  et  le 
déchet  pouvant  résulter  du  transvasement  de  l'alcool  des  cuves  des 
Magasins  généraux  dans  les  fûts  de  l'acheteur. 

Par  suite,  un  acheteur  ne  saurait  être  tenu,  à  défaut  de  stipulation 
précise,  de  supporter  une  retenue  d'un  cinquième  convenue  à  l'entrée 
et  à  la  sortie  entre  le  déposant  vendeur  et  le  magasinier  à  titre  ^as- 
surance sur  déchet.  Le  vendeur  n'est  fondé  à  réclamer  que  la  quantité 
réellement  reconnue  au  moment  de  la  livraison. 

Moutard  c.  Rohrbr  et  C**. 

Du  14  septembre  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Fougher,  président;  MM«»  Garbe  et  Lignerbux,  agréés. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attenduj[jue  Moutard  expose  qu'en  malière  de 
marché  d'alcool  sur  la  place  de  Paris,  tous  les  droits  de  sortie  de  l'al- 
cool imposés  par  les  Magasins  généraux  seraient  à  la  charge  de  l'ache- 
teur ; 

<x  Que  ces  droits  comprendraient  notamment  un  déchet  de  sortie  d'un 
cinquième  pour  cent,  qui  n'est  que  le  résultat  forfaitaire  du  transvase- 
ment de  la  marchandise  des  cuves  des  Magasins  généraux  dans  les  fûts 
de  l'acheteur  ; 

a  Que  ce  droit  serait  dû  à  la  sortie  de  !a  marchandise,  alors  que 
Tacbeteur  en  est  devenu  propriétaire  ; 

a  Qu'il  ne  saurait  donc  être  payé  que  par  lui,  et  non  par  le  vendeur, 
qui  est  dépossédé  de  la  marchandise  par  le  fait  de  la  livraison  effectuée  ; 

<x  Qu'en  outre,  par  application  de  l'article  4608  du  Code  civil  en  ma- 
tière de  droit  commun,  les  frais  d'enlèvement  de  la  marchandise  sont  à 
la  charge  de  Facheteur  s'il  n'y  a  stipulation  contraire; 

a  Qu'en  l'espèce  le  déchet  de  sortie  d'un  cinquième  pour  cent  qu'il 
réclame  à  Rohrer  et  C'«  fait  partie  des  frais  d'enlèvement; 

«  Qu'à  tous  égards  donc  sa  demande  en  payement  de  443  fr.  45,  qui 
représente  la  valeur  des  déchets  de  sortie  sur  différentes  livraisons 
d'alcools  par  lui  faites  à  Rohrer  et  G*«,  devrait  être  accueillie  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  y  a  lieu,  pour  le  tribunal,  d'interpréter  les  con- 
ventions passées  entre  les  parties; 

«  Qu'il  ressort  de  leur  examen  que  Moutard  à  vendu  des  alcools  à 
Rohrer  et  G»«  par  lots  de  cent  cinquante-cinq  hectolitres,  livrables  nus, 
en  cuves  en  fer,  dans  les  Magasins  généraux,  payables  au  comptant,  et 
qu'une  tolérance  de  40  pour  100  en  plus  ou  en  moins  était  accordée  à 
Moutard  pour  chaque  lot,  cette  différence  devant  être  payée  au  cours; 

«  Qu'enfin  Rohrer  et  G'"  ont  à  leur  charge  les  frais  de  transfert  et  de 
sortie  de  la  marchandise; 
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«  Attendu  qu'il  ressort,  pour  le  tribunal,  de  l'esprit  des  conventions, 
que  les  frais  de  sortie  ne  comprennent  que  les  frais  de  mise  en  fûts,  de 
reconnaissance  en  cuve,  de  transfert  et  de  douane,  ainsi  que  le  déchet 
qui  pourra  se  produire  par  le  fait  du  transvasement  de  Talcool  des  cuves 
des  Magasins  généraux  dans  les  fûts  de  l'acheteur; 

«  Que  la  retenue  d'un  cinquième  pour  cent  que  Moutard  veut  faire 
supporter  à  Rohrer  et  C*»  n'est  pas,  comme  il  le  prétend,  le  déchet 
produit  par  le  transvasement  de  l'alcool  à  la  sortie  des  Magasins  géné- 
raux ; 

«  Que  cette  retenue  a  faitl'objet  d'une  convention  spéciale  passée  entre 
Moutard  et  les  Magasins  généraux  lors  du  dépôt  d'alcool  par  lui  fait; 

«  Qu'elle  est  indépendante  de  l'enlèvement  proprement  dit  de  la 
marchandise,  et  n'est,  en  réalité,  qu'une  sorte  d'assurance  sur  déchet 
contractée  entre  Moutard  et  les  Magasins  généraux,  et  fixée  d'accord 
et  à  forfait  à  un  cinquième  pour  cent  à  retenir  par  les  Magasins  géné- 
raux tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  de  la  marchandise; 

c(  Que  Rohrer  et  G'<^  ne  sont  pas  partie  à  cette  convention,  et  qu'il 
n'est  pas  justifié  qu'ils  se  soient  engagés  à  prendre  à  cet  égard  le  lieu 
et  place  de  Moutard  ; 

«  Que  Rohrer  et  C*  sont  donc  étrangers  à  ce  contrat  ; 

a  Qu'en  conséquence,  en  interprétant  les  conventions  passées  entre 
Moutard  et  Rohrer  et  C  en  matière  de  vente,  ces  derniers  ne  sont  tenus 
qu'au  payement  de  la  marchandise  exactement  reconnue  dans  la  cuve 
au  jour  de  la  livraison; 

«  Qu'au  surplus,  dans  les  nombreuses  livraisons  d'alcool  faites  précé- 
dement  à  Rohrer  et  G'»  par  Moutard,  ce  dernier  n'a  jamais  émis  la  pré- 
tention de  leur  faire  supporter  les  déchets  de  sortie  qu'il  réclame  au- 
jourd'hui ;  qu'à  tous  égards  donc  la  demande  formée  par  lui  doit  être 
repoussée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Moutard  mal  fondé  en  sa  demande 
contre  Rohrer  et  G",  l'en  déboute; 
<c  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 


1 1516.  COMPÉTENCE.  —  INGÉNIEUR  CIVIL.  —  OEUVRES  PERSONNELLES. 
—  ÉDITION.  —  PUBLICATION.  —  PART  DE  BÉNÉFICES. 

(17  SEPTEMBRE  4887.  —  Présidenco  de  M.  GIRARD.) 

Ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce  la  convention,  intervenue 
entre  un  éditeur  et  un  auteur,  ayant  pour  but  unique  la  publication 
des  ceuvres  personnelles  de  ce  dernier,  alors  même  que  celui-ci  parti- 
ciperait dans  une  certaine  mesure  aux  frais  de  publication  et  qu'il 
aurait  droit  à  une  part  déterminée  dans  les  bénéfices. 
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On  ne  saurait  assimiler  une  opération  de  cette  nature  à  celles 
visées  par  t article  632  du  Code  de  commerce. 


André,  Daly  fils  et  €*•  c.  Planât. 

Du  17  septembre  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Girard,  président;  MM**  Martel  et  Lignereux,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  que  André,  Daly  fils  et  G*«  prétendent  que  si  Planât  a  bien 
le  titre  et  la  qualité  d'ingénieur  civil,  il  n'en  serait  pas  moins  justiciable 
de  ce  tribunal  au  sujet  du  litige  qui  les  divise;  qu'en  effet  la  demande 
en  dommages  et  intérêts  qu'ils  formulent  est  basée  sur  la  non-exécution 
d'une  convention  de  nature  essentiellement  commerciale  passée  entre 
Planât,  et  Ducher  et  0«,  dont  ils  sont  les  successeurs;  que  le  caractère 
commercial  de  la  convention  ressortirait  clairement  de  la  rédaction  ; 

a  Qu'ainsi  il  y  est  dit  : 

«  Planât  est  dans  l'intention  de  publier,  sous  le  litre  général  de  Cours 
de  construction,  une  série  de  volumes  traitant  de  divers  procédés  de 
construction  ; 

a  il  a  proposé  à  Ducher  et  G*',  ce  que  ceui-ci  ont  accepté,  d'éditer 
de  compte  à  demi  avec  lui  les  deux  premiers  volumes  à  paraître  de  la 
collection  :  Chauffage  et  ventilation; 

a  Qu'à  l'article  \"  il  est  mentionné  que  les  frais  de  publication  seront 
payés  demie  par  Ducher  et  C'«  et  demie  par  Planât  ; 

«  Que  Planât  a  droit  en  outre  à  une  part  déterminée  dans  les  bénéfices; 

o  Que  Planât,  en  s'associant  ainsi  avec  des  commerçants  et  en  éditant 
de  compte  à  demi  des  ouvrages,  a  fait  dans  l'espèce  un  acte  de  commerce 
en  raison  duquel  il  serait  justiciable  de  ce  tribunal  aussi  bien  que  pour 
les  faits  s'y  rattachant;  qu'il  y  aurait  donc  lieu  pour  ce  tribunal  de 
retenir  la  cause; 

«  Mais  attendu  que,  contrairement  aux  prétentions  des  demandeurs, 
la  convention  dont  ils  oxcipent  ne  saurait  ôtre  interprétée  comme  un 
contrat  commercial;  qu'elle  a  en  effet  pour  but  unique  d'éditer  les 
Œuvres  personnelles  de  Planât;  que  le  fait  par  celui-ci  de  participer 
dans  une  certaine  mesure  dans  les  frais  de  publication  ne  saurait  donner 
à  la  convention  le  caractère  d'un  acte  de  commerce  ;  qu'on  ne  saurait 
assimiler  l'opération  ainsi  faite  par  Planât  à  aucune  de  Celles  visées  à 
l'article  632  du  Code  de  commerce  et  que  la  loi  répute  actes  de  com- 
merce; qu'en  l'état  il  y  a  lieu  d'accueillir  l'exception  opposée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Se  déclare  incompétent  ; 
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«  Renvoie  la  cause  el  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  con- 
naître; 
«  Condamne  les  demandeurs  aux  dépens.  » 


11517.  SOCIÉTÉ  ANONYME  FRANÇAISE,  —  ACTIONNAIRE  ÉTRANGER.  — 
SUISSE.  —  STATUTS.  —ATTRIBUTION DE  JURIDICTION.  —  COMPÉTENCE. 

(20  SEPTEMBRE  4887.  —  Présidence  de  M.  HERVIEU.) 

En  matière  de  Société  anonyme,  lorsque  les  statuts  disposent  que 
la  souscription  aux  actions  entraîne  adhésion  aux  statuts,  que  les 
actionnaires  devront  élire  domicile  à  Paris  et  qu'à  défaut  de  domicile 
élu  toute  signification  sera  valablement  faite  au  parquet,  enfin 
qu'attribution  de  juridiction  est  faite  au  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  c'est  devant  cette  juridiction  que  doit  être  portée  la  demande 
en  libération  des  actions. 

Par  suite,  un  actionnaire  de  nationalité  suisse  ne  peut,  en  oppo- 
sant l'exception  d'incompétence ,  réclamer  l'application  du  traité 
franco-suisse  du  Ihjuin  1869. 

Beaujeu,  syndic  de  la  Compagnie  l'Armement,  c.  Busnon. 

Du  20  septembre  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Hervieu,  président;  MM*'  Lignereux  et  Desouchës, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  Texceplion  d'incompétence  ; 

«  Attendu  que  le  défendeur,  en  souscrivant  des  actions  de  la  Compa- 
gnie d'assurances  V Armement,  a  déclaré  par  cela  même  se  soumeitre 
aux  statuts  de  la  Société,  dont  il  reconnaissait  avoir  pris  connaissance 
au  préalable; 

a  Que  ces  statuts  l'obligeaient  à  faire  élection  de  domicile  à  Paris  et 
à  consentir  attribution  de  juridiction  au  tribunal  de  commerce  de  cette 
ville  ; 

«  Qu'il  ne  saurait  donc  être  question,  dans  l'espèce,  de  l'application 
du  traité  franco-suisse  du  45  juin  4869; 

«  Que  si,  dans  l'espèce  présente,  le  défendeur,  souscripteur  d'actions 
de  la  Société  et  adhérent  à  ses  statuts,  a  déclaré  valables  à  son  égard 
les  significations  d'actes  qui  lui  seraient  faites  au  parquet  de  M.  le 
procureur  de  la  République,  à  défaut  de  domicile  par  lui  spécialement 
élu,  il  l'a  fait  expressément  et  en  toute  liberté,  et  que  rien  n'établit  que 
sa  volonté  n'ait  pas  été  entièrement  libre  dans  celte  circonstance; 

c(  Que  la  faillite  de  la  Société  V Armement,  Société  française,  faillite 
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déclarée  et  ouverte  à  Paris,  doit  évidemment  être  réglée  par  la  loi  fran- 
{;aise,  qui  établit  que  le  syndic  est  à  la  fois  le  représentant  du  failli  et 
de  la  masse  créancière  ; 

«  Que  la  distinction  présentée  par  le  défendeur  dans  ses  conclusions 
ne  saurait  donc  être  accueillie  ;  qu'à  tous  égards  ce  tribunal  est  com- 
pétent pour  connaître  de  la  demande,  et  que  Texception  doit  être  re- 
jetëe; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  retient  la  cause  ; 
'  «  Et  attendu  que  le  défendeur  n'a  pas  conclu  au  fond,  le  tribunal 
donne  contre  lui  défaut  et  le  condamné  à  payer  au  demandeur  es  qua- 
lité 405,000  francs  avec  les  intérêts  suivant  la  loi; 
«  Le  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 


11518.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  TITRES  AU  PORTEUR.  —  ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE.  —  DÉPÔT.  —  FAILLITE.  —  DEMANDE  EN  LIBÉRATION.  — 
RECEVABILITÉ. 

(20  SEPTEMBRE  1887.  —  Présidence  de  M.  HERVIEU.) 

La  qualité  de  porteur  et  de  propriétaire  de  titres  d'une  Société 
anonyme  résulte  sujfisamment  du  dépôt  de  ces  titres  au  siège  de  la 
Société  pour  prendre  part  à  une  assemblée  générale. 

En  conséquence,  le  dépositaire  demeure  obligé  au  payement  des 
versements  non  encore  effectués.  Il  soutiendrait  vainement  qu'il  a 
prêté  son  nom  par  complaisance,  alors  surtout  qu'il  a  signé  lui-même 
la  feuille  de  présence  sans  révéler  cette  situation. 

Arnault  c.  Maillard,  syndic  de  la  Grande  Tuilerie  de  Bourgogne. 

Maillard,  es  nom,  c.  Arnault. 

Du  20  septembre  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Hervieu,  président;  MM"  Houyvet  et  Lignereux, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes; 

0  Et  statuant  sur  leur  ensemble  par  un  seul  et  môme  jugemeni; 

((  Sur  la  demande  d' Arnault  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  au  débat  qu'à  raison  de  sa  créance  admise 
au  passif  de  la  faillite  de  la  Société  la  Grande  Tuilerie  de  Bourgogne, 
Arnault  a  droit  à  un  dividende  de  4 ,556  fr.  40. 
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«  Sur  la  demande  de  Maillard  es  nom  : 

«  Attendu  qu*il  est  de  même  établi  que,  pour  prendre  part  à  la  déli- 
bération des  actionnaires  du  48  février  4884,  Arnault  a' déposé  au  siège 
de  la  Société  des  titres  au  porteur  de  la  Compagnie  la  Grande  Tuilerie 
de  Bourgogne;  qu*en  vain  Arnault  soutiendrait  que  ces  titres  ne  lui 
appartenaient  pas,  et  qu'il  a  prêté  son  nom  par  complaisance;  qu'il 
s'est,  en  fait,  et  par  le  dépôt  des  titres  et  par  l'engagement  signé  de  sa 
main,  révélé  porteur  et  propriétaire  de  ces  actions;  que  s'il  soutient, 
en  outre,  qu'il  n'aurait  été  que  momentanément  porteur  des  titres  qu'il 
a  déposés  au  siège  social  et  qu'il  ne  les  aurait  détenus  que  par  le  fait 
d'une  opération  de  report,  cette  allégation  n'est  pas  justifiée,  et  qu'il 
doit  être  obligé  à  la  libération  des  titres  dont  s'agit;  qu'il  est  débiteur 
envers  la  faillite  de  la  somme  de  2,500  francs,  à  raison  de  250  francs 
par  action  sur  dix  actions  de  la  Société,  et  ce,  avec  intérêts;  que 
Maillarjd  es  nom  a  donc  droit  de  retenir  le  dividende  afférent  à  la 
créance  d' Arnault  et  de  l'imputer,  à  due  concurrence,  sur  le  montant 
de  la  somme  due  à  la  Société; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  compensées  à  due  concurrence  les 
sommes  dues  par  Maillard  es  nom  au  demandeur,  ets'élevant  ai  ,556fr.  40  ; 

tf  Condamne  Arnault  à  payer  à  Maillard  es  nom,  et  sous  déduction 
de  la  somme  ci-devant,  la  somme  de  2,500  francs,  pour  libération  de 
dix  actions  de  la  Société  la  Grande  Tuilerie  de  Bourgogne,  avec  les 
intérêts  de  cette  somme  à  raison  de  6  pour  \  00,  savoir  :  à  partir  du 
4*' mars  4884,  sur  une  somme  de  400  francs,  soit  40  francs  par  chaque 
action,  et  à  partir  du  4"  mars  4885,  sur  2,400 francs,  soit  240  francs 
sur  chacune  des  dix  actions; 

«  Dit  qu'au  moyen  de  la  compensation  ci-dessus  Arnault  sera  libéré 
d'autant  sur  le  montant  des  condamnations  prononcées; 

«  Et  condamne  Arnault  aux  dépens,  que  Maillard  es  nom  emploiera, 
dans  tous  les  cas,  en  frais  de  syndicat.  » 


11519.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  APPORTS.  —  PROPRIÉTÉ  INDIVISE.  — 
FAUSSE  DÉCLARATION.  —  SIMULATION.  —  NULLITÉ  DE  LA  SOCIÉTÉ. 
—  FONDATEURS.  —  RESPONSABILITÉ. 

(22  SEPTEMBRE  4887.  —  Présidence  de  M.  GAUDINEAU.) 

Les  fondateurs  d'une-  Société  anonyme  sont  solidairement  respon^ 
sables  envers  les  tiers  des  suites  de  la  nullité  d'une  Société,  lorsque, 
contrairement  à  la  vérité,  ils  se  déclarent  propriétaires  par  indivis 
de  l'agence  apportée  en  Société  et  quHls  ont  reçu  pour  prix  ds  cet 
apport  des  actions  entièrement  libérées. 
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Dans  ce  cas,  la  Société  ainsi  farinée  est  nulle,  par  ce  motif  que 
l'association  était  sans  cause  et  sans  objet,  chacundes  associés  n^ ayant 
aucun  fonds  ni  aucune  mise  sociale. 

RouGHER,  syndic  de  la  faillite  du  Comptoir  national  de  renseigne- 
ments COMMERCIAUX,  c.  Mas,  Fribourg,  Englebert,  DE  Vaux  et 

autres. 

Du  22  septembre,  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Gaudineau,  président;  MM"  Sabatier,  Meignen  et 
Regnault,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  :  4«  François  Mas  ;  2*»  Alphonse 
Mas,  et  V*  Simonet  : 

«  Considérant  que  les  conclusions  de  la  demande  ne  sont  pas  contes- 
tées par  ces  défendeurs,  qui  ne  comparaissent  pas  ; 

«  Que  lesdites  conclusions  ont  été  vérifiées  et  qu'elles  paraissent 
justes  ; 

<f  En  ce  qui  touche  de  Vaux,  Picard,  Englebert  et  Planque,  syndic 
Fribourg,  et  Fribourg  :  • 

«  Attendu  que  ce  dernier  ne  comparait  pas,  mais  statuant  tant  à  son 
égard  d'office  qu'à  l'égard  des  défendeurs  comparants  ; 

a  Attendu,  en  ce  qui  touche  Planque  es  qualité,  que,  par  ses  conclu* 
sions  motivées  auxquelles  se  joignent  les  autres  défendeurs  comparants, 
il  soutient  que  les  faits  invoqués  par  le  demandeur  pour  établir  la  nul- 
lité de  la  Société  du  Comptoir  national  de  renseignements  commerciaux 
et  actionner  en  responsabilité  les  fondateurs  ne  seraient  pas  établis; 
qu'il  ne  serait  pas  davantage  établi  que  le  passif  de  ladite  Société  serait 
la  conséquence  de  cette  nullité;  que,  par  suite,  la  demande  de  Roucher 
es  nom  serait  non  recevable,  en  tout  cas  mal  fondée,  et  qu'il  y  aurait 
lieu  de  la  repousser  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  appert  des  pièces  versées  au  procès  et  des  débals 
que,  suivant  acte  sous  seings  privés  en  date  du  44  mars  4886,  les  dé- 
fendeurs avaient  formé  entre  eux  une  Société  anonyme  dont  ils  avaient 
déposé  les  statuts  en  l'étude  de  M"  Sorbet,  notaire  à  Paris,  ladite  Société 
ayant  notamment  pour  objet,  aux  termes  de  l'article  S,  l'exploitation  de 
l'industrie  apportée  en  Société  sous  l'article  6  ; 

a  Attendu  que,  dans  ledit  article,  les  sept  défendeurs  fondateurs  ont 
déclaré  apporter  en  commun  et  par  indivis  à  la  Société  la  propriété 
entière  et  exclusive  de  l'agence  de  renseignements  commerciaux  fondée 
en  4882  et  exploitée,  n»  22,  rue  Saint-Augustin,  et  dont  ils  se  disaient 
propriétaires,  savoir  :  Simonet  pour  six  dixièmes,  François  Mas  père 
pour  trois  dixièmes,  et  les  sieurs  Alphonse  Mas,  de  Vaux,  Picard,  Engle- 
bert et  Fribourg  pour  ensemble  un  dixième,  ledit  apport  comprenant 
en  outre  le  mobilier,  droit  au  bail,  etc.  ; 
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«  Attendu  que,  sous  l'article  7* des  statuts,  il  était  déclaré  que  le  fonds 
social  était  fixé  à  500,000  francs,  divisé  en  mille  actions  de  500  francs 
chacune,  lesdites  actions  toutes  déclarées  entièrement  libérées  et  attri- 
buées aux  sept  fondateurs  défendeurs  au  procès,  en  représentation  de 
'  leurs  apports,  dans  la  proportion  suivante  :  à  Simonet,  six  cents  actions  ; 
à  Mas  père,  trois  cents  actions,  et  cent  actions,  soit  vingt  à  chacun  des 
autres  fondateurs; 

«  Attendu  que  Tagence  de  renseignements  à  laquelle  il  était  fait  allu- 
sion sous  rarticle  6  des  statut3,  et  dont  les  sept  fondateurs  se  disaient 
copropriétaires,  n'était,  à  aucun  titre,  leur  propriété  indivise;  que  cette 
agence  avait  été  d'abord  la  propriété  de  la  Société  originaire  Mas  et 
C'«,  formée  le  28  août  1882,  entre  le  sieur  Alphonse  Mas  et  un  sieuf 
Fontana;  que  cette  Société  ayant  été  dissoute  le  49  janvier  4886,  le 
sieur  Alphonse  Mas>  devenu  seul  propriétaire  de  l'agence,  dont  la  situa- 
lion  était  alors  des  plus  précaires,  conçut  la  transformation  de  cette 
Société  Mas  et  G'«  en  celle  dont  s'agit  et  la  réalisa  sous  le  nom  de 
Comptoir  national  de  renseignements  commerciaux; 

«  Attendu  que,  antérieurement  à  la  constitution  de  ladite  Société,  il 
n'est  intervenu  entre  Alphonse  Mas  et  les  six  défendeurs  dénommés  aux 
statuts  aucun  acte  établissant  qu'ils  fussent  devenus  avec  lui,  d'une 
manière  quelconque,  copropriétaires  des  choses  apportées;  que,  par 
suite,  les  associés  fondateurs  ne  pouvaient  pas  déclarer  apporter  en 
commun  et  par  indivis  à  la  Société  une  copropriété  qu'ils  n'avaient  pas, 
ni  recevoir  pour  prix  de  leur  apport  simulé  les  actions  libérées  qui  leur 
étaient  attribuées  ;  qu'en  conséquence  la  Société  qu'ils  ont  ainsi  pré- 
tendu former  est  nulle,  par  ce  motif  que  l'association  était  sans  cause  et 
sans  objet,  chacun  n'ayant  aucun  fonds  social  et  n'ayant  rien  pu  mettre 
en  commun;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  prononcer  la  nullité  de 
ladite  Société  et  de  rendre  les  fondateurs  responsables  de  cette  nullité  ; 

a  Attendu  que  les  bureaux  ont  été  aménagés  à  grands  frais  dans  des 
locaux  loués  rue  Paul  Lelong  ;  que  des  succursales  ont  été  établies  à 
Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  avec  un  personnel  d'employés  considérable; 
que  la  Société,  qui  n'a  duré  que  trois  mois,  avant  sa  mise  en  liquidation 
qui  a  précédé  sa  déclaration  de  faillite,  avait  créé  un  passif  qu'elle 
n'était  pas  en  mesure  de  rembourser  et  dont  l'importance  dépasse 
50,000  francs;  qu'en  l'état,  aux  termes  de  la  loi  du  24  juillet  4867,  les 
fondateurs  sont  responsables  envers  les  tiers  de  la  nullité  de  la  Société 
et  des  fautes  qu'ils  ont  commises;  qu'il  convient,  par  suite,  de  les  obli- 
ger solidairement  à  des  dommages  et  intérêts  à  fixer  ultérieurement 
par  état  en  conséquence  du  passif,  et  dès  à  présent  à  une  provision  que 
le  tribunal  fixe  à  20,000  francs; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  Société  anonyme 
du  Comptoir  national  de  renseignements  commerciaux; 
«  Condamne  solidairement  Alphonse  Mas,  de  Vaux,  Picard,  Englebert, 
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Planque,  syndic  Fribourg,  Simonet  et  Mas  père,  à  payer  à  Roucber  es 
qualité  des  dommages  et  intérêts  à  fixer  par  état; 

«  Les  condamne  dès  à  présent,  sous  la  même  solidarité,  à  payer 
audit  sieur  Roucher  es  qualité  une  somme  de  S0,000  francs  à  titre  de 
provision  ; 

c(  En  ce  qui  concerne  Planque  es  nom  et  Fribourg,  en  état  de  faillite: 

«  Dit  et  ordonne  que  Planque  es  qualité  sera  tenu  d'admettre  Rou- 
cher es  nom  au  passif  de  la  faillite  du  sieur  Fribourg  pour  le  montant 
des  condamnations  ci -dessus  prononcées,  à  charge  toutefois  par  Rou- 
cher es  dit  nom  d'affirmer  entre  les  mains  de  M.  le  juge-commissaire  de 
la  faillite  du  sieur  Fribourg  la  sincérité  de  sa  créance  en  la  manière 
ordinaire  et  accoutumée; 

«  Et  condamne  les  défendeurs.  Planque  es  nom,  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Ce  jugement  a  été  conflrmé  par  adoption  de  motifs  suivant  arrèf 
de  la  4*"  Chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  en  date  du  9  août 
1887. 

V.  Comm.  Seine,  du  20  mai  1882,  Journal  des  tribunaux  de 
commerce,  t.  XXXI,  p.  510,  n""  10122,  et  l'annotation. 


11520.  MANDAT.  —  EXÉCUTION.  —  MANDANT.  —  MANDATAIRE.  — 
CONDAMNATION.  —  GARANTIE. 

(Î7  SEPTEMBRE  1887.  —  Présidonco  de  M.  MAY.) 

Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  engagements  contractés  par  le 
mandataire  conformément  au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné.  En  con- 
séquence, il  y  a  lieu  de  condamner  le  mandant  à  garantir  le  man- 
dataire des  condamnations  prononcées  contre  lui  à  raison  de  Vexé- 
cution  de  son  mandat, 

Brachat  c.  Causse. 

Du  27  septembre  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  May,  président;  MM"  Fleuret  et  Regnault,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Brachat  opposant  en  la  forme  au  juge- 
ment par  défeut  contre  lui  rendu  en  ce  tribunal  le  29  avril  4887  ;    . 
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«  Et  statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  son  opposition  : 

a  Attendu  que  Gausse  soutient  qu'il  aurait  reçu  mandat  de  Brachat 
de  traiter  avec  le  docteur  Goupil  pour  la  publication,  dans  le  journal 
la  Santé,  d'un  article  consacré  aux  pastilles  fabriquées  par  Brachat, 

«  Qu'il  aurait  accompli  le  mandat  à  lui  confié  ; 

a  Que  l'article  aurait  été  publié  dans  un  numéro  du  journal  distribué 
à  cent  mille  exemplaires,  et  qu'il  en  aurait  payé  au  docteur  Goupil  le 
prix,  fixé  à  forfait  à  5,000  francs,  sur  une  condamnation  en  payement 
de  cette  somme  prononcée  contre  lui  le  29  avril  dernier  ; 

«  Que  Braohat  devrait  être  tenu  à  le  garantir  et  indemniser  de  ladite 
condamnation; 

«  Attendu  que,  pour  résister  à  cette  réclamation,  Brachat  soutient 
que,  si  des  pourparlers  ont  été  suivis  entre  lui  et  Gausse  relativement  à 
la  publication  d'un  article  dans  le  journal  la  Santé,  devant  les  exigences 
du  docteur  Goupil  ces  pourparlera  ont  été  rompus; 

a  Qu'au  surplus  l'article  du  docteur  Goupil  devait  être  une  étude 
scientifique,  et  non  une  simple  réclame,  et  recevoir  avant  son  insertion 
l'approbation  de  Brachat,  ce  qui  n'a  pas  été  ; 

«  Et  attendu  que  des  explications  contradictoires  des  parties  et  des 
pièces  produites  il  ressort  que,  dès  le  20  mars  4  886,  des  pourparlers 
ont  été  engagés  entre  Brachat  et  Gausse,  relativement  à  la  publicité  dont 
le  prix  est  aujourd'hui  réclamé; 

«  Que  Brachat  étant  venu  à  Paris,  s'est  définitivement  entendu  avec 
Gausse  sur  les  conditions  à  accepter  du  docteur  Goupil  ; 

a  Que  la  preuve  en  ressort  notamment  d'une  lettre  écrite  par  la 
maison  Brachat  à  Goupil  directement,  le  48  décembre,  en  réponse  à 
certaines  explications  demandées  par  ce  dernier;' 

<K  Que  le  âlO  décembre,  Gausse,  après  s'être  entendu  sur  les  conditions 
du  tirage  avec  le  docteur  Goupil,  a  avisé  par  lettre  Brachat  de  ce  qu'il 
avait,  conformément  au  mandat  remis,  donné  ordre  à  Goupil  de  tirer 
le  numéro  contenant  l'article  à  cent  mille  exemplaires,  au  prix  de 
60  francs  le  mille  pour  la  province,  et  50  francs  le  mille  pour  Paris; 

«Que  s'il  est  vrai  que  le  22  décembre,  au  reçu  de  cette  lettre, 
Brachat  a  avisé  Gausse  qu'il  croyait  que  l'allocation  à  Goupil  de  3,000  fr. 
serait  une  suffisante  rémunération.  Gausse  lui  répondait  aussitôt  qu'il 
s'était  définitivement  engagé  avec  Goupil  pour  une  somme  de  5,800  fr. 
et  que  ce  dernier,  fort  de  la  parole  donnée,  avait  fait  les  commandes 
nécessaires  tant  au  marchand  de  papier  qu'à  l'imprimeur,  et  certifiait 
môme  que  le  nuniérp  était  sous  presse  et  serait  envoyé  au  commence- 
ment de  janvier; 

a  Que,  devant  les  termes  formels  de  cette  lettre,  Brachat  a  gardé 
jusqu'au  29  décembre  un  silence  absolu; 

-  «  Qu'en  admettant  même,  ce  qui  n'est  pas  démontré,  que  la  lettre  du 
29  décembre,  portant'  révocation  de  son  mandat,  soit  arrivée  à  Gausse, 
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il  était  trop  tard  alors  pour  permettre  à  ce  dernier  de  retirer  au  docteur 
Goupil  Tordre  qu'il  lui  avait  donné,  et  qui  avait  élé  accepté; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  Brachat  ne  justifie  pas  que  l'article  soit 
rédigé  sous  une  forme  autre  que  celle  sur  laquelle  il  était  tombé  d'accord 
avec  Gausse,  ni  qu'il  fût  entendu  qu'il  lui  serait  communiqué  avant 
l'impression; 

«  Qu'en  l'état,  Gausse  apportant  la  preuve  du  tirage  effectué,  il  échet 
d'obliger  Brachat  à  garantir  et  indemniser  Gausse  des  condamnations 
contre  lui  prononcées  au  profit  de  Goupil  ; 

«  Par  grs  motifs  :  —  Déboute  Brachat  de  son  opposition  au  juge- 
ment dudit  jour,  29  avril  dernier  ; 

«  Ordonne,  en  conséquence,  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  nonobstant  ladite  opposition; 

«  Condamne  Brachat  aux  dépens.  » 


11521.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  FEMM£  MARIÉE.  —  SOUSCRIPTION  d'aG- 
TIONS-  —  DÉFAUT  d' AUTORISATION  MARITALE.  —  NULLITÉ.  —  DÉ- 
PENS. —  CONDAMNATION. 

(28  SEPTEMBRE  <887.  —  Présidouce  de  M.  FOUGHER.) 

Est  nulle  pour  défaut  d* autorisation  maritale  la  souscription 
d'actions  faite  par  une  femme  mariée,  sans  le  consentement  de  son 
mari.  Toutefois,  par  la  dissimulation  de  la  qualité  de  femme  mariée, 
la  Société  a  éprouvé  un  dommage  qui  permet  aux  tribunaux  de  con- 
damner la  femme  mariée  aux  dépens  de  l'instance» 

Dame  Landouzy  c.  Petit,  liquidateur  de  la  Société  la  Ville 
DE  Lyon. 

Du  28  septembre  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
a  Seine.  M.  Fougher,  président  ;  MM*'  Meignen  et  Houyvet,  agréés. 

a  LÉ  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  dame  Landouzy,  opposante  en  la  forme 
au  jugement  rendu  contre  elle  par  défaut  en  ce  tribunal,  le  46  décembre 
4886; 

-a  Et  staluant  au  fond  sur  le  mérite  de  son  opposition  : 

«  Attendu  que  Petit,  liquidateur  de*  la  Société  la  Ville  de  Lyon,  sou- 
tient qu*én  souscrivant  une  action  n*  6323  de  ladite  Société,  le  40  avril 
4885,  dame  Landouzy,  née  Dombray,  séparée  de  biens  d*âv6c  son  mari, 
n*aurait  fait  qu'ua  act^  de  simple  administration  et  d*emploi  de  ses 
revenus  qui  âerait  valable;        ' 
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a  Qu'elle  devrait  donc  élre  tenue  de  robligalion  par  elle  contractée  ; 

a  Qu'il  serait  donc  fondé  à  lui  réclamer  la  libération  de  l'action  par 
elle  souscrite; 

a  Mais  attendu  qu'il  est  établi  qu'à  la  date  du  40  avril  4885  dame 
Landouzy  était  en  puissance  de  mari  ; 

a  Qu'aux  termes  des  articles  217  et  4538  du  Code  civil,  elle  était 
inhabile  à  acquérir  sans  le  consentement  de  son  mari  ; 

a  Qu'il  n'est  pas  justifié  qu^elle  ait  été  munie  de  ce  consentement 
pour  souscrire  l'action  dont  s'agit  ; 

a  Que  la  souscription  faite  par  elle  dans  ces  conditions  est  donc 
nulle  ; 

«  Qu'en  conséquence  la  demande  formée  contre  elle  par  Petit  es 
qualité  doit  être  repoussée; 

a  Que  toutefois,  en  signant  de  son  nom  de  fille  le  bulletin  de  sous-> 
cription  dont  s'agit ,  et  en  dissimulant  sa  situation  véritable  de  femme 
mariée,  elle  s'est  rendue  responsable,  par  application  de  l'article  4383 
du  Code  civil,  du  dommage  qu'elle  a  causé  à  la  Société  la  Ville  de 
l-yon; 

m  Que  de  ce  fait,  et  vu  les  circonstances  de  la  cause,  il  y  a  lieu  de 
laisser  à  sa  charge  les  frais  de  la  présente  instance; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Déboute  dame  Landouzy  de  son  opposition  au 
jugement  du  46  décembre  4  886  ;  ' 

<c  Ordonne,  en  conséquence,  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  nonobstant  ladite  opposition,  mais  seulement  à  con- 
currence des  frais  et  dépens  ; 

a  Annule  ledit  jugement  en  ce  qui  concerne  la  condamnation  au 
principal  ; 

a  Et  statuant  à  nouveau  ; 

«  Déclare,  de  ce  chef.  Petit  es  qualités  mal  fondé  en  sa  demande, 
l'on  déboute; 

«  Et  condamne  dame  Landouzy  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Comm.  Seine,  {•",  23  décembre  1885  et  20  mars  1886,  Jour- 
nal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXVI,  p.  117,  n«  11076. 


11522.  FAILLITE.  —  VOITURES.  —  DROITS  DE  STATIONNEMENT.  — 
VILLE  DE  PARIS.  —  PRIVILÈGE.  —  REJET.  —  RAPPORT  A  LA  MASSE. 
—  DETTE  ÉCHUE.  -^  ARTICLE  447  DU  CODE  DE  COMMERCE.  —  APPLI- 
CATION. —  APPRÉCIATION. 

(40  OCTOBRE  4887.  —  Présidence  de  M.  HERYIEU.) 
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SiVarticle  M  de  la  loi  du  18 juillet  1837  et,  depuis,  l'article  140 
de  la  loi  du  5  avril  1884  assimilent  certaines  taxes  communales 
aux  contributions  directes,  cette  assimilation  n'est  faite  qu'en  ce  qui 
touche  les  formes  du  recouvrement,  et  aucune  disposition  de  la  loi 
n'attache  à  ces  taxes  le  privilège,  pour  Vannée  échue  et  Vannée  cou- 
rante, établi  au  profit  du  Trésor, 

Les  droits  de  stationnement  de  voitures  sur  la  voie  publique  sont 
des  taxes  locales  représentant  la  location  de  Vemplacement  occupé 
par  les  voitures,  et  ces  droits  en  ce  qui  touche  le  privilège  ne  sont 
assimilables  ni  aux  contributions  directes,  ni  aux  contributions 
indirectes. 

En  conséquence,  les  droits  qu'une  entreprise  de  transport  de  voya- 
geurs peut  devoir  à  la  Ville,  pour  le  stationnement  de  ses  voitures, 
ne  constituent  pas  une  créance  ayant  privilège  en  cas  de  faillite. 

L'annulation  des  actes  énonc^f  en  V article  447  du  Code  de  com- 
merce est  soumise  à  V appréciation  des  tribunaux,  qui  ont  un  pouvoir 
discrétionnaire. 

La  Ville  de  Paris  c.  Sauvalle,  syndic  de  la  Compagnie  des  tram- 
ways-sud. 

Sauvalle  es  nom  c.  la  Ville  de  Paris. 

La  Ville  de  Paris  était  créancière  de  la  Compagnie  des  tramways- 
sud  de  sommes  très  importantes  pour  droits  de  stationnement  des 
voitures  sur  la  voie*  publique. 

En  1884,  la  Ville  de  Paris  fit  exercer  des  poursuites  contre  sa 
débitrice,  et  après  saisie,  elle  obtint,  le  5  février  1884,  un  acompte 
de  200,000  francs,  ce  qui  réduisit  sa  créance  à  918,612  fr.  59.  En 
considération  de  cet  acompte,  la  Ville  consentit  à  surseoir  pendant 
un  certain  temps  aux  poursuites  commencées  et  dont  les  eiïets 
étaient  réservés. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  29  février  1884,  la  Compagnie  des 
tramways-sud  a  été  déclarée  en  faillite.  L'ouverture  des  opérations 
et  l'époque  de  la  cessation  des  payements  ont  été  reportées  au  12  fé- 
vrier 1881. 

La  Ville  de  Paris,  invoquant  les  dispositions  de  la  loi  du  12  no- 
vembre 1808  et  les  articles  31,  paragraphes  7  et  44  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  a  demandé  son  admission  par  privilège  au  passif  de 
la  faillite. 

Le  syndic  de  la  faillite,  M.  Sauvalle,  a  contesté  le  privilège,  et  se 
fondant  sur  les  dispositions  de  l'article  447  du  Code  de  commerce, 
il  a  conclu  à  ce  que  la  Ville  soit  tenue  de  rapporter  à  la  masse  l'a- 
compte de  200.000  francs  reçu  par  elle  le  S  février  1884,  offrant 

T.  xxxvui.  i^  T 
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ensuite  de  l'admettre  au  passif  chirographaire  pour  la  totalité  de 
sa  créance,  soit  i,H8,612  fr.  59  c. 

Du  10  octobre  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Hervieu,  président;  MM**  Righardière  et  Lignereux, 
agréés. 

c(  LE  TRIBUNAL  :  —  Jpint  les  causes  à  raison  de  leur  connexitë,  et 
statuant  sur  leur  ensemble  par  un  seul  et  môme  jugement  : 

<c  Atlendu  que  la  Ville  de  Paris,  après  avoir  demandé  son  admission 
au  passif  chirographaire  de  la  faiHite  des  Tramways-sud,  pour  la  somme 
de  918,612  fr.  59  pour  droits  de  stationnement  des  voitures  delà  Com- 
pagnie pendant  les  années  1878  à  1884,  demande  aujourd'hui  son  admis- 
sion par  privilège  au  passif  de  cette  faillite,  à  raison  de  sa  créance  pour 
les  mêmes  droits  ; 

«Qu'elle  demande  que  Sauvalle  es  noms  ne  puisse  procéder  à  aucune 
répartition  de  deniers,  sans  y  comprendre  pour  cette  somme  et  par 
privilège  la  Ville  de  Paris,  ou  sans  mettre  en  réserve  somme  suffisante 
pour  le  payement  du  principal  et  des  frais  jusqu'au  jugement  de  pre- 
mière instance,  requérant  dépens  à  litre  de  dommages-intérêts; 

«  Que  Sauvalle,  en  qualité  de  syndic  de  la  faillite,  déclare  contester 
le  privilège  réclamé; 

c(  Qu'il  demande  que  la  Ville  de  Paris  soit  obligée  de  rapporter  à  la 
masse  la  somme  de  200,000  francs  par  elle  reçue  à  valoir  le  5  février 
1884,  et  ce,  avec  intérêts  au  taux  commercial  ; 

«  Qu'il  demande  acte  de  ce  qu'après  le  rapport  effectué,  il  déclare 
être  prêt  à  admettre  la  Ville  de  Paris  au  passif  chirographaire  :  1°  pour 
la  somme  de  918,612  fr.  59,  et  2°  pour  la  somme  de  200,000  francs  qui 
sera  rapportée; 

«  Qu'il  convient  de  constater  tout  d'abord  qu'aucune  contestation  ne 
s'élève  sur  le  chiffre  total  de  la  créance  réclamée; 

«  Sur  le  privilège  réclamé  par  la  Ville  de  Paris  : 

«  Attendu  que  la  Ville  fait  plaider  à  la  barre  qu'à  l'expiration  de  chaque 
trimestre  elle  n'a  cessé  de  réclamer  payement  de  la  somme  de  16,875  fr., 
à  laquelle  avaient  été  lixés  les  droits  de  stationnement,  par  arrêté  de 
M.  le  préfet  de  la  Seine,  du  16  août  1876  ; 

«  Qu'après  avoir  fait  consacrer  son  droit  par  jugement  et  par  arrêt 
de  la  Cour  d'appel,  elle  a  dirigé  des  poursuites  en  payement  et  pratiqué 
une  saisie  dans  les  dépôts  de  la  Compagnie,  et  que  c'est  sur  ces  pour- 
suites qu'une  somme  de  200,000  francs  lui  a  été  versée  à  valoir  le 
5  février  1884,  imputable  sur  les  trimestres  les  plus  anciens; 

«  Que  le  privilège  qu'elle  réclame  résulterait  de  la  loi  du  12  novembre 
1808  et  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  article  31,  §7,  et  article  44; 
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((  Mais  attendu  que  la  Ville  de  Paris  ne  pourrait  se  prévaloir  de  ces 
dispositions  de  la  loi,  pour  réclamer  une  collocation  privilégiée,  qu'en 
établissant  tout  d'abord  :  4<*  que  les  communes,  pour  le  recouvrement 
des  taxes  communales,  assimilé  par  la  loi  de  1808  à  celui  des  contribu- 
tions directes,  possèdent,  même  en  ce  qui  concerne  le  privilège,  les 
mômes  droits  que  le  trésor  public  tient  de  la  loi  pour  le  recouvrement 
dos  contributions  directes;  2®  que  les  droits  de  stationnement  sur  la 
voie  publique  constituent  des  taxes  assimilées  aux  contributions  directes; 
3°  enfin,  ces  deux  premiers  points  établis,  que  les  droits  dont  elle  pour- 
suit le  recouvrement  sont  dus  par  la  faillite  pour  l'année  échue  et  l'an- 
née courante,  temps  pour  lequel  le  Trésor  public  tient  privilège; 

«  Sur  le  premier  point  : 

«  Attendu  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  être 
étendus  d'un  cas  à  un  autre  à  moins  d'un  texte  formel  de  la  loi  ; 

«Que  si  l'article  44 de  la  loi  du  18  juillet  1837  et,  depuis,  l'article 
440  de  la  loi  du  5  avril  4884  assimilent  certaines  taxes  communales 
aux  contributions  directes,  cette  assimilation  n'est  faite  qu'en  ce  qui 
touche  les  formes  du  recouvrement,  mais  qu'aucune  disposition  de  la 
loi  n'attache  à  ces  taxes  le  privilège  établi  au  profit  du  Trésor  pour  le 
recouvrement  des  contributions  directes,  et  qu'en  principe  un  privilège 
ne  saurait  être  établi  par  voie  d'assimilation  ; 

«  Sur  le  deuxième  et  le  troisième  point  : 

«  Attendu  que  les  droits  de  stationnement  mentionnés  dans  la  loi  de 
1837  parmi  les  recettes  ordinaires  des  communes,  à  côté  des  octrois 
municipaux  et  des  droits  de  place  perçus  dans  les  halles,  foires  et  mar- 
chés, doivent  être  considérés  comme  taxes  locales  de  la  môme  nature 
que  les  octrois  municipaux,  et  qu'elles  ne  représentent  que  le  prix  de  la 
location  de  l'emplacement  occupé  par  la  voiture  ; 

«  Qu'elles  ne  sont  assimilables,  en  ce  qui  touche  le  privilège,  ni  aux 
contributions  directes,  ni  aux  contributions  indirectes; 

«  Qu'aux  termes  de  sa  demande,  la  Ville  de  Paris  poursuit  le  recou- 
vrement des  droits  de  stationnement  pendant  les  années  1878  à  1884; 

«  Qu'elle  ne  peut  exercer,  pour  le  payement  de  ces  droits,  ni  le  privi- 
lège que  la  loi  n'accorde  au  Trésor  public  que  pour  l'année  échue  et 
pour  l'année  courante,  ni  tout  autre  privilège  à  défaut  de  disposition 
spéciale  et  formelle  de  la  loi  ; 

«  Que  la  demande  d'admission  par  privilège  doit  ôtre  écartée  ; 

a  Sur  le  rapport  à  la  masse  de  la  somme  de  200,000  francs  reçue  à 
valoir  par  la  Ville  de  Paris  : 

«  Attendu  que  la  faillite  de  la  Compagnie  des  tramways-sud  a  été 
déclarée  le  29  février  1884; 
«  Que,  par  décision  de  ce  tribunal,  l'ouverture  des  opérations  de  la 

12. 
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faillite  et  îépoque  de  la  cessation  des  payements  de  la  Compagnie  ont 
été  reportées  au  1 2  février  i  88^  ; 

«  Que  c'est  à  la  date  du  5  février  1 884  que  la  somme  de  200,000  francs 
a  été  payée  par  la  Compagnie  des  tramways-sud  à  la  Ville  de  Paris,  à 
valoir  sur  le  montant  des  taxes  échues  et  imputable  sur  les  plus  an- 
ciennes ; 

«  Que  le  syndic,  à  Tappui  de  sa  demandée  fm  de  rapport  à  la  masse, 
soutient  qu'à  cette  dernière  époque  la  Ville  de  Paris  avait  connaissance 
de  l'état  de  cessation  de  payements  de  sa  débitrice,  et  qu'il  en  donne 
pour  preuve  que  c'est  à  la  suite  de  poursuites  et  de  saisies  pratiquées 
dans  les  dépôts  de  la  Compagnie  que  ce  payement  a  été  effectué  ; 

«  Qu'en  recevant  ce  payement,  la  Ville  de  Paris  a  pris  soin  Ae  stipuler 
que  les  saisies  demeureraient  en  l'état  et  que,  dès  lors,  le  payement  fait 
par  la  Compagnie  ne  préjudicierait  pas  à  la  continuation  des  poursuites 
commencées  ; 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  447  du  Code  de  commerce,  ce  payement 
devrait  être  annulé; 

«  Mais  attendu  qu'au  5  février  4884,  jour  du  payement,  à  raison 
des  nombreux  termes  accumulés,  à  raison  des  sommes  dues  à  la  Ville 
de  Paris,  la  Compagnie  des  tramways-sud  ne  pouvait  manquer  de 
redouter  les  réclamations  de  l'autorité  municipale  et  certaines  compli- 
cations qui  auraient  pu  lui  être  suscitées  ; 

«  Que  la  Ville  de  Paris,  en  recevant  payement  d'une  somme  impor- 
tante, a  consenti  à  surseoir  provisoirement  aux  réclamations  dont  il 
s'agit  et  à  accorder  à  la  Compagnie,  sa  débitrice,  un  délai  pour  se  libérer 
du  surplus;  que  cela  résulte  de  ce  fait  que  les  poursuites  n'ont  pas  été 
reprises,  malgré  la  réserve  stipulée; 

«  Attendu  que  cette  convention  s'est  exécutée  jusqu'au  jour  de  la 
déclaration  de  faillite,  et  qu'elle  constitue  un  fait  consommé  dès  avant 
la  faillite  et  une  sorte  de  contrat  qui  ne  doit  pas  être  rescindé  de  part 
ni  d'autre,  et  dont  la  Compagnie  a  relire  profit  et  avantage; 

(f  Que,  du  reste;  l'annulation  du  payement  est  soumise  à  l'apprécia- 
tion du  tribunal  par  l'article  de  la  loi,  et  que,  par  les  motifs  ci-dessus 
déduits,  il  estime  qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner  le  rapport  à  la  masse 
demandé  par  le  syndic,  dont  la  demande  doit  être  rejetée; 

«  Et  qu'à  défaut  de  préjudice  justifié,  il  n'y  a  lieu,  sous  aucune  forme, 
à  l'allocation  de  dommages-intérêts  au  profit  de  la  Ville  de  Paris; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  la  Ville  de  Paris  mal  fondée  dans  sa 
demande  à  fin  de  collocation  par  privilège  à  la  faillite  des  Tramways- 
sud; 

«  Donne  acte  à  Sauvalle  es  qualité  de  ce  qu'il  déclare  être  prêt  à 
admettre  la  Ville  de  Paris  au  passif  chirographaire  pour  la  somme  de 
918,612  fr.  59; 

«  Dit  que  Sauvalle  es  qualité  sera  tenu  d'admettre  la  Ville  de  Paris 
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au  passifde  la  faillite  des  Tramways-sud  pour  la  somme  de  91 8,61 2  fr.  59; 
sinon,  et  faute  de  ce  faire,  dit  que,  sur  le  vu  du  présent  jugement,  la 
Ville  de  Paris  sera  admise  et  inscrite  au  procès-verbal  d'affirmation  pour 
ladite  somme,  à  charge  dans  tous  les  cas  d'affirmer  entre  les  mains 
de  M.  le  juge-commissaire  la  sincérité  de  sa  créance  en  la  manière 
ordinaire  et  accoutumée  ; 
a  Dit  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  de  syndicat.  » 

OBSERVATION. 

Le  tribunal  de  Gap,  à  la  date  du  3  mars  1882,  a  rendu  une  déci- 
sion contraire  à  celle  que  nous  publions.  Cette  décision  n'a  pas  été 
soumise  à  la  Cour  de  cassation,  et  il  n'est  pas  à  notre  connaissance 
que  la  Cour  suprême  ait  été  appelée  à  trancher  la  question. 

Le  jugement  que  nous  publions  n'a  été  l'objet  d'aucun  recours 
de  la  part  des  intéressés,  qui  l'ont  exécuté. 


•11523.  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  OPPOSITION.  —  DÉFAUT-CONGÉ  SUR 
CETTE  OPPOSITION.    —  NOUVELLE  OPPOSITION.  —  NON-RECEVABILITÉ. 

(11  OCTOBRE  1887.  —  Présidence  de  M.  MAY.) 

Un  jugement  de  défaut- congé  mr  opposition,  après  une  première 
condamnation  par  défaut,  n'est  plus  susceptible  d'opposition. 

Le  défendeur  qui  veut  poursuivre  le  redressement  du  jugement  de 
déboulé  d'opposition  doit  se  pourvoir  devant  lajuridiction  compétente. 

Baduffe  c.  Bighet  frères  et  Blondel. 

Du  11  octobre  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  May,  président;  MM'*  Sabatier  etMAzoYHiÉ,  agréés. 

«  LK  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  recavabilité  de  l'opposition  : 

o  Attendu  que,  par  jugement  de  ce  tribunal  en  date  du  5  juillet  1 887, 
Bichet  frères  et  Blondel  es  qualités  ont  été  condamnés  à  payer  à  Ba- 
duffe la  somme  de  1,500  francs;' 

«  Qu'opposition  ayant  été  formée  par  Bicbet  frères  et  Blondel  es  qua- 
lités à  ce  jugement,  suivant  exploit  de  Boulanger,  huissier,  du  9  août 
dernier,  et  les  opposants  ne  s'étant  pas  présentés,  ni  personne  peureux, 
sur  leur  opposition,  le  tribunal  a,  le  6  septembre  1887,  donné  défaut- 
congé  contre  eux  et  les  a  déboutés  de  leur  opposition  ; 

«  Attendu  que  ce  jugement  de  défaut-congé  ainsi  intervenu,  le  juge- 
ment du  5  juillet  n'est  plus  succeptible  d'opposition  ; 
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«  Que  ce  tribunal  a  donc  épuisé  son  droit,  et  que  si  Bichet  frères  et 
Blondel  es  qualités,  prétendant  que  c'est  à  tort  que  défaut-congé  a  été 
contre  eux  prononcé,  veulent  poursuivre  le  redressement  du  jugement 
dont  s'agit,  il  leur  appartient  de  se  pourvoir  devant  la  juridiction  com- 
pétente; 

a  Sur  les  conclusions  reconventionnelles  en  dommages-intérêts  : 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  Bichet  frères  et  Blondel  es  qualités  ne 
justifiant  d'aucun  préjudice,  leur  demande  reconventionnelle  à  fin  de 
dommages-intérêts  ne  saurait  être  accueillie  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Bichet  frères  et  Blondel  es  qualités 
non  recevables  en  leur  opposition  ainsi  qu'en  leurs  conclusions  recon- 
ventionnelles à  fin  de  dommages -intéréls,  les  en  déboute; 

«  Et  les  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Paris,  14  janvier  1843,  Dalloz,  J.  G,  Jugement  par  défaut,  192-4. 

11524.  CONCORDAT  AMIABLE.  —  AVANTAGE  PARTICULIER.  —  NULLITÉ. 
—  CESSATION  DE  PAYEMENTS.  —  APPLICATION  DES  ARTICLES  597  ET 
598  DU  CODE  DE  COMMERCE.  —  TRAITES  ACCEPTÉES.  —  DEMANDE  EN 
PAYEMENT.  —  REJET. 

{\\  OCTOBRE  1887.  —  Présidence  de  M.  MAY.) 

Les  articles  597  et  598  du  Code  de  commerce  s'appliquent  aussi 
bien  au  concordat  amiable  qu'au  concordat  judiciaire. 

Par  suite,  sont  nuls  et  de  nul  effet  les  billets  souscrits  par  le  dèU* 
leur  au  profit  de  son  créancier  pour  compléter  à  ce  dernier  le  prorata 
de  sa  créance  au  préjudice  de  la  masse. 

CoHN  c.  LOYS  et  Bellanger. 

Du  11  octobre  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  May,  président;  MM*'  Houyvet  et  Desouches,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Cohn  opposant  en  la  forme  au  jugement 
contre  lui  rendu  le  9  août  dernier,  et  statuant  sur  le  mérite  de  son 
opposition. 

c(  Sur  la  nullité  de  la  procédure  : 

«  Attendu  que  Cohn  ne  justifie  d'aucune  nullité  de  procédure;  qu'il 
n'y  a  donc  lieu  de  s'arrêter  à  ce^noyen; 
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«  Au  fond  : 

«  Attendu  que  des  explications  contradictoires  des  parties  et  des 
documents  soumis  au  tribunal  il  appert  qu*à  la  date  du  48  mai  1886 
les  sieurs  Lehmann  et  Bellanger,  prédécesseurs  des  demandeurs,  ont 
adhéré  à  un  concordat  amiable  intervenu  entre  les  sieurs  CSohn  et  Bender 
et  leurs  créanciers,  moyennant  un  dividende  de  35  pour  400,  déclarant 
libérer  les  susdits  du  surplus  de  leurs  créances; 

c<  Attendu  que,  le  môme  jour,  les  sieurs  Lehmann  et  Bellanger  ont  fait 
accepter  par  Gohn,  l'un  des  associés,  diverses  traites  d'ensemble  4,200  fr. , 
formant  la  différence  entre  les  35  pour  400  promis  et  la  totalité  de  leur 
créance,  ainsi  qu'il  ressort  d'une  note  produite  par  les  demandeurs 
eux-mêmes,  et  qui  sera  enregistrée  avec  le  présent  jugement  : 

«  Attendu  que,  résistant  aux  prétentions  du  défendeur,  les  deman- 
deurs soutiennent  que  les  articles  597  et  598  du  Code  de  commerce  ne 
sauraient  s'appliquer  au  cas  de  concordat  amiable  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  qu'il  suffit  que  la 
cessation  de  payements  du  débiteur  soit  établie  pour  que  lesdits  articles 
puissent  recevoir  leur  application  ; 

c<  Qu'en  effet  la  loi  a  pour  but  d'atteindre  d'une  manière  générale 
toute  stipulation  tendante  favoriser  un  créancierau  préjudice  delà  masse  ; 

«  Qu'en  l'espèce,  les  billets  souscrits  au  profit  de  Lehmann  et  Loys 
affectent  et  restreignent  d'autant  le  gage  commun  des  créanciers; 

«  Que  les  billets  dont  payement  est  réclamé  font  partie  des  billets 
dont  s'agit  ; 

«  Que,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  598  susvisé,  ils 
sont  nuls  à  l'égard  de  toutes  personnes;  qu'en  conséquence  la  demande 
doit  être  repoussée  : 

a  Par  ces  motifs  :  —  Annule  le  jugement  dudit  jour  49  août  dernier, 
auquel  est  opposition  ; 

a  Et  statuant  par  disposition  nouvelle  ; 

«  Déclare  Loys  et  Bellanger  mal  fondés  en  leur  demande,  les  en 
déboute; 

«  Et  les  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Gomm.  Seine,  7  septembre  1883,  Journal  des  tribunaux  de 
commerce,  t.  XXXIII,  p.  114,  n«  10435,  et  Tannotation. 


11525.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  — CONSEIL  d' ADMINISTRATION.  — ADJONC- 
TION d'administrateurs  NOUVEAUX.  —  DÉFAUT  DE  RATIFICATION 
PAR  l'assemblée  générale.  —  DROITS  DES  TIERS. 

(14  OCTOBRE  4887.  —  Présidence  de  M.  BRESSON.) 
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La  loi  réimposant  pas  aux  Sociétés  anonymes  l'obligation  de 
publier  les  délibérations  relatives  à  la  nomination  de  leurs  adminis- 
trateurs, il  en  résulte  que  les  irrégularités  dont  ces  nominations 
peuvent  être  entachées  ne  sont  pas  opposables  aux  tiers  de  bonne  foi. 


JuMEL  c.  Larnag  et  PiNET,  syndic  de  la  faillite  de  la  Société  natio- 
nale DE  crédit. 

M.  Jumel,  liquidateur  de  V Union  mobilière,  ayant  réclamé  son 
admission  au  passif  de  la  faillite  de  la  Société  nationale  de  crédit 
pour  28j958  fr.  50  dont  cette  dernière  Société  était  restée  débitrice 
envers  Y  Union  mobilière,  M.  Larnac,  actionnaire  de  la  Société 
nationale  de  crédit, ^s* est  opposé  à  cette  demande  en  alléguant  que 
les  opérations  qui  avaient  donné  naissance  à  cette  dette  avaient  été 
engagées  par  un  conseil  d'administration  irrégulièrement  composé 
et  sans  qualité  pour  engager  la  Société.  A  l'appui  de  cette  préten- 
tion, M.  Larnac  exposait  que  les  administrateurs,  originairement 
au  nombre  de  trois,  s'étaient,  de  leur  propre  chef,  adjoint  quatre 
nouveaux  administrateurs,  sans  prendre  le  soin  de  demander  à 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  la  ratification  de  cette  me- 
sure. 

Du  14  octobre  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.Bresson,  président;  MM«"  Fleuret,  Sabatier et Lignereux, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Larnac,  actionnaire  de  la  Société 
nationale  de  crédit,  s'est  opposé  à  l'admission  au  passif  de  ladite  Société 
du  bordereau  de  production  de  Jumef,  liquidateur  de  la  Société  tUnion 
mobilière;  qu'W  soutient  que  le  conseil  d'administration,  originairement 
composé  de  trois  personnes,  se  serait  adjoint  quatre  nouveaux  mem- 
bres sans  faire  sanctionner  cette  mesure  par  une  assemblée  générale, 
conformément  aux  statuts  sociaux  ;  qu'en  conséquence  la  Société  ne  sau- 
rait être  responsable  des  opérations  traitées  par  le  nouveau  conseil,  opé- 
rations desquelles  Jumel  prétend  faire  résulter  sa  créance  ; 

«  Attendu  que  le  syndic  déclare  s'en  rapporter  à  justice;  qu'il  convient 
de  lui  en  donner  acte; 

«  Attendu  que  Larnac  ne  demande  pas  la  nullité  de  la  nomination  des 
quatre  nouveaux  administrateurs;  que,  d'ailleurs,  ceux-ci  paraissent 
avoir  été  régulièrement  nommés,  puisque  les  statuts  sociaux  permettaient 
au  conseil  en  exercice  de  choisir  et  s'adjoindre  quatre  nouveaux  admi- 
nistrateurs, à  charge  de  ratification  par  l'assemblée  des  actionnaires; 
que  s'il  est  vrai,  comme  le  soutient  Larnac,  qu'aucune  assemblée  n'a  été 


Digitized  by  VjOOQ IC 


N*  11526.  —  TRIBUNAL   DE   COMMERCE   DE   LA    SEINE.    185 

convoquée  pour  ratifier  cette  mesure,  l'omission  de  cette  formalité  ne 
saurait  être  opposée  aux  tiers  qui  ont  traité  de  bonne  foi  avec  la  Société, 
ceux-ci  n'ayant  pas  eu  à  se  préoccuper  de  la  question  de  régularisation 
soulevée,  la  loi  n'obligeant  pas  la  Société  à  publier  les  délibéralions  rela- 
tives à  la  nomination  de  ses  administrateurs;  qu'il  appartenait  aux  seuls 
actionnaires  de  la  Société  de  mettre  en  demeure  le  conseil  de  régulariser 
sa  situation  en  convoquant  une  assemblée  générale; 

a  Et  attendu  qu'il  est  établi  d'autre  part  que  les  opérations  dont 
s'agit  ont  profité  à  la  Société  faillie;  qu'elles  ne. font  l'objet  d'aucune 
critique  en  ce  qui  concerne  leur  exécution;  qu'il  appert  de  la  significa- 
tion qui  en  a  été  faite  par  le  syndic  que  la  Société  nationale  de  crédit 
était  débitrice  de  V Union  mobilière,  au  10  juin  4882,  de  24,250  fr. 
somme  productive  d'intérêts  à  6  pour  400,  lesquels,  au 
jour  de  la  déclaration  de  faillite,  s'élèvent  à.  ....   .       4,708  fr.  50 

Soit  au  total 20,958  fr.  50 

«t  Qu'il  convient  donc,  à  tous  égards,  d'ordonner  que  cette  créance 
sera  admise  par  Pinet,  syndic,  au  passif  de  la  Société  nationale  de 
crédit; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Pinet  es  qualité  de  ce  qu'il  dé- 
clare s'en  rapporter  à  justice; 

c<  Dit  que  c'est  à  tort  que  Larnac  s'est  opposé  à  l'admission  de  la 
créance  dont  s'agit; 

«  Dit  que  Pinet  es  qualité  sera  tenu  d'admettre  Jumel  es  qualité  au 
passif  de  la  faillite  de  la  Société  nationale  de  crédit  pour  la  somme  de 
28,958  fr.  50,  à  charge  toutefois  par  le  demandeur  es  qualité  d'affir- 
mer entre  les  mains  de  M.  le  juge-commissaire  la  sincérité  de  sa  créance 
en  la  manière  ordinaire  et  accoutumée  ; 

a  Et  condamne  Larnac  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paul  Pont,  Sociétés  civiles  et  commerciales ,  t.  H,  p.  271, 
n«  1168. 


11526.   AGENT  DE  CHANGE.    —  VALEURS  A  LOTS.    —    NÉGOCIATION. 
—  LISTE  DE  TIRAGE.    —  VÉRIFICATION. 

(45  OCTOBRE  4887.  —  Présidence  de  M.  GIRARD.) 

Un  agent  de  change  qui  reçoit  d'un  client  des  valeurs  à  lots  pour 
les  vendre  n'est  tenu,  par  les  règles  de  sa  profession,  qu'à  réaliser 
la  négociation,  et  il  n'est  pas  obligé  de  vérifier  si  ces  valeurs  sont  ou 
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non  sorties  aux  tirages  antérieurs.  Ce  soin  appartient  au  détenteur 
des  titres. 

Dame  Oudot  c.  Herman. 

Du  15  octobre  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Girard,  président;  MM'"  Mazoyhié  et  Caron,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Altendu  que  la  demanderesse  soutient  que 
Herman,  agent  de  change,  charge  par  elle,  au  mois  de  mars  4885,  de 
négocier  la  vente  de  douze  obligations  sardes  nouvelles  (Victor-Emma- 
nuel), aurait  reçu  mandat  de  vérifier  les  listes  des  tirages  desdites 
valeurs  ; 

<c  Que,  malgré  cette  recommandation,  les  obligations  auraient  été 
vendues  sans  que  le  contrôle  demandé  ait  été  effectué,  et  que  cinq 
d'entre  elles  seraient  sorties  aux  tirages  antérieurs  et  auraient  été,  dès 
avant  le  jour  de  la  remise  à  Herman,  remboursables  à  500  francs; 

«  Qu'à  défaut  même  de  mandat  spécial,  Herman,  par  sa  profession, 
était  tenu  à  cette  vérification  ; 

a  Qu*il  aurait  commis  une  faute  lourde  au  cours  de  son  mandat,  et 
qu'il  devrait  être  tenu  à  payer  à  la  demanderesse  la  somme  de  890  francs, 
formant  la  différence  entre  le  prii  produit  par  leur  vente  et  la  valeur 
au  pair  des  titres  dont  s'agit; 

a  Mais  attendu  que  dame  Oudot  ne  justifie  pas  avoir  donné  à  Herman 
un  mandat  spécial  et  formel  pour  la  vérification  des  tirages  antérieurs 
avant  de  négocier  les  titres; 

a  Que  le  mandat  du  défendeur  consistait  purement  et  simplement 
dans  la  vente  desdits  titres  ; 

c(  Qu'en  ce  qui  concerne  le  moyen  tiré  des  obligations  qui  incombent 
à  Herman  en  qualité  d'agent  de  change,  il  n'existe  aucune  prescription 
pour  cet  intermédiaire  relativement  à  la  vérification  des  listes  de  tirage 
des  valeurs  à  lots  ; 

«  Que  cette  vérification  appartient  essentiellement  aux  détenteurs  de 
ces  sortes  de  valeurs,  lesquels  sont  supposés  avoir  vérifié  les  listes 
toutes  les  fois  qu'un  tirage  a  été  effectué; 

c(  Qu'aucune  faute  n'est  imputable  à  Herman,  et  qu'il  n'y  a  lieu,  en 
conséquence,  d'accueillir  la  demande; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  dame  Oudot  mal  fondée  en  sa  de- 
mande, l'en  déboute  ; 
Q  Et  la  condamne  aux  dépens.  » 


11527.  COMPÉTENCE.  —  TRIBUNAL  DE  LA  FAILLITE.  —  VENTE  IMMO- 
BILIÈRE. —   HYPOTHÈQUE.  —  DESSAISISSEMENT.  —   OPÉRATIONS.  — 
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CLOTURE.  —  INSUFFISANCE  D* ACTIF.  —   SUCCESSION.  —  ALIÉNATION. 
—  VENTE.  —  NULLITÉ. 

(^5  OCTOBRE  4887.  —  Présidence  de  M.  GffiARD.) 

Aux  termes  de  l'article  635  du  Code  de  commerce,  la  juridiction 
consulaire  est  compétente  pour  connaître  de  toutes  les  actions  déri' 
vant  de  la  faillite. 

Spécialement,  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  la  faillite  est 
compétent  pour  connaître  de  la  nullité  d'une  vente  immobilière  ou 
d'une  constitution  d^ hypothèque,  lorsque  cette  nullité  est  invoquée 
comme  provenant  du  dessaisissement  du  failli. 

Après  la  clôture  pour  insufifsance  d'actifs  le  failli  reste  dans  les 
liens  de  la  faillite.  Par  suite,  et  conformément  à  t article  443  du  Code 
de  commerce,  il  ne  peut  aliéner  les  immeubles  qui  lui  sont,  même 
depuis  cette  époque,  advenus  par  succession,  ni  conférer  des  hypo- 
thèques sur  ces  immeubles. 

LissoTY,  syndic  de  la  faillite  Lecointe,  c.  Verdier  et  Jachet. 

Le  26  décembre  1882,  M.  Lecointe  a  été  déclaré  en  état  de  fail- 
lite. Faute  d'actif,  les  opérations  ont  été  clôturées  le  27  février 
1883. 

Au  mois  de  février  1886,  M.  Lecointe  a  recueilli  la  succession 
de  sa  mère,  succession  qui  comprenait  des  immeubles. 

Suivant  acte  reçu  par  M*  Massicart,  notaire  à  Orléans,  les  31  mars 
et  1*'  avril  1886,  M.  Lecointe  a  hypothéqué  un  des  immeubles  au 
profit  de  M.  Verdier.  Il  en  a  vendu  un  autre  le  18  juin  1886,  par- 
devant  le  même  notaire,  à  M.  Jachet. 

Le  syndic  de  la  faillite,  M.  Lissoty,  a  assigné  M.  Verdîer  et 
M.  Jachet  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  pour  voir 
prononcer  la  nullité  de  l'hypothèque  et  de  la  vente  consenties  par 
le  failli. 

M.  Verdier  a  soulevé  l'exception  d'incompétence  en  soutenant 
qu'il  n'était  pas  domicilié  dans  le  ressort  du  tribunal  de  la  Seine, 
que  le  contrat  d'hypothèque,  objet  du  litige,  était  un  contrat  civil 
et  enfin  qu'il  s'agissait  d'un  droit  réel  sur  des  immeubles  et  que  le 
tribunal  du  lieu  de  la  stituation  était  seul  compétent  pour  en  con- 
naître. 

Du  15  octobre  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Girard,  président;  MM"  Regnault,  Richardière  et  Mei- 
GNEN,  agréés* 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  Verdier  : 
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«  Sur  le  renvoi  : 

a  Attendu  que  ce  défendeur  soutient  qu'il  serait  domicilié  hors  du 
ressort  de  ce  tribunal  ;  que  le  contrat  hypothécaire,  objet  du  procès, 
serait  un  contrat  civil  et  s'appliquerait  à  des  biens  immobiliers  apparte- 
nant au  sieur  Lecointe,  lesdits  biens  situés  dans  le  ressort  du  tribunal 
d'Orléans;  qu'à  tous  égards,  donc,  ce  tribunal  serait  incompétent  pour 
connaître  du  litige  ; 

a  Mais  attendu  que  le  sieur  Lecointe,  commerçant  et  domicilié  à 
Paris,  a  été,  le  26  décembre  1882,  déclaré  en  état  de  faillite  par  le  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine;  que  l'instance  pendante  dérive  de  la 
faillite,  et  que  dès  lors  la  cause  est  commerciale  ; 

«  Et  attendu  qu'en  matière  de  faillite  le  défendeur  doit  être  assigné 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  failli,  et  que  ce  tribunal  est  appelé  à 
connaître  de  toutes  les  actions  concernant  la  faillite;  qu'en  conséquence 
et  à  tous  égards  ce  tribunal  est  compétent  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Retient  la  cause; 

«  Et  attendu  que  Verdier  ne  conclut  pas  au  fond,  donne  contre  lui 
défaut; 

c(  Eu  ce  qui  touche  Jachet  : 

Attendu  que  Jachet  soutient  que  Lecointe  n'aurait  plus  été  en  état  de 
faillite  à  l'époque  de  la  vente,  objet  du  procès,  et  qu'il  avait  dès  lors  la 
libre  disposition  de  ses  biens;  que  l'acquisition  de  partie  desdils  biens, 
faite  de  bonne  foi  par  le  défendeur,  serait  à  l'abri  de  toute  critique,  et 
que  la  demande  du  syndic  devrait  être  repoussée; 

«  Mais  attendu  qu'il  appert  des  pièces  produites  que  la  faillite  de  Le- 
cointe,  prononcée  le  26  décembre  4882,  n'a  été  clôturée  le  27  février  4883: 
que  provisoirement  et  faute  d'actif;  d'où  il  suit  que  le  sieur  Lecointe 
n'a  cessé  d'être  dans  les  liens  de  la  faillite; 

«  Et  attendu  que  si  Lecointe  a  pu  être  valablement  appelé  à  recueillir^ 
le  6  février  1886,  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  dépendant  delà 
succession  de  sa  mère,  il  n'avait  à  exercer  sur  lesdits  biens  qu'un  droit 
de  conservation  au  profit  de  ses  créanciers  ; 

c(  Qu'en  effet  le  dessaisissement  du  failli,  tel  qu'il  résulte  de  l'arti- 
cle 4i3,  subsiste  après  le  jugement  qui  a  prononcé  la  clôture  des  opéra- 
tions pour  insuffisance  d'actif,  et  que  ce  dessaisissement  n'a  précisément 
été  établi  que  dans  l'intérêt  de  la  masse  créancière  ; 

a  Que,  dès  lors,  Lecointe  était  sans  capacité  pour  aliéner  des  biens 
à  lui  échus  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  indiquées,  en  rece- 
voir le  prix  et  en  donner  quittance  valable  ; 

c(  Que,  dès  la  naissance  des  droits  de  Lecointe,  lesdits  biens  étaient 
et  n'ont  cessé  depuis  d'être  le  gage  des  créanciers  de  celui-ci  ; 

a  Et  attendu  que,. le  18  juin  1886^  par  acte  passé  devant  M«  Massi- 
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cart,  notaire  à  Orlëaos,  Lecointe  a  vendu  à  Jachet,  son  oncle,  une  maison 
et  dépendances  sises  à  Orléans,  rue  Neuve-Tudelle,  faubourg  Saint- 
Marceau,  moyennant  le  prix  principal  de  6,000  francs  et  que  ladite  vente 
a  été  transcrite  au  bureau  des  hypothèques  d'Orléans,  volume  4932, 
no  32; 

«  Que  Lecointe,  ainsi  qu'il  a  été  démontré  plus  haut,  était  alors  sans 
capacité  pour  opérer  ladite  vente  sans  l'assistance  de  son  syndic; 

^  Qu6,  par  suite,  la  vente  dont  s'agit  est  nulle  et  de  nul  effet  par 
rapport  à  la  masse  ; 

«  Qu'en  conséquence,  et  conformément  aux  conclusions  du  syndic,  il 
échet  de  prononcer  la  nullité  de  la  vente,  objet  du  litige; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  nulles  et  de  nul  effet  au  regard  de  la 
masse  :  4<»  l'hypothèque  consentie  au  profit  de  Yerdîer,  suivant  acte 
reçu  par  M«  Massicart,  notaire  à  Orléans,  les  31  mars  et  1«'  avril  1886, 
et  inscrite  au  bureau  des  hypothèques  d'Orléans,  le  19  avril  1886, 
volume  1029,  n«  45  ;  2°  et  la  vente  consentie  au  profit  de  Jachet,  suivant 
acte  reçu  par  M"  Massicart,  notaire  à  Orléans,  le  18  juin  1886,  et  trans- 
crite au  bureau  des  hypothèques  d'Orléans  le  2  juillet  1886,  volume 
4923,  n»  32; 

a  Dit  en  conséquence  que  le  conservateur  du  bureau  des  hypothèques 
d'Orléans  sera  tenu  de  radier  lesdites  inscripition  et  transcription ,  à 
quoi  faire  sera  tout  conservateur  contraint;  quoi  faisant,  bien  et  dûment 
déchargé  ; 

tt  Et  condamne  les  défendeurs  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

En  ce  qui  concerne  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce 
en  matière  de  faillite,  V.  Seine,  7  janvier  1887,  Journal  des  tribu- 
naux de  commerce,  suprà,  p.  148,  n"  11295,  et  l'annotation. 


11528.  FAILLITE.  — TRAITES.  — ACCEPTATION.  — TIREUR.  — PROVI- 
SION. —  DEMANDE  EN  ADMISSION.  —  VÉRIFICATION  DE  LA  CRÉANCE. 
—  APPLICATION  DES  ARTICLES   117  ET  492  DU  CODE  DE   COMMERCE. 

(26  OCTOBRE  1887.  —  Présidence  de  M.  OUACHÉE.) 

C'est  au  tireur,  alors  surtout  que  les  traites  acceptées  sont  causées 
valeur  en  compte,  qu'il  appartient  de  fournir  la  preuve  de  la  provi- 
4ion. 

Spécialement,  le  syndic  d'une  faillite  ne  saurait  être  tenu  d'ad- 
mettre au  passif  le  tireur  sur  la  simple  production  de  traites  accep- 
tées par  le  directeur  de  la  Société  faillie.  Il  peut,  en  conformité  de 
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V article  492  du  Code  de  commerce,  exiger  la  production  des  livres 
et  des  comptes  pour  vérifier  l'exactitude  de  la  créance. 

Compagnie  la  Salamandre  c.  Beaugé,  syndic  de  la  faillite  de  la 
Grande  Compagnie  d'assurances. 

La  Compagnie  d'assurances  la  Salamandre  a  demandé  son  admis- 
sion au  passif  de  la  faillite  de  la  Grande  Compagnie  pour  une  somme 
de  48,072  fr.  43.  Pour  justifier  sa  demande,  elle  a  produit  des 
traites  tirées  par  elle  sur  la  Grande  Compagnie  et  acceptées  par 
celle-ci  à  concurrence  de  45,256  fr.  45,  et  un  compte  reconnu  se 
soldant  en  sa  faveur  par  2,816  francs. 

M.  Beaugé,  syndic  de  la  faillite  de  la  Grande  Compagnie,  a  ré- 
clamé, avant  d'admettre  la  production,  la  communication  des  livres 
et  des  comptes  détaillés  de  la  Compagnie  la  Salamandre,  afin  de 
vérifier  l'exactitude  de  la  créance. 

La  Compagnie  la  Salamandre  a  refusé,  soutenant  qu'elle  faisait 
des  justifications  suffisantes  en  rapportant  les  traites  acceptées  par 
la  Compagnie  en  faillite  et  le  compte  reconnu. 

Du  26  octobre  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Ouaghée,  président;  M'  Moysbn,  avocat,  et  M«  Débouchés, 
agréé.  * 

c(  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  Compagnie  la  Salamandre  de- 
mande son  admission  au  passif  de  la  Grande  Compagnie  pour  une  somme 
de  48,072  fr.  45; 

a  Attendu  que,  pour  justifier  sa  demande,  elle  excipe  d'un  traité  de 
réassurance  fait  en  date,  à  Saint-Pétersbourg,  du  25  juin  4881  ; 

«  Qu'aux  termes  de  ce  traité,  la  Grande  Compagnie  acceptait  notam- 
ment les  réassurances  sur  toutes  les  propriétés  à  elle  cédées  par  la 
Salamandre  dans  Tempire  de  Russie,  y  compris  la  Pologne  et  la  Fin- 
lande, à  condition  établie  audit  acte; 

a  Qu'en  vertu  de  ce  traité  elle  a  établi  les  comptes  dans  les  termes 
mômes  du  contrat  ; 

«  Qu'une  partie  de  ces  comptes  auraient  même  été  reconnus  par  la 
Grande  Compagnie  d'une  façon  définitive  et  indiscutable,  pour  une 
somme  de  45,256  fr.  45; 

«  Qu'en  effet  la  Salamandre  se  trouverait  porteur  de  trois  traites, 
d'ensemble  45,256  fr.  45,  tirées  par  elle  sur  h  Grande  Compagnie  et 
acceptées  par  son  directeur; 

«  Que  l'acceptation  supposerait  la  provision; 

«  Que,  de  plus,  un  nouveau  compte,  s' élevant  à  2,846  francs,  aurait 
été  reconnu  et  approuvé  par  l'agent  autorisé  de  la  Compagnie  à  Saint- 
Pétersbourg; 
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«  Que  ce  serait  donc  à  tort  que  le  syndic  exigerait  aujourd'hui  la 
production  des  livres  et  comptes  détaillés  de  la  Salamandre  pour  établir 
la  vérification  et  la  justification  de  cette  créance  ; 

«  Mais  attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  traites  le  débat  s'agite  entre 
le  tireur  et  le  tiré  ; 

«  Que  l'acceptation  ne  saurait  profiter  à  titre  de  provision  qu'à 
regard  des  tiers  porteurs  ; 

«  Attendu  que  ces  traites  sont  conçues  valeur  en  compte; 

«  Qu'il  n'est  justifié  d'aucun  arrêté  définitif  de  compte; 

«  Qu'il  n'est  pas  non  plus  apporté  un  état  sufifisammenl  détaillé  et 
permettant  d'arrêter  un  compte  exact  et  définitif; 

«  Que  si  les  traites  peuvent  établir  une  présomption  de  créance  en 
faveur  de  la  Salamandre,  elles  ne  sauraient  constituer  un  titre  définitif 
non  susceptible  de  discussion  et  de  revision,  alors  qu'il  n'est,  à  cet  égard, 
produit  aucun  compte  ni  document; 

«  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le  syndic  se  refuse  à  admettre  une 
créance  pour  laquelle  il  n'est  produit  aucun  titre  en  permettant  la  véri- 
fication dans  les  termes  de  l'article  492  et  suivants  du  Gode  de  com- 
merce  ; 

«  Par  ces  motifs  ;  —  Déclare  quant  à  présent  la  Salamandre  non 
recevable,  en  tout  cas  mal  fondée  en  sa  demande,  l'en  déboute  et  la 
condamne  aux  dépens.  » 


11529.  SOCIÉTÉ  AJ^ONYME.  —  APPORTS.  —  MAJORATIONS.  —  ASSJilM- 
BLÉES  GÉNÉRALES.  —  RATIFICATION.  —  PUBLICITÉ.  —  CIRCULAIRES, 
—  ARTICLES  DE  JOURNAUX.  —  REMBOURSEMENT  d' ACTIONS.  —  DOM- 
MAGES-INTÉRÊTS. —  REJET. 

(31  OCTOBRE  1887.  —  Présidence  de  M.  MICHAU.J 

En  matière  de  Société  anonyme,  lorsqu'il  a  été  procédé  régulier  emefH 
à  V approbation  des  apports,  un  actionnaire  ne  prouvant  aucun  fait 
de  dol  ou  de  fraude  ne  saurait  demander  aux  fondateurs  et  adminis- 
trateurs, à  titre  de  réparation  du  préjudice  subi  par  suite  de  la  dé- 
préciation de  ses  titres,  le  remboursement  de  ses  actions. 

Des  circulaires  et  articles  de  journaux  contenant  des  affirmations 
aventureuses  et  des  réclames  exagérées  ne  peuvent,  malgré  leur  mul- 
tiplicité, constituer  des  manœuvres  frauduleuses. 

NiÉBYLOWSKi  c.  les  fondateurs  de  la  Société  des  Platrières  réunies 
DU  BASSIN  DE  PARIS  ct  MoREAu  liquidateur  du  Crédit  Général 
Français. 

Il  a  été  constitué  à  Paris  une  Société  dite  «  Société  générale  des 
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Plâtrières  de  Paris  » ,  puis  une  seconde  Société  qui  a  pris  le  titre 
de  €  Société  des  Plâtrières  du  bassin  de  Paris  ».  A  un  moment  donné, 
ces  deux  Sociétés  ont  fusionné  pour  former  une  troisième  Société 
qui  a  été  appelée  c  Société  des  Plâtrières  réunies  du  bassin  de  Paiîs.  » 

M.  Venceslas  Niébylowski,  qui  avait  acheté  des  actions  des  deux 
premières  Sociétés  et  qui,  lors  de  la  fusion,  avait  échangé  ses  titres 
contre  ceux  de  la  troisième  Société,  a  assigné  les  fondateurs,  appor- 
teurs  et  administrateurs  des  trois  Sociétés^  en  remboursement  de  la 
somme  de  78,000  francs  qu'il  avait  dépensée  pour  acheter  ses  actions, 
et  en  payement  de  12,000  francs  pour  compenser  la  perte  d'intérêts 
par  lui  subie. 

Afin  de  justifier  sa  demande,  M.  Niébylowski  soutenait  qu'au 
moment  de  la  constitution  des  trois  Sociétés,  les  apports  en  nature 
avaient  subi  une  majoration  excessive  et  qu'il  en  était  résulté  un 
préjudice  considérable  pour  les  actionnaires. 

M.  Niébylowski  a  mis  également  en  cause  MM.  d'Erlanger,  J. 
Berthier  et  le  Crédit  général  françah  représenté  par  son  liquida- 
teur, M.  Edmond  Moreau,  leur  reprochant  d'avoir  favorisé  l'écou- 
lement des  titres  par  les  articles  publiés  dans  le  journal  le  Moniteur 
des  tirages  financiers  et  par  les  prospectus  répandus  dans  le 
public,  lesquels  contenaient  des  appréciations  sciemment  fausses 
sur  la  valeur  des  actions  dont  l'émission  était  recommandée. 

Du  31  octobre  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Mighau,  président;  APLalle,  avocat,  assisté  de  M* Tribou- 
LET,  agréé;  MM"  Garon,  Delaloge,  Martel,  Sabatibr  et  Houyvbt, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

<c  En  ce  qui  concerne  Dervieu-Guillaumeron,  Vincent,  Friquet,  Miche- 
lêt,  Pachot,  Brochet  (Eugène),  Flavien,  Japy,  Dubois  et  Brochet  (Arthur): 

«  Attendu  que  ces  défendeurs  ne  comparaissent  pas,  ni  personne  pour 
eux,  mais  statuant  d'officeà  leur  égard; 

a  Attendu  que  la  demande  formée  par  Niébylowski  a  pour  objet  le 
remboursement  des  sommes  payées  par  lui  pour  achat  d'actions  soit  de 
la  «  Société  générale  des  Plâtrières  de  Paris  »,  soit  de  la  «  Société  des 
Plâtrières  du  bassin  de  Paris»,  soit  enfin  de  la  «  Société  des  Plâtrières 
réunies  du  bassin  de  Paris  »,  ainsi  que  d'une  somme  de  12,000  francs, 
représentant  des  pertes  d'inléréts,  de  juillet  1882  à  juillet  1886; 

a  Attendu  que  cette  demande  est  dirigée  tant  contre  les  fondateurs, 


le  Gérant  :  A.  CHEVALIER. 
PARIS.    TYPOGRAPHIE    DE    E.    TLON,    NOURRIT    ET    d^,    8,    RUE    GARANCIERE. 
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apporteurs  et  administrateurs  des  trois  Sociétés  ci-dessus  désignées 
que  contre  d'Erlanger,  J..  Berthier  et  le  Crédit  général  français,  repré- 
senté aux  débats  par  son  liquidateur; 

«  En  ce  qui  concerne  les  défendeurs  pris  comme  fondateurs,  appor- 
teurs ou  administrateurs  des  trois  Sociétés  des  Plâtrières  : 

c<  Attendu  qu'à  leur  égard  le  principal  grief  du  demandeur  repose 
sur  la  majoration  des  apports  faits  à  ces  diverses  Sociétés; 

«  Que  Niébylowski  soutient  qu'en  ce  qui  concerne  les  deux  premières 
Sociétés  cette  majoration  aurait  été  considérable,  et  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  troisième  Société,  due  à  la  fusion  des  deux  premières  qui  lui 
apportaient  leur  actif,  on  aurait  attribué  à  cet  actif  la  valeur  même  pour 
laquelle  il  aurait  figuré  aux  premières  Sociétés,  sans  tenir  compte  d'un 
prélèvement  de  140,000  francs  fait  sur  le  capital  pour  frais  de  consti- 
tution, de  l'existence  de  695,000  francs  de  créances  généralenient  irre- 
couvrables et  de  la  dépréciation  de  la  valeur  des  fonds  de  commerce 
provenant  soit  de  l'exploitation,  qui  aurait  appauvri  les  masses  existant 
dans  les  carrières,  soit  de  l'usure  du  matériel  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  démontré  aux  débats  que,  lors  de  la  consti- 
tution de  chacune  des  trois  Sociétés  dont  s'agit,  il  a  été  procédé  réguliè- 
rement à  la  vérification  des  apports,  et  que  cette  vérification  a  toujours 
été  suivie  de  l'approbation  des  actionnaires; 

«  Que  seuls  des  faits  de  dol  ou  de  fraude  pourraient  actuellement 
faire  échec  à  cette  approbation  souveraine  et  définitive,  et  que  si  le 
demandeur  arguë,  dans  son  assignation,  d'actes  dolosifs  et  frauduleux, 
on  doit  reconnaître  qu'il  n'en  a  apporté  aucune  preuve  aux  débats; 

«  D'où  il  suit  qu'on  ne  peut  actuellement  revenir  sur  la  valeur  attri- 
buée aux  apports  dans  les  trois  Sociétés  des  Plâtrières  ; 

«  Attendu  que  Niébylowski  est  d'autant  moins  fondé  à  critiquer  cette 
situation,  qu'il  n'était  pas  souscripteur  originaire  des  deux  premières 
Sociétés  ; 

«  Qu'il  ne  peut  donc  se  plaindre  d'avoir  subi  la  loi  de  la  majorité 
lors  de  l'approbation  des  apports; 

«  Qu'au  contraire,  lorsqu'il  a  acquis  les  actions  de  ces  Sociétés,  il  lui 
était  loisible  de  se  rendre  compte  de  la  valeur  attribuée  aux  apports, 
puisque  les  procès-verbaux  des  assemblées  constitutives  dans  lesquelles 
ces  apports  avaient  été  approuvés,  se  trouvaient  alors  portés  à  la  con- 
naissance de  tous  par  la  publicité  légale  dont  ils  avaient  été  l'objet; 

«  Et  attendu,  en  ce  qui  concerne  la  troisième  Société,  qu'il  résulte 
des  pièces  versées  aux  débats  que  Niébylowski  a  été  représenté  aux 
assemblées  qui  ont  décidé  la  fusion  des  deux  premières  Sociétés  et  la 
constitution  de  la  troisième,  et  qu'il  a  coopéré  lui-même  à  tout  ce  qui 
a  été  fait  à  ce  moment  en  échangeant  les  actions  qu'il  possédait  dans 
les  premières  Sociétés  contre  des  actions  de  la  troisième  ; 

«  Qu'on  ne  comprend  pas  bien  comment  il  vient  aujourd'hui  critiquer 

T.  xxxviii.  43 
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ce  qu'il  a  ratiûé  alors,  quand  surtout  il  ne  peut  se  prévaloir  d'aucun 
fait  prouvé  de  dol  ou  de  fraude  ; 

«  Attendu  que,  dans  ces  conditions  et  sans  s'arrêter  aux  moyens  de 
forme  opposés  par  certains  défendeurs,  ni  aux  conclusions  subsidiaires 
de  Niébylowski  tendant  à  voir  ordonner  une  instruction,  on  doit  recon- 
naître que  la  demande,  au  fond,  n'est  pas  fondée  ; 

a  En  ce  qui  concerne  d'Erlanger,  J.  Berthier  et  le  Crédit  général 
français  : 

«  Attendu  qu'à  leur  égard  la  demande  repose  sur  une  entente  qui  au- 
rait existé  entre  les  défendeurs  pour  faciliter  l'écoulement  dans  le  public, 
au  moyen  du  journal  dont  disposait  le  Crédit  général  français,  du  plus 
grand  nombre  d'actions  des  Sociétés  des  Plàtrières  ; 

a  Que  Niébylowski  leur  reproche  d'avoir  publié  des  notices  et  des 
articles  élogieux  qu'ils  savaient  être  remplis  d'exagérations  et  d'inexs^c- 
titudes,  et  d'avoir  sciemment  trompé  la  confiance  habituelle  de  leur 
clientèle  éloignée  de  Paris  ; 

«  Mais  attendu  qu'en  ce  qui  concerne  d'Erlanger  et  J.  Berthier,  il 
n'est  pas  démontré  aux  débats  que  les  circulaires  et  articles  de  jour- 
naux invoqués  soient  leur  œuvre  personnelle,  et  qu'en  ce  qui  concerne 
le  Crédit  général  français,  propriétaire  du  Moniteur  des  tirages  finan- 
ciers, jjui  aurait  recommandé  l'achat  des  actions  des  Plàtrières,  il  est 
à  remarquer  que  ces  articles,  si  regrettables  qu'ils  soient,  ne  dépassent 
pas  la  limite  des  affirmations  aventureuses  qu'on  rencontre  trop  sou- 
vent dans  les  prospectus  financiers,  et  qu'il  appartenait  au  demandeur 
de  se  mettre  en  garde  contre  des  appels  dont  la  raison  ne  pouvait  lui 
échapper  ; 

«  Que  les  circulaires  versées  aux  débats  ne  contiennent  que  des  ré- 
clames du  même  genre  ; 

c(  Qu'on  ne  saurait  reconnaître  à  ces  allégations,  quelque  multipliées 
qu'elles  aient  été,  le  caractère  de  manœuvres  frauduleuses  de  nature  à 
engager  la  responsabilité  de  leur  auteur  à  l'égard  de  Niébylowski,  dont, 
par  suite,  les  prétentions  ne  sauraient  être  accueillies,  sans  qu'il  soit 
besoin  non  plus  de  recourir  à  une  instruction  de  ce  chef; 

«  Par  ces  motifs  :  —  D'office  à  l'égard  des  défendeurs  défaillants: 
«  Déclare  Niébylowski  mal  fondé  dans  toutes  ses  demandes,  fins  et 
conclusions,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Comm.  Seine,  12  avril  1883,  Journal  des  tribunaux  de  corn- 
merce,  t.  XXXIII,  p.  24,  n»  10398. 

V.  Seine,  4  avril  1887,  Revue  des  Sociétés,  année  1887,  p.  336. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


K»  11530.  -*-   TRIBUNAL    DE    COMMERCE    DE    LA   SEINE.    195 


11530.  CONCURRENCE.  —  PROSPECTUS.  —  ÉNONCIATIONS.  —  QUA- 
LITÉ. —  DIRECTEUR.  —  SUPPRESSION.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  — 
RSIBT. 

(5  NovcMBai  4887.  —  Présidence  de  M.  FOUGHER.) 

Outrepasse  ses  droits  cehn  qui  annonce,  dans  des  prospectus,  qu'il 
a  été  directeur  des  ateliers  d'une  usine  dont  il  indique  le  nom  (t'usine 
de  Petit -Bourg),  et  qu'il  a  quitté  cetie  usine  par  suite  de  difficultés 
avec  les  directeurs  qu'il  fait  connaître  auyuhlic. 

En  conséquence j  le  propriétaire  de  Vusine  est  bien  fondé  à  deman- 
der la  suppression,  dans  les  prospectus,  du  passage  incriminé, 

Dec  AU  VILLE  c.  Bélïard. 

Du  5  novembre  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Foucher,  président; 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  en  suppression  du  passage  des 
prospectus  de  Béliard,  énoncé  en  l'assignation  : 

a  Attendu  que  Béliard  soutient  que  le  passage  des  prospectus  qui  lui 
est  incriminé  par  Decauville  ne  ferait  aucun  tort  à  ce  dernier  ; 

«  Quô  ses  prospectus  seraient  libellés  conformément  à  la  décision 
rendue  par  le  tribunal  civil  de  Gorbeil,  jugeant  commercialement; 

«  Que,  dès  lors,  ce  chef  de  demande  devrait  être  rejeté; 

((  Mais  attendu  que,  sans  apprécier  si  le  passage  incriminé  est  ou 
non  la  conséquence  d'une  décision  de  justice,  qui  au  surplus  est  déférée 
à  la  cour  de  Paris,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  qu'en  annonçant,  dans  ses 
prospectus,  qu'il  avait  été  directeur  des  ateliers  de  l'usine  de  Petit-Bourg 
de  1875  à  4882,  et  en  faisant  connaître  au  public  ses  difficultés  passées 
avec  les  directeurs  de  cette  usine,  Béliard  n'a  eu  pour  but  que  d'appeler 
à  lui  la  confiance  du  public  au  détriment  de  Decauville,  propriétaire  de 
l'usine  de  Petit-Bourg  ; 

«  Qu'il  a,  par  ce  fait,  outrepassé  ses  droits  au  regard  de  ce  dernier; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  d'obliger  Béliard  à  supprimer  le  pas- 
sage visé  dans  l'assigaation,  dans  un  délai  et  sous  une  contrainte  à 
déterminer; 

«  Sur  la  demande  en  insertion  du  jugement  : 

«  Attendu  que  Béliard  n'a  pas  fait  connaître  par  la  voie  de  la  presse 
le  passage  de  l'assignation  ^ui  lui  est  reproché  aujourd'hui; 
«  Que  la  demande,  de  ce  chef,  doit  être  rejetée  ; 

13. 
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«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

n  Attendu  que  la  condamnation  aux  dépens  sera  une  suffisante  répa- 
ration du  préjudice  éprouvé  par  DécauviUe; 

c(  Par  CBS  motifs  :  —  Dit  que,  dans  la  quinzaine  de  la  signification  du 
présent  jugement,  Béliard  sera  tenu  de  faire  disparaître  de  ses  prospectus 
le  passage  énoncé  en  l'assignation,  et  ce,  à  peine  de  10  fr.  par  jour  de 
retard,  et  ce,  pendant  un  mois,  passé  lequel  délai  il  sera  fait  droit  ; 

«  Déclare  le  demandeur  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  conclusions; 

«  L'en  déboute  et  condamne  Béliard  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Pouillet,  n°  616;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  com- 
mercial, V"  Concurrence  déloyale,  n"  100  et  suiv.,  et  122  et  suiv. 


11531.  SOCIÉTÉ  ANONYME.   —  ACTIONS  NOMINATIVES.  STATUTS.  — 

TRANSFERT.  —  ACTIONNAIRE.    —  CÉDANT.    —  LIBÉRATION.    —  FAIL- 
LITE.  —  APPEL  DE  FONDS. 

(9  NOVEMBRE  1887.  —  Présidcnco  de  M.  OUAGHÉE.) 

Le  transfert  d'actions  nominatives,  accepté  par  le  conseil  d'admi- 
nistration conformément  aux  statuts,  ne  libère  pas  le  cédant  à  f  égard 
des  tiers. 

Par  suite,  le  syndic  de  la  faillite  de  la  Société  est  en  droite  malgré 
ce  transfert  et  son  acceptation,  qui  ne  peut  avoir  d'effet  qu'à  l'égard 
de  la  Société,  de  réclamer  au  cédant  la  libération  de  ses  actions. 

De  la  Gorzana  c.  Ghevillot,  syndic  du  G  redit  viager. 
Ghevillot,  syndic  de  la  faillite  du  Grédît  \iager  c.  de  la  Gorzana. 

La  Société  du  Grédit  viager,  qui,  fondée  en  18S4,  avait  pour  objet 
les  diverses  combinaisons  d'assurances  sur  la  vie  et  les  contrats  qui 
s'y  rattachent,  est  la  première  et  jusqu'à  présent  la  seule  Société 
d'assurances  sur  la  vie  qui,  en  France,  ait  été  déclarée  en  faillite. 
Cette  faillite  vient  de  donner  lieu  à  un  débat  intéressant,  en  raison 
de  la  situation  particulière  de  la  Société  créée  sous  le  régime 
antérieur  à  la  loi  de  1856,  car  il  faut  rappeler  qu'avant  cette  loi 
il  n'existait  aucune  disposition  réglementant  pour  les  souscripteurs 
originaires  d'actions  la  faculté  de  se  soustraire  aux  obligations  con- 
tractées par  eux  du  fait  de  leur  souscription. 

Un  ancien  actionnaire,  M.  de  la  Gorzana,  assignait  le  syndic  de 
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la  faillite  pour  voir  dire  qu'il  se  trouvait  entièrement  libéré  vis- 
à-vis  de  lui  pour  les  versements  restant  à  effectuer  sur  les  actions 
autrefois  possédées  par  lui. 

A  l'appui  de  sa  demande^  il  faisait  plaider  que  l'article  17  des  sta- 
tuts disposait  que  le  transfert  était  valable  au  regard  de  la  Société, 
après  acceptation  du  cessionnaire  par  le  conseil  d'administration; 
or,  cette  prescription  avait  été  accomplie.  M.  de  la  Corzana  justi- 
fiait que  les  titres  autrefois  possédés  par  lui  avaient  été  cédés  en  1879 
à  un  sieur  Browit,  et  que,  par  délibération  en  date  du  29  décembre 
1879,  le  conseil  d'administration  du  Crédit  viager  avait  accepté  ce 
transfert,  lequel  avait  été  inscrit  le  2  janvier  1880  sur  le  registre 
à  ce  destiné. 

M.  de  la  Corzana  soutenait  que,  par  le  fait  de  l'accomplissement 
de  cette  formalité,  il  se  trouvait  entièrement  dégagé  vis-à-vis  de 
la  Société,  dont  l'intentîon  manifeste  avait  été  de  s'assurer  de  la 
solvabilité  du  cessionnaire  présenté,  et  par  conséquent  de  libérer  le 
cédant,  car  autrement  la  nécessité  d'une  approbation  du  conseil 
d'administration  n'aurait  pas  eu  de  raison  d'être.  Il  ajoutait  que 
l'article  18  des  statuts  dispensait  de  cette  formalité  le  cessionnaire 
qui  déposait  entre  les  mains  de  la  Société  un  titre  de  400  francs  de 
rente  française,  ce  qui  démontrait  bien  l'intention  de  la  Société 
de  se  garantir  contre  l'insolvabilité  du  cessionnaire  et  par  consé- 
quent de  limiter  à  ce  dernier  la  responsabilité  des  versements  à 
faire. 

A  cette  demande  le  syndic,  M.  Chevillot,  répondait  par  une 
demande  reçonventionnelle  en  payement  de  37,500  francs  pour 
libération  d'actions.  En  son  nom,  on  soutenait  que  l'effet  libératoire 
de  la  cession  était  loin  de  résulter  aussi  formellement  des  statuts 
que  le  prétendait  le  demandeur  ;  on  faisait  observer  que  la  Société 
avait  eu,  par  l'article  17,  si  peu  l'intention  de  libérer  les  cédants, 
que  dans  un  article  suivant  elle  réservait  expressément  son  recours 
contre  les  cessionnaires  et  leurs  garants,  lesquels  garants  ne  pou- 
vaient être  que  les  cédants  eux-mêmes.  On  ajoutait  qu'au  surplus, 
l'article  17  dût-il  être  pris  avec  le  sens  que  lui  donnait  le  deman- 
deur, cet  article  n'avait  en  tout  cas  de  valeur  que  vis-à-vis  de  la 
Société  ;  on  objectait,  en  outre,  que  la  jurisprudence  citée  à  l'appui 
de  la  demande  n'avait  trait  qu'aux  rapports  entre  Sociétés,  liquida- 
teurs et  actionnaires,  tandis  que  le  syndic  représentait  les  tiers;  que 
le  syndic  avait  une  action  directe  contre  les  actionnaires  (Cour  de 
Paris,  21  novembre  1884)  ;  qu'aux  termes  de  l'article  1845  du  Gode 
civil,  chaque  associé  devait  à  la  Société  tout  ce  qu'il  avait  promis 
d'y  apporter;  que  l'article  1234  du  même  Gode  prévoyait  les  seuls 
modes  de  libération  possibles,  et  parmi  eux  la  novation  ;  qu'il  ne 
pouvait  y  avoir  novation,  puisque  les  tiers  créanciers  n'avaient  pas 
été  consultés  lors  de  l'acceptation  du  cessionnaire  par  le  conseil 
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(l'admiaistration  ;  que  les  articles  1271  et  1275  du  Gode  civil,  bien 
que  moins  rigoureusement  appliqués  en  matière  commerciale,  exi- 
geaient au  moins  le  consentement  des  créanciers,  et  que  ce  con- 
sentement ne  pouvait  pas  être  considéré  comme  ayant  été  donné 
antérieurement  au  contrat  de  transfert  intervenu  entre  le  cédant,  le 
cessionnaire  et  la  Société,  auquel  du  reste  les  créanciers  n'avaient 
pas  été  parties. 

Du  9  novembre  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Ouachée,  président;  MM**  Righardièbe  et  Fleuret, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

«  Sur  la  demande  du  sieur  de  la  Corzana: 

«  Attendu  que,  pour  faire  prononcer  sa  libération  envers  la  Société 
le  Crédit  viager,  de  la  Corzana  fait  plaider  qu'aux  termes  mêmes  des 
statuts  de  la  Société,  article  17,  la  cession  des  actions  nominatives 
s'opère  par  un  transfert  inscrit  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  au  siège 
de  la  Société,  signé  par  le  cédant  et  le  cessionnaire,  et  visé  par  un 
administrateur  ou  un  employé  désigné  à  cet  effet;  que  mention  de  ce 
transfert  est  faite  sur  le  titre;  que,  pour  la  validité  du  transfert,  le 
cessionnaire  doit  être  agréé  préalablement  par  une  délibération  du  con- 
seil d'administration  ;  que  les  titres,  cause  du  litige,  auraient  été  cédés 
à  un  sieur  Browit  qui  a  été  présenté  comme  cessionnaire;  que,  par 
délibération  en  date  du  29  décembre  1879,  le  conseil  d'administration 
du  Crédit  viager  aurait  accepté  ce  transfert,  lequel  aurait  été  inscrit  le 
2  janvier  1880,  avec  dispense  de  nantissement;  qu'en  conséquence  de 
la  Coraana  se  trouverait  aujourd'hui  absolument  libéré; 

«  Mais  attendu  que  les  clauses  statutaires  invoquées  ne  peuvent  lier 
le^  associés  que  dans  leurs  rapports  avec  la  Société  ;  que  la  délibération 
prisé  par  le  conseil  d'administration  ne  saurait  exonérer  les  associés  de 
leur  responsabilité  vis-à-vis  des  tiers,  laquelle  est  indépendante  des 
obligations  prises  par  les  associés  entre  eux  ;  que  le  débat  ne  s'agite 
pas  entre  associés  ;  que  l'intérêt  des  tiers  est  enjeu;  que  si  la  clause 
invoquée  peut  interdire  à  la  Société  le  droit  d'exiger  de  de  la  Corzana 
la  libération  de  ses  actions,  elle  ne  saurait  être  opposable  aux  tiers 
créanciers  qui  n'exercent  pas  les  droits  de  la  Société  et  ont,  pour 
garantie  de  leurs  créances,  le  capital  social  ;  que  de  la  Corzana,  cédant 
des  actions  nominatives  en  cause,  est  resté  responsable,  à  leur  égard, 
de  la  libération  de  son  engagement,  et  qu'au  surplus  le  paragraphe  5 
de  l'article  17  n'a  formellement  réservé  la  validité  du  transfert  qu'à 
l'égard  de  la  Société;  qu'en  conséquence  les  conclusions  de  de  la  Corzana 
en  libération  doivent  être  repoussées  ; 
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«  Et  attendu  que  l'état  de  la  faillite  a  rendu  nécessaire  l'appel  des 
versements  restant  à  faire  sur  les  actions;  que  de  la  Gorzana  doit  être 
tenu  à  leur  libération;  que  le  montant  des  versements  à  faire  et  réclamés 
s'élève  à  la  somme  de  37,500  francs,  au  payement  de  laquelle  il  doit 
être  obligé; 

«  Par  CES  MOTIFS  :  —Déclare  de  la  Gorzana  mal  fondé  en  ses  demandes, 
fins  et  conclusions,  l'en  déboute  ; 

«  Le  condamne  à  payer  à  Ghevillot  es  qualité  37,500  francs,  avec 
intérêts  suivant  la  loi  ; 

«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  17  janvier  1885,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XXXV,  p.  257,  n«  10901,  et  l'annotation. 


!  11532.  SOCIÉTÉ  ANONYME.    — '  DIRECTEUR.    —  MANDAT.  —  RÉVOGA- 

i  TION. —  DÉDIT.  —  ADMINISTRATEUR.  — OBLIGATlOiNS .  — TIRAGE.  — 

AMORTISSEMENT. 

! 

I  (10  NOVEMBRE  1887.  —  Présidence  de  M.  DER VILLE.) 

Le  mandat  du  directeur  chargé  par  le  conseil  d'administration, 
dans  une  Société  anonyme^  de  diriger  une  partie  des  opérations 
sociales  n'est  pas  assimilable  à  celui  des  administrateurs,  ni  pour  la 
révocabilité  ad  nutum,  ni  pour  la  durée  limitée  du  mandat. 

Par  suite,  en  cas  de  révocation  de  ce  mandat  sans  motifs  légitimes, 
le  directeur  a  droit  au  dédit  qui  a  été  stipulé  en  sa  faveur. 

Un  administrateur  d'une  Société  anonyme  peut  être  nommé  par 
le  conseil  de  cette  Société  à  des  fonctions  salariées  distinctes  de  ses 
fonctions  d'administrateur. 

Si  les  obligations  d'une  Société  anonyme  sofit  stipulées  rembour- 
sables dans  un  délai  déterminé  au  moyen  d'annuités  à  fixer  par  le 
conseil  suivant  la  situation  de  la  Société^  le  conseil  n'est  pas  tenu 
de  procéder  chaque  année  au  tirage  d'un  certain  nombre  d'obligations 
à  rembourser. 

IcARD  c.  la  Société  du  Petit  Provençal, 

Du  10  novembre  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Dervillé,  président;  MM";Sabatier  et  Mazoyhié,  agréés. 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Golona  ne  comparaît  pas,  ni  personne 
pour  lui; 

«  Mais  statuant  tant  à  son  égard  d'office  qu'à  l'égard  des  défendeurs 
comparants  ; 

«  Sur  les  50,000  francs  de  dédit  : 

«  Attendu  que,  suivant  conventions  échangées  le  6  décembre  4884 
entre  Fontaine,  administrateur  délégué  de  la  Société  anonyme  le  Petit 
Provençal,  dont  le  siège  est  à  Paris,  1 49,  rue  Montmartre,  et  Icard,  ce 
dernier  a  été  confirmé  dans  ses  fonctions  d'administrateur-directeur  du 
journal  le  Petit  Provençal,  à  Marseille,  pour  une  durée  de  quinze  années, 
à  partir  du  4"  janvier  4885; 

«  Qu'un  dédit  de  50,000  francs  a  été  stipulé  au  profit  du  demandeur, 
si  la  Société  procédait  à  son  remplacement  avant  l'expiration  de  ces 
quinze  années  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le  4  4  décembre  4  886,  et  par 
lettre  recommandée  qui  sera  enregistrée  avec  le  présent  jugement,  l'ad- 
ministrateur délégué,  Decout-Lagoutte,  a  informé  Icard  que  le  conseil 
d'administration  de  la  Société  du  Petit  Provençal,  par  décision  en  date 
du  6  décembre,  l'avait  révoqué  de  ses  fonctions  ;  qu'il  l'invitait,  en  con- 
séquence, à  les  cesser  immédiatement; 

«  Attendu  que  cette  révocation  étant  survenue  moins  de  deux  ans 
après  le  contrat  qui  liait  pour  quinze  années  les  parties  en  cause,  Icard 
réclame  à  la  Société  le  payement  du  dédit  prévu  dans  cette  hypothèse; 

«  Que,  pour  résister  à  cette  demande,  les  défendeurs  se  prévalent 
tout* d'abord  de  l'article  221  de  la  loi  du  24  juillet  4867,  ainsi  conçu  : 
«  Les  Sociétés  anonymes  sont  administrées  par  un  ou  plusieurs  manda- 
«  taires  à  temps  révocables;  ces  mandataires  peuvept,  si  les  statuts  le 
«  permettent,  se  substituer  un  mandataire*»,  et  soutiennent  que  Icard 
aurait  été  investi,  par  un  contrat,  du  nom  et  des  fonctions  d'adminis- 
trateur-directeur; 

«  Que  les  pouvoirs  à  lui  délégués  quant  à  ce  n'auraient  point  perdu 
leur  caractère  essentiel  de  révocabilité  en  passant  des  mains  du  manda- 
taire primitif  en  celles  du  mandataire  substitué; 

«Que,  dès  lors,  Icard  se  serait  trouvé  révocable orf «w^mot  sans  indem- 
nité d'aucune  sorte,  et  que  toute  stipulation  contraire  ne  saurait 
prévaloir  contre  un  texte  formel  émettant  un  principe  d'ordre  public  ; 

«  Mais  attendu  que,  si  le  demandeur  Icard  avait  bien  le  titre  d'admi- 
nistrateur-directeur non  de  la  Société,  mais  du  journal  le  Petit  Proven- 
çal^ à  Marseille,  il  convient  de  reconnaître  que  ces  fonctions,  telles 
qu'elles  sont  déterminées  par  le  contrat  du  6  décembre  4884,  se  diffé- 
renciaient assez  de  celles  des  administrateurs  de  la  Société  pour  ne 
point  tomber,  comme  ces  derniers  et  par  analogie,  sous  l'application 
de  l'article  22  de  la  loi  de  4  867  ; 
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«  Qu'en  effet  Icard,  qui  tenait  ses  pouvoirs  de  l'administrateur 
délégué  (autrement  dit,  de  l'administrateur  substitué),  Fontaine,  était 
non  point  le  mandataire  direct  des  associés,  mais  bien  un  simple  agent, 
un  subordonné  des  administrateurs  sociaux,  et  pour  la  gestion  d'une 
partie  seulement  de  la  chose  sociale; 

«  Qu'il  échet,  à  cet  égard,  de  relever  que  la  Société  avait  des  objets 
divers  et  notamment  : 

«  4<»  L'exploitation  du  Petit  Provençal,  à  Marseille; 

«  2°  L'achat,  l'exploitation  où  la  fondation  de  tous  autres  journaux 
à  Marseille  ou  ailleurs; 

«  3°  L'exploitation  des  imprimés  desdits  journaux  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  commerce  de  l'imprimerie,  etc.  ; 

«  Que  les  fonctions  de  Icard,  prévues  au  contrat  du  6  décembre  1884, 
se  bornaient  à  la  seule  exploitation  du  Petit  Provençal,  à  Marseille; 

«  Que  si,  pour  cette  exploitation,  il  avait  charge  de  diriger  le  travail 
des  bureaux  de  Marseille  et  d'y  expédier  les  affaires  courantes,  il  subis- 
sait l'impulsion  première  du  conseil  d'administration  de  la  Société  et  se 
trouvait  journellement  soumis  à  son  autorité; 

«  Que,  notamment,  et  aux  termes  du  contrat  susénoncé,  il  devait,  à 
chaque  réquisition  de  l'administrateur  délégué,  produire  à  ce  dernier 
tous  les  comptes  avec  leurs  pièces  justificatives,  lui  soumettre  tous 
traités  et  ne  jamais  empiéter  sur  la  politique  générale  du  journal,  dont 
ta  direction  était  exclusivement  réservée  à  cet  administrateur  délégué; 

«  Attendu  qu'enfin,  et  si  le  contrat  qui  liait  Icard  à  la  Société  parti- 
cipait du  mandat,  les  éléments  principaux  de  la  convention,  et  surtout 
la  subordination  du  directeur  au  conseil,  donnaient  à  ce  contrat  le  carac- 
tère dominant  d'un  louage  de  travail  ; 

«  D'où  il  suit  que  Icard  ne  saurait  être  considéré  comme  ayant  été 
le  mandataire  à  temps,  l'administrateur  visé  par  l'article  221  de  la  loi  de 
1867; 

«  Que  les  mômes  raisons  qui  ont  fait  décider  la  révocabilité  du  man- 
dat de  cet  administrateur  ne  se  retrouvent  point  à  l'égard  des  fonctions 
dévolues  à  Icard  ; 

a  Qu'en  l'état,  l'ordre  public  ne  fait  point  obstacle  a  l'application, 
en  l'espèce,  de  la  clause  qui  stipulait  un  dédit  au  profit  du  deman- 
deur ; 

«  Et  attendu  que,  pour  se  refuser  au  payement  du  dédit  stipulé,  les 
administrateurs  de  la  Société  du  Pçtit  Provençal  soutiennent  encore 
que  certains  faits  de  gestion  relevés  à  la  charge  du  demandeur,  et  notam- 
ment son  attitude  agressive  et  indépendante  vis-à-vis  du  conseil  d'admi- 
nistration, le  rôle  qu'il  aurait  joué  dans  l'affaire  dite  des  «  Bons  de  salu- 
brité »  à  Marseille,  et  enfin  divers  actes  d'indélicatesse,  constitueraient 
autant  de  fautes  graves  qui,  en  légitimant  l'explusion  dont  il  a  été  l'objet 
dès  décembre  1886,  auraient  éteint  tout  droit  pour  Icard  au  dédit  prévu 
par  les  conventions  ; 
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((  Mais  attendu  que  les  documents  sounois  au  tribunal  par  les  deman- 
deurs n'ont  point  fait  la  preuve  de  ces  allégations; 

«  Qu'il  n'est  établi  certainement  ni  que  le  demandeur  ait  refusé 
d'opérer  son  service  dans  les  conditions  prévues  par  le  contrat,  ni  qu'il 
ait  effectivement  reçu  soit  de  l'argent,  soit  un  don  des  inculpés  dans 
l'affaire  dite  des  «  Bons  de  salubrité  »,  ni  en6n  qu'il  ait  fait  figurer  sur 
les  livres  de  la  Société,  à  des  comptes  imaginaires,  des  sommes  person- 
nellement encaissées  par  lui,  comme  les  défendeurs  l'ont  fait  plaider; 

M  Qu'en  l'état,  et  aucune  faute  grave  dans  l'accomplissement  de  ses 
fonctions  n'étant  démontrée  p  la  charge  de  Icard,  il  convient,  par  appli- 
cation des  conventions,  de  condamner  la  Société,  dans  la  personne  de 
ses  administrateurs  défendeurs,  à  payer  les  50,000  francs  montant  du 
dédit  stipulé; 

«  Sur  le  rétablissement  parles  administrateurs,  dans  la  caisse  sociale, 
de  sommes  indûment  perçues,  et  sur  la  nomination  d'un  arbitre  pour 
établir  le  montant  de  ces  primes  : 

«  Attendu  que  Icard  soutient  que  les  statuts  sociaux  déterminent 
explicitement  la  rémunération  des  ad  min  is  traiteurs; 

«  Qu'il  ne  saurait  être  loisible,  môme  aux  actionnaires  réunis  en 
assemblée  générale,  d'ajouter  une  nouvelle  rémunération  à  celles  ainsi 
prévues  par  les  statuts; 

c(  Que  ce  nonobstant,  les  administrateurs  assignés  se  seraient  attribué 
des  appointements  distincts  de  leurs  allocations  statutaires; 

«  Qu'ils  auraient  de  ce  fait  lésé  les  droits  des  obligataires,  et  qu'il 
appartiendrait  au  tribunal  de  faire  rétablir  dans  les  caisses  sociales  les 
sommes  indûment  perçues  de  la  sorte; 

«  Mais  attendu  que  si  les  statuts  décident,  en  effet,  que  les  adminis- 
trateurs recevront  des  jetons  de  présence  et  une  part  dans  les  bénéfices, 
ces  mômes  statuts  stipulent  encore  que  le  conseil  d'administration 
nomme  tous  les  agents  el  employés  de  la  Société  et  fixe  leur  traite- 
ment, ainsi  que  toutes  les  conditions  de  leur  admission; 

«  Qu'il  est  constant,  en  fait,  que  ce  conseil  a  investi  les  assignés  de 
fonctions  distinctes  de  celles  dont  ils  étaient  tenus  comme  simples 
administrateurs  et  appelant  une  rémunération  également  distincte; 

«  Que  rien  aux  statuts,  ni  dans  la  loi,  ne  s'opposait  à  cette  mesure 
soumise  à  l'assemblée  générale,  approuvée  par  elle  et  par  Icard  lui- 
môme  ;  ^ 

((  Que  si  des  tiers  avaient  été  chargés  de  ces  mômes  fonctions,  il  aurait 
vraisemblablement  fallu  les  rémunérer  par  les  mômes  débours; 

«  Et  attendu  que  Icard  ne  fait  d'ailleurs  point  la  preuve  au  procès 
que  les  appointements  par  lui  critiqués  soient  hors  de  proportion  avec 
lès  services  rendus,  et  que  les  intérêts  des  obligataires  se  soient  trouvés 
en  cela  frustrés  ; 

«  Que  Icard  doit  donc  ôtre  débouté  de  ce  chef  de  demande  ; 
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c(  Sur  le  remboursement  des  obligations  suivant  une  annuité  minima  : 

((  Attendu  quelcard  expose  qu'à  la  date  du  20  février  4881,  et  con- 
formément à  Tautorisation  de  l'assemblée  générale  du  4  9  janvier  pré- 
cédent, le  conseil  d'administration  de  la  Société  du  Petit  Provençal  a 
créé  deux  cents  obligations  émises  au  prix  de  450  francs  et  rembour- 
sables à  500  francs  par  voie  de  tirage  au  sort,  dans  un  délai  de  vingt- 
neuf  ans  et  cinq  mois  à  partir  du  15  janvier  4881  ; 

«  Que,  depuis  cette  émission,  il  n'a  été  fait  aucun  tirage  au  sort,  non 
plus  qu'aucun  remboursement  d'aucune  desdites  obligations; 

«  Que  le  conseil  d'administration  aurait  disposé  de  fonds  suffisants 
pour  faire  face  aux  annuités  de  remboursement,  et  qu'il  ne  saurait  avoir 
le  droit  de  retarder  davantage  les  tirages  au  sort  annoncés  aux  sous- 
cripteurs lors  de  l'émission  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  et  qu'il  résulte,  notamment, 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  conseil  d'administration  du  20  février 
1881,  que  les  deux  cents  obligations  alors  émises  sont  remboursables 
dans  un  délai  de  vingt-neuf  ans  et  cinq  mois,  mais  au  moyen  d'annuités 
que  le  conseil  d'administration  a  seul  le  droit  de  déterminer  suivant 
l'importance  des  affaires  Ûe  chaque  exercice  et  d'après  la  situation  géné- 
rale de  la  Société  ; 

«  Qu'il  appartenait  au  conseil  de  décider  annuellement  s'il  y  avait 
lieu  de  procéder  à  ce  remboursement;. 

«  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en  empruntante  ses  obligataires, 
la  Société  s'est  obligée  à  les  rembourser  dans  un  délai  de  vingt-neuf 
années,  mais  sans  tableau  d'amortissement  qui  la  contraigne  à  éteindre 
chaque  année  un  nombre  déterminé  de  ces  obligations; 

«  Et  attendu  que  Icard  ne  justifie  nullement  que  l'importance  des 
affaires  des  précédents  exercices  et  la  situation  générale  de  la  Société 
aient  fait  un  devoir  au  conseil  d'administration  de  procéder  au  rem- 
boursement dans  les  conditions  réclamées  par  l'exploit  introductif  d'in- 
stance ; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de  le  déclarer  mal  fondé  dans  ce 
nouveau  chef  de  demande  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  D'office  à  l'égard  de  Colona  : 

«  Condamne  Fontaine,  Decout-Lagoutte ,  Colona,  en  leur  qualité 
d'administrateurs  de  la  Société  le  Petit  Provençal,  à  payer  à  Icard  la 
somme  de  50,000  francs,  montant  du  dédit  stipulé  par  les  conventions 
du  6  décembre  1884; 

a  Déclare  Icard  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions,  l'en  déboute; 

«  Et  condamne  les  administrateurs  défendeurs  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Sur  la  première  question,  relative  à  la  révocation  du  directeur, 
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V.  Paul  Pont,  Sociétés  civiles  et  commerciales,  t.  II,  n"»  1606,  1609 
et  suiv.  Il  faut,  ainsi  que  l'établit  notre  décision,  faire  une  dis- 
tinction entre  le  directeur  statutaire  et  celui  qui,  simplement  chef 
d'exploitation,  est  un  agent  du  conseil  qui  le  nomme.  Dans  ce  der- 
nier cas,  ce  directeur  n'est  pas  révocable  ad  nutum.  Sa  révocation 
sans  motifs  légitimes  lui  donne  droit  au  dédit  stipulé  ou  à  des 
dommages-intérêts.  —  V.  Gbmm.  Seine,  15  septembre  1885,  et 
Paris,  ^6  janvier  1885. 


11533.  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  DISSOLUTION.  —  INVENTAIRE.  — 
FORME.  —  ACTIF.  —  PRISÉE.  —  ÉVALUATION.  —  LOIS  ET  USAGES. 

(44  NOVEMBRE  1887.  —  Pfésidencc  de  M.  Ernest  LÉVY.) 

Après  la  dissolution  d'une  Société  en  nom  collectif  et  en  comman- 
dite, l'intérêt  des  anciens  associés,  ainsi  que  celui  des  tiers,  est  suffi- 
samment sauvegardé  par  tétat  descriptif  fait  d'une  manière  exacte 
par  le  liquidateur  de  la  Société, 

Les  lois  et  usages  n  imposent  pas  à  ce  dernier  l'obligation  de  faire 
l'inventaire  par-devant  notaire,  non  plus  que  de  demander  à  un  com- 
missaire-priseur  ou  à  des  experts  une  évaluation  des  objets  mobiliers 
ou  immobiliers  composant  l'actif. 

Le  liquidateur  peut  procéder  seul,  et  il  suffit  qu'il  dresse  un  étal 
exact  de  l'actif  et  du  passif,  avec  une  évaluation  basée  sur  les  appré- 
ciations qu'il  est  à  même  de  recueillir, 

Leduc  et  demoiselle  Husson  c.  Moreau,  liquidateur  de  la  Société 

DUBUISSON  ET  G'». 

Du  11  novembre  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Ernest  Lévy,  président;  M"  Triboulet  et  Garon,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  par  délibération  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  de  la  Société  en  commandite  par  actions 
Dubuisson  et  C'*,  en  date  du  20  juin  1887,  ladite  Société  a  été  déclarée 
dissoute  ; 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  30  de  ses  statuts,  le  mode  de  liquidation 
devait  être  arrêté  par  le  conseil  de  surveillance; 

«  Que,  comme  conséquence  de  la  résolution  susrelatée,  et  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  lui  étaient  conférés  par  le  susdit  article,  le  conseil  de 
surveillance  a  décidé,  dans  sa  séance  du  24  juin  4887,  que  la  liquida- 
tion en  serait  faite  par  les  soins  de  Edmond  Moreau,  auquel  il  donnait 
les  pouvoirs  les  plus  étendus,  d'après  les  lois  et  usages  du  commerce, 
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pour  la  cofisLa talion  eL  la  rëalisatioa  amiable  ou  judiciaire  de  ractif  eA 
J'acquïL  du  passif  de  la  ladite  Société; 

Dt  Attendu  que  Leduc  et  la  deitioi^elle  Husson  deuiandent  que,  [ïar 
le  ministère  du  oolaire  de  T  ancienne  Sociélë  Dubuisson  el  O'^,  à  la 
requête  de  Edmond  Mo reau  es  qualité,  en  présence  des!  membres  du 
conseil  de  surveillance  dûment  appelés,  il  soit  procédé  à  un  inveolaire 
ée  ractifeLdu  passif  de  celle  Société; 

tt  Que  cet  inventaire  contienne  la  description  détaillée  de  tous  les 
t>bjels  mobiliers^  el  que  Testimalion  de  ce^  objets  soit  faite  par  ou  corn- 
ai issa  ire-prise  ur  assisté  de  deux  experts,  et  enfiu,  que  c«  même  inven- 
taire contieune  en  outre  une  analyse  succincte  de  tous  les  titres,  pièces 
et  documents  pouvant  avoir  un  intérêt  soit  actif,  soil  pasîsif,  pour  la 
Société  dissoute - 

a  Mais  attendu  qu'il  appert  des  pièces  et  de  la  correspondance  pro- 
duites que,  le  13  septembre  i8R7,  Kdmond  Morceau  es  qualité  a  remis 
au\  demandeurs  la  copie  du  bilan  par  lui  riressé  au  30  juin  4887»  et 
que^  le  13  septembre  suivant,  soit  antérieurement  à  Tin l réduction  de 
la  présente  instance,  il  leur  a  fuit  savoir  qu'il  était  prêt  à  leur  com- 
muniquer l'inventaire  qu'il  avait  établi  sans  T assistance  d'un  otlicit-r 
mini.stériel  ; 

a  Attendu  que^  mandataire  des  actionnaires,  le  liquidateur  est  tenu 
d'esécuter  le?^  décisions  des  assemblées  générales  ; 

«  Qu^il  n'est,  en  l'espèce,  ni  justifié  ni  mémo  allégué  que  Tassembléf 
générale  de  la  Société  dont  a' agit  ait  prescrit  le  mode  à  suivre  pour 
rétablissement  de  l'inventaire  à  int<Tvcnir  par  les  soins  du  liquidateur; 

«  Attendu  qu'il  a  été  dit  plus  liant  que  Edmond  Moreau  a  reçu  man- 
dat de  constater  l'actif  et  le  passif  de  la  Société,  c'est-à-dire  d'en  faire 
rinventairc  d'après  les  lois  et  usages  du  commerce- 

«  Attendu  quo  ces  lois  et  usages  n'imposent  pas  au  liquidateur  d'une 
Société  commerciale  l'obligation  d'*^n  faire  l'inventaire  par  -  devant 
tiotaire,  non  plus  que  de  demander  à  un  commissaire-prîseur  ou  à  des 
experts  une  évaluation  des  objets  mobiliers  ou  immobiliers  qui  com- 
posent son  actifs 

CE  Qu'il  suffit,  pour  sauvegarder  l'intérêt  des  anciens  associés,  voire 
celui  des  tiers,  qu'il  en  soit  fait  un  état  exact  et  sufïisamment  des- 
criptif, et  une  évahiation  basée  sur  les  appréciations  qu^  le  liquidateur 
est  à  même  de  pouvoir  recueillir,  évaluation  qui  ne  saurait  être  consi- 
dérée que  comme  un  renseignement  et  qui  est  susceptible  d'être  modi- 
fiée suivant  les  aléas  que  présentera  la  réalisation  de  cet  actif; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  T  invent  aire  dont  Edmond  Moreau  es 
qualité  u  offert  la  communication  auv  demandeurs,  et  qu'il  représentt^ 
au  tribunal,  a  été  dressé  par  lui  contradicteirement  avec  un  .-iieur  Pal- 
let,  agissant  au  nom  et  comme  mandataire  spécial,  aux  termes  ti'nn 
l>ouvoir  enregistré  des  membres  du  conseil  de  surveillance  do  la  Société 
dont  s'agit  ; 
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<c  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'en  la  forme  rinveotaîre 
de  la  Société  Dubuisson  et  G'*  a  été  établi  conformément  aux  lois  et 
usages  du  commerce,  et  que  Leduc  et  demoiselle  Husson  sont  mal  fon- 
dés à.  prétendre  que  le  concours  de  deux  officiers  ministériels  et  de 
deux  experts  fût  indispensable  à  sa  validité; 

«  Attendu,  quant  à  l'inexactitude  des  énumérations  et  désignations 
y  contenues,  que  ce  tribunal  n'est  saisi  d'aucunes  conclusions  prises  par 
les  demandeurs,  qui  n'ont  pas  cru  devoir  user  de  la  communication  qui 
leur  était  offerte  par  Edmond  Moreau  es  qualité; 

«  Qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  procéder  à  l'examen  de  ce  document,  inai& 
seulement  de  repousser  la  demande  formée  par  Leduc  et  demoiselle 
Husson  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Leduc  et  demoiselle  Husson  mal  fon- 
dés en  leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute  ; 
c(  Et  les  condamne  aux  dépens.  » 


1 1534.  SOCIÉTÉ  ANOïiTTME.  STATUTS.  — MODIFICATION.  —  CAPITAL 

SOCIAL.  —  RÉDUCTION.  —  ASSE1lfM«BBS6£KÉftAL£S.  —  DÉLIBÉRATION. 
—    NULLITÉ.  —  ACTIONS.  — ÉCHANGE.  ItfVIDBKDES.  —  COUPONS. 

(1 4  NOVEMBRE  1887.  —Présidence  de  M.  MCHAU.) 

Une  assemblée  générale  extraordinaire  réunissant  la  moitié  eks. 
actions  a  le  droit  de  modifier  l'importance  du  capital  social,  alors 
que  les  statuts  de  la  Société  prévoient  le  cas  de  Modification. 

Spécialement,  si  l'assemblée  générale  a  réduit  te  Capital  social,  en 
prescrivant  l'échange  des  trente  mille  actions  existantes  contre  vingt 
mille  actions  nouvelles,  la  réduction  est  obligatoire  pour  tous  les 
actionnaires,  même  pour  celui  qui  ne  posséderait  que  deux  actions, 
[(prétendrait  vainement  qu'elle  est  inexécutable  à  son  égard,  car  il 
lui  est  possible  de  se  procurer  une  action  ancienne  pour  en  avoir  deux 
nouvelles  ou  de  vendre  les  deux  actions  dont  il  est  porteur. 

Le  porteur  d^ actions  anciennes  n'est  pas  fondé  à  exiger  de  la^ 
Société,  sur  la  présentation  de  ses  actions  anciennes,  le  payement  de 
la  part  proportionnelle  des  dividendes  votés  en  faveur  des  actions 
nouvelles. 

Perdrix  c.  Société  générale  des  fournitures  militaires. 

Du  14  novembre  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Mighau,  président;  MM"  Regnault  et  Lignçreux,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Perdrix  opposant  en  la  forme  au  juge- 
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ment  de  défaut-congé  coatre  lui  rendu  en  ce  tribunal  le  22  novembre 
4886; 

((  Et  statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  son  opposition  et  sur  ses  con- 
clusions additionnelles  : 

«  Attendu  qu'il  appert  des  faits  de  la  cause  qu'à  la  date  du  25  juillet 
I8S4,  rassemblée  générale  des  actionnaires  de  la.  Société  des  fournitutes 
militaires  a  décidé  de  réduire  à  10,000,000  de  francs  le  capital  social, 
fixé  originairement  à  19,000,000  de  francs,  et  d'opérer  cette  réduction 
par  l'annulation  de  huit  mille  actions  provenant  de  la  famille  Godillot, 
et  l'échange  de  trente  mille  actions,  existant  alors,  contre  vingt  mille 
actions  nouvelles; 

«  Attendu  que  le  demandeur  critique  cette  décision ,  qu'il  prétend 
antistatutaire,  les  statuts  n'ayant  pas,  dit-il,  prévu  le  cas  de  diminution  . 
du  capital  social,  et  soutient  d'ailleurs  qu'elle  serait  inexécutable  pour 
lui.  possesseur  seulement  de  deux  actions; 
«  Qu'il  réclame  enfin  le  payement  du  dividende  afférent  à  ces  titres; 
«  Mais  attendu  qu'on  ne  saurait  méconnaître  à  l'assemblée  générale 
des  actionnaires,  délibérant  dans  les  termes  de  l'article  31  de  la  loi  da 
24  juillet  1867,  c'est-à-dire  réunissant  la  moitié  des  aciion»,  ce  qui  est 
le  cas  de  l'assemblée  tenue  le  25  juillet  1884,  le  droit  de  tnodiOer  l'im- 
portance du  capital  social  ; 

((  Qu'en  l'espèce  ce  droit  dérive  de  l'article  40  des  statuts  de  la  So- 
ciété des  fournitures  militaires,  qui  prévoit  pour  l'assemblée  générale, 
statuant  à  titre  extraordinaire,  le  droit  de  délibérer  «  sur  les  modifica- 
tions à  faire  aux  statuts  »,  et  «  généralement  sur  tous  les  cas  non  pré- 
vus par  les  statuts  »  ; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  à  remarquer  que  cette  décision,  loin 
de  porter  préjudice  aux  actionnaires,  leur  est  particulièrement  favorable, 
puisqu'elle  fait  disparaître,  sans  aucun  sacrifice  exigé  d'eux,  un  nombre 
important  des  actions  primitivement  créées; 

«  Qu'il  est  incontestable  que,  par  suite  de  cette  disposition  nouvelle, 
chaque  actionnaire  se  trouve  posséder  une  portion  plus  importante  de 
l'actif  social,  et  est  appelé  également  à  voir  augmenter  sa  part  dans  les 
dividendes  à  distribuer  ; 

«  Attendu  qu'on  ne  comprend  pas  bien  que  le  demandeur  s'élève 
contre  une  décision  qui  profite  ainsi  à  ses  intérêts,  et  qu'il  puisse  se 
plaindre  sérieusement  de  l'obligation  où  il  se  trouve  de  se  procurer  une 
action  ancienne  en  plus  pour  obtenir  deux  actions  nouvelles  ; 

a  Qu'il  y  a  lieu,  d'ailleurs,  de  remarquer  que  si,  comme  il  le  prétend, 
sa  confiance  en  l'avenir  de  la  Société  serait  ébranlée,  ce  qui  l'empê- 
cherait d'acheter  cette  action  de  plus,  cette  raison  môme  ne  devrait  pas  le 
faire  hésiter  à  se  défaire  des  deux  actions  dont  il  est  encore  porteur,  ce 
qui  serait  également  une  solution  à  la  situation  qu'il  s'est  faite  et  qu'il 
a  pu  prévoir  en  entrant  dans  une  Société  qui  laissait,  par  l'article  40 
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de  ses  statuts,  toute  liberté  à  ses  actionnaires  quant  aux  modifications 
à  apporter  aux  statuts  ; 

(c  Attendu  qu'en  l'état  on  ne  saurait,  comme  le  voudrait  le  deman* 
deur,  prononcer  la  nullité  d'une  délibération  prise  par  les  actionnaires 
dans  la  plénitude  de  leurs  droits,  ni  obliger  la  Société  à  lui  payer,  sur 
la  présentation  de  ses  actions  anciennes,  une  part  proportionnelle  du 
dividende  voté  en  faveur  des  actions  nouvelles  ; 

«  Qu'en  l'état  il  y  a  donc  lieu  de  repousser  les  conclusions  de  Per- 
drix; 

«  Farces  motifs  :  —  Déboute  Perdrix  de  son  opposition  au  jugement 
dudit  jour  22  novembre  4  886; 

«t  Ordonne,  en  conséquence,  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  nonobstant  ladite  opposition  ; 

«  Déclare  en  outre  Perdrix  non  recevable  en  ses  conclusions  addition- 
nelles; 

«  L'en  déboute  ; 

«  Et  condamne  Perdrix  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Comm.  Seine,  11  avril  1883.  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, t.  XXXIIL  p.  21,  n°  10397,  et  Paris,  13  janvier  1885, 
Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXIV,  p.  334,  n<»  10716. 


11535.  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  — FORMALITÉS.  —  PUBLICATION. 
—  NULLITÉ.  —  ORDRE  PUBLIC. 

(46  NOVEMBRE  4887.  —  Présideuco  de  M.  MAY.) 

La  nullité  pour  défaut  de  publication  légale  d'une  Société  qui  n*a 
été  publiée  ni  dans  le  mois  de  sa  date,  ni  dans  le  mois  du  jour  où 
elle  doit  fonctionner,  est  d'ordre  public  et  peut  être  invoquée  par 
tous  les  intéressés. 

Cette  nullité  peut  être  prononcée,  à  la  requête  d'un  associé,  et 
entraîne  la  liquidation  de  la  Société  de  fait  ayant  existé  entre  les 
parties. 

Époux  Chetelat  c.  Ghetelat  Gis. 

Le  19  juillet  1880,  >I.  et  madame  Chetelat  arrêtèrent  les  bases 
d'une  association  'dans  laquelle  devait  entrer  M.  Chetelat  fils,  et 
qui  devait  commencer  à  exister  réellement  le  1"  juillet  1887. 
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La  Société  ainsi  constituée  ne  fut  publiée,  ni  dans  le  mois  de  sa 
date,  ni  dans  le  mois  qui  suivit  le  1*' juillet  1887. 

M.  Chetelat  fils,  ayant  assigné  ses  coassociés  pour  voir  dire 
qu'il  serait  autorisé  à  pénétrer  dans  les  locaux  de  la  Société  et  à 
s'occuper  des  affaires  sociales,  M.  et  madame  Chetelat  demandèrent 
la  nullité  de  la  Société  pour  défaut  de  publication  légale.    • 

Du  16  novembre  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  May,  président;  MM*'  Fleuret  et  Caron,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes; 
«  Et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  : 

«  Attendu  que  le  tribunal  est  saisi  d'une  demande  de  Gbetelat  fils 
afin  d'être  autorisé  à  pénétrer  dans  les  locaux  de  la  Société  qu'il  prétend  -t^l 

exister  entre  son  père  et  lui,  et  à  s'occuper  des  affaires  de  ladite 
Société  ; 

<c  Qu'il  est,  d'autre  part,  saisi  d'une  demande  des  époux  Gbetelat  père 
et  mère,  tendant  à  ce  que  la  Société  contractée  entre  les  parties  suivant 
acte  de  M«  Meignen,  notaire,  du  49  juillet  1880,  soit  déclarée  nulle  pour 
inexécution  des  formalités  prescrites  par  la  loi,  et  subsidairement  rési- 
liée ; 

«  Attendu,  sur  la  nullité  demandée,  qu'aux  termes  de  Tarticle  55  de 
la  loi  de  4867,  toute  Société  doit  être  publiée  dans  le  mois  de  sa  consti- 
tution ; 

«  Que  la  nullité  qui  résulte  de  l'inobservation  de  cette  forms|lité  peut 
éire  invoquée  par  tous  les  intéressés  ; 

«  Attendu  que.,  soit  que  le  tribunal  se  place  au  49  juillet  4880,  date 
de  la  formation  de  la  Société,  soit  qu'il  se  place  au  4<>'' juillet  4887,  date 
à  laquelle  la  Société  aurait  dû  prendre  réellement  naissance,  il  n'est 
point  contesté  qu'aucune  publication  n'ait  été  faite; 

«  Que  le  tribunal,  ne  se  trouvant  point  saisi  par  Chetelat  fils  d'une 

demande  en  résiliation  fondée  sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  magis- 

'  trats  d'un  autre  tribunal,  ne  peut  que  faire  droit  aux  prétentions  dps 

époux  Chetelat  en  ce  qui  concerne  la  nullité  d'ordre  public  dont  ils 

excipent  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  toutefois,  comme  conséquence  nécessaire  de  cette 
demande  et  de  la  nullité  de  la  Société  dont  s'agit,  d'ordonner  que  la 
liquidation  de  cette  Société  ayant  existé  do  fait  entre  les  parties  sera 
confiée  à  un  liquidateur  judiciaire  nommé  par  ce  tribunal  ; 

«  Pau  ces  motifs  :  —  Déclare  nulle,  pour  inobservation  des  forma- 
lités prescrites  par  la  loi,  la  Société  d'entre  Chetelat  père  et  mère,  d'une 
part,  et  J.  Chetelat  fils,  suivant  acte  du  49  juillet  4880,  ayant  pour  objet 
l'exploitation  de  la  fabrique  et  du  commerce  de  parfumerie,  et  ayant 
son  siège  à  Vitry-sur-Seine,  rue  du  Soult,  6,  et  à  Paris,  rue  Mont- 
T.  xxxviii.  44 
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martre,  71  ;  d'office  en  tant  que  de  besoin,  et  comme  conséquence  de 
la  nullité  prononcée,  nomme  le  sieur  X...  liquidateur  de  ladite  Société 
avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  suivant  les  lois  et  usages  du  com- 
merce. » 

OBSERVATION. 

V.  Paul  Pont,  Traité  des  Sociétés  civiles  et  commerciales^  t.  Il, 
p.  262,  n»  1170,  et  p.  323,  n«'  1247  et  suiv. 


11536.    FAILLITE.    —   ASSURANCE   SUR   LA  VIE.   TITRE  PERDU.  — 

PRODUCTION.  —  ADMISSION.  —  CAUTION. 

(i9  NOVEMBRE  1887.  —  Présidenco  de  M.  OUACHÉE.) 

Les  prescriptions  édictées  en  faveur  de  celui  qui  a  égaré  une  lettre 
de  change  ne  peuvent  être  étendues  aux  polices  d'assurances  sur  la 
vie,  transmissihles  par  simple  endos, 

U assuré  qui  ne  remet  pas  sa  police  à  V appui  de  sa  production 
doit,  pour  être  admis  au  passif  de  la  Compagnie  d^ assurances,  four- 
nir  caution  ou  laisser  à  la  Caisse  des  consignations  les  dividendes  lui 
revenant  pendant  trente  ans, 

Patoux  c.  Ghevillot,  syndic  du  Crédit  viager. 

A  la  suite  de  la  faillite  du  Crédit  viager,  M.  Patoux,  qui  depuis^ 
le  6  novembre.  1868  était  assuré  sur  la  vie  à  cette  Compagnie, 
réclamait  son  admission  au  passif  pour  3,866  fr.  52,  montant 
des  primes  par  lui  versées.  A  l'appui  de  sa  demande,  il  exposait 
qu'à  la  vérité  il  était  dans  l'impossibilité  de  produire  sa  police, 
celle-ci  ayant  été  détruite,dans  un  incendie;  mais  il  soutenait  que 
sa  créance  n'en  était  pas  moins  incontestable,  attendu  qu'il  avait 
en  sa  possession  la  quittance  de  la  dernière  prime,  et  que  d'ailleurs 
les  livres  du  Crédit  viager  établissaient  l'importance  de  ses  verse- 
ments. Il  ajoutait  qu'au  surplus  la  police  souscrite  par  lui  étant 
transmissible  par  voie  d'endos,  il  y  avait  lieu  de  l'assimiler  à  une 
lefttre  de  change  et  d'appliquer  en  conséquence  les  dispositions  des 
articles  151  et  152  du  Code  de  commerce. 

Du  19  novembre  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Ouachée,  président;  MM"  Delaloge  et  Fleuret,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —Attendu  que  Patoux  allègue  qu'il  aurait  contracté 
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avec  la  Société  d'assurances  le  Crédit  viager,  aujourd'hui  en  faillite,  une 
assurance  pour  laquelle  il  a  versé  régulièrement  ses  primes  du  6  no- 
vembre 1868  jusqu'au  7  septembre  1884,  soit  une  somme  de  3,866  fr.  52  ; 
que  sa  créance  serait  incontestable;  qu'il  se  serait  présenté  pour  faire 
admettre  sa  créance  lors  des  vérifications  et  affirmations,  mais  que  sa 
production  aurait  été  rejetée  à  tort  par  le  syndic  ; 

«  Mais',  attendu  que  la  créance  de  Patoux  ne  saurait  être  admise  à  la 
vérification  qu'autant  que,  conformément  aux  énonciations  de  l'article 
492  du  Gode  de  commerce,  il  aura  remis  ses  titres  accompagnés  d'un 
bordereau  au  syndic  de  la  faillite,  ou  qu'il  en  aura  fait  le  dépôt  au 
greffe  du  tribunal  ; 

«  Attendu  que  Patoux  ne  produit  pas  son  titre;  que  s'il  prétend  qu'il 
serait  dans  l'impossibilité  de  le  faire,  le  contrat  ayant,  dit-il,  été  égaré 
ou  détruit  dans  un  incendie,  cette  situation  ne  saurait  autoriser  son 
admission  dans  la  forme  ordinaire  en  sa  faveur,  le  titre  étant  transmis- 
sible  par  voie  d'endos; 

«  Attendu  qu'on  ne  saurait  non  plus*  comme  le  prétend  le  demandeur 
en  ses  conclusions,  assimiler  le  titre,  objet  du  litige,  à  une  lettre  de 
change,  et  procéder,  en  l'espèce,  conformément  aux  articles  151  et 
4  52  du  Code  de  commerce,  applicables  aux  lettres  de  change  seulement, 
et  dont  le  tribunal  ne  saurait  étendre  les  effets; 

«  Attendu  que,  subsidiairement,  Patoux  offre  de  fournir  caution  ; 

a  Attendu  que  le  titre  objet  du  litige  n'a  pas  été  produit  à  la  faillite; 
que  Patoux,  qui  se  révèle  comme  en  ayant  été  propriétaire,  peut  être 
admis  à  en  bénéficier  à  charge  par  lui  de  fournir  caution;  qu'il  y  a  lieu, 
en  l'espèce,  d'autoriser  l'admission  de  Patoux  au  passif  de  la  faillite,  à 
charge  par  lui  de  fournir  caution  ou  de  laisser  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  les  dividendes  qui  pourraient  lui  revenir  pendant  trente 
ans,  du  jour  de  sa  demande  (6  juin  1887)  ; 

((  Par  ces  motifs  :  —  Dit  et  ordonne  que,  à  charge  par  Patoux  de 
fournir  caution  ou  de  laisser  les  dividendes  pouvant  lui  revenir  sur  sa 
créance  en  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pendant  trente 
ans  à  compter  du  6  juin  1 887,  Chevillot,  es  qualité,  sera  tenu  d'admettre 
Patoux  au  passif  de  la  faillite  du  Crédit  viager  pour  la  somme  de 
3,866  fr.  52,  sinon  et  faute  de  ce  faire,  dit  que  sur  le  vu  du  présent 
jugement  il  sera  admis  et  inscrit  au  procès-verbal  d'affirmation  pour 
ladite  somme,  à  charge  dans  tous  les  cas  par  le  demandeur  d'affirmer 
entre  les  mains  de  M.  le  juge- commissaire  la  sincérité  de  sa  créance 
en  la  manière  ordinaire  et  accoutumée;  ' 

«  Et,  vu  les  circonstances  de  la  cause,  condamne  Patoux  aux  dépens.  » 


14. 
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1 1537.  LETTRE  DE  CHANGE.  —  HÉRITIERS. FEMME.  —  COMMUNAUTÉ. 

—  COMPÉTENCE.  —  JUGEMENT  DE  DÉFAUT.  —  NULLITÉ.  —  DÉLAI.  — 
OPPOSITION.  —  PÉREMPTION.   —  REJET. 

(25  NOVEMBRE  1887.  —  Présidence  de  M.  Ernèst  LÉVY.) 

Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connaître  de  la  demande 
en  payement  d'une  lettre  de  change  formée  contre  la  femme  commune 
en  biens  d'un  commerçant  décédé. 

Le  délai  accordé  aux  héritiers  pour  prendre  qualité  n'entraîne  pas 
la  nullité  du  jugement  de  défaut  rendu  contre  eux  avant  l'expiration 
de  ce  délai. 

L'héritier  condamné  par  défaut  a  le  recours  de  l'opposition,  sur  le 
mérite  de  laquelle  il  appartient  au  tribunal  de  statuer  ou  de  surseoir 
selon  la  situation  de  la  succession. 

Le  jugement  de  défaut  n'est  pas  périmé,  faute  d'exécution  contre 
le  défaillant  dans  les  six  mois  de  sa  date,  s'il  a  été  exécuté  contre 
un  débiteur  solidaire. 

Veuve  Disque  c.  Landry. 

Du  25  novembre  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Ernest Lévy,  président;  MM"  Desouches  et  Lignereux, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  veuve  Disque  es  qualité  opposante  en  la 
fornne  au  jugeaient  rendu  contre  elle  par  défaut  en  ce  tribunal  le 
13  mars  4886; 

«  Et  statuant  sur  le  mérite  de  son  opposition; 
«  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  que  veuve  Disque  expose  qu'elle  ne  serait  plus  commer- 
çante ; 

«  Mais  attendu  que,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si.  elle  Ta  jamais 
été,  il  convient  de  retenir  qu'elle  n'est  assignée  qu'en  raison  de  la  com- 
munauté ayant  existé  entre  elle  et  le  sieur  Disque  son  mari,  et  comme 
tutrice  de  ses  enfants  mineurs; 

«  Attendu  que  la  demande  a  pour  objet  le  payement  d'une  lettre  de 
cbange  tirée  par  feu  Disque  ; 

«  Qu'ainsi  la  cause  est  commerciale,  et  le  tribunal  compétent  pour  en 
connaître; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Retient  la  cause  ; 
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«  Sur  la  nullité  du  jugement  précité  : 

a  Attendu  que  veuve  Disque  soutient  que,  son  mari  étant  décédé  le 
28  février  1886,  elle  était,  au  jour  du  jugement  auquel  est  opposition, 
soit  le  23  mars  1 886,  dans  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer, 
et  que  les  demandeurs  n'auraient  pas  été  recevables  à  requérir  une  con- 
damnation contre  elle  ; 

«  Mais  attendu  que  la  loi  invoquée  par  veuve  Disque  ne  fait  pas  échec 
à  la  disposition  du  Code  de  procédure  civile  qui  édicté  que,  si  le  défen- 
deur ne  comparaît  pas  au  jour  indiqué  pour  Taudience,  il  sera  donné 
défaut  ; 

«  Attendu  que  le  délai  accordé  à  la  femme  et  aux  héritiers  pour  pren- 
dre qualité  est  un  délai  maximum,  avant  l'expiration  duquel  il  leur  est 
loisible  d'accepter  ou  de  renoncer  ; 

«  Attendu  qu'alors  que  veuve  Disque  ne  comparaissait  pas  pour  opposer 
le  moyen  dont  elle  excipe  aujourd'hui,  les  demandeurs  pouvaient  croire 
qu'elle  avait  pris  qualité  ; 

.  «  D'où  il  résulte  que  le  jugement  précité  n'est  pas,  quant  à  ce,  frappé 
de  nullité,  et  qu'il  échel  seulement,  suivant  que  le  délai  est  ou  non  expiré, 
de  statuer  ou  de  surseoir  à  statuer  sur  le  mérite  de  l'opposition  formée 
par  la  défenderesse  ; 

«  Attendu  qu'en  l'espèce  ce  délaiest  expiré  ; 

«  Qu'en  ce  qui  concerne  veuve  Disque,  prise  comme  ayant  été  com- 
mune en  biens  avec  son  mari,  elle  ne  justifie  pas  avoir  renoncé; 

a  Que,  comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  elle  a  accepté  la  suc- 
cession sous  bénéfice  d'inventaire; 

«  Que  la  cause  est  en  état  de  recevoir  sa  solution  ; 

«  Sur  la  péremption  du  jugement  : 

«  Attendu  que  veuve  Disque  prétend  qu'il  serait  périmé  comme 
n'ayant  pas  été  exécuté  dans  les  six  mois  de  sa  date  ; 

«  Mais  attendu  que  son  exécution  a  été  suivie  contre  un  débiteur  soli- 
daire; 

«  Que  ce  moyen  doit  être  repoussé; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  qu'il  a  existé  entre  les  demandeurs  et  feu  Disque  un  compte 
pour  l'établissement  duquel  il  convient  d'ordonner  une  instruction  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Considérant  que  les  faits  de  la  cause  ne  sont 
pas  suffisamment  éclaircis,  tous  droits  et  moyens  respectivement  réser- 
vés, renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  sieur  Minot,  qu'il  nomme 
en  qualité  d'arbitre  rapporteur.  » 

OBSERVATION. 

En  ce  qui  concerne  la  première  question  tranchée  par  notre 
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jugement,  la  jurisprudence  est  constante.  En  effet,  les  tribunaux 
de  commerce  sont  compétents  à  Tégard  de  toutes  personnes  pour 
connaître  des  demandes  en  payement  de  lettres  de  change. 

Sur  le  second  point,  relatif  à  la  péremption,  le  principe  de  notre 
solution  ne  paraît  plus  contesté. 

V.  Cassation,  3  décembre  1861. 

V,  aussi  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial, 
t.  V,  p.  77,  n<»  31  et  les  arrêts  cités. 


11538.    COMPÉTENCE.    —  TRIBUNAL  DE   COMMERCE.   MÉDECIN.— 

COMMERÇANT.  —  EMPLOYÉ.   COMML^. 

(25  NOVEMBRE  4887. —  Présidence  de  M.  Ernest  LÉVY.) 

Le  fait  par  un  médecin  de  s'engager,  moyennant  une  rémunération 
annuelle,  le  payement  de  ses^ frais  et  une  part  dans  les  bénéfices  de 
r exploitation  d'un  produit,  à  publier  des  brochures,  des  annonces  et 
à  faire  des  tournées  et  des  conférences,  permet  de  l'assimiler  à  un 
employé, . 

En  conséquence,  et  pour  l'exécution  des  conventions/  il  est  justi- 
ciable du  tribunal  de  commerce,  le  débat  s'agitant  entre  un  com- 
merçant et  son  commis, 

GUILMETH  C.  CaRAMAN. 

Du  25  novembre  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Ernest  Lévy,  président;  iMM"  Delaloge  et  Regnault, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  que  Caraman  soutient  ^u'il  n'aurait  prêté  au  demandeur 
qu'un  concours  purement  scientifique,  et  qu'il  ne  serait  pas,  en  l'espèce, 
justiciable  de  ce  tribunal; 

«  Mais  attendu  qu'il  appert  des  débats  et  des  pièces  produites  que, 
le  4  «•■  janvier  1887,  les  parties  ont  arrêté  des  conventions  verbales  décla- 
rées faites  pour  l'exploitation  d'un  produit  dit  :  «  Miel  Eucalypte  »  ; 

«  Qu'aux  termes  de  ces  conventions,  Guilmeth  s'adjoignait  Caraman 
en  qualité  de  directeur  scientifique  intéressé; 

«  Que  celui-ci  s'obligeait  non  seulement  à  faire  des  conférences  et  à 
écrire  des  brochures,  mais  encore  à  rédiger  des  annonces  et  des  ré- 
clames, et  à  faire  des  tournées,  le  tout  afin,  est-il  dit  en  ces  conventions, 
c(  de  ne  pas  laisser  le  corps  médical  s'endormir  en  quelque  sorte,  et 
oublier  l'excellent  produit  en  exploitation  »; 

«  Que,  par  contre,  Guilmeth  s'engageait  à  lui  payer  4,000  francs 
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d'appointements  annuels,  25  francs  par  jour  de  voyage,  et  15  pour  400 
dans  les  bénéfices  nets  de  Texploitation  ; 

«  Attendu  que  la  situation  ainsi  acceptée  par  Garaman  et  les  occupa- 
tions auxquelles  il  devait  se  livrer  n'étaient  pas  celles  d'un  médecin  qui 
préconise  dans  un  but  humanitaire  l'usage  d'un  produit  nouveau,  ou  qui 
se  borne  à  donner  les  conseils  de  sa  science  moyennant  le  payement 
d'honoraires; 

«  Que  les  travaux  et  les  tournées  à  faire  par  Garaman  rentraient  dans 
les  attributions  ordinaires  d'un  employé  ou  d'un  voyageur  de  com- 
merce ; 

<t  Que  telle  était  si  bien  la  pensée  des  parties  contractantes,  que  les 
avantages  stipulés  au  profit  de  Garaman  sont,  en  les  susdites  conven- 
tions, qualifiés  non  d'honoraires,  mais  de  rémunération,  et  qu'une  part 
des  bénéfices  de  l'exploitation  commerciale  de  Guilmeth  était  réservée 
à  Garaman; 

c(  Et  attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  débat  s'agite 
entre  un  commerçant  et  son  commis  pour  le  fait  de  son  trafic  ; 

a  Par  CBS  motifs  :  —  Se  déclare  compétent  ; 
»  Retient  la  cause  ; 

«  Au  fond  : 

«  Gonsidérantque  les  faits  de  la  cause  ne  sont  pas  suffisamment  éclair- 
ois,  tous  droits  et  moyens  respectivement  réservés,  renvoie  la  cause  et 
les  parties  devant  le  sieur  Joigneaux,  qu'il  nomme  en  qualité  d'arbiire 
rapporteur.  » 

OBSERVATION. 

V.'  Gomm.  Seine,  29  octobre  1866.  V.  aussi  Nouguier,  Acte  de 
commerce,  n°  30. 


11539.  EFFET  DE  COMMERCE.  — BANQUIER.  —  PRÉSENTATION.  —  PRO- 
TÊT.   TARDIVETÉ.  —  RESPONSABILITÉ. 

(29  NOVEMBRE  1887.  —  Présidence  de  M.  DER VILLE.) 

Est  licite  la  clause  par  laquelle  un  banquier  stipule  qu'il  ne  sera 
pas  responsable  de  la  tardiveté  de  la  présentation  et  du  protêt,  pour 
les  effets  n'ayant  pas,  au  moment  où  ils  lui  sont  remis,  dix  jours  à 
courir,  outre  le  délai  nécessaire  pour  les  faire  parvenir  au  lieu  du 
payement. 

Celui  qui  accepte  sans  réserves  un  billet  payable  deux  jours  plus 
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tard,  dans  un  lieu  éloigné,  reste  tenu  envers  son  cédant  de  la  présen- 
tation à  l'échéance  et  du  protêt  dans  le  délai  légal,  L'impossibiUté 
matérielle  où  il  a  été  de  remplir  les  formalités  en  temps  utile  ne 
constitue  pas  un  moyen  opposable  par  lui  aux  endosseurs  précédents. 

Chapelle  c.  Avot- Vallée,  le  Crédit  lyonnais  et  Geigeb  Gisclon. 

Du  29  novembre  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Dervillé,  président;  MM«*  Delaloge,  Richardière, 
Regnault  et  Martel,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  leur  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  ie  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

«  Sur  la  demande  de  Chapelle  : 

c(  En  ce  qui  touche  le  Crédit  lyonnais  : 

<c  Attendu  que  les  conditions  générales  des  opérations  du  Crédit 
lyonnais,  article  7,  titre  II,  paragraphe  F,  stipulent  que  le  Crédit 
lyonnais  est  déchargé  de  toute  responsabilité  en  cas  de  protêt  tardif  ou 
irrégulier,  notamment  pour  les  effets  qui,  lui  étant  remis,  n'ont  pas  dix 
jours  à  courir,  outre  le  délai  nécessaire  pour  les  faire  parvenir  au  lieu 
de  payement  ; 

«  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  ces  conditions  étaient 
dûment  connues  de  Chapelle,  librement  acceptées  par  lui,  et  qu'elles 
font,  en  l'espèce,  la  loi  des  parties; 

«  Attendu  que  Chapelle,  qui  avait  reçu  l'effet  dont  s'agit  d'Avot-Vallée 
le  30  décembre  1886,  Ta  remis  le  même  jour  au  Crédit  lyonnais;  que 
ledit  effet  était  à  échéance  du  lendemain,  et  payable  à  Cahagnès  (Cal- 
vados) ; 

«  Attendu  que  cette  remise  tombait  évidemment  sous  Tapplication 
des  conditions  de  non-garantie  stipulées  comme  il  a  été  dit  ci-dessus 
par  le  Crédit  lyonnais;  qu'il  en  résulte  que  ce  dernier  ne  saurait  être 
rendu  responsable  de  la  tardiveté  du  protêt,  et  que  la  demande  de  Cha- 
pelle doit  être  rejetée; 

«  En  ce  qui  touche  Avot- Vallée  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  qu' Avot- Vallée  a  passé,  le  30  dé- 
cembre 1 886,  le  billet,  objet  du  litige,  à  l'ordre  de  Chapelle  ; 

«  Que,  malgré  son  échéance  très  prochaine  et  l'éloignement  du  lieu 
de  payement,  Chapelle  l'a  accepté  sans  protestation  ni  réserve; 

«  Que,  ce  faisant,  et  à  défaut  de  convention  contraire,  Chapelle  s'est 
rendu  responsable  envers  son  cédant  de  la  présentation  à  l'échéance 
fixée,  et  du  protêt,  s'il  y  avait  lieu,  dans  le  délai  légal; 

c(  Et  attendu  qu'il  est  établi  que  le  protêt  n'a  pas  été  fait  dans  le 
délai  stipulé  par  la  loi  ; 
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«  Que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que,  pour  se  refuser  au  rembour- 
sement, Avot- Vallée  oppose  à  Chapelle,  son  cessionnaire,  le  défaut  de 
diligence,  et  que  la  demande  de  celui-ci  doit  être  rejetée; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  de  Avot- Vallée  contre  Geiger  Gisclon  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de' ce  qui  précède  que  Chapelle  est  sans  droit 
pour  réclamer  à  Avot-Vallée,  son  cédant,  le  remboursement  du  billet, 
objet  du  litige; 

a  Qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  statuer  sur  la  demande  éventuelle  en  garan- 
tie introduite  par  Avot-Vallée  contre  Geiger  Gisclon,  son  cédant;  que 
cette  demande  doit  être  déclarée,  quant  à  présent,  sans  objet; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Chapelle  mal  fondé  en  sa  demande, 
tant  contre  le  Crédit  lyonnais  que  contre  Avot-Vallée,  l'en  déboule; 

((  I>éclare  sans  objet  la  demande  en  garantie  introduite  par  Avot- 
Vallée; 

«  Condamne  Chapelle  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

La  question  soumise  au  tribunal  et  tranchée  par  notre  décision 
intéresse  au  plus  haut  degré  les  maisons  de  banque  et  les  Sociétés 
de  crédit.  Il  s'agissait  de  savoir  si  les  tarifs  de  ces  maisons,  contenant 
une  clause  de  non- garantie  de  protêt  à  bonne  date  pour  les  effets 
remis  quelques  jours  ou  seulement  la  veille  de  l'échéance,  sont 
valables  et  peuvent  les  exonérer  de  toute  responsabilité  en  cas  de 
protêt  tardif  vis-à-vis  de  leur  cédant. 

La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  7  novembre  1886,  s'est  pro- 
noncée pour  Taffirmative. 


11540.    FAILLITE.    —  FONDS   DE    COMMERCE.  — -LOCATION.   —  VENTE 

DÉGUISÉE.  —  CONVENTION.    —  INTERPRÉTATION.  RÉSILIATION.   — 

NULLITÉ. 

(30  NOVEMBRE  1887.  —  Pfésidence  de  M.  HERVIEU.) 

On  ne  peut  assimiler  à  une  location,  bien  qu'elle  soit  ainsi  quali- 
fiée dans  tac  te,  une  convention  contenant  toutes  les  dispositions 
d'une  vente  régulière. 

Dans  ce  cas  il  appartient  au  tribunal  d'interpréter  les  conventions 
intervenues  entre  les  parties  nonobstant  les  termes  de  Vacte, 

Si  la  vente  a  été  résiliée  au  détriment  de  la  masse  dans  la  période 
de  cessation  de  payements,  le  tribunal  peut  en  prononcer  la  nullité. 
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Dame  Fabre  c.  Rougher,  syndic  demoiselle  Hary. 

Du  30  novembre  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Hervieu,  président;  MM"  Houyvet et  Sabatier,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  mesure  provisoire  demandée  par  dame 
Fabre-Gérin  : 

«  Attendu  que  dame  Fabre-Gérin  demande  au  tribunal  de  l'autoriser 
provisoirement,  et  tous  droits  réservés,  à  rouvrir  et  exploiter  les  deux 
établissements  dont  la  propriété  fait  l'objet  de  l'instance,  et  à  faire  sa 
propre  affaire  de  leur  exploitation  ; 

Mais  attendu  que,  par  ordonnance  en  date  du  26  août  dernier,  M.  le 
juge-commissaire  a  autorisé  la  demanderesse,  et  tous  droits  réservés, 
à  rouvrir  et  exploiter  lesdits  établissements  à  ses  risques  et  périls, 
sous  la  surveillance  du  syndic,  et  ce,  pendant  un  délai  d'un  mois,  pou- 
vant être  prolongé  ; 

«  Que  dame  Fabre-Gérin  a,  dudit  jour,  rouvert  et  exploité  les  éta- 
blissements dont  s'agit,  et  qu'elle  a,  d'elle-même  et  volontairement, 
renoncé  à  leur  explx)itation  avant  l'expiration  du  délai  fixé  ; 

«  Qu'en  l'état,  une  nouvelle  auîorisation  pour  le  même  objet  ne  saurait 
être  accordée  avant  qu'il  n'ait  été  statué  sur  la  demande  principale; 

«  Sur  la  demande  principale  : 

«  Attendu  que  dame  Fabre-Gérin  excipe  des  clauses  et  conditions  de 
deux  actes  sous  seings  privés  en  date  des  26  août  1886  et  5  janvier  1887, 
enregistrés,  aux  termes  desquels  la  demanderesse  aurait  consenti  à 
demoiselle  Hary  la  sous-location  des  lieux  sis  : 

«  4»  Rue  Saint-Denis,  133; 

«  2°  Rue  du  Temple,  115; 

c(  Et  la  location  du  matériel,  ustensiles  et  mobilier  garnissant  lesdits 
lieux  à  usage  de  restaurant,  et  dénommés  «  Bouillons  populaires  »; 

«  Qu'elle  expose  que  l'une  des  conditions  de  la  location  et  sous-loca- 
tion dont  s'agit  aurait  été  la  résiliation  des  conventions  susrelatées  et 
la  reprise  par  dame  Fabre-Gérin  des  deux  établissements  loués,  faute 
par  demoiselle  Hary  de  remplir  ses  obligations,  et  notamment  faute  de 
payement  d'un  seul  terme  de  loyer; 

«  Attendu  que  dame  Fabre-Gérin  prétend  que  la  clause  résolutoire 
prévue  aux  conventions  se  serait  réalisée; 

<(  Que  lesdites  conventions  devraient  être  résiliées  à  la  charge  de 
demoiselle  Hary,  et  que  Roucher  es  qualité  devrait  être  tenu  au  délais- 
sement, à  la  demanderesse,  des  deux  établissements,  objet  du  procès; 

«  Attendu  que  Roucher  es  qualité,  pour  résister  à  la  demande,  soutient 
que  la  faillite  de  demoiselle  Hary  serait,  non  locataire,  mais  propriétaire 
des  établissements  dont  s'agit,  et  que  dame  Fabre-Gérin  ne  saurait 
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arguer  des  clauses  et  conditions  des  actes  précités,  dont  elle  aurait 
sciemment  dissimulé  le  véritable  caractère  ; 

«  Que  la  clause  résolutoire  dont  excipe  la  demanderesse  aurait  eu 
pour  effet,  si  elle  eût  été  appliquée,  de  permettre  la  remise  à  La  dame 
Fabre-Gérin  de  la  chose  par  elle  vendue  dont  elle  a  touché  le  prix,  for- 
mant, à  la  date  de  la  déclaration  de  faillite,  le  seul  actif  de  demoiselle 
Hary  et  le  gage  de  tous  ses  créanciers  ; 

V.  Mais  attendu  qu'il  échet  tout  d'abord  de  constater  que,  lors  des 
conventions  des  26  août  1886  et  5  janvier  1887,  et  conformément  à 
ces  conventions,  demoiselle  Hary  a  souscrit  à  l'ordre  de  dame  Fabre- 
Gérin  des  billets  à  ordre  à  trois  mois  pour  le  montant  intégral  des  men- 
sualités cumulées,  représentant  la  totalité  de  la  somme  fixée  pour  prix 
d'acquisition  ; 

«  Qu'il  est  établi  que  ces  billets  ont  été  négociés  aux  frais  de  demoi- 
selle Hary  par  dame  Fabre-Gérin,  qui  a  profité  de  leur  négociation  ; 

«  Et  attendu  qu'il  appartient  au  tribunal  de  rechercher  l'intention 
commune  des  parties  et  d'interpréter  leurs  conventions; 

«  Qu'il  résulte  des  débats  et  des  documents  versés  au  procès  que  c'est 
à  tort  que  les  parties  ont  qualifié  de  location  les  actes  intervenus  entre 
elles,  les  26  août  4886  et  5  janvier  4887,  pour  les  établissements  rue 
Saint- Denis,  433,  et  rue  du  Temple,  445; 

«  Que,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  sous-location  des  lieux  et  les  obli- 
gations y  afiFérant,  les  stipulations  relatées  auxdits  actes  ont  le  caractère 
d'une  vente  ferme  et  définitive  des  fonds  de  commerce  dont  s'agit; 

«  Que  la  chose  vendue  y  est  décrite  ; 

«  Que  le  prix  de  cette  chose  y  est  fixé,  les  conditions  de  payement 
déterminées,  et  que  ce  payement  a  été  effectué  intégralement  par  la 
remise  des  valeurs  susrelatées  ; 

«  Attendu  que  dame  Fabre-Gérin  ne  saurait  arguer  de  la  clause  ré- 
solutoire prévue  auxdites  conventions  ; 

«  Que  cette  clause  constituerait  un  avantage  particulier  frustra toire 
des  droits  de  la  masse  créancière,  et,  comme  telle,  devrait  être  annulée; 

«  Qu'à  tous  égards  donc,  et  conformément  aux  conclusions  du  syndic, 
la  demande  de  dame  Fabre-Gérin  est  mal  fondée  et  doit  être  repoussée  ; 

«  Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  Roucher  es  qualité  : 

«  Attendu  que  le  4  août  4887,  soit  deux  jours  avant  la  date  du  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  de  demoiselle  Hary,  dame  Fabre-Gérin  a 
repris  de  demoiselle  Hary,  et  obtenu  de  celle-ci  la  résiliation  des  con- 
ventions des  26 -août  4  886  et  5  janvier  4887  ; . 

«  Que  dame  Fabre-Gérin  a  repris  possession  des  établissements, 
objet  des  conventions,  et  formant  le  seul  gage  de  la  masse  créancière; 

«  Que  le  syndic,  tenu  aux  diligences  nécessaires  à  la  conservation  de 
l'actif,  et  contestant  les  prétentions  de  dame  Fabre-Gérin,  a  fait  pro- 
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céder  à  l'expulsion  de  la  demanderesse  et  est  rentré  en  possession  des- 
dits établissements  : 

«  Que  dame  Fabre>6ërin  a  protesté  et,  par  la  publication  dans  les 
journaux  d'anponces  légales,  a  porté  à  la  connaissance  des  tiers  la  pré- 
tendue résiliation  dont  s'agit; 

c(  Qu'il  échet,  dès  lors,  conformément  aux  conclusions  subsidiaires 
du  syndic,  de  déclarer,  en  tant  que  de  besoin,  nulles  et  de  nui  elfet  au 
regard  de  la  masse  la  prétendue  résiliation  du  4  août  4887; 

«Par  CES  MOTIFS  :  —  Déclare  dame  Fabre-Gérin  mal  fondée  en  toutes 
ses  demandes,  fins  et  conclusions,  Ten  déboute; 

«  Déclare,  en  tant  que  de  besoin,  nulle  et  de  nul  effet  au  regard  de 
la  masse  la  prétendue  résiliation  intervenue  le  4  août  4  887  entre  dame 
Fabre-Gérin  et  demoiselle  Hary  ; 

«  Et  condamne  dame  Fabre-Gérin  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  CoHim.  Seine,  16  juillet  1863,  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, t.  XIII,  p.  112,  n«4582.  Gomm.  Seine,  28  novembre  1868, 
Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XVIII,  p.  136,  u"  6324. 


11541.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  SOUSCRIPTEUR  PRIMITIF.  —  ACTIONS. 
— -  TRANSFERT.  —  CONVENTION.  —  LIBÉRATION  DES  TITRES.  —  VER- 
SEMENT PAR  CHÈQUE.  —  ENCAISSEMENT  FICTIF.  —  FAILLITE.  — 
RESPONSABILITÉ. 

(8  DÉCEMBRE  4887.  —  Présidenco  de  M.  GUILLOTIN.) 

Toute  combinaison  financière  ayant  pour  objet  de  libérer  des 
actions  est  sans  valeur  à  V égard  des  créanciers  de  la  faillite  de  la 
Société,  si  le  capital  n'est  pas  entré,  en  numéraire  ou  en  valeurs 
équivalentes,  dans  les  caisses  de  la  Société. 

Le  syndic  de  lafiiiUite  peut  exiger  les  versements  du  souscripteur 
primitif,  lequel  reste  tenu  de  l'obligation  de  libérer  les  titres  con- 
tractée par  lui  en  souscrivant. 

Du  8  décembre  1887,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Guillotin,  président;  MM"  Garbe  et  Sabatier,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que-  Lesueur,  actionnaire  souscripteur 
de  dix  actions  du  Crédit  maritime  de  France,  expose  qu'après  avoir^ 
lors  de  la  constitution  de  la  Société,  versé  425  francs  représentant  le 
quart  de  la  valeur  desdites  actions,  il  les  aurait  régulièrement  trans- 
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fërëes,  le  18  mai  4883,  à  la  Banque  nationale,  aux  conditions  suivantes: 
payement  de  75  francs  en  espèces  ;  libération  immédiate  et  par  antici- 
pation des  375  francs  restant  dus  sur  chaque  titre; 

<c  Que  ta  Banque  nationale  aurait  accepté  le  transfert  et  remis  en  un 
chèque  par  elle  tiré  sur  la  Société  nouvelle,  à  Tordre  du  Crédit  mari- 
time, le  solde  dû  sur  les  actions; 

<c  Que  le  Crédit  maritime  aurait  reçu  et  accepté  ledit  chèque,  dont  il 
aurait  été  crédité  par  la  Société  tirée; 

«  Que  les  actions  par  lui  souscrites  auraient  été  ainsi  valablement 
libérées  ; 

c(  Que  Ponchelet  es  qualité  lui  réclamerait  sans  droit  3,750  francs  ; 

«  Que  la  Banque  nationale  était  in  bonis,  aussi  bien  que  la  Société 
nouvelle,  lors  des  opérations  dont  s'agit; 

c(  Que  si,  une  année  plus  tard,  la  Société  nouvelle  était  devenue  insol- 
vable, il  ne  saurait  être  rendu  responsable  du  placement  imprudent,  fait 
par  le  Crédit  maritime,  des  fonds  provenant  des  versements  faits  par  les 
actionnaires  et  obligataires  ; 

«  Qu'il  aurait  satisfait  intégralement  aux  engagements  par  lui  con- 
tractés; que  la  demande  de  Ponchelet  es  qualité  devrait  être  repoussée; 

c(  Mais  attendu  qu'il  appert  dès  débats  et  des  pièces  versées  au  procès 
que,  s'il  est  vrai  que  Lesueur  ait  transféré  à  la  Banque  nationale  les 
dix  actions  dont  s'agit  le  18  mai  1883,  il  ne  pouvait  être  libéré  de  ses 
engagements  qu'autant  que  le  payement  aurait  lieu  d'une  façon  effective 
et  réelle,  c'est-à-dire  en  numéraire  ou  en  valeurs  équivalentes; 

«  Attendu  que  si,  dans  les  conditions  du  transfert  des  titres,  acceptées 
par  la  Banque  nationale,  entrait  un  payement  en  espèces,  celui-ci,  effectué 
es  mains  de  Lesueur,  ne  concernait  que  le  remboursement  à  lui-môme 
de  partie  du  premier  quart  versé  par  le  défendeur  lors  de  la  constitution 
de  la  Société  ; 

«  Qu'il  est  établi,  bien  que  Lesueur  soit  resté  étranger  aux  moyens 
employés  pour  recevoir  cette  somme,  qu'elle  a  été  procurée  à  la  Banque 
nationale  par  un  emprunt  onéreux  de  la  Société  du  Crédit  maritime 
elle-même,  laquelle  a  obtenu,  en  faisant  acquérir  par  un  tiers  des  titres 
appartenant  à  un  associé,  le  désistement  d'une  demande  en  nullité  de 
l'augmentation'du  capital  social  que  cet  associé  poursuivait  contre  elle; 

«  Attendu  que,  si  la  Banque  nationale  a  remis  à  la  Société  du  Crédit 
maritime  un  chèque  sur  la  Société  nouvelle  du  montant  des  375  francs 
restant  dus  par  chaque  titre  à  elle  cédé  par  Lesueur  et  un  certain 
nombre  d'actionnaires,  ce  chèque,  porté  comme  encaissé  sur  les  livres 
du  Crédit  maritime  par  suite  d'une  passation  d'écritures  qui  en  fait 
Qgurer  l'importance  au  débit  de  la  Société  nouvelle,  n'avait  pas  provision 
chez  celle-ci,  qui  ne  pouvait,  en  raison  de  sa  situation,  substituer  son 
propre  crédit  à  celui,  absolument  contesté  à  cette  époque,  de  la  Banque 
nationale  ; 

a  Qu'y  eût-il  même  eu  provision,  il  eût  encore  été  indispensable  que  la 
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Société  nouvelle  eût  pu  effectuer  le  payement  du  chèque  à  présentation; 

«  Que,  déjà  débitrice  d'une  somme  supérieure  à  deux  millions  envers 
le  Crédit  maritime,  elle  ne  pouvait  mettre  à  sa  disposition  celle  repré- 
sentant la  libération  des  actions  dont  s'agit; 

a  Attendu  qu'il  est  établi  qu'aucune  des  deux  conditions  susfixées 
ne  pouvait  être  remplie  au  48  mai  4883,  d'une  part,  par  la  Banque 
nationale,  et  d'autre  paftpar  la  Société  nouvelle,  dont  les  faillites  étaient 
prononcées  le  12  mars  suivant  pour  la  première,  et  le  3  mai  suivant 
pour  la  seconde: 

a  Qu'il  convient  de  décider  que  Lesueur  n'a  pu  être  valablement 
libéré  par  le  prétendu  payement  fait  par  la  Banque  nationale,  sa  cession- 
naire,  en  un  chèque  sans  provision  accepté  par  la  Société  du, Crédit 
maritime  ; 

«  Que  c'est  à  bon  droit  que  Ponchelet  es  nom  lui  réclame  la  somme 
de  3,750  francs,  au  payement  de  laquelle  il  doit  être  obligé  avec  inté-r 
rets  à  6  pour  100,  savoir  :  sur  1 ,250  francs  à  partir  du  30  juin  1884;  sur 
1,250  francs  à  partir  du  1"  mars  1885;  sur  1,250  à  partir  du  1"  juin 
suivant  : 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Lesueur  à  payer  à  Ponchelet  es 
qualité  la  somme  de  3,750  francs  avec  les  intérêts  suivant  la  loi,  savoir  • 
sur  4,250  francs  du  30  juin  4884;  sur  môme  somme  du  4*'^  mars  4885; 
et  sur  somme  égale  encore,  du  4«f  juin  suivant; 

a  Condamne  en  outre  Lesueur  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Gomm.  Seine,  14  mai  1886,  Journal  des  tribunatuc  de  com^ 
merce,  t.  XXXVI,  p.  225,  n«  11109. 

11542.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE.  —  SOUSCRIP- 
TIONS TARDIVES.  —  SOUSCRIPTEURS.  LISTE.  —  QUALITÉ.  —  PRO- 
FESSION. —  DOMICILE.  OMISSION  DE  CES  INDICATIONS.  —  NULLITÉ 

DE  LA  SOCIÉTÉ.  —  REJET.  — ACTIONS.  —  SOUSCRIPTION.  —  DEMANDE 
EN  PAYEMENT.  —  RECEVABILITÉ. 

(14  JANVIER  1888.  —  Présidence  de  M.  Ernest  LÉVY.) 

L'omission,  sur  la  liste  nominative  des  souscripteurs,  de  quelques 
indications  de  qualité,  de  profession  ou  de  domicile  ^  ne  peut  entraîner 
la  nullité  d'une  Société  anonyme  lorsqu'il  est  constaté  que  ces  omis- 
sions n'ont  été  qu'accidentelles,  que  d'ailleurs  les  souscripteurs  qui 
en  ont  été  l'objet  sont  néanmoins  suffisamment  désignés  pour  être 
retrouvés  et  qu'enfin  aucune  des  indications  omises  n'était  de  nature 
à  écarter  la  confiance  des  tiers,  s'ils  les  eussent  connues. 
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Farjon  c.  la  Nation. 

M.  Farjon,  souscripteur  de  trois  cents  actions  de  la  Société  la 
Nation,  n'a  pas  répondu  à  un  appel  de  fonds  de  100  francs  par 
action  voté  par  le  conseil  d^administration  à  la  date  du  18  septem- 
bre 1886.  Assigné  en  payement  des  30,000  francs  représentant  le 
montant  des  versements  qu'il  avait  à  effectuer,  M.  Farjon,  après 
avoir  laissé  rendre  contre  lui,  le  24  décembre  1886,  un  jugement 
par  défaut,  répondait  aujourd'hui  à  la  demande  dirigée  contre  lui 
par  une  demande  reconventionnelle  en  nullité  de  Société.  A  l'appui 
de  cette  demande,  il  soutenait  que  les  prescriptions  de  la  loi  de  1867 
avaient  été  violées  lors  de  la  constitution  de  la  Société;  que  notam- 
ment un  certain  nombre  de  souscriptions,  et  des  plus  importantes, 
n'avaient  eu  lieu  que  le  jour  même  fixé  pour  la  réunion  de  l'as- 
semblée générale  constitutive,  ce  qui  impliquait  nécessairement 
que  cette  assemblée  avait  été  convoquée  avant  que  le  capita 
social  fût  souscrit;  il  ajoutait  que,  sur  la  liste  nominative  des  sous- 
cripteurs annexée  à  l'acte  constitutif,  un  certain  ijiombre  des  indi- 
cations de  domicile,  qualité  et  demeure  des  souscripteurs,  avaien 
été  omises. 

Du  14  janvier  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Ernest  Lévy,  président;  MM"  Règnault  et  Mermilliod, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Farjon  opposant  en  la  forme  au  juge- 
ment contre  lui  rendu  par  défaut,  en  ce  tribunal,  le  24  décembre  1886; 

«  Et,  statuant  tant  sur  le  mérite  de  cette  opposition  que  sur  ses 
conclusions  reconventionnelles; 

c(  Attendu  que,  pour  se  refuser  au  payement  de  la  somme  qui  lui  est 
réclamée  pour  versement  sur  actions,  Farjon  soutient  que  la  Société 
serait  nulle,  et  conclut  reconventionnellement  à  la  nullité  de  la  Société  ; 
qu'il  convient  donc  d'examiner  tout  d'abord  ses  conclusions  recon- 
ventionnelles ; 

a  Sur  les  conclusions  reconventionnelles  de  Farjon,  en  nullité  de  la 
Société  : 

«  Attendu  que  Farjon  soutient  que  la  Société  la  Nation  serait  nulle 
comme  ayant  été  constituée  en  violation  des  articles  1 ,  2,  3,  4,  22,  23, 
H,  25,  41,  55  et  56  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  dont  les  prescriptions 
doivent  être  observées  à  peine  de  nullité  ; 

((  Mais  attendu,  en  ce  qui  concerne  les  articles  1,  2,  3,  4,  22,  23,  24, 
41  et  56,  que  Farjon  n'excipe  d'aucun  fait  pouvant  établir  une  infraction 
aux  prescriptions  de  ces  articles;  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  aux  moyens 
tirés  desdits  articles;  attendu  qu'en  ce  qui  concerne  la  violation  allé- 
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guée  par  Farjon  de  l'article  25,  Farjon  soutient  qu'une  assemblée  géné- 
rale constitutive  de  la  Société  aurait  été  tenue  le  9  mai  1 881 ,  alors  que 
les  souscriptions  les  plus  importantes  d'actions  n'auraient  été  faites  que 
le  môme  jour  ;  que  l'article  25  ordonne  qu'une  assemblée  générale  soit 
convoquée  postérieurement  à  l'acte  qui  constate  la  souscriptioii  du 
capital  social  et  le  versement  du  quart;  que,  dès  lors,  les  délais  exigés 
à  peine  de  nullité  pour  la  convocation  de  cette  assemblée  n'auraient 
pas  été  observés,  et  qujil  y  aurait  lieu  de  prononcer  la  nullité  de  la  Société  ; 

((  Mais  attendu  que  l'assemblée  générale  exigée  par  l'article  25  a  eu 
lieu  le  46  mai,  sur  convocation  adressée  aux  actionnaires  le  10  mai; 
que  l'acte  qui  constate  la  souscription  du  capital  social  et  le  versement 
du  quart  du  capital  est  en  date  du  9  mai  ;  que,  dès  lors,  l'assemblée 
générale,  ordonnée  par  l'article  25,  a  été  convoquée  conformément  aux 
prescriptions  de  cet  article  ; 

«  Attendu  que  Farjon  expose  que  l'article  55  de  la  même  loi  exige 
qju'à  l'acte  constitutif  soit  annexée  la  liste  nominative  des  vSouscripteurs, 
contenant  les  nom,  prénoms,  qualité,' demeure  et  le  nombre  d'actions 
de  chacun  d'eux;  qu'il  soutient  encore  que  la  liste  des  souscripteurs 
des  actions  de  la  Compagnie  la  Nation  serait  incomplète,  et  que,  pour 
plusieurs  des  souscripteurs,  l'une,  au  moins,  des  indications  ci-dessus 
aurait  été  omise,  ce  qui  entraînerait  la  nullité  de  la  Société; 

a  Mais  attendu  que  les  rares  omissions  de  qualité,  de  profession  ou 
de  domicile  invoquées  par  Farjon  ne  sont,  en  l'espèce,  qu'accidentelles; 
que  les  souscripteurs  ont  été  suffisamment  désignés  pour  que  tous  aient 
pu  être  retrouvés  ;  qu'aucune  des  indications  omises  n'avait  un  carac- 
tère de  nature  à  écarter  la  conQance  des  tiers  s'ils  les  eussent  connues; 
que  ces  omissions  n'ont  pas  été  faites  avec  l'intention  d'attirer- les 
autres  souscripteurs;  qu'en  l'espèce,  le  moyen  présenté  par  Farjon 
doit  être  repoussé  ; 

a  Surla  demande  de  la  Compagnie  laNation  en  payeraentde  30,062  fr.  50  : 

«  Attendu  qu'il  est  justifié  que  Farjon  est  détenteur  de  trois  cents 
actions  de  la  Compagnie  la  Nation,  portant  les  numéros  6772  à  7701, 
non  libérées;  que,  par  décision  du  conseil  d'administration  du  18  septem- 
bre 4  886,  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés,  il  a  été  fait  un  appel 
de  fonds  de  100  francs  par  action,  exigible  le  5  octobre  suivant;  qu'il 
n'est  pas  justifié  que  ce  versement  ait  été  fait  sur  les  trois  cents  actions 
ci-dessus;  que  Farjon  doit  donc  être  tenu,  de  ce  chef,  au  payement  de 
30,000  francs,  représentant  le  versement  de  100  francs  par  action  sur 
chacune  des  trois  cents  actions  dont  il  est  propriétaire; 

«  Et  attendu  que  les  intérêts  sont  dus,  aux  termes  des  statuts,  sur 
les  versements  en  retard,  au  taux  de  5  pour  100  l'an;  que  Farjon  doit 
donc  être  tenu  au  payement  de  la  somme  de  62  fr.  50,  représentant  ces 
intérêts  du  5  octobre  1886,  date  d'exigibilité  du  versement,  au  jour  de 
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la  demande  ;  qu'ainsi  Farjon  doit  être  tenu  au  payement  de  30,062  fr.  50, 
au  profit  de  la  Compagnie  demanderesse; 

«  Pab  cks  motifs  :  —  Déboute  Farjon  de  son  opposition  au  jugement 
du  H  décembre  4886; 

«  Ordonne,  en  conséquence,  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  nonobstant  ladite  opposition; 

«  Déclare  Farjon  mal  fondé  en  ses  conclusions  reconventionnelles; 

«  L'en  déboute; 

«  Le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  par  son  jugement  du 
13  juillet  1885,  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXV, 
p.  211,  n®  10891,  avait  statué  dans  un  sens  opposé^  mais  il  y  a  lieu 
de  faire  remarquer  que  les  omissions  relevées  dans  ce  jugement 
avaient  été  volontaires  et  calculées.  Dans  l'espèce  actuelle,  le  tri- 
bunal reconnaît,  au  contraire,  que  les  rares  omissions  de  qualité, 
de  profession  ou  de  domicile,  n'ont  été  qu'accidentelles  et  que  les 
souscripteurs  étaient  suffisamment  indiqués  pour  qu'ils  pussent 
être  retrouvés. 


11543.  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF,  —  LIQUIDATION.  —  ASSOCIÉS.  — 

ACTIF.    —  RÉALISATION.    APPORT.     —  CLIENTÈLE    ANCIENNE.    — 

CLIENTÈLE  NOUVELLE.  —  SUCCESSEUR.  —  COPROPRIÉTÉ. 

(16  JANVIER  4888.  —  Présidence  de  M.  HERVIEU.) 

S'il  résulte  de  Vintention  commune  des  associés  que  la  clientèle 
d'un  établissement  indivis  mis  en  Société  ne  fait  pas  partie  des  ap- 
ports à  la  Société,  et  n'est  pas  etisuite  comprise  dans  l'évaluation  de 
l'actif  social,  les  associés  se  réservant  expressément  le  droit  de  se 
rétablir  dans  le  même  commerce ,  on  ne  peut  comprendre  cette  clien- 
tèle dans  la  vente  du  fonds  industriel. 

De  même,  dans  ce  cas,  la  vente  ne  doit  pas  comprendre  au  profit 
de  l'adjudicataire  le  droit  de  se  dire  successeur  de  la  Société, 

Toutefois  la  clientèle  nouvelle  créée  au  cours  de  la  Société  appar- 
tient à  la  Société  et  doit  faire  partie  de  la  vente  de  l'actif  social, 

Varâll  et  consorts  c.  Elwell  et  consorts  (Société  Varall, 
Elwell  et  Middleton).  . 

La  Société  Varall,  Elwell  et  Middleton  ayant  été  mise  en  liqui- 
dation, des  difficultés  s'élevèrent  entre  les  associés  au  sujet  de  la 
réalisation  de  l'actif  social. 

T.  xxxvni.  15  ^  y 
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Aux  termes  des  engagements  sociaux,  les  associés  avaient  mis 
en  commun  leur  copropriété  consistant  dans  les  terrains,  les  con- 
structions à  usage  d'habitation,  les  bureaux  et  ateliers,  l'outillage, 
le  matériel,  les  marchandises,  le  fonds  de  roulement,  et  générale- 
ment tout  ce  qui  composait  l'actif  social,  sans  exception  ni  réserve, 
le  tout  constaté  par  un  inventaire. 

La  clientèle  et  l'achalandage  ne  figuraient  pas  audit  inventaire 
dans  l'évaluation  de  l'actif  social  ;  ils  ne  figurèrent  pas  non  plus 
comme  actif  dans  les  inventaires  commerciaux  de  la  Société  ; 

Les  associés  s'étaient,  du  reste,  réservé  expressément,  au  profit 
de  chacun  d'eux,  le  droit,  à  l'expiration  de  la  Société,  de  s'établir 
de  nouveau  et  de  reprendre  le  môme  commerce. 

MM.  Varall  et  consorts  assignèrent  leurs  coassociés  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  pour  faire  fixer  les  conditions 
dans  lesquelles  devait  se  faire  la  réahsation  de  l'actif  social. 

lis  demandaient  que  la  clientèle  fût  comprise  dans  la  vente  aniîable 
ou  par  adjudication  de  l'établissement  industriel,  laquelle  vente 
devrait  comprendre  également  le  droit  pour  l'adjudicataire  de  se 
dire  successeur  de  la  maison  Varall,  Elwell  et  Middleton,  mais 
sous  la  réserve  pour  chacun  des  membres  de  la  Société  de  con- 
server le  droit  de  se  rétablir  librement,  et  même  de  gérer  ou  fonder 
un  établissement  industriel  analogue  à  celui  de  la  Société. 

Du  16  janvier  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Hervieu,  président;  M*  Closset,  avocat,  assisté  de  M« Tri- 
boulet,  agréé;  M*  Sabatier,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  demandeurs,  dans  les  qualités 
où  ils  agissent,  assignent  Ëiw^ell  et  consorts  pour  faire  ordonner  la 
mise  en  vente,  soit  à  ramiable,  soit  par  voie  d'adjudication,  de  l'établis- 
sement industriel  dépendant  de  l'ancienne  Société  Varall,  Elwell  et 
Middleton,  avec  tous  ses  éléments  et  dépendances,  la  clientèle,  l'acha- 
landage et  le  droit,  pour  l'acquéreur,  de  prendre  le  titre  de  successeur 
de  la  maison  Varall,  Elwell  et  Middleton; 

a  Qu'ils  soutiennent  que  cette  Société,  formée  aux  termes  d'un  acte 
reçu  par  MM«»  Levillain  et  Vian,  notaires  à  Paris,  les  17, 49,  %\  et  H  mars 
4877,  enregistré,  et  qui  constituait  entre  eux  une  Société  pour  une  durée 
de  seize  années  à  partir  du  15  janvier  1878,  était  devenue  proprié- 
taire de  la  clientèle  en  même  temps  que  de  l'établissement  industriel, 
et  que  cette  clientèle  serait  un  des  éléments  de  l'actif  social,  actuelle- 
ment indivis; 

«  Mais  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  convient  de  s'en  référer  aux 
conventions  des  parties  pour  rechercher  leur  commune  intention; 

a  Qu'il  résulte  des  documents  soumis  que  jamais,  à  aucune  époque, 
dans  les  inventaires  commerciaux  de  la  maison  de  commerce,  une  osti- 
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mation  quelconque  n'a  ëté  donnée  par  les  associés  à  la  valeur  de  la 
clienlèle  de  leur  établissement  ; 

«  Que,  dans  leur  contrat  de  Société,  il  est  établi,  article  16,  que  pour 
le  cas  où  les  délégués,  mandataires  institués  par  les  parties,  ne  pour- 
raient convenir  à  l'unanimité  soit  de  la  continuation  de  la  Société,  soit 
de  la  vente  de  rétablissement  en  bloc,  la  liquidation  de  la  Société 
aurait  lieu  et  se  poursuivrait,  savoir  :  les  constructions,  le  matériel  et 
l'outillage,  vendus  séparément  et  en  détail,  et  le  terrain  par  lots,  comme 
terrain  à  bâtir  ; 

«  Que  l'article  9  du  môme  contrat  stipule  formellement  que  la  Société 
demeure  propriétaire  de  tout  l'actif  social  dont,  en  tant  que  de  besoin, 
il  est  fait  apport  à  la  Société  par  les  associés,  copropriétaires  indivis, 
ledit  actif  composé  de  la  propriété  de  l'établissement,  comprenant  le 
terrain,  les  constructions  à  usage  d'habitation,  bureaux  et  ateliers^ 
l'outillage,  le  matériel,  les  marchandises,  le  fonds  de  roulement,  et  géné- 
ralement tout  ce  qui  compose  l'actif  de  la  Société,  sans  aucune  excep- 
tion ni  réserve,  le  tout  constaté  par  l'inventaire  commercial  ; 

«  Que  cet  apport  était  fait  par  les  associés  dans  la  proportion  de 
leurs  droits  dans  la  Société  ; 

c(  Attendu  que  l'inventaire  commercial  est  muet  sur  une  évaluation 
donnée  à  la  clientèle  et  à  l'achalandage; 

«  Que  si  cette  circonstance  est  rapprochée  de  ce  fait  que  l'acte  de 
Société  réserve  expressément,  au  profit  de  chacun  des  associés,  le 
droit,  à  l'expiration  de  la  Société,  de  s'établir  de  nouveau  et  de  repren- 
dre le  même  commerce  pour  son  propre  compte,  il  en  faut  conclure 
que  la  clienlèle  et  l'achalandage,  tels  qu'ils  existaient  au  moment  où  la 
Société  s'est  formée,  et  dont  il  n'est  question  ni  dans  lesinventaires,  ni 
dans  l'acte  de  Société,  sont  demeurés  un  bien  que  chacun  des  associés 
avait  la  faculté  de  reprendre  pour  jouir  individuellement  du  droit  de 
fonder  un  établissement  nouveau  et  s'appliquant  à  la  môme  industrie  ; 

a  Que  décider  autrement  serait  ajouter  une  clause  nouvelle  aux 
conventions  des  parties; 

a  Attendu,  toutefois,  que  la  Société,  pendant  le  cours  de  sa  durée,  a 
pu  se  créer  une  clientèle  nouvelle  constituant  un  bien  qui  lui  appartient 
en  propre  et  qui,  dès  lors,  doit  être  vendu  dans  l'intérôt  commun  pour 
sortir  d*indivision  ; 

«  Sur  le  droit,  pour  l'adjudicataire,  de  se  dire  successeur  de  Varall, 
Elwell  et  Middleton  : 

a  Attendu  que  chacun  des  associés  se  réservant  le  droit  do  continuer 
le  commerce  pour  son  propre  compte  dans  un  établissement  nouveau, 
il  n'a  pu  entrer  dans  la  pensée  d'aucun  d'eux  d'aliéner,  au  profit  d'un 
acquéreur,  soit  en  bloc,  soit  en  détail,  une  partie  quelconque  de  son 
libre  droit  de  faire  le  commerce; 

0  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que,  avec  l'établissement  industriel,  le 

45. 
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matériel  et  la  propriété  immobilière,  il  sera  mis  en  vente,  dans  la  forme 
prévue  à  l'acte  de  Société,  la  partie  de  la  clientèle  et  achalandage  de 
la  maison  Varall,  Ëlwell  et  Middlelon,  qui  a  pris  naissance  depuis'  le 
15  janvier  4878,  époque  où  s'est  formée  la  dernière  Société,  mais  sans 
qu'aucun  adjudicataire,  fût-il  lui-même  l'un  des  associés,  puisse  se  dire 
successeur  de  la  Société  Varall,  Elwell  et  Middleton; 

c(  Déclare  les  parties  mat  fondées  dans  le  surplus  de  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions,  les  en  déboute; 

((  Fait  masse  des  dépens,  qui  seront  supportés  par  chacune  des  parties 
dans  la  proportion  de  ses  droits  dans  l'actif  social.  » 

OBSERVATION. 

V.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  t.  III, 
p.  357,  n"  85  et  suiv.  V.  aussi  Gomm.  Seine,  24  octobre  1885. 
Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  V,  p.  29. 

11544.  FAILLITE.  —  OBLIGATION.  —  GARANTIE.  —  PRÊT.  —  TRANS- 
PORT.  —  NULLITÉ.  —    INEXÉCUTION.  —  ASSOCIÉ.  —  DÉCHÉANCE. 

(17  JANVIER  1888.  —  Présidence  de  M.  MAY.) 

La  garantie  stipulée  en  faveur  du  prêteur  subsiste  pour  les  sommes 
avancées,  même  lorsque  par  suite  de  la  faillite  du  prêteur  les  autres 
versements  stipulés  n'ont  pas  été  effectuas. 

Dans  ce  cas,  la  résiliation  des  conventions  et  l'annulation  de  la 
garantie  ne  peuvent  être  demandées  si  ton  ne  fait  pas  offre  de  rem- 
bourser à  la  faillite  les  sommes  avancées, 

La  déchéance  ne  peut  pas  non  plus  être  demandée  à  raison  de  la 
situation  d'associé  du  prêteur,  notamment  s'il  est  stipulé  dans  l'acte 
de  Société  que  la  faillite  d'un  associé  n'entraînera  pas  la  dissolu^ 
tion  de  la  Société. 

Époux  RÉMÈs  c.  PiNET,  syudic  Gabriel  Lévy. 

Du  17  janvier  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  May,  président;  MM*»  Houyvet  et  Lignereux,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  — -  Attendu  que,  les  15  et  22  février  1886,  suivant 
acte  enregistré,  passé  devant  M*"  Jumel  et  son  collègue,  Gabriel  Lévy  a 
ouvert  aux  époux  Rémès  un  crédit  de  500,000  francs,  lesquels  devaient 
être  remis  aux  époux  Rémès,  savoir  :  50,000  francs  le  jour  de  la  justifi- 
cation à  Gabriel  Lévy  de  la  ratification  des  traités  avec  la  ville  de 
Constantine  relatifs  au  dérasement  du  Coudiat-Aty  ;  50,000  francs  trois 
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mois  ensuite,  et  les  200,000  fr.  de  surplus  par  fractions  de  50,000  francs 
tous  les  six  mois,  à  compter  du  versement  de  la  deu!(ième  fraction,  les 
avances  portant  intérêts  à  6  pour  \  00  l'an  ; 

or  Attendu  que  les  époux  Rémès,  pour  sûreté  de  ces  avances,  cédaient, 
déléguaient  et  transportaient  à  Gabriel  Lévy,  à  litre  de  garantie  et 
nantissement,  pareille  somme  de  300,000  francs,  plus  les  intérêts,  frais 
et  accessoires,  à  prendre  par  préférence  et  priorité  à  eux-mêmes  et  à 
tous  futurs  cessionnaires  sur  les  payements  de  la  subvention  promise 
par  la  ville  de  Constantine  aux  époux  Rémès  ; 

«  Attendu  encore  que,  le  16  octobre  1886,  suivant  acte  passé  devant 
M«  Hussenot  et  son  collègue,  enregistré,  il  a  été  formé  entre  les  sieurs 
Rémès,  Gabriel  Lévy,  Labatlut,  Lacroix,  Durand,  Werknecht,  une 
Société  ayant  pour  but  la  mise  en  œuvre  des  traités  relatifs  au  dérase- 
ment  du  Coudiat-Aty,  concédé  par  la  ville  de  Constantine  à  Rémès; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'acte  relatif  à  l'ouverture  de  crédit, 
que  les  conventions  ont  reçu  un  commencement  d'exécution,  Gabriel 
Lévy,  alors  qu'il  était  in  bonis,  ayant  versé  100,000  francs  aux  époux 
Rémès  ; 

«  Que,  si  la  faillite  n'a  pas  conlinùé,  es  mains  des  époux  Rémès,  les 
versements  auxquels  Lévy  s'était  engagé,  les  demandeurs  ne  sauraient 
réclamer  la  résiliation  des  conventions  et  l'annulation  de  la  garantie  par 
eux  consentie  qu'après  avoir  fait  offre  à  la  faillite  Gabriel  Lévy  des 
sommes  que  leur  cocontractant  leur  a  versées  effectivement; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  copropriété  reconnue  à  Gabriel 
Lévy  par  l'acte  de  Société  du  16  octobre  1886,  que,  par  les  raisons 
invoquées  ci-dessus,  les  époux  Rémès  ne  sauraient,  en  l'état,  en  pour- 
suivre la  déchéance,  alors  surtout  que  d'autres  personnes  sont  parties 
à  la  Société  formée,  et  qu'il  a  été  stipulé  que  la  déconfiture  ou  l'incapa- 
cité de  l'un  des  associés  n'entraînerait  pas  la  dissolution  de  la  Société, 
qui  continuerait  avec  les  représentants  de  l'incapable; 

c(  Que  de  tout  ce  qui  précède  il  ressort  donc  qu'en  l'état  les  pré- 
tentions des  époux  Rémès  ne  sauraient  être  accueillies; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  les  époux  Rémès  non  recevables,  en 
tout  cas  mal  fondés  en  leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute  ; 
«  Les  condamne  aux  dépens.  » 


11545.  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  — ASSOCIÉ.  —  ACQUIESCEMENT. 

OPPOSITION.   —  SIÈGE  SOCIAL.   —  DOMICILE.  —  DISSOLUTION.    — 

PUBLICATION.  —  TIERJ.  —  SIGNATURE  SOCIALE. 

(17  JANVIER  1888.  —  Présidence  de  M.  DROIN.) 

L'acquiescement  signé  sous  son  nom  personnel,  et  sans  la  signa-- 
ture  sociale,  par  un  associé  d'une  Société  en  nom  collectif  qui  ne 
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représente  pas  seul  la  Société,  ne  peut  être  opposé  à  Vautre  associé. 

La  procédure  signifiée  à  un  domicile  autre  que  le  siège  social, 
mais  indiqué  comme  domicile  par  le  signataire  du  billet,  est  régu- 
lière, notamment  si  le  poursuivant  n'a  pas  eu  connaissance  du  siège 
social. 

La  dissolution  d'une  Société  n'ayant  pas  été  publiée,  la  signature 
sociale  lie  les  associés^  notamment  à  l'égard  des  tiers  qui  ignorent  la 
dissolution  et  ont  précédemment  traité  avec  l'associé  signataire. 

Dumas  c.  Rheins  et  Barrière. 

Du  17  janvier  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Droin,  président;  MM"  Martel  et  Houyvet,  agréés. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  recevabilité  de  l'opposition  : 

c(  Attendu  que  Auguste  Dumas  forme  opposition  au  jugement  du 
27  mai  4887,  rendu  par  défaut  contre  la  Société  Dumas  frères,  au  nom 
et  comme  membre  de  cette  Société; 

«  Que  si  Rheins  et  Barrière  prétendent  que  son  opposition  ne  serait 
pas  recevable,  César  Dumas  ayant,  par  acte  en  date  du  25  juin  K  887, 
acquiescé  audit  jugement,  il  appert  de  Texamen  de  cet  acte  que  C.  Dumas 
a  donné  son  acquiescement  comme  seul  représentant  de  la  Société 
Dumas  frère,  qui  aurait  été  dissoute  ; 

«  Et  attendu  qu'il  n'est  point  établi  que  G.  Dumas  ait  jamais  été  1 
seul  représentant  de  la  Société  Dumas  frères; 

«  Que  le  contraire  ressort  des  débats; 

«  Qu'en  conséquence  l'acquiescement  dont  il  est  excipé  ne  saurait 
être  opposé  à  A.  Dumas,  et  que,  par  suite,  son  opposition  est  recevable; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  A.  Dumas  es  nom  opposant  en  la  forme 
au  jugement  de  défaut  rendu  en  ce  tribunal  le  27  mai  4887  contre  la 
Société  Dumas  frères; 

<(  Et  statuant  sur  le  mérite  de  son  opposition; 

«  Sur  la  nullité  de  la  procédure  : 

«  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  A.  Dumas  a  toujours  ignoré  les  pour- 
suites dirigées  contre  la  Société  jusqu'au  commandement  signifié  le 
\  4  décembre  \  887,  à  son  propre  domicile,  grief  ne  saurait  en  être  fait 
aux  demandeurs; 

«  Qu'en  effet  la  signature  Dumas  frères,  apposée  au  billet  dont  paye- 
ment est  réclamé,  porte  en  sous-titre  :  105,  rue  de  Gharenton; 

«  Que  c'est  donc  à  ce  domicile  seul  que  Rheins  et  Barrière  pouvaient 
utilement  exercer  leur  poursuite,  alors  surtout  qu'il  n'est  point  justifié 
qu'ils  eussent  connaissance  que  la  Société  Dumas  frères  avait,  ainsi  que 
le  prétend  A.  Dumas,  son  siège  social,  147,  boulevard  Voltaire; 

«  Que,  dès  lors,  l'exception  opposée  doit  être  re'etée; 
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«  Pab  CBS  MOTIFS  :  —  Rejette  l'exception; 
((  Au  fond  : 

«  Attendu  que  si  A.  Dumas  soutient  que  la  Société  de  fait  d'entre 
son  frère  et  lui  a  été  dissoute  le  23  décembre  4886,  et  que,  par  suite, 
G.  Dumas  était  dépourvu  de  qualité  le  17  janvier  1887  pour  endosser, 
ainsi  qu'il  l'a  fait,  du  nom  de  Dumas  frères,  le  billet  objet  du  litige,  le 
défendeur  ne  justifie  pas  que  cette  dissolution  ait  été  portée  à  la  con- 
naissance des  tiers; 

«  Qu'elle  ne  saurait  donc  leur  être  opposée  et  que,  dès  lors,  Rheins 
et  Barrière,  qui,  ainsi  qu'il  appert  des  débats,  n'auraient  jamais  eu  de 
rapports  directs  qu'avec  G.  Dumas,  agissant  au  nom  de  Dumas  frères, 
étaient  fondés  à  recevoir  et  négocier  ledit  billet  avec  la  signature  sociale 
dont  il  était  revêtu; 

«  Attendu  enfin  que  c'est  à  Dumas  frères  que  Rheins  et  Barrière  ont 
fait  confiance  ; 

((  Que  A.  Dumas  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-môme  de  l'ignorance 
où  ils  ont  été  de  la  dissolution  de  ladite  Société; 

«  Qu'en  conséquence  A.  Dumas  es  nom  est  bieri  obligé  au  billet  dont 
s'agit;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  le  débouter  de  son  opposition  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Déboute  A.  Dumas,  es  nom  qu'il  agit,  de  son 
opposition  au  jugement  dudit  jour  27  mai  1887; 

«  Ordonne  en  conséquence  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  nonobstant  ladite  opposition; 

«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

11546.  LIBERTÉ  DE  l' INDUSTRIE  ET  DU  TRAVAIL.  —  PATRON.  —  EM- 
PLOYÉ. —  CONVENTION.  —  CLAUSE  PÉNALE. 

(18  JANVIER  1887.  —  Présidence  de  M.  DROIN.) 

Est  licite  et  valable  la  convention  aux  termes  de  laquelle  un  em- 
ployé  s'engage^  sous  la  sanction  d'un  dédit,  à  ne  pas  quitter  son 
patron  pour  entrer  dans  une  autre  maison  exerçant  la  même  industrie . 
En  effet,  il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  d'une  atteinte  à  la  liberté  du 
travail,  mais  d'une  interdiction  pouvant  cesser  à  toute  époque, 
moyennant  le  versement  d'une  somme  convenue  à  forfait  entre  les 
parties. 

Le  Gorrec  c.  Passetemps. 

Du  17  janvier  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Droin,  président;  M*  Garde,  agréé,  le  sieur  Passetemps. 
en  personne. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  débats  établissent  que  Passe- 

Digitized  by  VjOOQ IC 


232         JURISPRUDENCE    COMMERCIALE.  —  N*   11546. 

temps  est  entré  chez  Le  Gorrec  en  qualité  d'employé  placier  le  4«'  mars 
1885; 

«  Qu'il  a  été  alors  convenu  entre  son  patron  et  lui,  ainsi  que  la  preuve 
en  ressort  d'une  lettre  du  défendeur  en  date  dudit  jour,  laquelle  sera 
enregistrée  avec  le  présent  jugement, 

«  Qu'il  prenait  l'engagement  de  ne  jamais  entrer,  à  quelque  titre  que 
ce  fut,  comme  employé  dans  une  autre  maison  de  robinetterie  ou 
appareils; 

«  Que  cet  engagement  était  pris  de  plein  gré,  en  garantie  qu'il  ne 
porterait  pas  ailleurs  la  clientèle  et  les  connaissances  qu'il  acquerrait 
chez  Le  Gorrec  ; 

«  Qu'enûn,  dans  le  cas  où  il  viendrait  à  y  manquer,  il  devrait  à  ce 
dernier  une  somme  de  4 ,000  francs,  payable  sur  les  appointements  fixes 
ou  intérêts  qu'il  recevrait  dans  la  nouvelle  maison  ; 

((  Attendu  qu'il  est  justifié  qu'à  la  suite  d'une  rupture  avec  son  patron, 
survenue  en  janvier  1886,  Passetemps  est  entré  dans  une  maison  exer* 
çant  la  môme  industrie  que  celui-ci,  et  pour  les  affaires  de  laquelle  il 
est  en  rapport  avec  des  clients  qu'il  a  connus  par  Le  Gorrec  ; 

c(  Qu'il  a  donc  ainsi,  contrairement  à  ses  allégations,  manqué  à  l'en- 
gagement qu'il  avait  librement  consenti; 

a  Et  attendu  qu'on  ne  saurait  voir,  ainsi  qu'il  est  soutenu,  dans  l'in- 
terdiction précitée,  une  atteinte  à  la  liberté  do  l'industrie,  telle  que  l'a 
définie  la  loi  des  2  et  16  mars  1791  ; 

«  Qu'en  effet  il  ne  s'agirait  pas,  pour  Passetemps,  d'une  interdiction 
absolue  d'exercer  une  industrie  déterminée,  mais  seulement  d'une  inter- 
diction qu'il  pourrait  faire  cesser  à  toute  époque,  moyennant  le  paye- 
ment d'une  somme  fixée  à  forfait  et  d'un  commun  accord  avec  Le 
Gorrec; 

«  Qu'une  semblable  convention,  quelque  rigoureuse  qu'elle  puisse 
paraître,  s'explique  parfaitement,  si  l'on  considère  que  Passetemps  était 
absolument  étranger  au  genre  de  commerce  du  demandeur,  alors  que 
ce  dernier  l'a  pris  à  son  service,  et  que,  par  suite.  Le  Gorrec  avait 
intérêt  à  se  prémunir  contre  la  concurrence  possible  de  son  employé 
auprès  d'une  clientèle  et  dans  une  industrie  auxquelles  il  Tinitiait; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'obliger  Passetemps  au  payement  de  1 ,000  francs 
et  intérêts,  mais  toutefois  dans  un  délai  à  impartir,  les  conventions  qui 
ont  servi  de  base  à  la  demande  ayant,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  ci-des- 
sus, stipulé  que  la  somme  convenue  serait  payable  sur  les  appointe- 
ments ou  intérêts  que  le  défendeur  recevrait  dans  sa  nouvelle  maison,  et 
ce,  sans  intérêts,  la  demande,  ainsi  qu'il  appert  des  termes  de  l'exploit 
introductif  d'instance,  tendant  au  payement  de  ladite  somme  à  titre 
de  dommages-intérêts; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Passetemps  à  payer  à  Le  Gorrec  la 
somme  de  1,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 
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«  D'office  : 

«  Attendu  la  nature  de  la  créance  ; 

«  vil  Tarticle  4244  du  Code  civil; 

«  Ordonne  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  présent  jugement  pour 
par  le  défendeur  payer  les  condamnations  ci-dessus  prononcées  par 
douzièmes  de  mois  en  mois  à  partir  de  ce  jour,  dont  le  premier  paye- 
ment se  fera  le  17  février  prochain,  et  ainsi  successivement  de  mois  en 
mois  jusqu'à  parfait  payement,  et  faute  de  satisfaire  à  l'un  desdits 
termes  sera  le  défendeur  contraint  pour  tout  ce  qui  sera  dû  ; 

c(  Condamne  en  outre  le  défendeur  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  11  février  1887,  Journal  des  hnbunaux  de  commerce, 

t.  XXXVI,  p.  495,  il»  11181  et  les  arrêts  cités. 

♦ 

11547.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  IMMEUBLES.  —  ACQUISITION.  —  COM- 
MERGIALITÉ.  —  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  ADMINISTRATEUR.  —  MAN- 
DATAIRE. —  ACCEPTATION. 

(17  JANVIER  1888.  —  Présidence  de  M.  MAY.) 

Est  commerciale  une  Société  anonyme  ayant  pour  objet  l'acqui- 
sition de  tous  immeubles  susceptibles  de  location  et  les  avances  aux 
tiers  pour  l'achat  ou  l'édification  d'immeubles. 

Une  Société  anonyme  se  doit  à  la  signature  de  ses  mandataires, 
les  administrateurs,  agissant  selon  les  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés 
par  les  statuts  sociaux, 

Mathis  c.  Société  foncière  du  rite  maçonnique  écossais. 

Du  17  janvier  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  May,  président;  MM"  Desoughes  et  Regnault,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  que  Mathis  se  présente  porteur  d'un  billet  souscrit  par 
Dagay  et  G.  Goudchaux,  au  nom  et  comme  administrateurs  de  la 
Société  foncière  du  rite  maçonnique  écossais  ; 

«  Attendu  que,  aux  termes  de  ses  statuts,  cette  Société  a  pour  objet  : 

1«  L'acquisition  de  tous  immeubles  bâtis  ou  terrains  situés  en  France, 
propres  à  ses  besoins,  ou  susceptibles  de  location  ; 

2*  L'avance  à  tous  particuliers.  Sociétés  ou  associations,  de  capitaux, 
pour  l'achat  d'immeubles  ou  terrains,  ou  l'édification  de  toutes  con- 
structions ; 
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«  Que  cette  Société  est  donc  commerciale; 

c<  Attendu,  au  surplus,  qu'en  dehors  de  celles  du  souscripteur  et  du 
bénéficiaire,  la  signature  de  commerçants  justiciables  de  ce  tribunal 
figure  au  titre;        ^ 

«  Que  ce  tribunal  est  donc,  à  tous  égards,  compétent  pour  connaître 
de  la  demande; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Retient  la  cause  ; 
«  Et  au  fond  : 

«  Attendu  que,  aux  termes  de  l'article  21  des  statuts  le  conseil 
d'administration  avait  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  la  gestion  de 
toutes  les  affaires  sociales; 

«  Qu'il  ordonnait  toutes  constructions,  faisait  tous  achats  et  avait 
droit  d'en  payer  le  montant; 

0  Qu'en  réglant  au  sieur  Ciboit  une  dette  sociale  on  un  billet,  les 
administrateurs  n'ont  pas  outrepassé  leur  mandat  et  ont  valablement 
engagé  la  Société; 

«  Et  attendu  que  Mathis  se  présente  porteur  du  billet  dont  s'agit  à 
lui  passé  le  1"  décembre  1887  après  protêt; 

«  Que,  souscriptrice,  la  Société  défenderesse  se  doit  à  la  signature 
de  ses  mandataires  ; 

«  Qu'elle  ne  justifie  pas  de  sa  libération  ni  de  compensation  liquide 
et  exigible  ; 

«  Qu'il  échet  donc  de  faire  droit  à  la  demanda  contre  elle  formée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  la  Société  foncière  du  rite  maçon- 
nique écossais  à  payer  à  Mathis  la  somme  de  1,000  francs,  avec  les 
intérêts  suivant  la  loi  ; 

«  La  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Comm.  Seine,  J2  décembre  1885,  Journal  des  tribunaux  de 
commerce,  t.  XXXVI,  p.  89,  ««  11061,  et  rannotation. 

11548.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  LIQUIDATION.  — ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE. 
—  LIQUIDATEUR.  —  REDDITION  DE  COMPTE.—  LIQUIDATEUR  JUDI- 
CIAIRE. 

(3  FÉVRIER  1888.  —  Présidence  de  M.  RAFFARD.) 

Tant  que  la  liquidation  d'une  Société  n* est  pas  terminée,  l'asseni' 
blée  générale  la  représente  et  peut  valablement  être  réunie,  et  prendre 
toutes  délibérations  conformes  aux  statuts. 

Spécialement,  l'assemblée  peut  valablement  nommer  un  coliqui- 
dateur. 


Digitized  by  VjOOQ iC 


N»   11548.  —  TRIBUNAL    DE    COMMERCE    DE    LA   SEINE.   235 

Les  liquidateurs  nommés  régulièrement  par  l'assemblée  ne  peuvent 
être  remplacés  par  un  liquidateur  judiciaire,  s'il  n'est  pas  justifié 
contre  eux  de  malversations  ou  d*infractions  graves  dans  l'exercice 
de  leur  mandat. 

Consorts  Mmio  c.  Glaparède   et  Naquet-Radiguet,   liquidateurs 
Claparède  et  C'«. 

Du  3  février  1888.  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Raffard,  président;  MM"  Regnault  et  Houyvet,  agréés. 

c(  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  tant  en  leur  assignation  qu'en 
leurs  explications  présentées  à  la  barre,  les  demandeurs  soutiennent 
que  la  Société  Claparède  et  C'^,  actuellement  dissoute,  et  dont  ils  sont 
actionnaires,  n'aurait  jamais  été  liquidée  ; 

«  Qu'aucun  compte  ne  leur  aurait  môme  jamais  été  fourni  par  Cla- 
parède et  Naquet-Radiguet,  lesquels  ont  été  nommés,  le  premier  liqui- 
dateur, le  second  coliquidateur  ; 

«  Que,  d'ailleurs,  la  nomination  de  ce  dernier  serait  irrégulière,  l'as- 
semblée générale  qui  l'a  nommé  n'ayant  plus  de  pouvoirs  après  la  disso- 
lution de  la  Société  ; 

«  Qu'au  surplus  les  formations,  par  Glaparède,  d'une  deuxième, 
puis  d'une  troisième  Société,  auraient  été,  de  sa  part,  des  combinaisons 
pour  se  soustraire  à  toute  reddition  de  comptes  envers  les  actionnaires; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  ils  soutiennent  qu'ils  seraient  fondés  à 
demander  aux  défendeurs  es  qualités  de  leur  tenir  compte  de  la  fraction 
leur  revenant  dans  la  liquidation  de  la  Société,  ce  qu'ils  n'ont  encore  pu 
obtenir  malgré  leurs  nombreuses  déclarations,  et,  à  défaut,  de  leur 
payer  210,000  francs,  montant  de  leurs  actions; 

«  Qu'ils  concluent  enfin,  mais  très  subsidiairement,  à  la  nomination 
d'un  liquidateur  judiciaire; 

((  Mais  attendu  que  les  demandeurs  n'apportent  aucune  preuve  à 
l'appui  des  prétendues  combinaisons  dont  ils  excipent; 

c<  Qu'en  fait,  à  la  date  du  23  mars  1883,  Claparède  a  été  nommé  liqui- 
dateur avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  à  l'unanimité  des  membres 
composant  l'assemblée  générale  extraordinaire,  et  représentant  la  totalité 
du  capital  social  ; 

((  Qu'à  la  date  du  30  juillet  1886,  une  autre  assemblée  générale,  régu- 
lièrement constituée,  a  nommé  Naquet-Radiguet  coliquidateur; 

«  Que,  le  26  mai  1887,  les  liquidateurs  ont  réuni  les  actionnaires  en 
assemblée  générale,  à  l'effet  de  leur  rendre  compte  de  l'état  actuel  de 
la  liquidation,  état  duquel  il  ressortait  qu'aucune  répartition  ne  pouvait 
encore  être  faite  aux  actionnaires; 

«  Qu'à  cette  assemblée,  ces  derniers  ont,  à  l'unanimité,  donné  acte 
des  communications  à  eux  faites  ; 
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«  Que  si,  par  suite  de  diverses  circonstances,  la  liquidation  se  trouve 
retardée,  les  demandeurs  ne  justifient  pas  que  ce  retard  soit  imputable 
aux  liquidateurs  ; 

«  Que  ceux-ci  aient  manqué  aux  devoirs  à  eux  confiés,^  et  que,  par 
suite,  ils  doivent  être  remplacés; 

«  Attendu,  en  droit,  que  tant  que  la  liquidation  d'une  Société  n'est 
pas  terminée,  l'assemblée  générale  la  représente  et  peut  valablement 
être  réunie  ; 

«  Que  les  assemblées  générales  ont  été  régulièrement  constituées  et 
la  nomination  du  coliquidateur  régulièrement  faite  ; 

«  Que  le  tribunal  ne  saurait  donc,  sans  violer  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle ii34  du  Gode  civil,  substituer  ses  propres  décisions  à  celles  prises 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  délibérant  dans  la  plénitude 
de  leur  souveraineté  et  dans  les  limites  de  leurs  attributions  statutaires; 

«  Et  attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  de  malversations  ou  d'infractions 
graves  aux  devoirs  imposés  aux  mandataires  des  actionnaires; 

«  Qu'en  conséquence  de  ce  qui  précède  il  convient  de  repousser  tant 
la  demande  en  reddition  de  compté  que  la  demande  en  nomination  d'un 
liquidateur  judiciaire; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  dame  Mirio  et  consorts  mal  fondés  en 
leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute; 
a  Et  les  condamne  aux  dépens.  » 


11549.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  LETTRES  MISSIVES.  —  ADMINISTRA- 
TEURS. —  CORRESPONDANCE.  —  PROPRIÉTÉ.  —  DESTINATAIRE.  — 
AUTEUR.  —  CONCLUSIONS.  — AUDIENCE.  —  DÉFENSE.  —  RECEVA- 
BILITÉ. 

(6  FÉVRIER  1888.  —  Présidence  de  M.  GAUDINEAU.) 

Les  lettres  ou  pièces  adressées  à  des  administrateurs  d'une  Société 
anonyme  en  cette  qualité,  et  non  personnellement,  font  partie  des 
archives  et  de  la  correspondance  de  la  Société,  et  ne  peuvent  être 
retenues  par  les  administrateurs,  qui  n'ont  aucun  droit  sur  ces  docu- 
ments. 

Sont  recevables  les  conclusions  prises  à  la  barre,  contenant  les 
moyens  de  défense  des  assignés. 

Toute  lettre  est  la  propriété  du  destinataire,  et  fauteur  ne  peut 
en  revendiquer  la  propriété. 

Société  de  l-Hippodrome  de  Paris  c.  de  Laurey,  le  colonel  Noirtin, 
Berthier  frères  et  divers. 

Au  cours  d'une  instance  en  nullité  de  la  Société  de  rHippodrome 
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de  Paris,  M.  de  Laurey,  le  colonel  Noirtin  et  consorts  déposèrent 
entre  les  mains  de  l'arbitre  rapporteur,  M.  Corsel,  diverses  lettres 
et  des  documents  adressés  à  l'ancien  directeur  et  à  l'ancien  admi- 
nistrateur de  cette  Société  par  MM.  Berthier  frères. 

La  Société  réclama  la  restitution  de  ces  pièces,  qui  concernaient 
la  Société  et  n'avaient  été  adressées  aux  destinataires  qu'en  leur 
qualité  de  directeur  ou  administrateur  de  l'Hippodrome. 

D'autre  part,  MM.  Berthier  frères  revendiquèrent  ces  lettres 
comme  étant  leur  propriété. 

Du  6  février  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Gaudineau,  président;  MM"  Mermilliod  et  Houyvet, 
agréés;  MM"  Doumerg,  Bigot  de  Grandrut  et  Lesenne,  avocats. 

«Le  TRIBUNAL^:  —  Statuant  par  décision  séparée  et  préalable, 
tant  sur  la  demande  incidente  formée  par  la  Société  l'Hippodrome  de 
Paris  que  sur  les  conclusions  prises  à  la  barre  par  Berthier  frères  ; 

«  En  ce  qui  touche  le  colonel  Npirtin  : 

«  Attendu  que  ce  défendeur  n'a  pas  comparu,  ni  personne  pour  lui  ; 

«  Mais  statuant  d'office  à  son  égard  en  môme  temps  qu'à  l'égard  de 
Laurey,  Lyon,  veuve  Bertheau  et  Gariven,  défendeurs  comparants  : 

«  Sur  la  restitution  à  la  Société  de  l'Hippodrome  de  diverses  pièces 
produites  par  les  susdits  défendeurs  au  cours  de  l'instruction  ordonnée 
dans  l'instance  principale  : 

a  Attendu  que,  de  l'examen  de  quatre-vingt-dix-neuf  pièces  revendi- 
quées par  la  Société  de  l'Hippodrome  comme  étant  sa  propriété  exclu- 
sive, il  ressort,  en  fait,  que  les  soixante  premières  constituent  des 
demandes  de  places  de  faveur  adressées  par  les  frères  Berthier  au 
directeur  de  l'Hippodrome; 

«  Que  les  trente-neuf  autres,  qui  émanent  aussi  presque  toutes  des 
frères  Berthier,  sont  également  adressées  à  l'ancien  directeur  ou  à  l'an- 
cien administrateur  de  l'Hippodrome,  et  qu'elles  se  rattachent,  quoique 
souvent  d'une  manière  futile,  à  des  affaires  ou  à  des  circonstances 
intéressant  la  gestion,  les  intérêts  ou  les  dépenses  de  la  Société; 

«  Que,  si  familières  que  soient  parfois  ces  pièces  dans  leur  style  ou 
dans  leur  forme,  aucune  d'elles  n'a  été  envoyée  aux  destinataires  qu'en 
raison  ou  à  l'occasion  des  fonctions  qu'ils  remplissaient  auprès  de  la 
Société; 

«  Qu'aucune  n'a  trait  aux  affaires  privées  de  ces  destinataires,  et  ne 
peut  être  réputée  comme  confidentielle  à  leur  personne  en  dehors  de 
leur  emploi  ; 

«  Qu'en  conséquence,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  ni  d'apprécier 
les  voies  ou  moyens  qui  ont  fait  tomber  ces  pièces  entre  les  mains  des 
défendeurs,  il  convient  de^  reconnaître  qu'elles  n'ont  cessé  de  faire  partie 
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des  archives  ou  de  la  correspondance  commerciale  de  la  Société  deman- 
deresse ; 

«  Que  cette  dernière  est  donc  fondée  dès  lors  à  en  demander  la  res- 
titution aux  détenteurs,  qui  ne  peuvent  arguer  d'aucun  droit  sur  ces 
documents,  et  qu'il  échet  au  tribunal  d'ordonner  cette  restitution; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  qu*il  n'est  point  justifié  que  les  défendeurs  aient  fait  des 
pièces  en  litige  l'usage  abusif  qui  leur  est  reproché,  ni  même  qu'ils  en 
aient  fait  personnellement  un  usage  quelconque  en  dehors  de  cette 
enceinte  ou  du. cabinet  de  l'arbitre  rapporteur; 

c(  Qu'il  n'est  point  établi  que  la  mise  au  jour  de  ces  documents  ait 
causé  à  la  Société  de  l'Hippodrome  aucun  préjudice  dont  elle  soit  fondée 
à  demander  réparation; 

«  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  allocation  de  dommages-intérêts  autres 
que  la  condamnation  des  défendeurs  aux  dépens; 

«  En  ce  qui  touche  l'arbitre  Gorsel,  auquel  défense  a  été  signifiée  de 
se  dessaisir  des  pièces  autrement  qu'en  les  déposant  au  greffe  de  ce 
tribunal  : 

«  Attendu  qu'en  réponse  aux  conclusions  dirigées  contre  lui  à  fin  de 
déclaration  de  jugement  commun,  Gorsel  déclare  s'en  rapporter  à  jus- 
lice; 

a  Qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  donner  acte,  et,  d'après  ce  qui  précède, 
d'ordonner,  en  lui  déclarant  le  présent  jugement  commun,  qu'il  sera 
tenu  de  remettre  les  pièces  à  la  Société  demanderesse,  s'il  en  est  encore 
détenteur; 

«•En  ce  qui  touche  Berthier  frères: 

«  Attendu  que,  assignés  en  déclaration  de  jogemcait  commun,  Ber- 
thier frères  déclarent  se  joindre  à  la  demande  et  réclament  pour  eux- 
mêmes  la  restitution  des  lettres  émanant  d'eux,  s'en  rapportant  à  Jus- 
tice pour  les  autres; 

«  Attendu  que  Laurey  et  consorts  s'opposent  à  l'admission  de  ces 
conclusions,  qu'ils  considèrent  comme  non  recevables  en  la  forme,  à 
défaut  de  signification; 

«  Mais  attendu  que,  mis  eif  cause,  Berthier  frères  doivent  être  admis 
à  présenter  à  cette  barre  toutes  conclusions  verbales  de  défense; 

a  Que  si  de  leurs  conclusions  posées  en  cette  forme  ne  saurait  dériver 
aucune  action  contre  leurs  codéfendeurs,  il  échet  néanmoins  d'examiner 
la  valeur  de  leur  prétention  à  l'égard  des  pièces  émanant  d'eux,  puis- 
que, si  leur  revendication  était  fondée,  elle  ferait  obstacle  à  la  restitu- 
tion sollicitée  par  la  Société  demanderesse  ; 

c(  Et  attendu  qu'il  est  de  principe  que  toute  lettre  est  la  propriété  du 
destinataire; 

«  Que,  auteurs  des  lettres  ou  documents  adressés  aux  fonctionnaires 
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de  la  Société  de  l'Hippodrome,  Berltiier  frères  ne  peuvent  être  admis  à 
revendiquer  pour  eux-mêmes  la  propriété  de  ces  lettres  ; 

a  Qu'il  convient  donc  de  ne  pas  s'arrêter  à  leurs  conclusions  ; 

.((  Par  ces  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  conclusions 
de  Berthier  frères,  qui  sont  mal  fondées  ; 

«  Dit  que  les  quatre-vingt-dix-neuf  pièces  visées  par  l'exploit  intro- 
ductif  de  la  demande  incidente,  en  date  du  40  février  4886,  sont  la  pro- 
priété de  la  Société  de  l'Hippodrome  de  Paris,  et  en  ordonne  la  resti- 
tution à  ladite  Société  ; 

«  D'office  à  l'égard  de  Noirtin  : 

«  Déclare  la  Société  de  l'Hippodrome  de  Paris  mal  fondée  en  ses 
conclusions  à  fin  de  dommages-intérêts,  et  Ten  déboute; 

«  Déclare  le  présent  jugement  commun  à  Berthier  frères  et  Corsel; 

«  Dit  et  ordonne  que,  sur  le  vu  de  l'expédition  du  présent  jugement, 
ce  dernier  sera  tenu  de  remettre  à  la  Société  de  l'Hippodrome,  soit 
directement,  soit  par  la  voie  du  greffe  de  ce  tribunal,  les  pièces  et 
documents  dont  il  s'agit,  s'il  en  est  encore  détenteur; 

a  Condamne  Laurey,  Lyon,  Noirtin,  veuve  Bertheau  et  Gariven  aux 
dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Toulouse,  6  juillet  1880,  et  Cassation,  9  février  1881;  ces 
arrêts  décident  que  les  lettres  missives  sont,  en  général,  la  pro- 
priété du  destinataire.  Toutefois  il  en  est  autrement  quiand  l'auteur 
ou  expéditeur  de  la  lettre  a  manifesté  l'intention  d'en  retenir  la 
propriété. 


11550.  CHEMIN  DE  FER.  —  EMPLOYÉ.  —  DÉMISSION.   —  DROIT   A  LA 
RETRAITE.  —  RETENUES.  —  RESTITUTION. 

(7  FÉVRIER  1888.  —  Présidence  de  M.  DROIN.) 

L'employé  qui  quitte  la  Compagnie  avant  d'avoir  droit  à  sa  pension 
de  retraite  ne  peut  exiger  la  restitution  des  sommes  à  lui  retenues 
chaque  mois  au  profit  de  la  Compagnie,  si  cette  restitution  n*a  pas 
été  prévue  et  autorisée  par  les  règlements  ou  conventions  qui  lient 
les  parties. 

Embry  c.  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  Canal 
latéral  a  la  garonne. 

Du  7  février  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Droin,  président;  MM"  Lignereux  et  Sabatier,  agréés. 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  n'est  point  contesté  par  la  Com- 
pagnie défenderesse  qu'elle  ait  retenu  sur  le  traitement  de  Embry, 
pendant  le  temps  qu'il  est  resté  à  son  service,  une  somme  totale  de 
278  fr.  40,  en  vue  de  lui  assurer  une  pension  de  retraite; 

«  Que  la  seule  question  à  résoudre  pour  le  tribunal  est  celle  de  savoir 
si  Embry,  qui  a  volontairement  quitté  la  Compagnie  avant  le  temps  fixé 
pour  le  payement  de  la  retraite,  a  droit  ou  non  à  la  restitution  de  la 
somme  précitée  ;     • 

c(  Attendu  que  les  pièces  produites  et  les  débats  établissent  que 
Embry,  à  la  date  du  i^^  novembre  4872,  est  entré,  sur  sa  demande, 
employé  à  la  Compagnie  défenderesse,  en  qualité  de  garde-éclusier  sur 
le  canal  du  Midi,  dont  ladite  Compagnie  est  fermière; 

«  Que  les  employés  sur  ledit  canal  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer.  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  sont,  quant  aux  pensions 
de  retraite,  respectivement  régis  par  un  règlement  spécial  du  10  mars 
4860; 

«  Que  si  Embry  prétend  qu'il  aurait  toujours  ignoré  l'existence  de  ce 
règlement  et  qu'il  était,  par  suite,  en  droit  de  compter  sur  les  mômes 
avantages  que  les  employés  de  la  voie  ferrée  de  Ja  Compagnie  défende- 
resse, il  lui  appartenait,  avant  de  solliciter  son  emploi,  de  rechercher 
à  quelles  obligations  il  pouvait  être  tenu,  et  qu'à  défaut  de  réserves  de 
sa  part  en  acceptant  ledit  emploi,  il  s'est,  tout  au  moins  tacitement, 
obligé  à  suivre  les  règlements  de  la  Compagnie,  quels  qu'ils  fussent  ; 

«  Et  attendu  que  l'article  9  du  règlement  du  40  mars  4860  stipule  : 

«  Qu'une  retenue  de  3  pour  400  est  prélevée  tous  les  mois  au  profit 
de  la  Compagnie  sur  les  traitements  ; 

«  Que  ledit  règlement  n'indique  pas  que  l'employé  qui  quitte  la  Com- 
pagnie avant  d'avoir  droit  à  une  pension,  ce  qui  est  le  cas  d'Embry, 
puisse  se  faire  restituer  les  sommes  par  lui  versées  en  vue  de  sa  retraite; 

«  Qu'un  droit  à  une  telle  restitution  ne  saurait  exister  qu'autant 
qu'il  a  été  prévu  et  autorisé  par  le  règlement  lui-même; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  il  convient  de  reconnaître,  conformément 
aux  conclusions  motivées  de  la  Compagnie  défenderesse,  que  c'est  sans 
droit  aucun  qu'elle  est  recherchée  par  Embry,  et  que,  par  suite,  sa 
demande,  mal  fondée,  doit  être  rejetée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Embry  mal  fondé  en  sa  demande  ; 

a  L'en  déboute; 

((  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

La  Cour  de  cassation  a  été  souvent  appelée  à  se  prononcer  sur  la 
question  dès  retenues  opérées  sur  les  appointements,  et  de  nom- 
breux arrêts  rendus  par  cette  Cour,  18  décembre  i872j  8  août 
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1873,  23  avril  1874,  10  mai  1875,  24  mai  1876,  4  août  1879  et 
2  mai  1881,  ont  décidé  que  la  clause  insérée  dans  la  plupart  des 
règlements  des  caisses  de  retraite  établies  par  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  pour  leurs  agents,  stipulant  que  les  retenues  opérées 
sur  les  appointements  au  profit  de  ladite  caisse  lui. sont  acquises 
du  jour  où  elles  sont  opérées,  était  licite  et  obligatoire  pour  l'em- 
ployé qui  Ta  librement  acceptée. 

Dans  notre  espèce,  le  règlement  de  la  Compagnie  défenderesse 
présentait  cette  particularité  qu'il  n'y  était  pas  expressément  sti- 
pulé, comme  dans  ceux,  sur  lesquels  ont  statué  tous  les  arrêts 
précités,  que  les  retenues  seraient  acquises  à  la  Compagnie  en  cas 
de  démission  ou  révocation.  Il  était  seulement  dit,  article  9,  que 
la  retenue  serait  prélevée  au  profit  de  la  Compagnie.  Interprétant 
cet  article,  le  tribunal  a  considéré  cette  retenue  comme  appartenant 
à  la  Compignie  et  ne  devant  pas  être  restituée  par  elle,  en  l'absence 
d'une  convention  expresse. 


11551.  BANQUIER.  —  COMPTE  GOURANT  d'eSGOMPTE.  —  PRÊT  SUR 
TITRES.  —  RÉALISATION  DU  GAGE.  —  EXCÉDENT.  —  CRÉANCE.  — 
COMPENSATION.   —  ARTICLE  2082  DU  GODE  CIVIL.  —  DISTINCTION. 

(40  FÉVRIER  4888.  —  Présidence  de  M.  GOY.) 

Le  propriétaire  de  titres  au  porteur  remis  en  dépôt  à  un  tiers,  qui 
im-même  les  a  déposés  en  nantissement  d'une  ouverture  de  crédit  y  est 
recevable  à  demander  compte  de  la  réalisation  de  ces  titres  au  créan- 
cier nanti  du  gage  et  à  réclamer  l'application  à  son  profit  du  solde 
provenant  de  cette  réalisation, 

La  compensation  en  matière  de  nantissement  est  exclusivement 
Umitée  aux  causes  pour  lesquelles  ce  nantissement  a  été  créé.  Elle 
ne  peut  être  étendue  à  une  dette  distincte  dont  les  causes  étaient 
antérieures  au  nantissement. 

BoNNAMY  et  Pbrroghe  c.  le  Crédit  lyonnais  et  divers. 

Du  10  février  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Goy,  président;  MM"  Lignereux,  Houyvet,  Garde  et  Ri- 
ghardière,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  de  Bonnatny  et  époux  Perroche  : 
«  En  ce  qui  touche  les  consorts  Vantier  : 

«  Attendu  que  daii^e  Maubôn,  dame  Tettard,  Tettard  et  veuve  Le- 
françois,  en  telle  qualité  qu'ils  sont  assignés,  déclarent  s!en  rapporter  à 
justice; 

T.   XXXVIII.  46 
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«  Qu'il  échet  de  leur  en  donner  acte; 
«  En  ce  qui  touche  le  Crédit  lyonnais  : 

«  Attendu  que  le  Crédit  lyonnais  soutient  qu'il  n'aurait  pas  traité 
avec  les  demandeurs  et  n'aurait  aucun  compte  à  leur  rendre; 

«  Que  ceux-ci  ne  prouveraient  pas,  d'ailleurs,  qu'ils^  soient  ou  aient 
été  propriétaires  des  titres  visés  en  l'exploit  d'assignation  : 

«  Que  ces  titres,  objet  d'un  nantissement  constitué  par  un  sieur 
Vantier,  aux  mains  de  la  Société  défenderesse,  auraient  été  régulièrement 
réalisés  par  suite  de  l'exécution  du  gage,  et  le  produit  affecté  à  due  con- 
currence à  l'extinction  de  la  dette  du  sieur  Vantier; 

«  Que,  par  suite,  la  demande  introduite,  fût-elle  recevable  au  regard 
du  Crédit  lyonnais,  ne  serait  pas  fondée  ; 

«  Attendu  qu'il  appert  des  termes  mêmes  de  la  défense  du  Crédit 
lyonnais  à  la  demande  de  Bonnamy  et  époux  Perroche,  qu^  échet  de 
rechercher  tout  d'abord  si  un  lien  de  droit  existe  entre  les  parties, 
soit  si  les  demandeurs  peuvent  se  dire  à  bon  droit  propriétaires  des 
titres  en  litige,  ensuite,  et  s'il  y  a  lieu,  s'ils  sont  fondés  à  prétendre  au 
payement  de  la  somme  réclamée  ; 

«  Sur  le  lien  de  droit  : 

«  Attendu  qu'il  appert  des  débats  et  des  pièces  versées  au  procès, 
notamment  de  la  correspondance  ayant  existé  entre  le  sieur  Vantier  et 
Bonnamy,  ladite  correspondance  cotée  et  parafée  et  déposée  en  l'étude 
de  M«  Gérard,  notaire  à  Doulaincourt,  qu'antérieurement  au  23  novem- 
bre 4883,  le  sieur  Vantier,  alors  négociant  à  Paris,  et  en  relation  d'af- 
faires avec  Bonnamy,  maître  de  forges  à  Doulaincourt,  détenait,  pour 
compte  de  ce  dernier,  divers  titres,  dont  5,300  francs  de  rente  5  pour  i  00 
au  porteur  ; 

«  Que  le  sieur  Vantier  en  recevait  trimestriellement  les  arrérages  pour 
compte  de  Bonnan^y,  qui  en  disposait; 

«  Attendu  qu'à  la  date  susvisée,  le  sieur  Vantier  ayant,  selon  les 

ordres  de  Bonnamy,  accepté  la  conversion  de  la  rente  5  pour  400, 

lors  offerte  au  public,  a  avisé  son  mandant  que  ses  titres  5,300  francs 

rente  5  pour  400  avaient  été  remplacés  par  4,770  francs  rente  4  4/8 

pour  4  00  en  autres  titres  également  au  porteur  ; 

«  Attendu  que  le  sieur  Vantier  a  continué  à  encaisser  et  Bonnamy  à 
disposer  des  arrérages  trimestriels  de  ladite  rente  4  4/2  pour  400,  et  ce, 
jusqu'à  l'échéance  de  novembre  4885; 

«  Attendu  qu'en  l'état  liquidatif  de  la  communauté  et  de  la  succession 
Vantier,  dressé  le  20  décembre  4  886  par  M«  Gastaldi,  notaire  à  Paris, 
ledit  état  enregistré  et  approuvé  par  les  consorts  Vantier,  suivant  pro- 
cès-verbal dressé  par  le  même  notaire,  if  est  dit  : 

«  Que  toutes  les  valeurs  inventoriées  sous  ladite  cote  appartenaient  à 
M.  Bonnamy,  maître  de  forges  à  Doulaincourt,  qui  les  avait  remises  en 
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au  sieur  Yanlier,  et  que,  notamment,  les  titres  de  rente  4  i/2 


pour  400,  savoir 

1 4ilre  n«  3Q,403,  rente  20  fr.  1 

i               31,340  50  'h 

i                21,335  200  y 

1                  3,557  4,500  J 


soit  au  total  4  titres,  ensemble,  rente   4,770  fr. 
avaient  été,  le  23  décembre  1884,  déposés  par  le  sieur  Yantier  au  Cré- 
dit lyonnais,  en  garantie  d'avances  à  lui  faites  par  cette  Société  ; 

«  Et  attendu  qu'il  est  établi  que  les  titres  susvisés  sont  ceux 
formant  l'objet  du  litige,  et  que  les  demandeurs  peuvent  à  bon  droit 
prétendre  en  être  propriétaires  ; 

«  Qu'il  s'ensuit  qu'un  lien  de  droit  existe  entre  les  parties,  et  que 
la  demande  est  recevable  ; 

c(  Sur  la  somme  réclaiaée  : 

«  Attendu  que  les  demandeurs  réclament  au  Crédit  lyonnais  le  rem- 
boursement de  la  somme  restée  libre  après  l'exécution  du  gage  con- 
stitué par  le  sieur  Yantier  pour  sûreté  des  avances  à  lui  faites  sur  les 
titres  déposés  ; 

a  Que  la^Société  défenderesse  soutient  que  cette  somme  aurait  été 
justement  appliquée,  à  due  concurrence,  à  l'extinction  de  la  dette  du 
sieur  Yantier,  résultant  de  la  balance,  à  son  débit,  de  son  compte  d'es- 
'  compte,  balance  alors  échue  et  exigible  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  appert  des  débats  et  des  pièces  produites  que, 
le  23  décembre  1884,  le  sieur  Yantier  a  demandé  et  oblanu  du  Crédit 
lyonnais  une  ouverture  de  crédit  de  la  somme  de  80,000  francs,  pour 
une  durée  de  soixante  jours,  pouvant  être  prolongée; 

«  Que,  pour  ^sûreté  du  remboursement  de  ladite  somme  de  80,000  fr., 
le  sieur  Yantier  a  déposé  aux  mains  de  la  Société,  et  à  titre  de  nantis* 
sèment,  4,770  francs  rente  4  1/2  pour  100  au  porteur,  jouissance  de 
novembre  1 884  ; 

«  Attendu  qu'antérieurement  à  la  date  de  cette  opération,  le  Crédit 
lyonnais  avait  ouvert  un  compte  courant  et  d'escompte  au  sieur  Yantier, 
et  que  ce  compte  était  débiteur  au  moment  de  l'ouverture  de  crédit 
susrelatée; 

«  Attendu  que  le  nantissement  a  été  constitué  en  vue  de  garantir 
l'ouverture  de  crédit  ; 

«  Que  les  conditions  y  relatives  ont  été  consignées  dans  une  lettre  du 
Crédit  lyonnais,  qui  sera  enregistrée  avec  le  présent  jugement  ; 

«  Que  les  conventions  en  résultant  entre  les  parties  ne  peuvent  être 
interprétées  que  dans  le  sens  d'une  affectation  spéciale,  et  qu'ikn'apparait 
pas  que  leur  intention  commune  ait  été  d'étendre  le  nantissement  à  la 
garantie  du  compte  d'escompte  antérieurement  existant; 
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«  Que  si  telle  eût  été  leur  volonté,  elles  l'eussent  exprimée,  et  ne 
Tont  pas  fait; 

«  Attendu  que,  si  le  Crédit  lyonnais  soutient  qu'à» défaut  même  d'au-  • 
cune  stipulation  pour  affecter  le  gage  au  payement  de  la  deuxième  dette, 
il  ne  saurait  être  contraint  de  se  dessaisir  de  tout  ou  partie  du  gage, 
avant  d'être  entièrement  payé  de  l'une  et  de  l'autre  dette,  il  appert  des 
prescriptions  de  l'article  2082  du  Code  civil  que  la  deuxième  dette, 
pour  être  ainsi  garantie,  doit  être  postérieure  à  la  constitution  du  gage; 

«  Qu'il  a  été  démontré  plus  haut  que  les  opérations  du  compte  d'es- 
compte du  sieur  Vantier  au  Crédit  lyonnais  avaient  commencé  anté- 
rieurement à  celte  constitution  du  .gage,  relatif  à  l'ouverture  de  crédit; 

«  Qu'il  importe  peu  que  ce  compte  ait  présenté  le  22  avril  4885,  date 
de  l'exigibilité  de  l'ouverture  de  crédit,  ou  le  H  septembre  4885,  date 
de  la  réalisation  du  gage,  soit  du  payement  de  la  dette  résultant  de 
l'ouverture  de  crédit,  une  balance  au  débit  du  sieur  Vantier,  cette 
balance  fût-elle  liquide  et  exigible  ; 

o  Qu'il  suffit  de  constater  que  cette  balance,  quelle  qu'en  ait  été  alors 
l'importance,  était  le  résultat  d'opérations  ininterrompues  ayant  com- 
mencé entre  les  parties  en  vertu  de  conventions  distinctes  et  antérieures 
à  celles  qui  ont  eu  le  nantissement  pour  objet  ; 

«  Attendu  que  le  compte  d'escompte  du  sieur  Vantier  était  débiteur 
avant  la  convention  relative  au  nantissement,  et  n'a  cessé  de  l'être 
pendant  et  postérieurement  à  l'exécution  de  cette  convention  ; 

«  Que,  dès  lors,  les  causes  de  la  dette  dont  s'agit  étaient  nées  avant 
la  création  de  la  dette  que  le  gage  était  destiné  à  garantir; 

«  Que,  ce  gage  réalisé,  une  somme  est  restée  disponible  aux  mains 
du  Crédit  lyonnais,  qui,  de  ce  jour,  n'en  a  été,  au  regard  du  sieur  Van- 
tier, que  le  dépositaire,  et  dont  il  est  resté  comptable  ; 

«  Et  attendu  que  la  compensation  ne  saurait  s'opérer  naturellement 
en  matière  de  dépôt  ; 

«  Qu'elle  ne  saurait  s'opter  en  matière  de  nantissement  en  dehors 
des  prescriptions  de  la  loi,  et  que  ces  prescriptions  limitatives  ne  sau- 
raient être  étendues  ; 

«  Qu'en  conséquence  le  Crédit  lyonnais  ne  saurait ,  en  dehors  des 
conventions  des  parties,  étendre  l'application  du  nantissement  constitué 
par  lé  sieur  Vantier  à  d'autres  causes  que  celles  résultant  de  l'ouver- 
ture de  crédit  du  23  décembre  1884  ; 

«  Et  attendu  qu'il  appert  des  comptes  fournis  par  le  Crédit  lyonnais 
lui-même,  qu'au  i6  septembre  4885,  date  de  l'enciaissement  par  cette 
Société  du  produit  de  la  réalisation  des  rentes  4  i/2  pour  400  remises 
en  nantissement  par  le  sieur  Vantier,  le  compte  d'ouverture  de  crédit 
était  débiteur  de  la  somme  de 81,630  fr.  80 

«  Que  le&  4,770  francs  rentes  4  4/2  pour  400,  ven- 
dues à  la  Bourse  de  Paris  le  4  i  septembre  4  885,  ont 
produit  la  somme  de.   .....    .     446,464  fr.  20 
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à  laquelle  il  convient  d'ajouter,  pour 

arrérages  au  20  mai  1885 1,192        oO 

au  20  août  1885 1,192        50 

«  Qu'il  ressort,  au  crédit  du  sieur 

Vantier,  une  balance  de 36,915        40 

au  remboursement  de  laquelle  le  Cré- 
dit lyonnais  doit  être  tenu 118,546  fr.  20    118,546  fr.  io 

«  Et  attendu  que  :  1*  Bonnamy  ;  2°  les  époux  Perroche,  en  telle  qua- 
lité qu'ils  se  présentent,  sont,  en  l'espèce,  au  regard  du  Crédit  lyon- 
nais, aux  droits  du  sieur  Vantier  ; 

«  Qu'en  conséquence  la  demande  est  bien  fondée  et  doit  être  ac- 
cueillie ; 

«  Sur  la  demande  reconventionnelle  du  Crédit  lyonnais,  introduite 
en  tant  que  de  besoin,  par  voie  de  demande  principale  : 

a  Attendu  que  le  Crédit  lyonnais  demande  à  ce  tribunal  de  fixer  au 
chiffre  de  4,370  fr.  26,  valeur  au  16  septembre  1885,  le  montant  de  sa 
créance  contre  la  succession  Vantier; 

a  Mais  attendu  qu'en  son  compte  fourni  à  l'appui  de  cette  demande 
le  Crédit  lyonnais  porte,  d'une  part,  au  débit  du  sieur  Vantier,  la 
balance  du  compte  «  ouverture  du  crédit  »,  la  balance  du  compte 
d'escompte  et  les  intérêts  afférents  à  ces  deux  comptes; 

«  Que,  d'autre  part,  il  crédite  purement  et  simplement  le  compte 
général  du  produit  de  la  réalisation  du  gage  et  des  arrérages  par  lui 
encaissés  sur  les  rentes  4  1/2  pour  100  déposées  en  nantissement; 

«  Qu'il  vient  d'être  démontré  qu'un  compte  général  ne  pouvait  être 
établi  pour  les  opérations  distinctes  du  Crédit  lyonnais  avec  le  sieur 
Vantier; 

a  Qu'en  l'état,  le  compte  fourni  ne  saurait  utilement  être  examiné, 
et  qu'il  convient,  quant  à  présent,  de  déclarer  que  la  demande  du  Cré- 
dit lyonnais,  telle  qu'elle  est  introduite,  est  mal  fondée; 

«  Qu'elle  doit  être  repoussée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  dame  Maubon,  dame  Teltard, 
Tettard  et  veuve  Lefrançois,  es  qualités  qu'ils  sont  assignés,  de  ce 
qu'ils  déclarent  s'en  rapporter  à  justice; 

«  Condamne  le  Crédit  lyonnais  à  payer  à  Bonnamy  et  aux  époux 
Perroche,  es  qualités  qu'ils  se  présentent,  la  somme  de  36,915  fr.  40, 
avec  les  intérêts  suivant  la  loi; 

a  Dit  que  les  titres,  objet  du  litige,  sont  réellement  la  propriété  de 
Bonnamy  et  consorts  ; 

«  Déclare,  en  tant  que  de  besoin,  le  présent  jugement  commun  aux 
défendeurs  susnommés  ; 

«  Dit  que  c'est  à  tort  et  sans  droit  que  le  Crédit  lyonnais  a  appliqué 
la  totalité  du  prix  de  vente  des  rentes  4  1/2  pour  100  en  litige  à 
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l'extinclion,  à  due  concurrence,  de  sa  créance  totale  contre  la  succes- 
sion Vantier; 

«  Dit  que  cette  application  ne  devait  être  faite  qu'à  sa  créance  spé- 
ciale résultant  de  l'ouverture  de  crédit  par  lui  consentie  au  sieur  Van- 
tier, le  23  décembre  4  884  ; 

«  Déclare  le  Crédit  lyonnais  mal  fondé  en  sa  demande,  telle  qu'elle 
est  introduite,  en  fixation  du  montant  de  sa  créance  contre  la  sitccession 
Vantier  ; 

<(  Le  déboute  de  ladite  demande; 

«  Et  le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Le  tribunal,  dans  la  décision  que  nous  publions,  a  fait  à  juste 
titre  une  distinction  prévue  par  le  paragraphe  2  de  l'article  2082 
du  Code  civil. 

Kn  effet,  ce  n'est  que  si  les  circonstances  indiquées  par  cet 
article  se  rencontrent,  qu'il  est  possible  d'admettre  que  les  parties 
ont  entendu  étendre  à  une  nouvelle  dette  la  sûreté  résultant  de  la 
constitution  de  gage.  Or  ces  circonstances  sont  les  suivantes  : 

1''  Dette  contractée  postérieurement  à  celle  garantie  par  le  gage. 

^°  Exigibilité  de  la  seconde  dette  antérieurement  à  la  première. 

3*  Seconde  dette  contractée  par  le  même  débiteur  envers  le 
même  créancier. 

Aucune  de  ces  conditions  n'ayant  été  justifiée,  la  compensation 
invoquée  ne  pouvait  être  admise. 


11552.  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  COMMANDITAIRE.  —  ACTES  DE 
GESTION.  —  IMMIXTION.  —  LIQUIDATEUR  JUDICIAIRE.  —  ACTION  EN 
RESPONSABILITÉ.  —  REJET. 

(t1  FÉVRIER  4888.  —  Présidence  de  M.  GARNIER.) 

Les  tiers  ont  seuls  qualité  pour  faire  déclarer  un  associé  comman- 
ditaire solidairement  responsable  des  engagements  sociaux  à  l'égard 
des  autres  associés. 

Par  suite,  le  liquidateur  judiciaire  d'une  Société  qui  représente 
les  associés  n'a  pas  qualité  pour  exercer  des  poursuites  contre  un 
commanditaire  à  raison  d'immixtion  dans  la  gérance. 

Liquidateur  Société  Kaiser  et  C"  c.  Wille. 

Du  21  février  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Garnier,  président;  MM" Mermilliod  et  Delaloge,  agréés. 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Golzard  es  qualité  demande  au 
tribunal  d'ordonner  que  Wille  sera  tenu  des  dettes  de  la  Société  Kaiser 
et  G»*,  et  qu'il  sera  contraint  de  verser  entre  ses  mains  les  sommes 
nécessaires  à  l'extinction  du  passif  social  ; 

«  Attendu  qu'il  s'agit  d'une  Société  en  nom  collectif  et  en  comman- 
dite; que  la  demande  a  pour  objet  de  faire  décidçr  par  le  tribunal  que 
Wille  était  associé  commanditaire  de  fait  de  la  Société  en  nom  collectif 
et  en  commandite  Kaiser  et  G'*  ; 

«  Qu'il  aurait  participé  à  la  gérance,  et  qu'en  vertu  des  articles  27 
et  28  du  Gode  de  commerce,  il  devrait  être  déclaré  solidairement  obligé 
pour  tous  les  engagements  de  la  Société  ; 

«  Mais  attendu  que,  sans  s'arrêter  à  la  question  de  savoir  s'il  existait 
ou  non  une  Société  de  fait  entre  Wille  et  la  Société  Kaiser  et  G'*,  il 
importe  de  remarquer  que  le  liquidateur  judiciaire  de  cette  Société,  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  le  tribunal,  n'est  et  ne 
saurait  être  que  le  mandataire  des  associés  et,  en  l'espèce,  de  Kaiser 
et  G««; 

c(  Et  attendu  que  les  conséquences  résultant,  pour  l'associé  en  com- 
mandite, de  son  immixtion  dans  la  gestion  ne  peuvent  lui  être  oppo- 
sées par  l'associé  en  nom  collectif  à  l'effet  de  lui  faire  supporter,  dans 
les  dettes  sociales,  une  part  supérieure  à  son  apport; 

«  Que  les  tiers  seuls  ont  qualité  pour  faire  déclarer  un  tel  associé 
solidairement  responsable  des  engagements  sociaux  à  Tégard  des  autres 
associés  ; 

«  Que  Golzard,  mandataire  de  cet  associé,  serait  donc  sans  pouvoir 
pour  agir  contre  Wille,  s'il  était  reconnu  que  ce  dernier  ait  été  com- 
manditaire de  la  Société  et  qu'il  se  soit  immiscé  dans  la  gérance; 

«  Qu'en  conséquence  sa  demande  n'est  pas  recevable  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Golzard  es  qualité  non  recevable  en  sa 
demande; 

«  L'en  déboute; 

«  Le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Pardessus,  Droit  commercial,  n»  1038;  Malpeyre  et  Jourdain, 
Sociétés  commerciales^  p.  167;  Persil,  id,,  sur  Farticle  28,  n®  3; 
Bédarride,  id.,  n»"  259  et  suiv.  ;  Troplong,  Sociétés,  n"  440. 

Mais  la  jurisprudence  est  divisée.  V.,  dans  le  sens  de  notre 
solution,  Lyon,  27  mai  1859,  et  en  sens  contraire,  Paris,  9  janvier 
1836.  Ruben  de  Couder,  dans  son  Dictionnaire  de  droit  commercial, 
i.  VI,  p.  680,  n*  488,  enseigne  également  que  le  liquidateur  judi- 
ciaire d'une  Société  est  non  recevable  à  intenter  une  telle  action, 
car  il  représente  les  associés  et  non  les  tiers. 
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11553.  SOCIÉTÉS  ANONYMES.  —  FUSION.  —  DOL  ET  FRAUDE.  —  NUL- 
LITÉ. —  APPEL  DE  FONDS.  —  ACTIF  RÉALISÉ.   —  REJET.  ' 

(1®^  MARS  1888.  —  Présidence  de  M.  FOUCHER.) 

Les  manœuvres  pratiquées  par  l'une  des  parties  sont  une  cause  de 
nullité  du  contrat  lorsqu'elles  sont  telles  qu'il  est  évident  que  sans 
ces  manœuvres  l* autre  partie  n'aurait  pas  contracté. 

Par  suite,  la  fusion  de  deux  Sociétés  anonymes  doit  être  déclarée 
nulle,  s* il  est  constant  que  les  actionnaires  n*  auraient  pas  voté  cette 
fusion  si  la  situation  véritable  de  l'une  des  Sociétés  avait  été  connue 
d'eux. 

Le  liquidateur  ne  peut  exercer  d'appel  de  fonds  si  l'actif  réalisé 
est  suffisant  pour  couvrir  le  passif  et  établir  légalité  entre  les  actton- 
naires. 

Tricheux,  liquidateur  de  la  Banque  de  l'Union  Internationale  de» 
Charbonnages,  c.  Girard  de  Vasson  et  autres. 

Girard  de  Vasson  et  autres  c.  J.  B.  Gérin,  Mouvet  et  autres. 

M.  Tricheux,  liquidateur  de  la  Banque  de  l'Union  internationale 
des  charbonnages,  avait  fait  un  appel  de  fonds  sur  les  actions  de 
cette  Société,  dont  le  capital  se  composait  de  deux  mille  actions 
de  souscription  qui  n'étaient  libérées  que  de  250  francs,  et  de 
quatorze  cents  actions  d'apport  entièrement  libérées. 

Ces  quatorze  cents  actions  d'apport  résultaient  de  la  fusion,  avec 
la  Banque  de  l'Union  internationale  des  charbonnages,  de  la  Société 
des  charbonnages  de  Baelen,  qui  avait  apporté  son  actif  à  cette 
Banque  en  échange  de  quatorze  cents  actions  libérées. 

La  Banque. des  charbonnages  n'avait  plus  de  passif.  L'appel  de 
fonds  n'avait  donc  pour  objet  que  d'établir  l'égalité  entre  les 
actionnaires,  entre  les  porteurs  d'actions  d'apport  entièrement 
libérées  et  les  actionnaires  souscripteurs  de  la  Banque  dont  les  titres 
n'étaient  libérés  que  de  moitié. 

Les  actionnaires  assignés  demandèrent  la  nullité  de  la  fusion 
des  deux  Sociétés,  en  se  basant  sur  ce  que  l'apport  de  l'actif  de  la 
Société  des  charbonnages  de  Baelen  avait  été  fait  dans  des  condi- 
tions dolosives  à  raison  de  la  situation  de  cette  Société,  qui,  au  lieu 
d'avoir  un  actif  réel  à  apporter,  avait  au  contraire  complètement 
perdu  son  capital  social  et  avait  un  passif  dé  plus  de  270,000  francs. 

Cette  nullité  devait  avoir  pour  effet  de  mettre  les  deux  Sociétés 
dans  la  situation  où  elles  étaient  avant  la  fusion.  Par  suite,  le  capi- 
tal de  la  Banque  de  l'Union  des  charbonnages  devait  se  trouver 
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ramené  aux  deux  mille  actions  de  souscription  libérées  de  250  francs 
et  les  quatorze  cents  actions  d'apport  libérées  se  trouvaient  annulées, 
et  comme  la  Banque  n* avait  pas  de  passif,  si  ce  n'est  le  rembour- 
sement à  un  actionnaire  de  5,000  francs  par  lui  versés  pour  libéra- 
tion complète  de  vingt  actions,  et  que  l'actif  réalisé  était  suffisant 
pour  le  couvrir,  l'appel  de  fonds  devenait  sans  objet. 

Ils  demandaient  donc  au  tribunal  de  prononcer  la  nullité  de  la 
fusion,  de  repousser  la  demande  de  M.  Tricheux  es  qualités,  tout 
en  assignant  en  garantie  MM.  J.  B.  Gérin,  Mouvet  et  autres,  fonda- 
teurs ou  administrateurs  de  la  Société  des  charbonnages  de  Baelen. 

Du  l"**  mars  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Fodcher,  président;  MM"  Houyvet,  Meignen,  Richar- 
DiÉRE,  Cahon,  Garbe  et  Mermilliod,  agréés. 

«  Le  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Girard  de  Vasson  opposant  en  la  forme 
au  jugement  par  défaut  contre  lui  rendu  en  ce  tribunal  le  it  jan- 
vier 1886; 

c<  Vu  la  connexité,  joint  les  causes; 

c<  Et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

«  Sur  les  demandes  de  Girard  de  Vasson  et  consorts  : 

«  Attendu  que  Mouvet,  Gauthier  et  Chauve t  ne  comparaissent  pas; 
mais  statuant  tant  à  leur  égard  d'office  qu'à  Tégard  des  autres  défen- 
deurs comparants; 

'«  En  ce  qui  touche  Gérin  et  Hibruit  : 
«  Sur  leur  mise  hors  de  cause  : 

<i  Attendu  que  Gérin  était  président,  et  Hibruit,  membre  du  conseil 
d'administration  de  la  Société  des  mines  de  Baelen,  au  moment  de  la 
fusion  de  cette  Société  avec  la  Banque  de  l'Union  internationale  des 
charbonnages; 

«  Que  la  nullité  de  cette  fusion  est  demandée; 

«  Que  c'est  donc  à  bon  droit  qu'ils  ont  été  mis  en  cause  ; 

Cl  Qu'il  y  a  lieu  de  les  y  maintenir; 

«  Sur  la  nullité  de  la  fusion  : 

«  Attendu  que  la  fusion  de  la  Société  des  charbonnages  de  Baelen 
avec  la  Banque  de  l'Union  internationale  des  charbonnages  a  été  voté<3 
par  l'assemblée  générale  extraordinaire  des  actionnaires  de  cette  der- 
nière Société,  le  6  février  i882; 

((  Que  l'apport  de  l'actif  de  la  Société  de  Baelen  a  été  fait  à  la  Ban- 
que de  l'Union  des  charbonnages  contre  remise  par  elle  de  quatorze 
cents  de  ses  actions  entièrement  libérées,  plus  une  soulte  de  .4  2  fr.  50 
par  action,  soit  747,500  francs; 
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«  Que  déjà,  dans  la  séance  du  5  novembre  précédent,  le  lendemain 
même  de  la  constitution  de  la  Banque  de  l'Union  des  charbonnages,  le 
conseil  d'administration  de  cette  Société  avait  décidé  l'achat  de  cinq 
cent  neuf  actions,  au  pair,  de  la  Société  de  Baelen,  au  prix  de  500  francs 
l'une,  soit  pour  254,500  francs; 

«  Que  c'était  donc,  en  réalité,  pour  une  somme  totale  de  972,000  fr. 
que  l'actif  de  la  Société  de  Baelen  était  apporté  à  la  Banque  de  l'Union 
des  charbonnages  ; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  Gaultier,  administrateur  et  fondateur 
de  la  Banque  de  l'Union  internationale  des  charbonnages,  rendant 
compte  du  mandat  que  lui  avait  confié  le  conseil  d'administration  de 
cette  Société,  à  l'effet  de  faire  un  rapport  sur  le  projet  de  fusion,  déclare, 
dans  la  séance  du  conseil  du  24  novembre  4881,  que  la  Société  de 
Baelen,  constituée  primitivement  au  capital  de  600,000  francs,  représenté 
par  mille  deux  cents  actions  de  500  francs  chacune  entièrement  libé- 
rées,, avait,  plus  tard,  augmenté  son  ca^pital  de  354,500  francs  parla 
création  de  sept  cent  neuf  actions  qui  ont  été,  comme  les  actions  primi- 
tives, entièrement  libérées; 

«  Que  le  capital  social  de  cette  Société  s'est  donc  trouvé  porté,  par 
cette  nouvelle  souscription,  à  la  somme  de  954,500  francs; 

((  Qu'elle  n'est  grevée  aujourd'hui  d'aucun  passif; 

«  Que  la  consistance  et  la  valeur  des  biens  composant  son  actif  sont 
telles  qu'il  y  a  intérêt,  pour  la  Banque  de  l'Union  des  charbonnages, 
à  accepter  la  fusion  qui  lui  est  proposée  ; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  le  vote  de  la  fusion  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  n'a  eu  lieu  que  sur  le  rapport  favorable. du 
commissaire,  le  sieur  Garcassonne,  chargé  d'évaluer  l'actif  de  la  Société 
de  Baelen  et  de  contrôler  les  déclarations  de  Gauthier  ; 

Que,  dans  ce  rapport,  il  affirme  que  la  concession,  avec  les  installa- 
tions existantes,  les  puits,  machines  et  matériel,  créera,  avec  l'obtention 
éventuelle  d'une  concession  nouvelle,  un  établissement  qui  représente 
une  valeur  matérielle  parfaitement  déterminée,  et  au  moins  égale  à 
l'évaluation  qui  en  a  été  faite  par  Gauthier; 

«  Que  les  recherches  faites  enlèvent  tout  aléa,  tout  risque  ; 

«  Que  les  touches  sont  découvertes  et  reconnues  ; 

«  Qu'il  n'y  a  qu'à  exploiter; 

«  Qu'enfin  la  situation  est  prospère; 

«  Que  la  fusion  sera  donc  avantageuse  pour  la  Banque  de  l'Union  des 
charbonnages; 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  débats,  contrairement  aux  déclarations  et 
affirmations  du  rapport  susénoncé,  que  l'exploitation  des  mines  de  Baelen 
n'avait  jamais  donné  aucun  résultat  ; 

«  Que  le  capital  social  était  complètement  perdu,  et^  qu'en  outre  il 
existait  un  passif  de  274,502  fr.  30  ; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  Gérin,  Mouvet,  Ghirade  et  Garcassonne 
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sont,  avec  plusieurs  autres,  les  fondateurs  de  la  Banque  de  l'Union  des 
charbonnages  ; 

«  Qu'en  outre  Gérin,  au  moment  de  la  fusion,  était  président,  et 
Mouvel,  membre  du  conseil  d'administration  de  la  Société  de  Baelen; 

«  Que  Carcassonne  était  à  la  fois  actionnaire  et  commissaire  des  deux 
Sociétés  ; 

«  Que  les  mobiles  auxquels  ils  ont  obéi  s'expliquent  donc  facilement 
par  le  grand  intérêt  que  chacun  d'eux  avait  dans  la  réalisation  de  la^ 
fusion  des  deux  Sociétés  ; 

«  Que,  d'ailleurs,  il  apparaît  clairement  des  faits  de  la  cause  que  les 
fondateurs  de  la  Banque  de  l'Union  des  charbonnages,  notamment 
Gérin,  Mouvet,  Chirade  et  Carcassonne,  n'ont  créé  cette  Société  que 
dans  le  but  de  faire  accepter  aux  actionnaires  l'apport  de  l'actif  de  la 
Société  de  Baelen  pour  une  somme  considérable,  en  leur  déguisant  la 
valeur  réelle  de  cet  actif  et  alors  qu'ils  savaient  pertinemment  que 
ladite  Société  était  dans  une  situation  désespérée  ; 

c(  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi,  les  manœuvres  pratiquées  par 
Tune  des  parties  sont  une  cause  de  nullité  lorsqu'elles  sont  telles  qu'il  est 
évident  que,  sans  ces  manœuvres,  l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté; 

(c  Attendu  qu'il  est  constant  que  la  fusion  n'a  été  votée  par  les  action- 
naires que  sur  la  foi  du  rapport  du  commissaire  ; 

((  Qu'il  n'est  pas  douteux  que  si  la  situation  véritable  avait  été  con- 
nue d'eux,  ils  auraient  repoussé  la  proposition  qui  leur  était  soumise  ; 

c(  Que,  par  suite,  c'est  le  cas,  dans  l'espèce,  de  faire  l'application  du 
principe  inscrit  dans  la  loi,  et  de  prononcer  la  nullité  de  la  fusion  ; 

«  Sur  la  demande  de  Tricheux  es  qualité  : 

«  Attendu  que  le  capital  social  de  Ih  Banque  de  l'Union  interna- 
tionale des  charbonnages  se  compose  de  trois  mille  quatre  cents  actions 
divisées  en  deux  groupes  ; 

«  4»  Deux  mille  actions  de  souscription  en  numéraire; 

a  go  Quatorze  cents  actions  d'apport  libérées; 

a  Attendu  que,  comme  conséquence  de  la  nullité  de  la  fusion  qui  va 
être  ci-après  prononcée,  les  actions  d'apporl  vont  se  trouver  annulées  ; 

«  Qu'on  ne  se  trouvera  donc  plus  en  présence  que  des  actions  de 
souscription  ; 

c<  Attendu  qu'il  est  établi  qu'un  seul  actionnaire,  Langlois,  a  libéré 
entièrement  les  vingt  actions  qu'il  avait  souscrites,  soit  un  versement 
opéré  par  lui,  pour  les  troisième  et  quatrième  quarts,  d'une  somme 
de  5,000  francs  ; 

«  Que,  pour  le  surplus  des  actions  des  souscriptions,  deux  cent 
soixante  ont  été  libérées  du  premier  quart  seulement  et  les  mille  sept 
cent  vingt  autres  des  deux  premiers  quarts; 

«  Que,  parmi  ces  dernières,  figurent  celles  dont  le  liquidateur  pour- 
suit aujourd'hui  l'entière  libération  ; 
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«  Attendu  qu'il  appert  des  débals  qu'il  n'existe  plus  aucun  passif  à 
éteindre,  et  que  le  reliquat  disponible  sur  l'actif  réalisé  est  de  beaucoup 
supérieur  au  montant  du  versement  de  Langlois; 

«  Que  le  liquidateur  a  dès  lors  entre  les  mains  les  moyens  nécessaires 
pour  rétablir  l'égalité  entre  les  actionnaires  porteurs  d'actions  de  sou- 
scription ; 

«  Que,  par  suite,  la  demande  de  Tricheux,  es  q*ialité,  ne  présente 
plus  d'intérêt,  et  qu'en  conséquence  elle  doit  être  repoussée; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  : 

«  Attendu  qu'aucune  condamnation  n'intervenant  contre  Girard  de 
Vasson,  Roux  et  Houppe,  ainsi  qu'il  va  être  ci-dessus  statué,  la  de- 
mande en  garantie  introduite  par  eux  est  sans  objet  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Tricheux  es  qualité  de  sa  décla- 
ration de  reprise  d'instance  ; 

«  Annule  le  jugement  dudit  12  janvier  4886,  auquel  est  opposition  ; 

«  Et,  statuant  par  jugement  nouveau  : 

«  Déclare  Tricheux  es  qualité  mal  fondé  en  sa  demande  tant  contre 
Girard  de  Vasson  que  contre  Roux  et  Houppe  ; 

«  L'en  déboute; 

«  Déclare  sans  objet  la  demande  en  garantie; 

«  Déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  fusion  de  la  Société  des  charbonnages 
de  Baelen  avec  la  Banque  de  l'Union  internationale  des  charbonnages; 

«  Et  condamne  Tricheux  es  qualité  aux  dépens.  » 


11554.  BILLET  A  ORDRE.  —  DÉNÉGATION  DE  LA  SIGNATURE  DE  l'eN- 
DOSSEUR.  —  TIERS  PORTEUR.  — '  SOUSCRIPTEUR.  —  DEMANDE  EN 
PAYEMENT.  —  SURSIS. 

(2  MARS  4888.  —  Présidence  de  M.  RAFFARD.) 

Lorsque,  sur  les  pourmites  exercées  devant  le  tribunal  de  com- 
merce par  le  tiers  porteur  d'un  billet  contre  l'endosseur^  ce  dernier 
a  dénié  sa  signature,  la  propriété  du  billet  se  trouve  remise  en  ques- 
tion, et  tant  qu'il  na  pas  été  statué  sur  la  dénégation  opposée,  le 
tiers  porteur  ne  peut  pas  assigner  le  souscripteur  en  payement. 

Dure  AU  c.  Grou. 

Du  2  mars  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Raffard,  président;  MM"  Delaloge  et  Houyvet,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Dureau  opposant  en  la  forme  aujuge- 
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ment  contre  lui  rendu  par  défaut  en  ce  tribunal,  le  29  novembre  der- 
Bier,  et  statuant  sur  le  mérite  de  son  opposition; 

«  Attendu  que  la  demande  a  pour  objet  le  payement  d'un  billet  d'une 
valeur  de  1,942  francs,  à  échéance  du  45  novembre  dernier,  souscrit 
par  Bureau  au  bénéfice  d'un  sieur  Fabre,  et  passé  par  celai-ci  à  l'ordre 
du  demandeur; 

«  Attendu  que  ledit  sieur  Fabre,  assigné  en  payement  par  Grou,  a 
dénié  sa  signature  ; 

.  «  Qu'à  la  date  du  40  janvier  dernier,  ce  tribunal  a  donné  au  susdit 
acte  de  sa  dénégation  ;  que,  dès  lors,  jusqu'à  ce  que  Grou  ait  fait  sta- 
tuer sur  ce.  fait  par  les  juges  compétents,  il  n'apparaît  pas  qu'il  soit 
propriétaire  légitime  du  billet  dont  il  réclame  payement; 

«  Qu'il  échet,  en  conséquence,  de  Surseoir  à  statuer  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Sursoit  à  statuer,  tous  droits,  moyens  et  dé- 
pens réservés.  » 


11555.  VENTE.  — MARCHANDISE.  —  RÈGLEMENT  DE  PLACE.  —  RE- 
VENTE. —  SUCRES.  —  MÉLASSE.  —  MARCHÉ.  —  RÉSILIATION.  — 
DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

*  (3  MARS  4888.  —  Présidence  de  M.  MAY.) 

On  ne  saurait  étendre  par  voie  d'assimilation,  à  un  autre  produit, 
les  dispositions  conventionnelles  dérogatoires  du  droit  commun  en 
nsagé  dans  différentes  places  pour  le  commerce  des  sucres,  etc.,  etc. 

Spécialement,  on  ne  peut  appliquer  aux  mélasses  les  dispositions 
du  règlement  de  la  place  de  Paris  pour  la  revente  des  sucres. 

Par  suite,  l'acheteur  de  mélasses  livrables  par  tiers  sur  des  mois 
déterminés  a  jusqu'au  dernier  jour  du  m>ois  pour  se  livrer,  et  le  ven- 
deur ne  peut  procéder  à  une  revente  régulière  sans  au  préalable 
^' être  pourvu  d'une  autorisation  judiciaire. 

L'acheteur  reste  responsable,  à  l'égard  du  vendeur  avec  qui  il  a 
traité,  de  l'exécution  du  marché  et  des  dommages -intérêts  résultant 
de  la  résiliation,  même  lorsque  le  vendeur  a  eu  connaissance  de  la 
■cession  du  marché. 

BuLLOT  et  C*  c.  Lebaudy  frères  et  Savary  et  C". 

Aux  termes  du  règlement  de  la  place  de  Paris  pour  le  marché  • 
des  sucres  blancs,  le  vendeur  des  sucres  non  acceptés  par  le  récep- 
tionnaire a  le  droit  de  faire  revendre  la  marchandise  offerte  en 
livraison  à  la  première  bourse  du  lendemain,  après  avis  préalable  et 
affichage  à  la  Bourse  aux  frais,  risques  et  périls  de  qui  de  droit, 
et  sans  avoir  à  remplir  aucune  autre  formalité. 
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Le  droit  accordé  par  les  usages  de  la  place  de  Paris  est  une  déro- 
gation au  droit  commun,  en  ce  sens  qu'il  dispense  fe  Tendeur  de 
demander  la  résolution  de  la  vente  et  de  procéder  par  voie  judi- 
ciaire à  la  revente  de  la  marchandise. 

Ce  règlement  est  spécial  aux  sucres,  aux  farines,  etc.;  aucune 
stipulation  de  ce  genre  ne  paraît  exister  pour  les  mélasses^ 

MM.  BuUot  et  G'*  avaient  passé  avec  MM.  Lebaudy  frères  un 
marché  aux  termes  duquel  ils  devaient  livrer  quatre  cent  cinquante 
et  un  mille  kilos  environ  de  mélasse  par  tiers  sur  les  mois  de  juin, 
juillet  et  août  1886,  dans  des  fûts  à  fournir  par  l'acheteur. 

Les  fûts  n'ayant  pas  été  fournis  en  temps  utile,  MM.  Buiiot  et 
G'*  firent,  après  sommation,  vendre  les  marchandises  en  Bourse  de 
Paris,  sans  autres  formalités  que  celles  prescrites  par  le  règlement 
des  sucres,  et  ils  assignèrent  ensuite  MM.  Lebaudy  frères  en  paye- 
ment de  9,598  fr.  30,  montant  de  la  différence  de  revente,  et  en 
résiliation  du  marché. 

MM.  Lebaudy  contestèrent  la  régularité  de  la  revente,  et  con- 
clurent en  outre  à  ce  que  la  demande  fût  repoussée  contre  eux, 
parce  qu'ils  avaient  cédé,  à  la  connaissance  de  MM.  Bullot  et  C'% 
leur  marché  à  MM.  Savary  et  G**,  lesquels  avaient,  de  leur  côté, 
traité  avec  M.  Daix. 

Subsidiairement,  ils  avaient  assigné  en  garantie  MM,  Savary  et 
G'%  qui  formèrent  la  même  demande  contre  M.  Daix. 

Du  3  mars  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  May,  président  ;  MM**  Richardièhe,  Lignereux,  Garon  et Regnault, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité  joint  les  causes  ; 
((  Et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

«  Sur  les  demandes  de  Bullot  et  G'*  : 

«  En  ce  qui  concerne  la  régularité  de  la  revente  et  le  payement  de 
9,598  fr.  30,  perte  sur  les  mélasses  revendues  : 

a  Attendu  que  le  45  février  1886,  suivant  marché  enregistré,  Bullot 
et  G*®  ont  vendu  à  Lebaudy  frères  quatre  cent  cinquante  et  un  mille  kilos 
environ  de  mélasses  libérées  d'impôts,  de  leur  fabrication  4885-4886, 
non  osmosées,  au  prix  de  37  francs  les  cent  kilogrammes,  les  livraisons 
devant  avoir  lieu  par  tiers  sur  les  mois  de  juin,  juillet  et  août  4886,  fûts 
•  fournis  par  l'acheteur,  franco,  gare  du  vendeur; 

c<  Attendu,  le  marché  ayant  été  exécuté  de  part  et  d'autre  en  ce  qui 
concerne  les  deux  premiers  mois,  et  Lebaudy  frères  n'ayant  pas  avisé 
Bullot  et  G^''  de  l'envoi  de  fûts  destinés  à  recevoir  les  mélasses  livrables 
sur  août,  que  les  demandeurs  ont  cru  devoir,  par  ministère  de  Jozon, 
huissier,  faire  sommation  le  24  août  4886,  à  Lebaudy  frères,  de  leur 
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expédier,  dans  les  trois  jours,  en  gare  de  Longueil,  au  quai  Verberie, 
les  récipients  nécessaires  à  la  livraison  du  solde  des  marchandises,  leur 
déclarant  que,  à  défaut  de  ce  faire,  ils  procéderaient  à  la  revente  des- 
dites marchandises  à  la  Bourse  de  Paris  du  27  août,  par  le  ministère  de 
Pellereau,  courtier  assermenté  ; 

«  Attendu  que,  par  exploit  enregistré  du  ministère  de  Pépin,  huissier, 
du  §14  août,  Lebaudy  frères  ont  protesté  contre  la  prétention  de  Bullot 
et  G^*",  et  ont  déclaré  qu'ils  considéreraient  la  revente  annoncée  comme 
faite  sans  droit,  et  en  dehors  des  termes  des  conventions  des  parties  ; 

«  Attendu  que,  le  27  août,  Bullot  et  C^',  conformément  à  la  somma- 
tion susénoncée,  et  à  une  signification  nouvelle  du  26  du  même  mois, 
ont,  par  ministère  du  courtier  Pellereau,  fait  procéder  à  la  revente  de 
cent  cinquante  mille  kilogrammes  mélasses,  laquelle  revente,  frais  com- 
pris, s'est  soldée  par  une  perte  de  9,598  fr.  30,  dont  fis  réclament  paye- 
ment à  Lebaudy  frères; 

<(  Mais  attendu  que  des  pièces  versées  au  tribunal  et  des  explications 
des  parties  il  appert  que  si,  en  effet,  de  nombreuses  affaires  en  mé- 
lasses sont  traitées  sur  la  place  de  Paris,  il  n'existe  pas,  cependant,  de 
règlement  public  déterminant  les  droits  et  devoirs  des  acheteurs  pour 
ces  marchandises,  ainsi  qu'il  est  représenté  pour  les  sucres,  farines,  etc  ; 

((  Que  Ton  ne  saurait,  ainsi  que  le  réclament  Bullot  et  C®,  étendre 
par  voie  d'assimilation  à  un  autre  produit  les  dispositions  convention- 
nelles dérogatoires  au  droit  commun  en  usage  dans  le  commerce  des 
sucres; 

«  Et  attendu  que  le  marché  du  \  5  février  n'autorisait  pas  Bullot  et  G'« 
à  offrir  leur  marchandise  à  Lebaudy  frères,  tel  jour  du  mois  qui  leur 
agréerait  ; 

«  Qu'il  ne  prévoyait  point  non  plus,  en  cas  de  non-prise  de  livraison, 
un  mode  d'exécution  exceptionnel  ; 

«  Que  Lebaudy  frères  avaient  donc,  d'une  part,  jusqu'au  dernier  jour 
du  mois  pour  se  livrer,  et  que,  d'autre  part,  Bullot  et  G»«  devaient, 
pour  procéder  à  une  revente  régulière,  se  pourvoir  d'autorisation  judi- 
ciaire ; 

«  Que  la  revente  du  27  août  a  donc  été  faite  sans  droit,  et  que  Lebaudy 
frères  ne  sauraient  être  tenus  de  tenir  compte  à  Bullot  et  G'«  de  la  dif- 
férence en  résultant; 

«  En  ce  qui  concerne  la  résiliation  et  les  dommages-intérêts  : 

c(  Attendu  que  si  Lebaudy  frères  soutiennent  que  Daix,  auquel  les 
mélasses  auraient  été  cédées  définitivement  par  Savary  et  C'«,  auxquels 
ils  les  avaient  revendues,  avait  bien  mis  à  la  disposition  de  Bullot  et  G'^, 
avant  l'expiration  du  délai  de  livraison,  les  fûts  nécessaires  pour  per- 
mettre à  ces  derniers  l'exportation  de  leur  marchandise,  il  appert,  au 
contraire,  des  renseignements  recueillis  par  justice  que  les  fûts  envoyés 
par  l'acheteur  ne  représentaient  qu'une  partie  de  ceux  qu'avaient  récla- 
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mes  Bullot  et  C'«;  que  si  Lebaudy  frères  articulent  que  Bullot  et  C'« 
n'ignoraient  pas  que  les  mélasses  avaient  été  par  eux  cédées  à  Savary  et 
»  C'«,  et  par  ces  derniers  à  Dais»  auxquels  Bullot  et  C'«  pouvaient  réclamer 
des  emballages,  les  demandeurs,  qui  n'avaient  pas  traité  directement 
avec  Daix,  n'étaient  nullement  tenus  de  se  mettre  en  rapport  avec  lui; 

a  Que  Lebaudy  frères,  auxquels  leurs  engagements  avaient  été  rap- 
pelés par  deux  significations  extrajudiciaires  faites  à  la  requête  des 
vendeurs,  n'avaient  qu'à  veiller  à  ce  que  leur  cessionnaire  exécutât  les 
obligations  qui  le  liaient  ; 

«  Qu'ils  n'ignoraient  pas  que  Bullot  et  C"»  avaient  le  plus  urgent 
besoin,  pour  les  nécessités  de  leur  fabrication,  que  les  mélasses  fussent 
enlevées  ; 

«  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  Bullot  et  C'^  réclament  contre  eux 
la  résiliation  des  conventions  .du  45  février; 

«  Que,  toutefois,  il  échet  pour  le  tribunal,  dans  l'appréciation  des 
dommages-intérêts  réclamés,  de  tenir  compte  de  la  précipitation  avec 
laquelle  ont  agi  Bullot  et  C^**  et  de  Timpossibilité  où  ils  ont  mis  Lebaudy 
frères,  par  leur  vente  irrégulière,  de  leur  adresser  des  fûts  qui  auraient 
pu  arriver,  sinon  avant  fin  août,  du  moins  dans  les  premiers  jours  de 
septembre,  et  peut-être  avant  l'époque  où,  mis  en  demeure  régulière- 
ment, ils  auraient  dû  s'exécuter  ;  - 

c<  Que,  retenant  ces  divers  éléments,  le  tribunal  estime  que  l'alloca- 
tion de  2 ,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  sera  une  suffisante 
réparation  du  préjudice  causé; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  de  Lebaudy  frères  contre  Savary  et 

«  Attendu  que  les  marchandises  vendues  par  Bullot  et  G'*  à  Lebaudy 
frères  avaient  été,  par  ces  derniers,  cédées  à  Savary  et  G*',  dans  les 
mêmes  conditions  ; 

«  Qu'ils  doivent  donc  être  obligés  à  garantir  et  indemniser  Lebaudy 
frères  des  condamnations  qui  vont  contre  eux  être  prononcées  ; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  de  Savary  et  G'*  contre  Daix  : 

«  Attendu  que  si,  en  effet,  Savary  et  G'*  ont  revendu  à  Daix,  cent 
cinquante  mille  kilogrammes  de  mélasse  Bullot,  qu'il  s'engageait  à  faire 
enlever  dans  les  délais  utiles,  par  jugement  é\i  M  janvier  4887,  le 
tribunal"  de  Saint-Quentin,  saisi  directement  de  la  question  par  Savary 
et  G'*»,  a  définitivement  réglé  les  droits  de  ces  parties; 

«  Que  Daix  leur  oppose  donc  aujourd'hui,  avec  raison,  l'exception 
tirée  de  la  chose  jugée; 
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«  Par  ces  motips  :  —  Dit  que  la  revente  du  27  août  4886  est  irrégu- 
l'îère  ; 

«  Déboute,  en  conséquence,  Bullot  et  C'«  de  leur  demande  en  payement 
de  9,598  fr.  30.  ; 

<(  Statuant  sur  la  demande  subsidiaire  : 

«  Déclare  le  marché  du  15  février  1886  résilié  à  la  charge  de  Lebaudy 
frères  ; 

«  Les  condamne  à  payer  à  Bullot  et  C'*  2,000  francs,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts ; 

«  Condamne  Lebaudy  frères  aux  dépens  de  cette  demande; 

«  Condamne  Savary  et  C'«  à  garantir  et  indemniser  Lebaudy  frères 
des  condamnations  contre  eux  ci -dessus  intervenues,  en  principal, 
inléréls  et  frais  ; 

<(  Dit  qu'il  y  a  chose  jugée  entre  Savary  et  C^«  et  Daix; 

«  En  conséquence,  déclare  Savary  et  C'«  non  recevables  en  leur 
demande  en  garantie  contre  Daix,  les  en  déboute; 

«  Et  condamne  Savary  et  C'«  au  surplus  des  dépens.  » 


1  1556.  SOCIÉTÉ  anonyme.  —  statuts.  —  ADMINISTRATEUR  DÉLÉGUÉ. 
—  POUVOIRS  STATUTAIRES.  —  SIGNATURE.  —  NULLITÉ.  —  CONSEIL 
d'administration.  DÉLIBÉRATION. 

(8  MARS  1888.  —  Présidence  de  M.  RIGHEMOND.) 

Est  nul  à  regard  de  la  Société  un  engagement  signé  par  l'admi- 
nistrateur délégué  de  la  Société  sous  sa  seule  signature,  si  les  statuts 
prescrivent  que  les  traités  et  conventions  engageant  la  Société  doivent 
être  signés  par  l'administrateur  délégué  et  un  autre  administrateur. 

On  ne  saurait  invoquer,  à  l* encontre  de  cette  prescription  des  sta- 
tuts, une  délibération  du  conseil  qui  ne  peut  pas  modifier  le  pacte 
social,  et  dont  on  ne  fait  du  reste  pas  la  preuve,  surtout  lorsque  cette 
délibération,  en  admettant  qu'elle  existe,  na  pas  été  notifiée  à  Vin- 
téressé  par  l'administrateur  délégué-et  un  autre  administrateur. 

WiNTER  c.  Edmond  Moreau,  liquidateur  de  la  Compagnie 
d'assurances  «  Paris  ». 

M.  Winter  avait  assigné  la  Société  intermédiaire  d'assurances 
<  Paris  »  en  payement  d'une  somme  de  75,000  francs,  formant  le 
solde  d'une  commission  qui  lui  serait  due  à  raison  d'une  convention 
intervenue  entre  lui  et  l'administrateur  délégué  de  cette  Société. 

M.  Edmond  Moreau,  liquidateur  de  la  Société,  résista  à  cette 
demande  en  se  basant  sur  ce  que,  aux  termes  des  statuts  sociaux, 
le  directeur  ou  l'administrateur  délégué  ne  pouvaient  accomplir 
T.  xxxviii.  17 
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SOUS  leur  seule  signature  que  les  actes  de  pure  administration. 

En  effet,  l'article  37  des  statuts  sociaux  prescrivait  que  les  traités 
ou  conventions,  les  procurations  et  les  commissions  des  agents  et 
des  délégués  de  la  Société  devaient  être  signés  par  le  directeur  ou 
l'administrateur  délégué  et  un  administrateur,  ou  par  deux  admi- 
nistrateurs. 

Que  la  convention  dont  M.  Winter  prétendait  se  prévaloir  contre 
la  Société  serait  nulle  à  l'égard  de  la  Société,  puisqu'elle  ne  portait 
pas  les  deux  signatures  exigées. 

Du  8  mars  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  RicHEMOND,  président  ;  MM"  Martel  et  Souyvet,  agréés. 

«LE  TRIBUNAL  :  — Attendu  que,  procédant  sur  deux  précédentes 
assignations  en  date  des  2  et  8  juillet  dernier,  Winter  déclare  reprendre 
contre  Edmond  Moreau,  es  qualité,  l'instance  précédemment  introduite 
contre  les  président  et  administrateurs  de  la  Société  intermédiaire 
d'assurances  «  Paris  »  ; 

«  Qu'il  échet  de  lui  en  donner  acte  ; 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande  en  payement  de  la  somme  de 
75,000  francs,  Winter  expose  que,  par  une  lettre  en  date  du  1 5  avril 
1885,  laquelle  sera  enregistrée  avec  le  présent  jugement,  un  sieur  Bur- 
khardt,  occupant  alors  les  fonctions  d'administrateur  délégué  de  la  So- 
ciété «Paris  » ,  lui  a  consenti,  pour  le  rémunérer  de  ses  soins  et  démarches, 
une  commission  de  5  pour  400  sur  la  somme  de  1,500,000  francs,  que 
la  Société  la  Continentale  devait  payer  à  ladite  Société  «  Paris  »,  pour 
prix  du  concours  que  lui  donnait  cette  dernière  en  se  chargeant  de  sa 
situation  active  et  passive; 

«  Qu'à  la  suite  du  traité  ainsi  intervenu  entre  lesdites  Sociétés,  la 
Continentale  a  versé  à  la  Compagnie  «  Paris  »  environ  300,000  francs, 
et  payé,  en  son  acquit,  près  de  1,500,000  francs; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  il  soutient  que,  déduction  faite  de  15,000 
francs  déjà  perçus  par  lui  à  titre  d'acompte,  il  resterait  aujourd'hui, 
en  raison  de  sa  commission  de  5  pour  1 00  sur  la  totalité  desdits  paye- 
ments, créancier  de  75,000  francs,  actuellement  exigibles; 

«  Mais  attendu  que  la  convention  dont  excipe  le  demandeur  a  été 
passée  au  nom  de  la  Compagnie  intermédiaire  d'assurances  «  Paris  » 
par  Burkhardt,  agissant  en  qualité  d'administrateur  délégué; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  37  des  statuts  de  la  Compagnie 
d'assurances  «  Paris  »,  tous  traités  et  conventions  qui  engagent  cette 
Société  doivent  être  signés  par  le  directeur  ou  par  l'administrateur 
délégué  et  un  administrateur,  ou  par  deux  administrateurs; 

«  Attendu  que  Winter  prétend,  il  est  vrai,  que  le  conseil  d'adminis- 
tration, après  avoir  été,  dans  plusieurs  séances,  appelé  à  délibérer  tant 
sur  les  propositions  de  la  Compagnie  la  Continentale,  dont  il  était  inter- 
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médiaire,  que  sur  la  rémunération  à  lui  accorder,  aurait  autorisé  Tad- 
mioistrateur  délégué  à  engager  la  Société  à  son  égard  ; 

«  Attendu  que  Winter  n'apporte  aucune  preuve  à  l'appui  de  ses 
allégations  ; 

a  Que,  pour  être  valable,  cette  décision,  si  elle  eût  été  prise,  eût  dû 
être  notifiée  à  Winter  par  Tadministrateur  délégué,  avec  la  participation 
d'an  administrateur; 

«  Que,  faute  du  concours  d'un  membre  du  conseil,  la  convention 
intervenue  avec  l'administrateur  délégué  seul  est  sans  valeur  et  ne 
saurait  engager  la  Société,  puisque  aucune  modification  ne  peut  être 
apportée  au  pacte  social  sans  être  soumise  à  l'approbation  générale 
des  actionnaires  ; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  dire  que  le  traité  présenté  par  Winter  est 
nal  au  regard  de  la  Compagnie  «  Paris  »,  comme  ne  portant  pas  la 
signature  de  deux  administrateurs  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Winter  de  sa  reprise  d'instance 
contre  Edmond  Moreau  es  qualité  ; 
('  Déclare  Winter  non  recevable  en  sa  demande,  l'en  déboute, 
«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 


11557.  FONDS  DE  COMMERCE.  —  NOM  DU  FONDATEUR  OU  DU  VENDEUR. 
—  DROIT  DE  l'acquéreur. 

(U  MARS  1888.  —  Présidence  de  M.  GAUDINEAU.) 

En  principe  et  sauf  dérogation  conventionnelle,  t  acquéreur  d'un 
fonds  de  commerce  a  le  droit  absolu  de  conserver  le  nom  du  fondateur 
m  du  vendeur  et  de  faire  figurer  ce  nom  précédé  de  la  mention  t  suc- 
cmeur  de  »  sur  ses  imprimés  commerciaux, 

RoucHER,  syndic  de  la  faillite  Fanta,  c.  François. 

Du  14  marsi888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Gaudineau,  président  ;  MM**  Regnault  et  Lignereux,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

«  Attendu  que,  par  exploit  procédant  sur  deux  précédentes  assigna- 
tions, Roucher,  syndic  de  la  faillite  Fanta,  déclare  reprendre  les  con- 
clusions précédemment  prises  par  ce  dernier,  et  demande  qu'il  soit  fait 
défense  à  François  de  faire  figurer  sur  ses  factures  et  étiquettes  le 
nom  de  Fànta,  et  notamment  l'inscription  «  Successeur  de  Eànta  »,  à 
peine  de  4  ,,000  francs  par  chaque  contravention  constatée,  et  conclut 

M. 
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en  outre,  au  payement  d'une  somme  de  20,000  francs  à  titre  de  dom- 
mages et  intérêts  pour  préjudice  causé; 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  Roucher  es  qualité  expose 
que  Fanta,  en  cédant  à  François  le  café-brasserie  de  la  rue  Halévy, 
connu  sous  le  nom  de  «  Brasserie  Fanta  »,  et  avec  obligation,  par  Fran- 
çois, de  laisser  subsister  cette  enseigne,  n'a  pas  entendu  aliéner  sa 
marque  ni  le  droit  d'exploiter  la  bière  portant  son  nom; 

«  Qu'en  se  servant  du  litre:  «  successeur  de  Fanta  »,  François  ferait 
croire  au  public  qu'il  est  son  successeur  dans  la  maison  de  gros  et  détail 
exploitée  par  ce  dernier  à  Paris,  n»  6,  rue  Guyot,  sous  la  marque  : 
«  Bière  Fanta  »;  qu'il  lui  ferait  ainsi  une  concurrence  déloyale; 

«  Que  déjà  un  jugement  de  ce  tribunal,  en  date  du  24  mai  4884, 
aurait  fait  défense  à  François  de  se  servir  du  nom  de  Fanta  pour  la 
qualification  des  bières  qu'il  débite  dans  son  établissement,  avec  injonc- 
tion de  modifier  ses  factures  et  étiquettes,  de  manière  à  éviter  toute 
confusion  entre  ses  bières  et  celles  de  Fanta,  sous  une  pénalité  déter- 
minée; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  indications  fournies  à  la  barre  et  des 
documents  produits  que,  suivant  conventions  en  date  du  1  «'  juillet  1 871 , 
enregistrées,  Fanta  a  cédé  son  fonds  de  commerce  à  François  (Brasserie 
Fanta,  rue  Halévy,  à  Paris); 

«  Qu'il  est  de  principe  absolu  que  l'acquéreur  d'un  fonds  de  com- 
merce, à  moins  de  stipulations  contraires,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas 
dans  l'espèce,  peut  conserver  le  nom  du  fondateur  ou  du  vendeur; 

«  Que  François  a  d'autant  plus  de  droit  de  se  servir  du  titre  de  «  suc- 
cesseur de  Fanta  »  que,  d'après  l'acte  d'acquisition,  il  e^t  tenu  de  lais- 
ser subsister  l'enseigne  «  Brasserie  Fanta  »,  à  peine  de  dommages  et 
intérêts; 

«  En  ce  qui  touche  les  étiquettes  et  factures: 

«  Attendu  qu'en  1 884,  d'après  le  jugement  intervenu  à  cette  époque, 
Fanta  reprochait  à  François  de  désigner  sur  ses  cartes  et  étiquettes  sa 
bière  comme  bière  spéciale  de  la  maison  Fanta; 

«  Qu'en  exécution  dudit  jugement,  et  d'après  les  pièces  produites, 
François  a  modifié  le  libellé  de  ses  cartes,  factures  et  étiquettes,  sur 
lesquelles  figurent  actuellement  les  noms  de  a  Bière  de  Vienne  »,  que 
Fanta  ne  peut  revendiquer  comme  étant  sa  propriété; 

«  Qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  s'arrêter  à  cette  réclamation,  non  plus 
qu'au  titre  de  successeur,  que  François  a  droit  de  conserver  ; 

«  En  ce  qui  concerne  le  commerce  des  bières  en  gros  et  demi-gros  : 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  documents  produits  que  François  n'a  pas 
joint  à  l'exploitation  de  sa  brasserie  la  vente  en  dehors  de  bières  en 
gros  et  dçmi-gros;  qu'il  exploite  ladite  brasserie  telle  que  l'exploitait 
Fanta  avant  la  vente,  c'est-à-dire  avec :tous  ses  accessoires; 


Digitized  by  VjOOQ IC 


M*  11558.  —  TRIBUNAL   DE    COMMERCE   DE    LA   SEINE.   261 

«  Que  s'il  livre  de  la  bière  en  dehors  ea  fûts  et  en  bouteilles,  ce  n'est 
que  par  petites  quantités  et  pour  satisfaire  aux  demandes  des  clients, 
comme  cela  se  pratique  dans  les  établissements  similaires,  et  que  cela 
est  si  vrai  que  la  vente  en  dehors  était  Taccessoire  du  fonds  vendu;  que 
Fanta  imposait  à  François,  le  jour  de  la  vente,  l'obligation  de  se  fournir 
chez  lui  de  bières,  pendant  une  durée  déterminée,  et  visait,  en  termes 
exprès,  la  vente  de  bières  au  dehors  de  la  brasserie  ; 

«  Qu'il  est  justiGé  qu'en  dehors  de  la  brasserie  dont  s'agit  François 
n'a  fondé,  ni  acheté,  ni  exploité  aucun  établissement  pour  la  vente  des 
bières  en  gros  et  demi-gros  ; 

«  Qu'en  conséquence  la  demande  de  Fanta,  tant  en  suppression  du 
nom  qu'en  payement  de  dommages-intérêts,  est  mal  (ondée  et  dpit 
être  repoussée  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Roucher  es  qualité  mai  fondé  en  toutes 
ses  demandes,  fins  et  conclusions,  l'en  déboute  ; 
«  £t  le  condamne  aux  dépens.  »     «    ' 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  17  noyembre  1857,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  Vil,  p.  36;  Paris,  3  juillet  1857,  ibidem,  p.  73. 


11558.  ASSURANCE  SUR  LA  VIE.  —  POLICE.  —  CESSION.  —  GAGE. 
—  NANTISSEMENT.  —  NOTIFICATION.  —  LETTRE.  —  TIERS.  — 
DÉFAUT   DjÈ    SIGNIFICATION.    —  NULLITÉ.    —   RESTITUTION. 

(20  MAns  4888.  —  Présidence  de  M.  DROIN.) 

Le  contrai  d* assurance  constituant  une  créance  mobilière,  le  pri- 
vilège résultant  de  la  dation  en  garantie  d'une  police  d'assurance  ne 
peut  s'établir  que  par  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  les  articles  2075  et  1690  du  Code  civil. 

On  ne  peut  se  baser,  pour  la  validité  du  gage,  sur  les  articles  91 
et  109  du  Code  de  commerce  pour  les  gages  commerciaux,  puisque 
ces  articles  à  l'égard  des  tiers  ne  dérogent  pas  aux  stipulations  des 
articles  2075  et  1690  du  Code  civil,  en  ce  qui  concerne  spécialement 
la  signification  au  débiteur  pour  la  validité  de  la  cession  des  créances 
mobilières, 

La  notification  de  la  cession  de  la  police  faite  par  lettre  à  la  Com- 
pagnie d'assurances  qui  en  a  accusé  réception  ne  peut  suppléer  à  la 
signification  du  transport  ou  à  l'acceptation  par  acte  authentique 
prescrite  par  l'article  1690. 

Le  syndic  est  donc  fondé  à  demander,  au  nom  de  la  masse  des 
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créanciers,  la  nullité  du  nantissement  conféré  dans  ces  conditions 
par  le  failli. 

BoussARD,  syndic  Ducoimaux,  c.  Birié  et  Bloch. 

Du  20  mars  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Droin,  président  ;  MM*  Desoughes  et  Houyvet,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  pour  résister  à  Taction  dirigée 
contre  eux,  les  défendeurs  soutiennent,  tant  en  leurs  conclusions  moti- 
vées qu'à  la  barre,  qu'en  l'espèce  il  n'y  avait  point  lieu  à  accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  par  l'article  4690  du  Gode  civil; 

a  Qu'en  effet  il  s'agissait  d'une  garantie  purement  commerciale  n'en- 
traînant l'obligation  d'aucun  transport,  non  plus  qu'aucune  signification, 
la  remise  de  l'original  de  la  police  suffisant  à  elle  seule  pour  constituer 
la  dation  en  gage; 

a  Que,  conformément  aux  dispositions  légales,  cet  original  est  con- 
stamment demeuré  entre  leurs  mains; 

a  Que  ce  serait  seulement  dans  le  cas  d'un  transfert  définitif  que  les 
prescriptions  de  l'article  4690  devraient  être  observées; 

«  Et  que,  loin  d'y  avoir  eu- cession  ferme  et  définitive,  les  époux  Ducoi- 
maux,  tout  au  contraire,  se  sont  réservé  le  droit  de  retirer,  à  toute 
époque,  le  gage  dont  s'agit  en  acquittant  leur  dû; 

«  Qu'enfin  la  dation  en  gage  d'une  police  d'assurance  peut  être  vala- 
blement établie,  même  à  l'égard  des  ci*éanciers  de  l'assuré,  non  seule- 
ment par  endossement  régulier,  mais  encore  par  la  série  de  preuves 
énumérées  en  l'article  409  du  Code  de  commerce; 

c(  Qu'en  l'espèce  la  preuve  de  cette  dation  serait  irréfutablement 
faite; 

«  Qu'en  conséquence  Boussard  es  nom  devrait  être  déclaré  non  rece- 
vable  et  mal  fondé  en  sa  demande  ; 

ce  Mais  attendu  que  la  police  dont  s'agit  pût-elle  être  considérée 
comme  une  valeur  négociable  par  voie  d'endossement,  ce  qui  n'est  point 
établi,  il  convient  de  constater,  tout  d'abord,  qu'elle  n'a  été  revêtue 
d'aucun  endossement  ; 

«  Et  attendu  que  la  dation  en  garantie  de  ladite  police,  ainsi  qu'il 
appert  des  débats,  ne  fait  pas  litige  entre  les  parties,  Boussard  es  nom 
ne  contestant  pas  cette  dation  en  elle-même; 

«  Qu'en  réalité  elles  ne  sont  en  désaccord  que  sur  la  question  de 
savoir  si  la  saisie  du  gage  constitué  a  pu  s'opérer  au  profit  de  Birié  et 
Bloch,  à  rencontre  des  tiers,  par  le  seul  avis  donné  par  lettre  à  la 
Compagnie  la  New-York  de  la  remise  en  garantie  qui  leur  avait  été 
faite  de  la  police  dont  s'agit,  et  par  l'accusé  de  réception  dudit  avis; 

«  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  l'article  94  du  Code  de  commerce, 
sous  l'empire  duquel  se  placent  les  défendeurs,  énonce,  en  son  para- 
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graphe  premier,  que  le  gage  constitué  par  un  commerçant  se  constate, 
à  l'égard  des  tiers,  comme  à  l'égard  des  parties  contractantes,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  4  09  du  Code  de  commerce,  il  est 
non  moins  constant  que  cet  article  stipule,  par  contre,  en  son  para- 
graphe quatrième,  qu'il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 2075  du  Gode  civil,  en  ce  qui  concerne  les  créances  mobilières,  dont 
le  cessionnaire  ne  peut  être  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  signification 
du  transport  faite  au  débiteur; 

«  Et  attendu  qu'on  ne  saurait  sérieusement  soutenir,  ainsi  que  le  font 
les  défendeurs,  qu'un  contrat  d'assurance  ne  constitue  pas  une  créance 
mobilière; 

«  Qu'il  est  au  contraire  de  jurisprudence  constante  qu'un  contrat  de 
cette  nature  rentre  dans  la  catégorie  desdites  créances; 

«  Que,  bien  plus,  dans  l'espèce,  cette  créance  n'était  même  qu'éven- 
tuelle ; 

«  Qu'à  tous  égards  donc  il  convient  de  reconnaître,  contrairement 
aux  allégations  des  défendeurs,  que  leur  privilège  ne  pouvait  s'établir 
que  par  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  en  l'article  2075, 
et  leur  saisine  à  Tégard  des  tiers  que  par  la  signification  faite  au  débi- 
teur dans  les  termes  de  l'article  \  690  ; 

«  Et  attendu  que  cette  signification  n'a  point  été  faite; 

a  Que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  Boussard,  es  nom,  représentant 
les  créanciers  de  Ducoimaux,  c'est-à-dire  les  tiers,  refuse  de  recon- 
naître en  Birié  et  Bloch  des  cessionnaires  régulièrement  saisis,  à  ren- 
contre de  ces  tiers,  de  la  police  objet  du  litige,  et  qu'en  conséquence, 
sous  le  bénéfice  des  offres  qu'il  fait  de  leur  tenir  compte  du  montant 
des  primes  qu'ils  justifieront  avoir  payées  depuis  4884,  il  y  a  lieu  de 
faire  droit  à  sa  demande  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  nul  et  de  nul  effet,  à  l'égard  de  la 
masse  créancière  de  la  faillite  du  sieur  Ducoimaux,  le  nantissement  qui 
a  été  confié  aux  défendeurs  par  la  remise  de  la  police  d'assurance  dont 
s'agit,  portant  le  n°  107,521  ;  en  conséquence,  condamne  les  défendeurs 
à  restituer  ladite  police  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  présent 
jugement  à  Boussard,  es  qualité,  aux  offres  que  fait  ce  dernier  de  leur 
tenir  compte  du  montant  des  primes  dont  ils  justifieront  avoir  fait 
l'avance  depuis  1884,  sinon  et  faute  par  eux  d'effectuer  ladite  restitution 
dans  ledit  délai  et  icelui  passé; 

«  Dit  que  sur  le  vu  du  présent  jugement  et  nonobstant  le  défaut  de 
représentation  de  la  police  dont  s'agit,  la  Compagnie  la  New-York  sera 
tenue  de  se  libérer  entre  les  mains  de  Boussard  es  qualité  de  toutes 
sommes  ou  valeurs  quelconques  pouvant  revenir  au  sieur  Ducoimaux, 
en  vertu  du  contrat  d'assurance  susénoncé;  à  quoi  faire  contraint,  quoi 
faisant  déchargé; 

«  Et  condamne  en  outre  les  défendeurs  aux  dépens.  » 
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OtiSERYATION. 

La  question  de  savoir  si  la  dation  en  garantie  d'une  police  d'as- 
surance doit  être  soumise  aux  règles  du  droit  civil  ou  à  celles  du 
droit  commercial  est  controversée.  V.  Paris,  12  février  1857  ;  Dijon, 
3  avrili874. 

V.  également  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commer^ 
cial,  t.  I,  p.  775,  n"  110  et  suiv. 


11559.    FAILLITE.    —   CLÔTURE.    —    UNION.     —    RÉOUVERTURE.    — 
PASSIF    NOUVEAU. 

(22  MARS  1888.  —  Présidence  de  M.  Ernest  LEVY.) 

Lorsque  Vunion  est  dissoute  aux  termes  de  l'article  537  du  Code 
de  commerce,  la  demande  en  réouverture  de  la  faillite,  basée  sur 
l'existence  d'un  actif  né  depuis  la  clôture  de  la  faillite,  est  non  rece- 
vable. 

Une  demande  en  déclaration  de  faillite  nouvelle  est  également  non 
recevàble  si  l'existence  d'un  passif  nouveau  n'est  pas  démontrée, 

Delamottb,  Bénilan  et  C"  c.  Bourgoin. 

Du  22  mars  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Ernest  Levy,  président;  M*  Houyvet,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL:  —  Attendu  que  Bourgoiu  n'a  pas  comparu,  ni 
personne  pour  lui;  mais  statuant  d'office  à  son  égard; 

«  Attendu  que  Delamotte,  Benilan  et  G'»  demandent  à  ce  tribunal 
d'ordonner  la  réouverture  des  opérations  de  la  faillite  de  Bourgoin; 

«  Mais  attendu  que  la  dette  dont  excipent  les  demandeurs  est  anté- 
rieure à  la  faillite  de  Bourgoin  fils,  déclarée  le  2  juin  1877,  et  qui  n'a 
pas  été  clôturée  provisoirement,  faute  d'actif; 

«  Que  les  créanciers  de  ladite  faillite  ont  été  déclarés  en  étatd'union, 
et  que  les  demandeurs  ont,  lors  de  la  répartition  faite  par  le  syndic, 
encaissé  le  dividende  leur  revenant  sur  la  réalisation  de  l'actif; 

«  Qu'ils  ont,  par  suite,  épuisé  leurs  droits,  alors  actuels,  contre  le  failli; 

«  Que  si,  après  la  liquidation  de  l'union,  ils  ont  conservé  tout  droit  à 
une  action  individuelle  contre  le  failli,  ils  sont  mal  fondés  à  demander 
à  ce  tribunal  la  réouverture  de  la  faillite  de  Bourgoin,  en  arguant  de 
l'existence  d'un  actif  né  depuis  la  clôture  de  la  faillite,  ou  à  assigner  le 
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défendeur  en  déclaration  de  faillite  nouvelle,  sans  démontrer  l'existence 
d'un  nouveau  passif; 

«  Qu'il  s'ensuit  que  leur  demande,  telle  qu'elle  est  introduite,  n'est  pas 
recevable  et  doit  être  repoussée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  D'ofl&ce  déclare  Delamotte,   Benilan  et  G'«, 
quanta  présent,  non  recevables  en  leur  demande,  les  en  déboute; 
«  Et  les  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Il  est  admis  en  principe  qu'après  la  dissolution  de  l'union  le 
failli  reprend  l'exercice  personnel  de  ses  droits  et  actions;  il  en  est 
de  même  de  ses  créanciers. 

V.  Paris,  25  avril  1854,  4  mai  1855,  Journal  des  tribunaux  de 
commerce,  t.  IV,  p.  171, n*  1289,  et  l'annotation;  Renouard,  Traité 
des  faillites,  t.  11,  p.  163;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit 
commercial,  v»  Union,  n*  101.  Mais  la  solution  est  contraire  lors- 
qu'il s'agit  d'un  actif  dissimulé.  V.  Comm.  Seine,  14  octobre  1853, 
Journal  des  tribunaux  de  commerce^  t.  II,  p.  382,  n'»  753  et  la  note. 


11560.  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  APPORT.  —  JOUISSANCE 
d'un  brevet.  —  ÉVALUATION.  —  DISSOLUTION.  —  CRÉANCIERS. 
—  GAGE.    —   ALIÉNABILITÉ. 

(22  MARS  1888.  —  Présidence  de  M.  RICHEMOND.) 

Lorsque  dans  une  Société  il  est  fait  apport  de  la  jouissance  d'un 
brevet  d'invention  pour  toute  la  durée  de  ce  brevet,  que. cet  apport 
est  fait  sans  réserves  et  qu'il  est  l'objet  d'une  évaluation,  la  jouis- 
sance de  ce  brevet  est  aliénée  au  profit  de  la  Société  ;  comme  telle, 
die  devient  le  gage  des  créanciers  et  peut  être  réalisée  avec  le  sur- 
plus de  l'actif  social  lors  de  la  dissolution  de  la  Société, 

Liquidateur  Société  Bouché  et  C"*  c.  Bouché  et  Bouasse. 

Le  24  janvier,  le  tribunal  de  commerce  prononçait  la  dissolution 
delà  Société  en  nom  collectif  Bouché  et  G",  et  nommait  M.  Rechignât 
liquidateur.  Celui-ci,  procédant  à  la  réalisation  de  l'actif  social,  avait 
mis  en  vente  la  jouissance  d'un  brevet  pour  la  fabrication  et  le 
nacrage  des  perles,  dont  madame  Bouché,  l'une  des  associées,  avait 
fait  apport  à  la  Société  pour  toute  la  durée  du  brevet,  quand  ma- 
dame Bouché  l'assigna,  ainsi  que  sa  coassociée,  madame  veuve 
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Bouasse.  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  pour  leur 
faire  faire  défense  de  mettre  en  vente  la  jouissance  du  bretet. 

Madame  Bouché  prétendait  que  la  jouissance  du  brevet  était  un 
apport  successif,  strictement  subordonné  à  Texistence  même  de  la 
Société,  et  que,  dès  lors,  la  Société  ayant  été  dissoute  avant  l'expi- 
ration du  terme  fixé  pour  sa  durée,  la  jouissance  du  brevet  devait 
lui  faire  retour. 

Madame  Bouasse  soutenait,  au  contraire,  que  la  jouissance  du 
brevet,  ayant  été  évaluée  dans  l'acte  social,  était  devenue  la  chose  de 
là  Société  ;  que  par  suite  de  son  estimation  le  brevet  avait  été 
aliéné;  que  dans  ces  conditions  la  jouissance  du  brevet  faisait  partie 
de  l'actif  social  et  était  le  gage  des  créanciers;  qu'au  surplus  la 
déclaration  d'apport  d'une  chose  quelconque,  sans  réserve,  em- 
porte l'abandon  de  la  propriété. 

Du  22  mars  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Righemond,  président;  MM"  Garbk  et  Lignereux,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  Rechignât  es  qualité  : 

«  Attendu  que  le  défendeur  déclare  s'en  rapporter  à  justice; 
«  Qu'il  convient  de  lui  en  donner  acte; 

<c  En  ce  qui  touche  veuve  Bouasse  : 

«  Attendu  que,  contrairement  aux  prétentions  de  la  demanderesse,  il 
ressort  des  termes  de  l'acte  de  Société  intervenu  entre  les  parties,  que 
la  jouissance  du  brevet  et  du  certificat  d'addition  annexé,  apportée  par 
veuve  Bouché  pour  la  somme  de  10,000  francs,  constitue  en  réalité  une 
cession,  au  profit  de  la  Société,  dudit  brevet,  pendant  toute  sa  durée; 

«  Qu'en  effet  l'époque  prévue  pour  l'expiration  de  la  Société  a  été 
intentionnellement  confondue  avec  celle  de  l'expiration  du  brevet  en 
question  ; 

«  Qu'il  est  constant  que  la  déclaration  d'apport  sans  réserve  implique 
abandon  de  la  propriété  de  la  chose  apportée  ; 

a  Qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  d'un  objet  distinct  et  immatériel 
dont  la  propriété  aurait  été  manifestement  réservée  à  rapporteur,  mais 
bien  d'un  corps  certain  et  déterminé  dont  l'évaluation  précise  et  conve- 
nue contribue  à  la  composition  du  fonds  social  destiné  à  former  le 
gage  des  créanciers,  et  qu'on  ne  saurait  le  distraire  du  fonds  de  com- 
merce, du  matériel  spécial  et  de  la  nature  des  marchandises  employées 
pour  l'exploitation  dudit  brevet; 

a  Que  l'exception  stipulée  par  veuve  Bouché  en  cas  de  son  décès,  et 
dont  elle  excipe  pour  revendiquer  la  propriété  personnelle  du  brevet 
en  litige,  est  vainement  invoquée  ; 

«  Que  le  fait  de  la  dissolution  de  la  Société  ne  peut  modifier,  au 


Digitized  by  VjOOQ IC 


N»  11561.  —   TRIBUNAL   DE    COMMERCE    DE   LA  SEINE.   267 

regard  de  veuve  Bouasse  ou  des  tiers,  la  situation, de  veuve  Bouché,  ni 
créer  à  son  profit  un  privilège  contraire  à  la  loi  et  à  l'intention  commune 
des  parties,  en  lui  permettant  de  reprendre  ce  qu'il  est  établi  qu'elle  a 
aliéné  ; 

«  Et  attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  la  jouissance 
cédée,  devant  être  considérée  comme  un  apport  pur  et  simple  et,  par 
suite,  faisant  partie  de  l'actif  social,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  sa  réalisation  ; 

«  Qu'il  convient,  en  conséquence,  de  déclarer  mal  fondée  la  demande 
de  veuve  Bouché,  à  toutes  fins  qu'elle  est  introduite; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Rechignât,  es  qualité,  de  ce  qu'il 
s'en  rapporte  à  justice; 

«  Déclare  veuve  Bouché  mal  fondée  en  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions; l'en  déboute; 

«  En  conséquence,  dit  que  la  jouissance  du  brevet  et  du  certificat 
d'addition  apportés  par  elle  à  la  Société  Bouché  et  C»»  appartient  à  la 
liquidation  de  ladite  Société; 

«  Autorise  Rechignâtes  qualité  à  procéder,  pour  les  besoins  de  ladite 
liquidation,  à  la  mise  en  vente  de  la  jouissance  du  brevet  et  du  cerli- 
ficat  d'addition  susénoncés  jusqu'au  1"  mars  1902; 

«  Et  condamne  veuve  Bouché  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  7  avril  1865,  a  décidé,  confor- 
mément à  notre  jugement,  qu'en  cas  de  liquidation  anticipée  d'une 
Société  dans  laquelle  le  breveté  avait  apporté  un  droit  exclusif 
d'exploitation,  ce  droit  d'exploitation  devait  être  compris  dans  la 
vente  de  l'actif  social,  alors  même  que,  dans  l'acte  de  Société,  le 
breveté  se  serait  réservé  la  propriété  de  son  brevet. 

V.  Paris,  19  juillet  1875,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XXV,  p.  206,  n»  8715. 


11561.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ACTIONS.  —  LIBÉRATION.  —  PAYE- 
MENT EN  ESPÈCES.  —  OBLIGATIONS.  —  COMPENSATION.  —  NUL- 
LITÉ. 

(22  MARS  4888.  —  Présidence  de  M.  RICHEMOND.) 

Le  capital  social  d'une  Société  anonyme,  qui  constitue  l'unique 
garantie  de  ses  créanciers,  doit  être  intégralement  réalisé  en  espèces 
ou  tout  au  moins  en  valeurs  équivalentes. 

D'où  il  suit  que  le  syndic  de  la  faillite  de  la  Société  a  droit  et 
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qualité  pour  faire  annuler  la  libération  du  complément  des  actions, 
faite  au  moyen  de  la  remise  d'obligations  de  la  Société  non  échues, 
prius  à  un  taux  de  beaucoup  supérieur  à  la  valeur  actuelle  de  ces 

obligations. 

Faillite  Grande  Tuilerie  de  Bourgogne  c.  de  Savoye. 

Du  iÈ  mars  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. M. Righemond, président;  MM"  Lignereux et  Meign en, agréés. 

K  LE  TIUBUNAL  :  —  Attendu  que  de  Savoye,  titulaire  de  cinq  ac- 
tions de  la  Compagnie  la  Grande  Tuilerie  de  Bourgogne,  a  été  appelé  à 
en  compléter  là  libération  en  vertu  d'une  résolution  de  l'assemblée  gé- 
nëral<j  de  ladite  Société,  en  date  du  18  février  4884,  qui  a  décidé  que 
cette  libération  serait  faite  moyennant  le  payement,  sur  chaque  action, 
rie  40  francs  à  partir  du  1«»"  mars  1884,  et  de  '240  francs  à  partir  du 
1''  mari  1883,  avec  bonification  des  intérêts  à  6  pour  100  l'an  sur  tout 
versement  anticipé; 

«  Attendu  que  le  conseil  d'administration,  qui  avait  reçu  de  l'as- 
semblée générale  mandat  de  racheter  au  mieux  des  intérêts  de  la  So- 
ciété les  obligations  en  circulation,  a  autorisé  le  défendeur  à  libérer 
cliacune  de  ses  actions  de  240  francs  complémentaires  par  la  rétro- 
cession d'une  obligation  ; 

«  Attendu  que  le  syndic  critique  ce  mode  de  libération  comme  con- 
traire à  la  loi  et  aux  statuts;  qu'il  en  requiert  l'annulation  et  réclame, 
en  fonâ^quence,  à  de  Savoye  le  versement  de  1 ,200  francs,  aux  offres 
qu'il  fait  do  lui  rendre  les  cinq  obligations  précédemment  remises  pour 
tenir  lieu  de  ladite  somme; 

«  Attendu  que  de  Savoye,  pour  résister  à  cette  prétention,  soutient 
que  la  Société  avait  intérêt  à  retirer  de  la  circulation  des  obligations 
remboursables  à  500  francs;  que  les  administrateurs  avaient  fait  un 
aeti^  avim  licite  que  conforme  aux  intérêts  sociaux  en  éteignant,  par  le 
retrait  de  chaque  obligation,  un  passif  de  500  francs  moyennant  une 
somme  de  240  francs  affectée  à  la  libération  des  actions,  et  que  dès 
lors  le  syndic  ne  saurait  être  admis  à  revenir  sur  une  opération  vala- 
blement consommée; 

«  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le  capital  social  d'une  Société 
anonyme,  qui  constitue  l'unique  garantie  de  ses  créanciers,  doit  être 
intégralement  réalisé  en  espèces,  ou  tout  au  moins  en  valeurs  équiva- 
lentes; qu'en  fait,  à  l'époque  où  s'est  négociée  la  combinaison  finan- 
cière amiée  de  nullité,  les  obligations  de  la  Société  la  Grande  Tuilerie 
do  Bourgo;^ne  n'étaient  pas  cotées  sur  le  marché  au-dessus  de  100  francs; 
que,  prudes  dans  leur  valeur  intrinsèque,  elles  ne  pouvaient  donc  être 
considérées  comme  équivalentes  aux  240  francs  exigibles  en  numéraire; 
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qu'elles  constituaient  d'ailleurs  une  créance  non  échue,  puisqu'elles 
n'étaient  pas  arrivées  à  l'époque  de  leur  remboursement,  et  qu'ainsi 
elles  n'étaient  pas  compensables  de  droit  avec  les  sommes  exigibles  sur 
les  actions;  qu'en  fait  cette  combinaison,  imaginée  à  une  époque  où 
déjà  la  situation  de  la  Société  érait  gravement  compromise,  sinon  abso- 
lument désespérée,  avait  pour  résultat  de  faire  disparaître  une  partie 
du  capital  social  au  seul  profit  des  actionnaires  porteurs  d'obligations 
et  au  préjudice  de  la  masse  des  autres  créanciers  sociaux;  que,  bien 
que  la  Société  fût  in  bonis,  il  y  a  lieu  de  déclarer  nulle  cette  combi- 
naison, et  qu'il  convient,  dès  lors,  de  faire  droit  ^x  conclusions  du 
syndic  en  déboutant  de  Savoye  de  son  opposition  ; 

'<  Par  ces  motifs  :  —  Déboute  de  Savoye  de  son  opposition.  » 


11562.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  CAPITAL  SOCIAL.  —  AUGMENTA- 
TION. —  NULLITÉ.  —  FAILLITE.  —  ADMINISTRATEURS.  —  RES- 
PONSABILITÉ.   —   SOLIDARITÉ. 

(4  AVRIL  1888.  —  Présidence  de  M.  GUILLOTIN.) 

Lorsque,  dans  une  Société  anonyme,  la  nullité  d*une  augmenta- 
tion de  capital  a  été  prononcée,  les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration qui  ont  vérifié  l'émission  annulée  sont  solidairement  res^ 
pensables  envers  les  tiers  du  passif  social. 

Faillite  Crédit  maritime  de  France  c.  Prévost  et  autres. 

Le  20  juin  1881,  le  Crédit  maritinie  de  France,  Société  anonyme 
au  capital  de  1 ,000,000  de  francs,  élevait  ce  capital  à  16,000,000  de 
francs.  Les  souscriptions  furent  vérifiées  conformément  à  la  loi,  et 
les  formalités  légales  furent  observées.  Mais  les  souscriptions  étaient 
pour  la  plupart  fictives,  et  le  quart  des  actions  souscrites  ne  fut  pas 
effectivement  versé.  Le  15  janvier  1885,  le  tribunal  de  commerce 
a  prononcé  la  nullité  de  l'augmentation  du  capital,  à  la  requête  de 
plusieurs  actionnaires  et  du  liquidateur  de  la  Société,  mais  il  re- 
poussa la  demande  en  responsabilité  qui  en  découlait.  Postérieure- 
ment, la  Société  fut  déclarée  en  faillite,  et  M.  Ponchelet  en  fut 
nommé  syndic. 

Celui-ci  introduisit  contre  les  administrateurs,  qui  avaient  vérifié 
l'augmentation  du  capital,  une  demande  tendant  à  ce  qu'ils  fussent 
déclarés  solidairement  responsables  de  l'intégralité  du  passif  social. 

Du  4  avril  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Guillotin,  président;  MM*»  Garbe,  Fleuret,  Regnault 
et  Houyvet,  agréés;  MM**  Vavasseur  et  Degoulet,  avocats. 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Ponchelet  es  noms  allègue  que 
rémission  des  trente  mille  actions  nouvelles  du  Crédit  maritime  de 
France,  ensemble  la  délibération  de  l'assemblée  générale  du  22  juin  4884, 
seraient  nulles; 

«  Que  l'augmentation  du  capital  social  aurait  été  purement  fictive; 

a  Que  le  quart,  sur  vingt-quatre  mille  actions,  n'aurait  jamais  été  versé; 

«  Que  des  souscriptions  auraient  été  faitesavec  la  mention  :  «  Pour  di- 
vers » ,  alors  que  la  loi  exige  les  noms,  prénoms,  et  le  domicile  de  chaque 
souscripteur;       •  • 

«  Que  les  défendeurs  devraient  être  solidairement  responsables  de  la 
nullité  de  l'émission  susindiquée,  être  tenus  solidairement  au  payement 
du  passif  de  la  faillite,  à  titre  de  dommages-intérêts,  et,  par  provision, 
obligés  solidairement  à  payer  la  somme  de  200,000  francs; 

«  Qu  il  convient  de  rechercher  si  les  griefs  relevés  sont  fondés,  et  si 
les  défendeurs  doivent  en  être  déclarés  responsables  ; 

«  Attendu  que  Guilbaut  oppose  la  chose  jugée; 

«  Que  les  autres  comparants  soutiennent  la  demande  également  non 
recevable; 

a  Sur  le  moyen  tiré  de  la  chose  jugée  : 

«  Attendu  que  Guilbaut  allègue  qu'une  demande  tendant  aux  mêmes 
fins  aurait  été  déjà  repoussée  par  ce  tribunal  ; 

c(  Que  les  souscriptions  à  l'augmentation  du  capital  social  auraient 
été  vérifiées  par  les  anciens  administrateurs,  dont  il  ne  faisait  pas  partie; 

«  Qu'il  n'aurait  fait  qu'en  ratifier  la  sincérité; 

«  Que,  démissionnaire  le  18  octobre  1884,  c'est-à-dire  trois  mois 
après-qu'il  aurait  été  appelé  à  administrer  les  affaires  sociales,  il  ne 
saurait  être  rendu  responsable  des  imprudences  qui  auraient  pu  être 
commises,  et  auxquelles  il  serait  resté  étranger; 

«  Mais  attendu  que,  s'il  est  vrai  que  plusieurs  demandes  en  responsa- 
bilité contre  les  défendeurs  au  procès  aient  été  repoussées,  elles  n'ont 
pas  eu  lieu  pour  les  niêmes  causes,  ni  entre  les  mêmes  parties; 

«  Que  les  instances  sur  lesquelles  il  a  été  statué,  soit  par  le  jugement 
du  45  janvier  4885,  soit  par  celui  du  4"  juillet  4886,  consistaient  en 
demandes  formées  par  le  liquidateur  Soillot  et  certains  actionnaires,  en 
nullité  d'augmentation  du  capital  social  contre  les  fondateurs,  ou  en 
nullité  de  société  Contre  les  administrateurs; 

«  Que  Ponchelet,  syndic  de  la  faillite,  représente  les  tiers,  et  non  pas, 
comme  Soillot  et  les  demandeurs  aux  précédents  litiges,  la  Société  elle- 
même  ou  des  associés,  lesquels  ne  justifiaient  pas  être  porteurs  de  titres 
leur  donnant  qualité  pour  agir,  ou  ayant  concouru  aux  actes  irréguliers 
par  eux  reprochés  aux  administrateurs,  ou  bien  encore  n'avaient  pu 
établir  avoir  satisfait  au  recours  dirigé  contre  eux  en  qualité  de  sous- 
cripteurs originaires; 
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a  Qu'il  convient  de  dire  que  l'émission  de  trente  mille  actions  nouvelles 
de  la  Société  du  Crédit  maritime  ayant  été  déclarée  nulle  par  jugement 
du  4  5  janvier  1 885,  ainsi  que  la  délibération  prise  à  ce  sujet  en  assemblée 
générale  le  22  juin  4884,  il  va  chose  jugée  à  cet  égard; 

<i  Sur  la  demande  en  responsabilité  résultant  de  la  nullité  de  l'émission 
précitée,  comme  conséquence,  responsabilité  solidaire  du  passif  de  la 
faillite,  et,  à  titre  de  dommages- intérêts  et  par  provision,  payement  de 
Î00,000  francs  : 

a  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  42  de  la  loi.  du  24  juillet  4867, 
lorsque  la  nullité  d'actes  et  délibérations  a  été  prononcée,  les  adminis- 
trateurs en  fonction  au  moment  où  elle  a  été  encourue  sont  responsables 
solidairement  envers  les  tiers  ; 

«  Attendu  qu'au  22  juin  4884 ,  Prévost  et  Rewel-Lafontaine  exerçaient 
les  fonctions  d'administrateurs  de  la  Société  ; 

«  Que  Guilbaut  et  Convers  ont  accepté,  dès  ce  jour,  de  faire  partie 
du  nouveau  conseil  d'administration  ; 

«  Attendu  que  c'est  aussi  le  22  juin  4  884,  en  leur  présence  et  avec  leur 
acquiescement,  qu'a  eu  lieu  la  délibération  relative  à  l'émission  de  trente 
mille  actions  nouvelles  du  Crédit  maritime,  dont  la  nullité  a  été  pro- 
noncée par  jugement  de  ce  tribunal  du  45  janvier  4885; 

a  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  les  actionnaires  ont  connu  et  approuvé 
les  faits  ayant  constitué  les  motifs  de  la  nullité,  les  défendeurs  n'en  doi> 
vent  pas  moins  être  rendus  solidairement  responsables,  envers  les  tiers, 
du  capital  auquel  ces  derniers  ont  accordé  conûance,  et  dont  ils  ont  été 
privés  par  le  fait  des  défendeurs,  qui  avaient  le  devoir  de  se  refuser  â 
administrer  la  Société  dans  les  conditions  d'irrégularité  où  elle  se  trou- 
vait placée  ; 

a  Et  attendu  que  ce  capital  est  supérieur  au  passif  de  la  faillite; 

«  Qu'il  convient,  dès  lors,  de  les  rendre  solidairement  responsables 
dudit  passif,  à  titre  de  dommages-intérêts,  et  de  les  obliger  à  payer 
solidairement  à  Ponchelet  es  qualité,  à  titre  de  provision,  la  somme  de 
200,000  francs; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Dit  qu'il  y  a  chose  jugée  en  ce  qui  concerne  la 
nullité  de  l'émission  des  trente  mille  actions  nouvelles  du  Crédit  mari- 
time de  France^  ensemble  la  délibération  du  22  juin  4884  ; 

«  Déclare  Prévost,  Rewel-Lafontaine,  Guilbaut  et  Convers,  solidaire- 
ment responsables  du  passif  de  la  faillite  à  titre  de  dommages  et  inté- 
rêts, les  condamne,  dès  à  présent,  à  payer  solidairement  à  Ponchelet  es 
qualité  la  somme  de  200,000  francs  à  titre  de  provision; 

«  Et  condamne  en  outre  les  défendeurs  solidairement  aux  dépens. 

OBSERVATION. 

V.  Gomm.  Seine,  14  septembre  1883,  Journal  des  tribunaux  de 
commerce,  t.  XXXIII,  p.  89,  n»  1026,  et  l'annotation. 
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11563.  ASSURANCE  MARITIME.  —  POLICE  FLOTTANTE.  —  DÉCLA- 
RATION D  ALIMENT.  —  AMIS  ET  CORRESPONDANTS.  —  APPLICATION 
d'office.    —   DÉCLARATION   POSTÉRIEURE   AU   NAUFRAGE. 

(5  AVRIL  4888.  —  Présidence  de  M.  RAFFARD.) 

Dans  une  police  flottante,  la  faculté  accordée  au  titulaire  d'appli- 
quer les  déclarations  d'aliment  aux  marchandises  chargées  pour  le 
compte  de  ses  amis  et  correspondants^  si  ceux-ci  en  donnent  l'ordre, 
ne  l'autorise  pas  à  faire  cette  application  d'ojfice. 

En  cas  de  police  flottante,  les  marchandises  se  trouvent  assurées 
^par  le  seul  fait  de  leur  mise  à  bord,  alors  même  que  le  fait  du  char- 
gement n'est  pas  encore  parvenu  à  la  connaissance  soit  de  l'assuré, 
soit  de  l'assureur. 

Peu  importe  alors  que  la  déclaration  soit  postérieure  au  naufrage. 

Lemoine  c.  Compagnies  Undervitixg,  la  Franco-Hongroise  et  le 
Phénix  autrichien. 

Du  5  avril  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Raffard,  président;  MM"  Ameline  de  la  Briselaine  et  Delarue, 
avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  sinistres  dont  Anatole  Lemoine 
demande  la  réparation  aux  Compagnies  défenderesses,  à  raison  de  la 
police  d'assurance  qu'elles  ont  consentie,  ledit  document  à  enregistrer 
avec  le  présent  jugement,  s'appliquent  à  deux  expéditions  chargées  l'une 
à  Bordeaux  et  l'autre  à  Saint-Malo,  à  destination  de  Morlaix  ;  qu'il  con- 
vient d'examiner  séparément  chacune  des  réclamations  soulevées  par 
le  demandeur; 

«  Sur  les  ojarchandises  expédiées  de  Bordeaux  : 

«  Attendu  que  Lemoine  çxpose  que,  dès  le  22  novembre,  il  a  régu- 
lièrement donné  l'ordre  à  ses  assureurs  d'appliquer  à  la  police  flottante 
qu'ils  lui  avaient  ouverte  les  risques  de  diverses  marchandises,  chargées 
le  20  du  même  mois  sur  son  vapeur  le  Ouistreham;  que,  dans  ces  con- 
ditions, il  fait  plaider  à  la  barre  de  ce  tribunal  que  les  Compagnies  qui 
sont  parties  à  ladite  policç  devraient  être,  chacune  pour  leur  part  et 
portion,  à  concurrence  du  montant  par  elles  assuré,  tenues  de  l'indem- 
niser de  la  perte  totale  qu'il  a  subie  par  suite  du  naufrage  du 
navire  précité,  survenu  en  cours  de  route,  quelques  heures  seulement 
avant  son  arrivée  à  Morlaix,  son  port  de  destination  ; 
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<K  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  la  police  dont  excipe  Lemoine  soit 
une  police  d*abonnement  lui  accordant  une  durée  déterminée  pour  les 
déclarations  d'aliment  et  la  faculté  d'y  appliquer  les  marchandises  char- 
gées tant  pour  son  compte  personnel  que  pour  compte  de  ses  amis  et 
correspondants,  cette  application  a  été  subordonnée  à  l'obligation,  pour 
ceux-ci,  de  donner  l'ordre  de  faire  assurer  avant  la  connaissance  de 
tout  sinistre  ou  mauvaise  nouvelle; 

«  Attendu  qu  il  est  acquis  aux  débats  que  les  colis  mis  à  bord  du 
Ouistreham,  à  Bordeaux,  appartenaient  à  des  tiers;  que,  néanmoins,  • 
Lemoine  ne  justifie  d'aucune  instruction  à  lui  donnée  spécialement  par 
les  chargeurs,  à  l'effet  de  faire  assurer  les  marchandises  qui  ont  péri, 
bien  que  les  connaissements  à  eux  délivrés  contiennent  la  mention  : 
«  Les  marchandises  ne  seront  assurées  contre  les  risques  maritimes 
«  qu'autant  que  les  expéditeurs  en  auront  fait  la  demande  par  leur  note 
a  d'expédition  et  la  déclaration  par  le  connaissement  »  ; 

a  Attendu  qu'on  ne  saurait  consiilérer  comme  ayant  une  valeur  quel- 
conque la  signature  mise  par  l'expéditeur  sur  l'un  des  connaissements 
afférents  aux  colis  dont  s'agit,  puisque  lui-même  a  pris  soin  de  la  faire 
suivre  de  la  date  du  7  janvier  4887,  indiquant  ainsi  que  sa  déclaration 
de  la  valeur  assurée  était  postérieure  de  six  semaines  au  sinistre  sur- 
venu; que  dans  ces  conditions,  et  faute  d'instructions  données  par  ses 
mandants,  Lemoine  n'était  nullement  autorisé  à  appliquer  d'office  à  la 
police  ouverte  par  les  Compagnies  contractantes  les  marchandises  ayant 
fait  l'objet  de  l'avis  d'aliment  qu'il  a  adressé  dès  le  ÎO  novembre;  qu'il 
est  donc  hors  de  droit  pour  réclamer  à  ses  assureurs  le  remboursement 
du  sinistre  qui  est  survenu;  qu'en  l'état,  sa  demande,  de  ce  chef,  doit 
être  repoussée; 

«  Sur  les  marchandises  chargées  à  Saint-Malo  : 

«  Attendu  que,  pour  se  refuser  au  payement  de  la  somme  de  4,000  francs, 
représentant  la  valeur  des  marchandises  mises  à  bord  du  Ouistreham, 
à  Saint-Malo,  par  Lemoine  pour  son  compte  personnel,  les  Com- 
pagnies défenderesses  ont  fait  plaider  à  cette  barre  que  les  avis 
déchargement  devaient  être  donnés,  autant  que  possible,  avant  le  dé- 
part du  vapeur  ;  que,  néanmoins,  le  demandeur  aurait  signalé  le  char- 
gement dont  s'agit  seulement  le  lendemain,  c'est-à-dire  le  27,  après 
avoir  eu  déjà  connaissance  de  la  perte  de  son  navire,  survenue  ledit 
jour  dans  la  matinée  ;  qu'ainsi,  et  faute  de  s'être  soumis  aux  prescrip- 
tions inscrites  dans  la  police,  il  ne  saurait  aujourd'hui  avoir  droit  au 
bénéfice  de  l'assurance  dont  s'agit,  puisque,  à  raison  de  ses  propres 
agissements,  elle  serait  frappée  de  déchéance,  conformément  à  l'article 
365C.  comm.; 

«  Mais  attendu  que,,  si  toutes  déclarations  devaient  être  adressées, 
autant  que  possible,  avant  le  départ  du  navire,  ainsi  que  le  soutiennent 
les  Compagnies  défenderesses,  les  termes  de  la  police  dont  elles  exci- 
T.  XXXVIII.  48^  T 

Digitized  by  VjOOQ IC 


i^'i'i^'W^^'" 


l  274         JURISPRUDENCE    COMMERCIALE.   —  W   11564. 

f 

pent  stipulent  également  :  «  et  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  son  départ  »;  qu'en  l'espèce  il  s'agit  en  effet  d'une  police 
d'abonnement  destinée  à  couvrir  des  applications  successives  dont  les 
risques  prennent  naissance  par  le  seul  fait  du  chargement: 
{^  «  Attendu  qu'il  est  établi  que  le  chargement  du  vapeur  Ouistreham  a 

i  été  terminé  le  26  novembre  dans  la  soirée  seulement;  qu'avis  de  cet 

aliment  n'a  donc  pu  être  donné  par  lettre  aux  assureurs  avant  le  27; 
«  Et  attendu  qu'il  est  justiGéaux  débats  que  Lemoine,  en  application 
de  sa  police  flottante,  a,  le  même  jour,  fait  aux  assureurs  la  déclara- 
tion des  marchandises  par  lui  expédiées,  la  veille,  sur  le  Ouistreham; 
qu'il  s'est,  en  conséquence,  strictement  conformé' aux  prescriptions  à 
lui  imposées  par  les  clauses  particulières  de  sa  police  et  ne  saurait  être, 
par  suite,  déchu  du  bénéfice  d'une  assurance  qui,  dès  le  moment  de 
leur  mise  à  bord,  a  couvert  ses  marchandises,  s' élevant  à  la  somme  de 
4,000  francs;  d'où  il  suit  qu'à  raison  de  la  part  proportionnelle  acceptée 
par  chacune  des  Compagnies  défenderesses  dans  l'assurance  faisant  l'objet 
de  la  présente  instance,  il  y  a  lieu  de  les  obliger  à  payer  à  Lemoine  : 

«Compagnie  Underviling,  la  somme  de fr.       1.333 

c<  La  Compagnie  Franco-Hongroise,  celle  de 667 

«  Et  le  Phénix-Autrichien 667 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  des  faits  susrelatés  il  ressort  que  Lemoine  ne  sau- 
rait justifier  d'aucun  préjudice  à  lui  causé  par  les  agissements  des 
Compagnies  défenderesses;  qu'il  n'échet  de  faire  droit  à  sa  demande  à 
ji  fin  de  dommages-intérêts; 

r 

.  «  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  les  Compagnies  défenderesses  a 
payer  à  Anatole  Lemoine,  savoir,  etc.  » 

OBSERVATION. 

En  matière  d'assurance  in  quovis,  le  fait  seul  du  chargement, 
sans  désignation  du  navire  on  du  capitaine,  est  suffisant  pour  faire 
courir  les  risques  de  l'assurance,  à  la  condition  cependant  que  les 
marchandises  aient  été  chargées  dans  les  conditions  prévues  parle 
contrat.  V.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial^  1. 1, 
p.  484,  n*  136,  et  les  décisions  citées. 


11564.    PROPRIÉTÉ    LITTÉRAIRE.    —    ÉDITEUR.    PUBLICATION.   •— 

COLLABORATION.    —    CESSATION.    —   CONTINUATEUR.    DROITS. 

(19  AVRIL  4888.  —  Présidence  de  M.  RICHEMOND.) 
Les  éditeurs  d'une  publication  faite  en  commun  sont  en  droit, 
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lorsque  la  collaboration  a  cessé,  de  rappeler  dans  les  publications 
individuelles  postérieures  que  ces  publications  sont  faites  sans  le 
concours  d'un  des  collaborateurs  et  font  suite  aux  précédentes  pu- 
bliées en  collaboration. 

Le  droit  de  se  dire  continuateur  de  l'ouvrage  après  la  cessation  de 
la  collaboration  n'appartenant  pas  en  propre  à  chacun  des  collabo- 
rateurs, ceux-ci  ne  peuvent  ni  indiquer  dans  leurs  éditions  parti- 
culières le  quantième  des  années  de  publication,  ni  se  servir  d'un 
sujet  allégorique  ayant  servi  aux  publications  en  collaboration. 

Cette  prohibition  ne  peut  toutefois  s'étendre  à  la  coulenr  de  la 
reliure  ou  à  la  jouissance  pour  chacun  des  collaborateurs  des  emblèmes 
ou  caractères  dislinctifs  qui  ont  pu  être  déposés  par  lui  avant  Vas* 
Sudation. 

Baschet  c.  Boussod,  Valadon  et  C'*'. 

Du  19  avril  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Richemond,  président  ;  MM"  Mazoyhié  et  Sabatier,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  les  conclusions  de  Baschet,  tendant  à  faire 
interdire  à  Boussod»  Valadon  etC'«de  continuer  à  indiquer  dans  leurs 
circulaires  que  la  publication  dite  :  Le  Salon  de  1888,  est  la  suite  du 
Salon  édite  par  eux  et  Ludovic  Baschet; 

«  Et  sur  les  conclusions  reconventionnelles  de  Boussod,  Valadon 
etC*»: 

«  Attendu  que  des  documents  versés  aux  débats,  et  notamment  des 
comptes  fournis  par  Baschet  lui-même  à  Boussod,  Valadon  et  G'",  il 
ressort  qu'une  participation  a  existé  entre  les  parties  depuis  1883  jus- 
qu'en 1887,  pour  l'édition  et  la  publication,  à  frais  communs,  d'un 
ouvrage  intitulé  Le  Salon; 

«  Qu'une  marque  particulière,  destinée  à  être  appliquée  sur  la  cou- 
verture de  chaque  volume  et  rappelant,  en  les  fusionnant,  les  marques 
précédemment  adoptées  respectivement  par  chacune  des  parties  pour 
des  ouvrages  analogues,  a  été  déposée  en  septembre  1883; 

«  Que  ladite  participation  a  pris  fin  avec  l'année  1887,  sur  le  désir 
exprimé  par  Boussod,  Valadon  et  C'«; 

«  Que,  dès  lôrs,  chacun  des  coparticipants  ayant  repris  sa  liberté 
d'action,  a  le  droit  de  rechercher  le  concours  des  artistes  devant  lui 
permettre  de  publier  une  œuvre  nouvelle,  et,  par  suite,  de  l'annoncer  à 
sa  clientèle  en  même  temps  que  la  cessation  de  l'ouvrage  paru  en  com- 
mun; 

«  Que  si  Boussod,  Valadon  et  G»«  ont,  dans  leurs  circulaires,  expliqué 
au  public  qu'ils  feraient  paraître  seuls,  et  sans  le  concours  d'aucune 
autre  maison  de  librairie,    Le  Salon,  continuant  la  série  des  Salons 

DigitizedÊy^OOgle 


276         JURISPRUDENCE    COMMERCIALE.  —  N"  11564. 

publias  depuis  4883  par  eux  et  Baschet,  ilâ  n'ont  point  excédé  les 

limites  de  la  concurrence  commerciale  licite  ; 
«  Qu'ils  n'ont  fait  que  constater  «n  fait  efxact  dans  des  termes  ne 

présentant  aucun  caractère  répréhensible  au  regard  de  Baschet; 
«  Que  dès  lors  il  y  a  lieu  de  rejeter  les  conclusions  de  ce  dernier  et, 

faisant  droit  aux  conclusions  de  Boussod,  Valadon  et  O^,  de  dire  qu'ils 
^■■\  sont  autorisés  à  annoncer  qu'ils  publient  cette  année,  sans  le  concours 
S,  "  d'un  autre  éditeur,  un  Salon  illustré,  faisant  suite  aux  Salons  par  eux 
k^  édités  depuis  1883  avec  Ludovic  Baschet,  et  que  la  publication  sur  le 

k*/  Salon,  telle  qu'elle  a  été  faite  en  compte  à  demi  par  Boussod,  Valadon 

^i':  et  C*«  et  Baschet,  a  cessé  d'exister,  sauf  la  réserve  dont  il  va  être  ci- 


h'^. 


^Z 


é  dessous  parlé; 


«  Sur  la  revendication  par  Baschet  du  droit  privatif  d'indiquer  sur  le 
Salon  de  1888  :  «  neuvième  année  »  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  Baschet  a  publié,  dès  4880,  dans  une 
forme  et  avec  une  marque  déposée  par  lui  à  la  préfecture  de  police  le 
4  mai  de  la  même  année,  un  ouvrage  comprenant  la  reproduction  des 
œuvres  les  plus  remarquables  de  l'exposition  annuelle  de  peinture,  sous 
le  tire  :«  Exposition  des  beaux-arts...  Salon  de...  Ludovic  Baschet, 
éditeur  »; 

«  Mais  qu'en  raison  de  la  participation  ayant  existé  entre  Baschet  et 
Boussod,  Valadon  et  C»^,  cette  publicité  a  été  supprimée  depuis  4883 
jusqu'en  4887,  et  remplacée  par  l'ouvrage  publié  en  commun  sous  la 
rubrique  :  «  Salon  de...  Goupil  et  G'®.  Lud.  Baschet,  éditeur  »; 

«  Que,  dès  lors,  si  Baschet  peut  revendiquer  la  marque  qu'il  a  dé- 
posée en  4880,  le  droit  de  se  dire  continuateur  de  l'ouvrage  paru  de- 
puis cette  époque  ne  lui  appartient  pas  en  propre; 

«  D'où  il  suit  que  sa  demande  à  fin  d'indiquer  «  neuvième  année  » 
sur  le  Salon  qu'il  veut  faire  paraître  en  4888  est  mal  fondée  et  doit 
être  repoussée; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  et  sur  les  insertions  du  jugement  à  inter- 
venir : 

«  Attendu  que  les  réclames  et  circulaires  auxquelles  se  sont  livrés 
Baschet,  Boussod,  Valadon  et  O^^  aussi  bien  que  les  agissements  repro- 
chés mutuellement  par  les  deux  adversaires  à  leurs  représentants  res- 
pectifs, n'affectent  pas  le  caractère  constitutif  de  manoeuvres  dolosives 
de  nature  à  déterminer  la  concurrence  déloyale; 

«  Qu'il  n'y  a  donc  lieu  d'accueillir  les  conclusions  respectives  des 
parties  de  ce  chef; 

«  Sur  la  défense  à  faire  à  Baschet  de  se. faire  passer  pour  bénéficiaire 
des  procédés  Goupil  :         . 

«  Attendu  qu'il  n'est  point  établi  que  Baschet  ait  tenté  de  faire  croire 
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au  public  q.u'il   contiQue  à  avoir  le  bénéfice  des  procédés  Goupil; 
«  Qu'il  n'y  a  lieu,  en  conséquence,  d'accueillir  ce  chef  de  demande; 

«  Sur  le  surplus  des  conclusions  reconventionnelles  de  Boussod,* 
Valadon  et  C*»  : 

«  Attendu  que  le  sujet  allégorique  de  Joseph  Blanc  a  servi  de  cou- 
verture brochée  au  Salon  édité  en  compte  à  demi  par  Baschet  et  Bous- 
sod, Valadon  et  G'«; 

«  Qu'il  y  a  lieu  d'en  proscrire  désormais  l'usage  aux  parties; 

a  Qu'il  convient,  toutefois,  de  dire  que  cette  prohibition  de  toute 
marque  extérieure  pouvant  faire  croire  à  la  continuation,  par  un  des 
coparticipants,  de  la  publication  éditée  par  le-  compte  à  demi,  ne  s'é- 
tendra ni  à  la  couleur  de  la  reliure,  ni  aux  caractères  distinctifs  ayant 
pu  être,  antérieurement  à  l'existence  de  la  participation,  déposés  soit 
par  Boussod,  Valadon  et  G'*,  soit  par  Baschet; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Autorise  Boussod,  Valadon  et  G'*  à  annoncer 
qu'ils  publient  cette  année,  sans  le  concours  d'aucun  autre  éditeur,  un 
Salon  illustré  faisant  suite  diux  Salotis  édités  depuis  4883  par  eux  et 
Ludovic  Baschet;  • 

«  Dit  que  cette  publication  en  collaboration  a  cessé  d'exister  ; 

«  Que  Baschet  est  sans  droit  à  indiquer  «  neuvième  année  »  sur  le  Salon 
qu'il  veut  faire  paraître  en  1838; 

«  Fait  défense  à  Boussod,  Valadon  et  G'«  et  à  Baschet  de  se  servir 
désormais,  pour  le  même  usage,  du  sujet  allégorique  de  Joseph  Blanc, 
ayant  servi  de  couverture  brochée  au  Salon  édité  en  compte  à  demi 
depuis  1883; 

«  Dit,  toutefois,  que  la  prohibition  de  toute  marque  extérieure  pou- 
vant faire  croire  à  la  continuation,  par  l'une  ou  l'autre  des  parties,  de 
la  publication  éditée  en  compte  à  demi,  ne  s'étendra  pas  à  la  couleur  de 
la  reliure,  ni  aux  caractères  ou  emblèmes  distinctifs  ayant  pu  être 
déposés  antérieurement  à  la  participation,  soit  par  Boussod,  Valadon 
et  G'%  soit  par  Baschet; 

V  Déclare  les  parties  respectivement  mal  fondées  dans  le  surplus  de 
leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute; 

«  Et  attendu  que  chacune  des  parties  succombe  dans  une  portion  de 
ses  demandes,  fait  masse  des  dépens,  et  même  du  coût  de  l'enregis- 
trement du  présent  jugement,  qui  seront  supportés  pour  moitié  par 
chacune  des  deux  parties; 

«  En  conséquence,  condamne  chacune  des  parties  à  la  portion  des 
dépens  ainsi  mise  à  sa  charge.  » 
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MASSE.  —  CRÉANCIERS  INSCRITS  POSTÉRIEURS.  —  PROMESSE  d'hYPO- 
THÈQUB.  —  ACTE  AUTHENTIQUE.  —  FOI  DUE.  —  EMPRUNT.  — 
VERSEMENT  DES  FONDS.  —  PRÉSENCE  DES  NOTAIRES.  —  VERSE- 
MENT  APPARENT. 

(24  AVRIL  4888.  —  Présidence  de  M.  GOY.) 

La  nullité  d'une  inscription  ^hypothèque  prononcée,  en  cas  de 
faillite  du  débiteur,  par  application  des  articles-  446  ou  448  C, 
comm.,  ne  peut  profiler  qu'à  la  masse,  dans  l'intérêt  de  laquelle  seule 
elle  est  édictée  y  à  l'exclusion  des  créanciers  hypothécaires  postérieur 
rement  inscrits,  à  l'égard  desquels  ladite  inscription^  entachée  d^une 
nullité  purement  relative,  continue  de  subsister  et  de  produire  son 
effet. 

Cette  annulation,  par  suite,  laisse  au  créancier,  dont  elle  atteint 
l'inscription,  le  droit  de  produire  et  d'être  colloque  au  rang  de  ladite 
inscription,  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  l'immeuble  grevé,  mais 
à  charge  par  lui  de  faire  état  de  toutes  sommes  à  lui  attribuées,  en 
vertu  de  son  droit  de  préférence,  au  syndic ^  représentant  légal  de  la 
faillite,  qui  pourra  seul  requérir  et  profiter  du  bénéfice  du  borde- 
reau de  collocation. 

La  promesse  d'une  hypothèque  ne  saurait  équivaloir  à  une  hypo^ 
thèque  réellement  constituée;  en  conséquence  le  créancier,  dont 
l'hypothèque  n'a  été  constituée  que  postérieurement  à  la  cessation  de 
payements  du  débiteur,  ne  peut  échapper  à  la  nullité  prononcée  par 
l' article  ^^  C.  comm.,  sous  prétexte  que  ladite  hypothèque  lui  aurait 
été  consentie  au  moment  même  où  l'emprunt  dont  elle  garantit  le 
remboursement  a  été  contracté,  et  aurait  été  pour  lui  la  cause  dé^ 
terminante,  qui  l'aurait  amené  à  le  consentir. 

La  mention,  contenue  dans  un  acte  authentique  de  prêt,  qtie  la 
somme  prêtée  a  été  versée  par  le  prêteur  à  l'emprunteur  à  la  vue  des 
notaires  instrument  aires,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  syndic  de 
la  faillite  ultérieurement  déclarée  de  l'emprunteur  puisse  être  admis 
à  rapporter  la  preuve,  sans  recourir  à  l'inscription  de  faux,  que  ce 
versement  n'a  été  qu'apparent,  et  que  la  somme  versée  a  été,  en  réalité, 
restituée  au  prêteur,  hors  la  vue  des  notaires,  par  l'emprunteur 
aussitôt  que  ce  dernier  en  a  été  en  possession. 

Faillite  de  la  Compagnie  des  Carrières  et  Usines  de 
Saint-Victor-la-Coste  c.  Grandjean  et  autres. 

Du  24  avril  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Goy,  président;  MM"  Lignereux,  Desoughes  et  Fleuret, 
agréés;  M*  de  Saine,  mandataire. 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  Tallet  : 

«  Attendu  que  ce  défendeur  ne  comparaît  pas,  ni  personne  pour  lui, 
bien  que  dûment  réassigné,  en  vertu  du  défaut  profit  joint  du  29  mai 
4885  ;  mais  statuant  tant  à  son  égard,  d'office,  que  contradictoirement  à 
l'égard  des  défendeurs  comparants  ; 

c(  En  ce  qui  touche  tous  les  défendeurs  : 

«  Attendu  que  Pinet  es  qualité  déclare  à  la  barre  reprendre,  à  l'égard 
des  défendeurs  assignés,  les  conclusions  de  sa  demande  originaire  ;  qu'il 
déclare,  toutefois,  en  les  conclusions  de  son  exploit  du  43  février  4888, 
procédant  sur  les  conclusions  de  son  exploit  du  21  avril  1885,  et  les 
modifiant,  en  ce  qui  touche  Grandjean,  requérir  l'annulation  de  l'inscrip- 
tion prise  au  profit  de  Grandjean,  à  concurrence  de  447,515  francs,  et 
fait  oflFre  d'admettre  celui-ci  au  passif  hypothécaire  de  la  faillite  pour  le 
surplus  de  cette  inscription,  soit  pour  la  somme  de  40,985  francs;  qu'il 
échet  de  donner  acte  à  Pinet  es  qualité  de  ses  déclarations  et  offres 
susrelatées  ; 

«  Sur  la  demande  de  Pinet  es  qualité  : 

«  Sur  le  report  de  la  faillite  : 

«  En  ce  qui  touche  tous  les  défendeurs  : 

a  Attendu  que  les  défendeurs  assignés  et  comparants  soutiennent  et 
ont  fait  plaider  que  la  Société  des  Carrières  et  Usines  de  Saint-Victor- 
la-Coste  n'aurait  pas  été  en  état  de  cessation  de  payements  dès  la  date 
visée  en  la  demande  du  syndic;  que,  de  cette  date  et  jusqu'au  jour  de 
la  déclaration  de  faillite,  la  Société  aurait,  il  est  vrai,  éprouvé  une  cer- 
taine gène  dans  ses  affaires,  mais  qu'elle  aurait  continué  ses  opérations 
d'une  façon  ininterrompue  et  que  sa  vie  commerciale  n'aurait  pas  cessé; 
que  toutes  les  sommes  versées  par  les  défendeurs  auraient  été,  par  la 
Société,  employées  aux  besoins  de  son  commerce,  auraient  contribué  à 
améliorer  sa  situation  «vis-à-vis  des  tiers  qui  traitaient  avec  elle,  et  que 
ladit£  Société  aurait  profité  de  ces  sommes,  alors  qu'elle  était  encore  in 
bonis;  qu'en  conséquence,  et  à  tous  égards,  la  demande  du  syndic  en 
report  de  l'ouverture  des  opérations  de  la  faillite  à  une  date  antérieure 
à  celle  du  jugement  déclaratif  serait  mal  fondée  et  devrait  être  re- 
poussée ; 

«  Mais  attendu  qu'il  appert  des  débats  et  qu'il  ressort  des  documents 
produits,  que  la  Société  des  Carrières  et  Usines  de  Saint-Victor-la-Coste 
a  été,  le  10  octobre  4884/  déclarée  en  état  de  faillite  ouverte,  et  que  ce 
tribunal  a  provisoirement  fixé  à  la  môme  date  l'ouverture  des  opérations 
de  la  faillite  ; 

«  Attendu  que,  dès  le  mois  de  juillet  1883,  la  Société  était  l'objet  de 
nombreuses  poursuites  et  était,  dès  ce  moment,  en  état  réel  de  cessation 


Digitized  by  VjOOQ IC 


280         JURISPRUDENCE    COMMERCIALE.  —  N*   11565. 

de  payements;  qu'en  effet,  prolestée  les  16  juillet,  l*""  eH6  août  1883, 
elle  a  été,  par  jugements  des  11  et  28  septembre  et  9  novembre  1883, 
ce  dernier  en  débouté  d'opposition,  condamnée  pour  des  causes,  objet 
des  protêts  ci-dessus  visés,  et  qui  n'ont  pas  été  éteintes  ;  que,  depuis 
juillet  1883,  les  poursuites  contre  elle  dirigées  se  sont  succédé  sans 
interruption  jusqu'au  jour  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite; 

«  Attendu  que,  s'il  est  exact  que  partie  des  poursuites  dont  s'agit  ail 
abouti,  pour  certains  créanciers,  soit  à  des  payements,  soit  à  la  consti- 
tution de  gages  à  leur  profit,  par  l'inscription  d'obligations  hypothécaires 
judiciaires  ou  conventionnelles  que  la  demande  en  report  a  précisément , 
pour  objet  de  faire  annuler,  il  est  établi  que  la  constitution  de  ces 
gages  a  été  concomitante  avec  les  poursuites  dirigées  par  d'autres 
créanciers;  qu'il  est  justifié  que  ces  créanciers  n'ont  point  été  désinté- 
ressés et  qu'ils  ont  produit  au  passif  de  la  faillite  pour  le  montant  de 
leurs  créances  ; 

«  Attendu  que  si  la  Société  a  néanmoins  poursuivi  ses  opérations,  si 
elle  a,  en  apparence,  révélé  une  vie  commerciale  ininterrompue  jus- 
qu'au jour  du  jugement  déclaratif,  il  appert  des  pièces  versées  aux  débats  : 
que,  dès  le  mois  de  juillet  1883,  elle  ne  s'est  procuré  les  fonds  néces- 
saires à  son  exploitation  qu'en  aliénant  les  biens  sociaux,  gage  de  tous 
ses  créanciers;  qu'elle  n'a  éteint  une  partie  des  causes  des  poursuites 
dirigées  contre  elle,  notamment  par  les  défendeurs  susnommés,  qu'en 
constituant  au  profit  de  quelques-uns  de  ses  créanciers  une  situation 
privilégiée  dommageable  aux  intérêts  de  la  masse; 

c(  Attendu  que  le  report  de  la  faillite  à  une  date  antérieure  à  sa  décla- 
ration a  précisément  pour  but,  selon  le  vœu  de  la  loi,  de  rétablir  l'éga- 
lité de  traitement  entre  tous  lès  créanciers,  victimes  du  désastre 
commun  ;  qu'en  Tespèce,  la  Société  a  profité  des  causes  de  toutes  les 
créances  produites  à  son  passif;  que  dès  lors  tous  ses  créanciers  indis- 
tinctement doivent  avoir,  au  regard  de  la  faillite,  une  situation  commune; 

a  Attendu  qu'il  découle  de  ce  qui  précède  que  la  Société  des  Carrières 
et  Usines  de  Saint- Victor-la-Coste  était,  dès  avant  la  date  du  jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  en  état  de  cessation  de  payements,  et  qu  il  échet 
de  reporter  au  16  juillet  1883  la  date  d'ouverture  des  opérations  de  la 
faillite; 

«  Sur  l'annulation  des  inscriptions  hypothécaires  : 

c(  En  ce  qui  touche  Hunebelle,  Dalverny  et  Arnac  : 

«  Attendu  que  ces  défendeurs  soutiennent,  en  leurs  conclusions,  que 
l'article  446  C.  comm.  n'annulerait  les  inscriptions  susceptibles  d'être 
annulées  que  relativement  à  la  masse;  qu'il  résulterait  de  cette  dispo- 
sition que,  si  la  nullité  ne  devait  pas  profiter  à  la  masse,  cette  nullité 
ne  saurait  être  prononcée  ;  qu'en  l'espèce,  si  l'annulation  des  inscriptions 
prises  par  les  susnommés  était  prononcée,  cette  annulation  ne  profite- 
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rail  en  rien  à  la  masse,  dont  le  passif  demeurerait  le  même,  dans  Tun  et 
l'autre  cas;  que  l'actif  n'en  serait  pas  augmenté  et  que  l'annulation 
demandée  ne  profiterait  qu'à  Grandjean,  que  le  syndic  faisait  offre 
d'admettre  hypothécairement  pour  une  certaine  somme,  à  l'exclusion 
de  créanciers  qui  le  priment  par  rang  d'inscription  ; 

«  Mais  attendu  que  le  caractère  de  la  nullité  relatis'e  prévue  par  les 
articles  446  et  448  C.  comm.  démontre  suffisamment  que  l'inscription 
est  inexistante  à  l'égard  de  la  masse  seulement,  et  qu'elle  subsiste  à 
l'égard  de  tout  autre,  notamment  à  Fégard  des  créanciers  hypothécaires, 
et  ce,  au  rang  de  leurs  inscriptions  respectives;  qu'il  suit  de  là  que  les 
créanciers  dont  l'hypothèque  a  été  annulée,  par  application  des  articles 
susvisés,  doivent  être  maintenus  dans  l'ordre  au  regard  des  autres 
créanciers  et  au  rang  de  leurs  inscriptions  respectives; 

«Mais  attendu  que,  simples  créanciers  chirographaires  relativement 
à  la  masse,  ces  créanciers  ne  sauraient  conserver  déGnitivement  le  béné- 
fice d'une  hypothèque  nulle  envers  celle-ci;  qu'ils  doivent  être  tenus  de 
faire  état  au  représentant  légal  de  la  faillite  de  toutes  sommes  à  eux 
attribuées  en  vertu  d'un  droit  de  préférence  existant  à  leur  égard;  qu'il 
est  manifeste  que  le  but  de  la  loi  ne  serait  pas  atteint,  si  la  nullité  rela- 
tive qu  elle  prononce,  dans  l'intérêt  de  la  masse  seule,  devait  profiter 
non  à  celle-ci,  mais  aux  créanciers  hypothécaires  postérieurs  à  ceux 
dont  l'inscription  est  annulée;  qu'on  conséquence,  en  l'espèce,  ce  sera, 
non  les  créanciers  postérieurs,  mais  la  masse,  substituée  et  subrogée 
aux  droits  des  créanciers  dont  les  inscriptions  auront  été  annulées  et 
représentée  par  le  syndic,  qui  aura  à  requérir  et  qui  profitera  du  bénéfice 
des  bordereaux  de  collocation  qui  devront  être  délivrés  dans  l'ordre, 
aux  créanciers  hypothécaires  défendeurs  à  l'instance  actuelle  et  sus- 
nommés; 

«Attendu,  au  surplus,  que  les  immeubles  grevés  des  inscriptions 
hypothécaires,  objet  du  litige,  et  appartenant  à  la  Société  en  faillite, 
ontété,  le  46  février  4885,  adjugés  pour  le  prix  principal  de  152,000  fr.; 
que  les  inscrjplions  relevées  au  bureau  des  hypothèques  d'Uzès  étant 
antérieures  à  l'inscription  prise  par  Grandjean,  que  le  syndic  offre 

d'admettre  à  concurrence  de 40.985  fr.    » 

sont  les  suivantes  : 

<c  4<»  Du  44  décembre  4883,  par  Dalverny,  pour.    . 

«  2»  Du  4  2  janvier  4884,  par  Hunebelle,  pour.   .    . 

«  3»  Du  40  mars  4  884,  par  Tallat,  pour 

a  Et  4»  du  24  avril  4884,  par  Arnac,  pour.   .   .   . 

444.382  fr.  49 

«  Soit  au  total,  compris  Toffre  du  syndic  relative  à  l'admission  de 
la  déclaration  hypothécaire  de  Grandjean  à  concurrence  de  la  somme 
susvisée  de  40,985  francs,  somme  inférieure  au  prix  d'adjudication; 

a  Attendu  qu  il  ressort  de  ce  qui  précède,  que  le  maintien  ou  l'annu- 
lation des  inscriptions  susvisées  ne  saurait,  dans  l'hypothèsede  l'accueil, 
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r 

par  ce  tribunal,  de  la  demande  et  des  offres  de  Pinet  es  qualités,  modi- 
fier en  rien  la  situation  de  Grandjean,  telle  qu'elle  ressort  de  la  de- 
mande et  des  offres  du  syndic;  que,  dès  lors,  en  droit  comme  en  fait, 
les  conclusions  des  défendeurs  susnommés  sont  mal  fondées  et  doivent 
être  repoussées; 

<K  Et  attendu  que  les  inscriptions  précitées  ont  été  prises,  savoir  :  par 
Dalverny,  en  vertu  d'un  jugement  du  26  novembre  4883  ;  par  Hunebelie, 
en  vertu  d'un  jugement  du  44  décembre  4883  ;  par  Tallet,  en  vertu  d'un 
jugement  du  48  février  4884,  et  par  Arnac,  en  vertu  d'un  jugement  du 
t%  mars  4884,  postérieurement  à  la  date  qui  vient  d'être  fixée  pour 
l'ouverture  des  opérations  de  la  faillite  et  pour  sûreté  de  dettes  antérieure- 
ment contractées;  qu'elles  sont  nulles  et  de  nul  effet  par  rapport  à  la 
masse,  et  qu'en  conséquence  la  demande  de  Pinet  es  qualité,  de  ce 
chef,  doit  être  accueillie; 

a  En  ce  qui  touche  Grandjean  : 

«  Attendu  que  ce  défendeur  requiert  son  admission  au  passif  hypo- 
thécaire de  la  faillite  pour  488,500  francs,  montant  d'une  inscription 
prise  sur  les  immeubles  de  la  Société,  au  bureau  des  hypothèques  d'Ôzès, 
le  47  mai  4884,  pour  sûreté  d'un  prêt  de  môme  somme  fait  à  la  Société, 
suivant  acte  passé  le  24  mai  4884,  devant  M"  d'Hardiviller  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Paris  ;  qu'il  soutient  que  ladite  somme  de  4  88, 500  francs 
aurait  été  par  lui  versée  à  la  Société,  savoir  : 

«  Le  24  avril  4884 5.000  fr. 

«  Le  25  avril  4884 5.000 

«  Le    2  mai    4884 5.000 

«  Le  40  mai    4884 40.000 

«  Le  14  mai    1884 463.500 

«  Cette  dernière  somme  à  la  vue  des  notaires. 

«  Égalité 488.500  fr. 

«  Sur  la  somme  de  25,000  francs  : 

«  Attendu  que  l'inscription  hypothécaire  prise  parGrancJjean,  Ta  été,  à 
concurrence  de  ladite  somme,  pour  sûreté  d'une  dette  antérieurement 
contractée;  que  si  Grandjean  excipe  de  la  promesse  à  lui  faite  d'une  ga- 
rantie hypothécaire,  et  s'il  soutient  que  cette  garantie  aurait  été  la 
condition  de  son  prêt  de  ladite  somme  versée  aux  dates  qui  viennent 
d'être  indiquées,  on  ne  saurait  assimiler  la  promesse  d'une  hypothèque 
à  sa  constitution  ;  que  l'inscription  dont  il  entend  se  prévaloir  est  posté- 
rieure à  la  création  de  la  dette  et  à  la  date  de  l'état  réel  de  cessation 
des  payements  de  la  Société;  qu'il  s'ensuit  que  cette  inscription  doit  être 
annulée  à  concurrence  desdits  25,000  francs; 

a  Sur  la  somme  de  4  63,500  francs  : 

«  Attendu  que  Pinet  es  qualités,  en  ses  conclusions,  décompose  la 
somme  susvisée  suivant  l'emploi  qu'il  prétend  en  avoir  été  fait,  savoir  : 
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108,000  francs,  somme  fictivement  versée  par  Grandjean  et  à  lui  ren- 
due, pour  remboursement  de  la  dette  de  la  Société  vis-à-vis  d'un  sieur 
Blanchard,  débiteur  de  Grandjean 108.000  fr. 

«  44,515  francs,  somme  également  fictivement  versée 
par  Grandjean  et  à  lui  rendue  pbur  balancer  son  compte 
créditeur  vis-à-vis  de  la  Société  et  arrêté  antérieurement 
au  24  avril  1884 14.515  fr. 

a  40,985  francs,  somme  réellement  versée  par  Grand- 
jean en  espèces,  le  1 4  mai  1 884,  et  dont  la  Société  a  pro- 
filé        40.985  fr. 

«  Égalité 163.500  fr. 

«  Attendu  qu'il  convient  d'examiner  séparément  chacune  des  attri- 
butions susrelatées; 

c(  Sur  la  somme  de  108,000  francs  : 

a  Attendu  que  Grandjean  soutient  que  l'inscription  dont  il  excipe 
aurait  été,  à  concurrence  de  la  somme  susvisée,  prise  pour  sûreté  d'une 
dette  actuelle,  et  que  le  versement  de  cette  somme  faite  à  la  vue  des 
notaires  serait  établi  par  un  acte  authentique  ; 

((  Mais  attendu  que  la  preuve  ressortant  d'un  acte,  même  authentique, 
ne  saurait  valoir  que  jusqu'à  preuve  contraire,  et  que  celte  preuve  est 
acquise  aux  débals  ;  qu'en  effet  il  appert,  tant  des  dépositions  enten- 
dues que  des  renseignements  recueillis  au  cours  de  l'instruction  ordon- 
née par  M.  le  procureur  de  la  République,  sur  le  dépôt  de  deux  plaintes 
de  Pinet  es  qualités  contre  Grandjean,  dépositions  et  renseignements 
consignés  au  rapport  de  l'arbitre  commis  par  le  juge  d'instruction  et  re- 
latés au  réquisitoire,  qu'un  sieur  Blanchard,  ancien  organisateur  de  la 
Société  des  Carrières  et  Usines  de  Saint-Victor-la-Goste,  était,  à  la  date 
de  l'acte  reçu  parM«d'Hardiviller,  et  dont  il  vient  d'être  parlé,  créancier 
de  la  Société  sous  le  nom  d'un  sieur  Doussaud,  son  parent,  d'une  somme 
de  115,000  francs,  et  que  le  même  sieur  Blanchard  était  débiteur  de 
Grandjean  d'une  somme  de  108,000  francs;  que,  dans  l'intention  com- 
mune des  parties  intervenant  à  l'acte  susvisé,  le  versement  fait  par 
Grandjean  à  la  Société  ne  devait  être  qu'apparent  quant  à  cette  somme 
de  108,000  francs,  et  compensé  à  due  concurrence  par  le  règlement  de 
la  dette  de  la  Société  vis-à-vis  de  Blanchard  et  de  la  dette  de  ce  dernier 
vis-à-vis  de  Grandjean  ; 

«  Attendu  que,  s'il  est  exact  que  Grandjean  ait,  à  la  vue  des  notaires, 
versé  au  représentant  de  la  Société  la  somme  de  163,500  francs,  il  est 
établi  que  celte  somme  lui  a  été,  hors  de  la  vue  des  notaires,  restituée 
par  le  représentant  de  la  Société  aussitôt  que  ce  dernier  l'a  eue  en  sa 
possession,  et  ce,  à  concurrence  des  108,000  francs  susvisés  et  des 
U,545  francs  dont  il  sera  reparlé  plus  loin. 

«  Et  attendu  que  Grandjean  n'apporte  d'ailleurs  aucune  preuve  qu'il 
ait  personnellement  disposé,  le  1 4  mai  1 884,  de  la  somme  en  litige  ;  que, 
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prétendant  l'avoir  versée  à  la  Société,  il  n'en  a  pas  débité  celle-ci;  que, 
par  son  mandataire,  le  sieur  Chartier,  il  en  a,  au  contraire,  donné  quit- 
tance à  la  Société  au  crédit  du  compte  de  Blanchard,  et  que  la  Société, 
sur  ses  livres  de  commerce,  a  fait  à  la  date  susindiquée  mention  de  la 
somme  de  163,500  francs,  compensée'à  concurrence  de  400,000  francs 
par  la  balance  dudit  compte  Dussaud-Blanchard  ; 

a  Attendu  que  Grandjean,  eût-il  agi,  en  l'espèce,  aux  droits  de  son 
débiteur  le  sieur  Blanchard,  a  bénéficié  de  la  constitution  d'un  gage 
pour  sûreté  d'une  dette  antérieurement  contractée  par  son  débiteur;  que, 
s'il  repousse  cette  application,  il  n'aurait  alors  fait  qu'un  versement  pure- 
ment fictif  d'une  somme  que  la  Société  n'aurait  pas  reçue  et  dont  elle 
n'aurait  pas  profité;  qu'en  conséquence,  et  à  tous  égards,  l'inscription 
hypothécaire  par  lui  prise  le  17  mai  4884  doit  être  annulée  à  concur- 
rence de  cette  somme  de  408,000  francs; 

«  Sur  la  somme  de  4  4,545  francs  : 

a  Attendu  que  cette  somme  représente  la  balance  du  compte  crédi- 
teur de  Grandjean  à  la  Société,  pour  opérations  antérieures  au  34  avril 
4884;  que  la  garantie  hypothécaire  consentie  à  Grandjean,  le  4  4  mai 
4884,  pour  l'objet  susvisé,  a  été  donnée  pour  sûreté  d'une  dette  anté- 
rieurement contractée;  qu'en  conséquence  l'inscription  prise  le  47  mai 
4884,  à  concurrence  de  ladite  somme,  est  nulle  et  de  nul  effet  au  regard 
de  la  masse  ; 

«  Sur  la  somme  de  30,985  francs  : 

((  Attendu  que  cette  somme  a  été  réellement  versée  par  Grandjean  à 
la  Société,  le  44  mai  4884,  et  que  la  garantie  hypothécaire  à  lui  donnée, 
ce  même  jour,  l'a  été  pour  sûreté  d'une  dette  actuelle  ;  qu'en  consé- 
quence et  conformément  aux  conclusions  du  syndic,  dont  les  offres  sont 
suffisantes,  il  échet  d'accueillir  la  demande  de  Grandjean  à  concurrence 
de  40,985  francs; 

a  En  ce  qui  louche  A.  et  F.  Teissonnière  :  • 

«  Attendu  qu'il  apparaît  des  termes  mômes  de  l'inscription  hypothé- 
caire prise  le  27  mai  4884,  sur  les  biens  de  la  Société  en  faillite,  que 
cette  inscription  a  été  prise  pour  sûreté  du  payement  des  condamnations 
prononcées  au  profit  des  défendeurs  susnommés,  contre  la  Société  des 
Carrières  et  Usines  de  Saint-Victor-la-Coste,  par  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Marseille  des  ti  juillet  et  28  août  4883;  qu'il  est  dès 
lors  établi  que  cette  inscription,  postérieure  à  la  date  de  la  cessation 
de  payements,  a  été  prise  pour  sûreté  d'une  dette  antérieurement  con- 
tractée; qu'elle  est  nulle  et  de  nul  effet  au  regard  de  la  masse;  qu'elle 
doit  être  annulée  ; 

0  Par  ces  motifs  :  —  Vu  les  articles  441,  446  et  447  C.  comm.  ; 
tt  Reporte  et  fixe  définitivement  au  46  juillet  1883  l'époque  dQ  la  ces- 
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sation  des  payements  de  la  Société  des  Carrières  et  Usines  de  Saint- 
Victor-la-Goste; 

«  Déclare  nulles  et  de  nul  effet,  relativement  à  la  masse,  les  inscrip- 
tions hypothécaires  prises  au  bureau  des  hypothèques  d'Uzès  sur  les 
biens  de  la  Société  en  faillite  ; 

«  Déclare  nulle  et  de  nul  effet,  relativement  à  la  masse,  inscription 
hypothécaire  prise  au  même  bureau  le  47  mai  4884,  vol.  457,  n»  84,  au 
profit  de.Grandjean,  et  ce  à  concurrence  de  4  47,545  francs; 

<x  Donne  acte  à  Pinet  es  qualités  àe  ce  qu'il  déclare  faire  offre  d'ad- 
mettre Grandjean  au  passif  hypothécaire  de  la  faillite  à  concurrence 
de  30,985  francs  et  déclare  lesdites  offres  suffisantes; 

«  Déclare  Grandjean  mal  fondé  en  le  surplus  de  sa  demande,  l'en  dé- 
boute. » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  22  novembre  1869, 13  juillet  1874  et  7  août  1888; 
Paris,  29  décembre  1887;  Toulouse,  25  mars  1874,  et  Aix,  4  août 

1887. 


11566.    ASSURANCE    TERRESTRE.    —   RÉASSURANCE.    —   TRAITÉ.    — 
RÉSOLUTION.     —    EFFETS. 

(26  AVRIL  4888.  —  Présidence  de  M.  GERMAIN-THOMAS.) 

Doit  subsister  avec  toutes  ses  conséquences,  jusqu'au  jour  de  sa 
résolution,  le  traité  par  lequel  une  Compagnie  d'assurances  a  réas^ 
sure  à  une  autre  Compagnie  tous  les  risques  d'incendie  quelle  avait 
elle-même  assurés  et  réassurés,  avec  stipulation  que  la  seconde  Com- 
pagnie aurait  droit  à  la  perception  des  primes,  à  charge  par  elle  de 
supporter  tous  les  sinistres  qui  pourraient  survenir. 

En  conséquence^  la  Compagnie  réassurante  n'est  pas  fondée. à 
prétendre  que  la  résolution  du  traité  a  eu  pour  effet  de  remettre  les 
choses  dans  le  même  état  que  si  le  contrat  résolu  n'avait  jamais 
existé;  que,  par  suite,  les  primes  par  elle  perçues  sur  le  portefeuille 
réassuré  ne  lui  avaient  jamais  appartenu,  qu'elle  en  demeurait 
comptable  envers  la  Compagnie  assurée,  et  qu'elle  se  trouvait  déga- 
gée des  sinistres  dont  le  contrat  de  réassurance  la  rendait  respon- 
sable. 

Compagnie  d'assurances  contre  l'incendie  la  Centrale 
c.  liquidateur  de  la  Compagnie  d'assurances  la  Réparation. 

Du  26  avril  J888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
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Seine.  M.  Germain-Thomas,  président;  M*  Fleuret,  agréé;  M«  de 
Saine,  mandataire. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  môme  jugement  sur  l'ensemble  des  demandes  : 

«  Attendu  que,  par  traité  du  4  4  avril  1882,  la  Compagnie  la  Centrale 
a  réassuré  à  la  Compagnie  la  Réparation  tous  les  risques  d'incendie 
qu'elle  avait  elle-même  assurés  et  réassurés,  tant  en  France  qu'à  l'é- 
tranger, à  l'exception  des  affaires  faites  par  son  bureau  de  Paris  ;  qu'en 
vertu  de  ce  traité  la  Compagnie  la  Réparation  avait  droit  à  la  percep- 
tion des  primes  qui  deviendraient  exigibles  à  partir  du  4*''  septembre 
4882,  à  charge  par  elle  de  supporter  tous  les  sinistres  qui  pourraient 
survenir  à  partir  du  môme  jour  ; 

«  Attendu  que  ce  traité  a  été  résolu  suivant  accord  intervenu  entre 
les  deux  Compagnies  le  44  novembre  4  885; 

a  Attendu  que  la  Compagnie  la  Réparation  soutient  que  cette  résolu- 
tion aurait  eu  pour  effet  de  remettre  toutes  choses  au  môme  et  sembla- 
ble état  que  si  le  contrat  résolu  n'avait  jamais  existé;  qu'il  en  résul- 
terait que  les  primes  perçues  par  la  Compagnie  la  Réparation  sur  le 
portefeuille  réassuré  ne  lui  auraient  jamais  appartenu,  et  qu'elle  en  de- 
meurerait comptable  envers  la  Compagnie  la  Centrale;  que,  réciproque- 
ment, elle  se  trouverait  dégagée  des  sinistres  dont  le  contrat  de  réas- 
surance la  rendait  responsable,  et  que  la  Compagnie  la  Centrale  devrait, 
par  suite,  lui  rembourser  les  sommes  par  elle  payées  de  ce  chef;  qu'en- 
fin elle  se  serait  trouvée,  en  raison  de  ces  circonstances,  rétroactivement 
constituée  gérante  du  portefeuille  réassuré;  qu'il  s'ensuivrait  que  la 
Compagnie  la  Centrale  devrait  être  déboutée  de  sa  demande,  et  que,  par 
application  de  l'article  4375  du  Code  civil,  elle  devrait  être  tenue  de 
lui  rembourser  la  somme  de  225,796  fr.  92,  montant  des  dépenses  utiles 
et  nécessaires  qu'elle  aurait  faites; 

«  Mais  attendu  qu'il  a  été  stipulé  dans  la  convention  du  44  novembre 
4885  que  la  Compagnie  la  Réparation  demeurerait  comptable  et  res- 
ponsable envers  la  Centrale  de  toutes  primes  et  sinistres  survenus  du 
4  e'"  novembre  4882,  jour  où  a  pris  effet  le  traité  du  44  août  4882,  et 
que  le  règlement  de  ce  compte  aurait  lieu  devant  l'arbitre  commis,  ou, 
à  défaut  de  s'entendre  amiablement,  devant  les  tribunaux; 

«  Attendu  que  les  termes  de  cette  convention  sont  clairs  et  précis  et 
ne  laissent  place  à  aucune  interprétation  ; 

«  Qu'il  en  ressort  d'une  façon  évidente  que  les  deux  Compagnies 
n'ont  jamais  eu  l'intention  d'annuler  purement  et  simplement  le  traité 
du  44  avril  4882,  comme  la  Compagnie  la  Réparation  le  prétend; 

Qu'elles  ont  au  contraire  laissé  subsister  ce  traité  avec  toutes  ses 
conséquences  jusqu'au  jour  même  dé  sa  résolution  ;  qu'il  en  résulte 
donc  que  la  Compagnie  la  Réparation  doit  compte  à  la  Compagnie  la 
Centrale  :  4»  des  primes  échues  au  4 «»•  septembre  4882,  réservées  par 
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la  Centrale  et  encaissées  par  la  Compagnie  la  Réparation;  2<>  des 
sinistres  que  la  Compagnie  la  Réparation  devait  régler  directement  et 
qui  ont  été  payés  par  la  Compagnie  la  Centrale,  faute  par  la  Compa- 
gnie la  Réparation  de  l'avoir  fait  : 

a  Et  attendu  que  la  Compagnie  la  Centrale  justifie  que  ce  compte 
s'élève  au  débit  de  la  Compagnie  la  Réparation,  à  la  date  du  30  sep- 
tembre 1885,  à  la. somme  de  1,162,522  fr.  51  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  d'obliger  la  Compagnie  la  Réparation  d'en  effectuer 
le  payement  en  repoussant  sa  demande  reconventionnelle  comme  mal 
fondée,  et  ce,  sous  toutes  réserves  de  la  part  de  la  Compagnie  la  Centrale 
pour  compte  à  faire  et  à  réclamer  par  elle  à  la  Compagnie  la  Réparation 
sur  toutes  primes  et  sinistres  survenus  du  1«'  octobre  1885  jusqu'au 
11  novembre  suivant,  jour  de  la  résolution  des  conventions; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  donne 
acte  à  la  Compagnie  la  Centrale  de  ses  réserves;  donne  acte  à  la  Com- 
pagnie la  Réparation  de  ce  qu'elle  déclare  acquiescer  formellement  aux 
termes  de  l'exploit  du  22  avril  1884,  en  ce  qui  concerne  la  résolution 
dans  les  termes  de  l'article  1184  du  Code  civil  ;  condamne  la  Compagnie 
la  Réparation,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  la  Compagnie  la  Centrale 
la  somme  de  1,162,522  fr.  51,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi;  déclare 
la  Compagnie  la  Réparation  mal  fondée  en  sa  demande  reconven- 
tionnelle; l'en  déboute  et  la  condamne  par  les  voies  de  droit  à  tous  les 
dépens.  » 


11567.  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  ASSOCIÉ.  —  PART  DE 
PROPRIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ACTIONS.  —  TRANSFERT.  — 
CESSIOxV.  —  TRANSPORT.  —  DISSOLUTION.  —  ASSEMBLÉE  GÉNÉ- 
RALE.   —   LIQUIDATEURS.    —    LIQUIDATION   JUDICIAIRE. 

(27  AVRIL  1888.  —  Présidence  de  M.  RAFFARD.) 

L associé  en  nom  collectif  ayant  le  droit  de  céder  une  fraction  de 
la  part  qu'il  possède  dans  une  Société,  la  création  par  lui  de  parts 
de  propriété  et  d'intérêts  ne  modifie  pas  la  Société,  qui  ne  devient 
pas  une  Société  anonyme  par  actions. 

On  ne  peut  assimiler  à  des  actions  cessibles  par  transfert  des  parts 
de  propriété  cessibles  par  un  transport  régulier, 

La  dissolution  et  la  nomination  des  liquidateurs  ayant  été  régu- 
lièrement votées  par  l'assemblée  des  porteurs  départs,  un  des  associés 
ne  peut,  s'il  ne  jus  tife  pas  d'un  grief  contre  les  liquidateurs,  deman- 
der au  tribunal  soit  la  dissolution,  soit  la  nomination  de  nouveaux 
liquidateurs. 
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Mabille  c.  directeur  et  administrateurs  de  la  Société  le  Tri- 
boulet. 

Du  27  avril  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seinei  M.  Raffard,  président;  MiM"  Mazoyhié  et  Garon,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  nullité  de  la  Société  le  Triboulet  : 

«  Attendu  que,  tant  en  ses  conclusions  signifiées  qu'en  ses  explica- 
tions présentées  à  la  barre,  Mabille  soutient  que  la  Société  le  Triboulet, 
déclarée  en  nom  collectif  et  on  commandite  simple,  serait  en  réalité 
une  Société  en  commandite  par  actions,  puisque  le  fonds  social  a  été 
divisé  en  1,200  parts,  cessibles  par  un  simple  transfert;  qu'aucune  des 
formalités  édictées  par  la  loi  du  24  juillet  1867  pour  les  Sociétés  par 
actions  n'aurait  été  observée  lors  de  sa  constitution,  qui  serait  ainsi 
entachée  de  nullité,  laquelle  devrait  être  prononcée  ; 

«  Mais  attendu  que  des  statuts  de  la  Société  le  Triboulet  il  ressort 
que  les  1,200  parts  composant  le  capital  social  étaient  des  parts  de 
propriété  et  d'intérêts;  qu'en  effet  l'article  7  stipule  que  la  Société  ne 
crée  pas  d'actions; 

«  Qu'en  conséquence  les  parts  ne  sont  cessibles  que  par  acte  de 
transport  enregistré  suivant  les  dispositions  des  articles  1689  et  sui- 
vants du  Code  civil  ;  que  le  cessionnaire  devient,  par  son  acceptation 
du  transfert,  associé  commanditaire;  que  nul  ne  peut  devenir  acqué- 
reur d'une  ou  plusieurs  parts  qu'avec  l'assentiment  du  directeur-gérant  ; 

«  Attendu  qu'on  ne  saurait  voir  dans  les  stipulations  de  ces  articles 
l'indication  de  la  création  d'actions,  dans  les  termes  édictés  par  la  loi 
de  juillet  1867  pour  les  Sociétés  par  actions^  puisqu'un  associé  en 
nom  collectif  a  toujours  le  droit  de  céder  une  fraction  de  la  part  qu'il 
possède  dans  une  Société  ; 

«  Attendu  que  la  différence  de  cessibilité  d'une  part  dans  une  Société 
en  nom  collectif  et  d'une  action  dans  une  Société  en  commandite  par 
actions  réside  principalement  dans  ce  fait  que  la  part  de  la  Société  en 
nom  collectif  est  toujours  cessible  par  voie  de  signification  ou  d'accep- 
tation dans  un  acte  authentique,  alors  que  l'action  est  cessible  par  voie 
de  transfert; 

«  Qu'il  n'est  pas  établi  qu'aucune  des  parts  de  propriété  et  d'intérêts 
de  la  Société  le  Triboulet  ait  jamais  été  cédée  sous  la  forme  de  trans- 
fert; 

«  Que  de  l'examen  du  titre,  représentant  la  part  de  propriété  acquise 
par  le  demandeur,  il  résulte  que  ladite  part  lui  a  été  transportée  or  vertu 
d'un  acte  sous  signatures  privées,  fait  double  à  Paris  le  17  novem- 
bre 1880,  transport  qui  a  été  accepté  par  le  directeur-gérant; 

((  Attendu,  enfin,  que  la  fausse  qualification  de  commandite  simple, 
fùt-elle  justifiée,  ne  pourrait  être  une  cause  de  nullité,  puisqu'elle  ne 
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touche  en  rien  à  la  validité  de  la  Société,  qui  reste  constituée  régu- 
lièrement en  tant  que  Société  en  nom  collectif; 
oc  Qu'à  tous  égards  donc  il  n'y  a  lieu  de  déclarer  nulle  la  Société; 

«  Sur  la  demande  subsidiaire  en  dissolution  et  en  nomination  d'un 
liquidateur  : 

«  Attendu  que,  dans  une  assemblée  extraordinaire  des  porteurs  de 
parts  de  la  Société  en  cause,  tenue  le  15  juillet  4887,  et  régulièrement 
constituée  aux  termes  des  statuts,  la  dissolution  de  la  Société  le  Tri- 
boulet  a  été  votée  à  l'unanimité; 

a  Que  les  sieurs  de  Mirabal  et  Jules  Yallat  ont  été,  également  à  l'una- 
nimité, nommés  conjointement  avec  le  directeur-gérant  liquidateurs  de 
la  Société; 

«  Qu'il  n'est  argué  d'aucun  grief  contre  les  liquidateurs  nommés  par 
es  associés  dans  la  plénitude  de  leurs  droits; 

a  Qu'en  conséquence  il  échet  de  déclarer  sans  objet  la  demande  en 
dissolution  de  la  Société  le  Triboulet,  et  mal  fondée  celle  en  nomination 
d'un  liquidateur  judiciaire  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  la  demande  en  dissolution  de  la  Société 
le  Triboulet  est  devenue  sans  objet  ; 

«  En  conséquence  : 

«  Déclare  Mabille  mal  fondé  en  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions, l'en  déboute  ; 
«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 


11568.  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT.  —  EXPÉDITEUR.  — 
RÉEXPÉDITION.  —  DESTINATAIRE.  —  DÉBOURS.  —  REMBOURSE- 
MENT. —  MANDAT.  —  RESTITUTION.  —  RECEVABILITÉ.  —  TARIF 
SPÉCIAL. 

(28  AVRIL  1888.  —  Présidence  de  M.  MAY.) 

Les  sommes  pjyées  par  l'expéditeur,  pour  les  frais  de  transport 
de  la  gare  frontière  à  la  nouvelle  gare  de  réexpédition  sur  le  même 
réseau,  constituent  des  débours  recouvrables  contre  le  destinataire, 
que  le  nouvel  expéditeur  qui  les  a  payés  peut  valablement  faire  suivre 
en  remboursement,  en  dehors  des  prix  du  nouveau  transport. 

Le  transporteur,  qui  est  simple  mandataire  de  l'expéditeur  pour 
ces  débours  sur  son  réseau,  mais  antérieurs  à  la  nouvelle  expédition, 
ne  peut  être  assigné  à  cause  du  défaut  de  lien  de  droit,  par  le  des- 
tinalaire,  en  restitution  des  sommes  versées. 

Le  transporteur  ne  peut  se  baser,  pour  réclamer  au  destinaire  à 

T.  xxxviii.  49 
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qui  il  n'impute  aucune  faute,  la  taxe  du  tarif  général  pour  des 
transports  antérieurement  réglés  &un  commun  accord,  sur  ce  que 
l'expéditeur  n'a  pas  requis  en  la  forme  ordinaire  ^application  du 
tarif  spécial,  s'il  résulte  des  faits  et  des  règlements  effectués  que  c'est 
par  suite  de  l'intention  commune  des  parties  que  le  tarif  spécial  a 
été  appliqué, 

FissiAUX  c.  Compagnie  de  TEst. 

Du  28  avril  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  May,  président;  MM"  Mermilliod  et  MAzotmÉ,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Fissiaux  opposant  en  la  forme  au  juge- 
ment contre  lui  rendu  par  défaut  et  défaut-congé,  en  ce  tribunal,  le 
3  juillet  4885; 

«  Vu  la  connexité,  joint  les  causes; 
■  «  Et  statuant  par  un  seul  et  même  jugement,  tant  sur  le  mérite  de 
cette  opposition  qu'en  ce  qui  concerne  la  demande  principale  de  Fis- 
siaux et  qu'en  ce  qui  touche  la  demande  renconventionnelle  de  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  ; 

«  Sur  la  demande  principale  : 

«  Attendu  que  celte  demande  comporte  la  restitution  de  deux  sommes, 
l'une  de  1,124fr.  45,  l'autre  de  47  fr.  45,  que  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est  aurait  indûment  encaissées  pour  les  causes  distinctes 
ci- après  énoncées; 

«  Qu'il  convient  d'examiner  séparément  chacun  de  ces  deux  éléments; 

«  Sur  les  4,124  fr.  45,  pour  fausse  application  des  tarifs  et  pour  taxe 
perçue  en  double  emploi  : 

c(  Attendu  que  Fissiaux  soutient  qu'à  l'occasion  de  cinquante-huit 
transports  de  moutons,  effectués  pour  son  compte,  de  Batilly-local  à 
Pantin,  au  cours  des  années  4875,  4876  et  4878,  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  aurait  indûment  perçu,  sous  la  dénomination 
de  «  débours  »  et  en  dehors  du  prix  ferme  de  65  francs  par  wagon 
stipulé  entre  les  parties,  conformément  au  tarif  spécial  P  V  n®  3,  une 
taxe  supplémentaire  afférente  au  trajet  de  Batill y-frontière  à  Batilly- 
local,  et  calculée  à  raison  de  six  kilomètres,  alors  que  la  distance  réelle 
de  ces  deux  points  ne  serait  que  de  trois  kilomètres; 

«  Que,  d'autre  part,  ledit  trajet  étant  compris  dans  celai  de  Batilly- 
frontière  à  Pantin,  auquel  s'applique  le  prix  ferme  de  65  francs  susindi- 
qué,  il  y  aurait  eu,  de  ce  chef,  double  emploi  au  préjudice  du  deman* 
deur  ; 

«  Qu'au  surplus  les  expéditeurs  des  moutons  transportés  n'aywl 
point  effectivement  versé  aux  mains  des  agents  de  la  gare  de  Batilly- 
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local  le  montant  de  la  taxe  supplémentaire  en  litige,  la  Compagnie 
défenderesse  ne  saurait  exciper  d'un  mandat  valablement  reçu  par  elle 
de  ces  expéditeurs,  à  l'effet  de  faire  suivre,  pour  leur  compte,  ses  dé- 
bours illégalement  réclamés,  non  effectués,  et  n'entraînant  aucun  retour 
de  fonds  ; 

«  Qu'un  pareil  mandat,  accepté  dans  de  telles  conditions,  tendrait  à 
violer  ou,  tout  ou  moins,  à  éluder  l'article  45  des  tarifs  généraux  homo- 
logués, en  vertu  duquel  les  sommes  suivant  les  expéditions  à  titre  de 
remboursement  sont  soumises,  au  retour,  à  la  taxe  afférente  aux  trans- 
ports de  finances,  laquelle  comporte  un  droit  de  timbre  et  un  impôt 
proportionnel  inapplicables  en  l'espèce; 

«  Qu'à  tous  égards  donc  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 
devrait  être  tenue  de  restituer  au  demandeur  les  sommes  abusivement 
perçues  par  elle  pour  les  causes  susindiquées,  et  s' élevant  au  total  à 
4,124  fr.  45; 

«  Mais  attendu  que  de  l'instruction  et  des  documents  de  la  cause  il 
appert  que  chacun  des  transports  en  litige  a  comporté  deux  phases 
successives  ayant  donné  lieu  à  deux  contrats  distincts  afférents,  l'un  au 
Irajet  du  lieu  d'expédition  en  Allemagne  à  Batill y-local,  l'autre  au  par- 
cours de  Batilly-local  à  Pantin  ; 

«  Que  Fissiaux  est  demeuré  étranger  au  premier  de  ces  contrats,  dont 
l'exécution  a  pris  fin  par  le  fait  d'une  rupture  de  charge  à  Batilly-local; 

«  Qu'à  cette  gare,  en  effet,  les  destinataires  des  moutons  expédiés 
d'Allemagne  en  ont  donné  décharge  à  la  Compagnie  défenderesse,  qui 
en  avait  effectué  le  transport  depuis  la  frontière; 

(t  Qu'ensuite  lesdits  animaux  ont  été  placés  dans  de  nouveaux  wagons 
pour  être  dirigés  sur  Pantin,  après  création  de  nouvelles  lettres  de  voi- 
ture établies  aux  conditions  du  tarif  spécial  P  V  n*»  3,  sur  la  demande 
et  la  déclaration  des  destinataires  susmentionnés,  agissant  alors  en 
qualité  d'expéditeurs  ; 

«  Et  attendu  que  ces  nouveaux  expéditeurs  ont,  à  chaque  arrivage, 
tenu  compte  en  deniers  ou  quittances,  à  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est,  de  la  taxe  à  eux  réclamée  pour  le  trajet  de  Batilly-frontière 
à  Batilly-local,  laquelle  taxe  était  calculée  sur  la  distance  légale  minima 
à  six  kilomètres  et  ne  se  trouvait  point  comprise  dans  le  port  payé  par 
les  importateurs  allemands  jusqu'à  Batilly-frontière  seulement; 

«  Qu'ils  ont  ensuite  donné  à  la  Compagnie  défenderesse  le  mandat  de 
faire  suivre  cette  taxe  complémentaire  sous  forme  de  débours,  excluant, 
par  leur  nature  bien  déterminée  et  leur  quotité  même,  toute  présomption 
d'un  remboursement  déguisé  de  tout  ou  partie  de  la  valeur  des  moutons 
importés; 

«  Que,  dès  lors,  aucune  contravention  à  l'article  45  des  tarifs  généraux, 
invoqué  par  Fissiaux,  ne  saurait  être  relevée,  en  l'espèce,  à  rencontre 
de  la  validité  du  mandat  accepté  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est; 
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«  Qu'en  l'état,  les  prétentions  du  demandeur,  en  ce  qui  touche  l'ir- 
régularité de  la  taxe  supplémentaire  en  litige,  fussent-elles  justifiées,  ne 
sauraient  lui  donner  action  contre  ladite  Compagnie,  simple  mandataire 
chargé,  en  l'espèce,  du  recouvrement  des  sommes  dont  la  restitution 
est  réclamée; 

«  Qu'en  conséquence,  et  à  défaut  de  lien  de  droit  entre  les  parties 
au  procès,  il  convient  d'accueillir  la  fin  de  non-recevoir  opposée  sur  ce 
chef  de  la  demande  ; 

«  Sur  les  17  fr.  45,  pour  fausse  application  des  tarifs  à  l'occasion  d'un 
transport  de  moutons  effectué  dans  un  wagon  comportant,  à  raison  de 
sa  surface,  une  taxe  inférieure  à  celle  perçue  : 

«  Attendu  que  Fissiaux  déclare  mettre  néant  à  sa  demande  de  ce 
chef; 
«  Qu'il  convient  de  lui  en  donner  acte; 

a  Sur  la  demande  reconventionnelle  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est  : 

«  Attendu  que  cette  Compagnie  soutient  que  les  prix  du  tarif  P  V 
n"  3  de  son  réseau  auraient  été,  par  erreur,  appliqués  à  six  transports 
de  moutons  effectués  pour  le  compte  de  Fissiaux,  de  Batilly-local  à 
Pantin,  aux  dates  des  4«^  septembre  4875,  22  et  27  mai,  2,  47  et  49 
juin  4866,  alors  que  les  expéditeurs  n'avaient  en  aucune  manière  for- 
mulé la  demande  expresse  exigée  par  ledit  tarif  homologué,  pour  l'ob- 
tention des  conditions  y  afférentes  ; 

«  Qu'à  défaut  de  cette  demande  formelle  et  obligatoire,  les  prix  du 
tarif  général  seraient  seuls  applicables  ; 

«  Que,  dès  lors,  et  à  raison  de  l'insuffisance  des  taxes  perçues,  il  y 
aurait  lieu  à  un  redressement  qui  constituerait  Fissiaux  débiteur  d'une 
somme  complémentaire  de  22,283  fr.  70; 

a  Mais  attendu  que  de  l'instruction  et  des  documents  de  la  cause  il 
appert  que,  s'il  est  vrai  que  l'application  du  tarif  spécial  précité  n'a 
point  été  requise  en  la  forme  ordinaire  pour  les  expéditions  dont  s'agit, 
il  est  constant,  d'autre  part,  pour  le  tribunal,  que  le  prix  ferme  de 
65  francs  par  wagon,  porté  audit  tarif,  était  bien  celui  que  l'expéditeur  et 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  entendaient  devoir  être  payé; 

«  Que  cette  entente,  suffisante  pour  déterminer  nettement  les  con- 
ditions dont  l'expéditeur  entendait  bénéficier,  a  servi  de  base  aux 
décomptes  figurant  sur  chacune  des  déclarations  critiquées  pour  le  cal- 
cul des  prix  effectivement  payés  par  Fissiaux,  conformément  aux  récé- 
pissés à  lui  remis  par  la  Compagnie  elle-même; 

«  Qu'en  l'état  il  convient  de  déclarer  qu'un  contrat  comportant 
virtuellement  l'apphcation  du  tarif  spécial  P  V  n°  3,  pour  les  trans- 
ports en  litige,  est  intervenu  entre  les  expéditeurs  et  la  Compagnie  des 
Chemins  de  fer  de  l'Est;  qu'en  fait,  reconnaître  à  la  Compagnie  des 
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Chemins  de  fer  de  l'Est  le  droit  de  réclamer  après  une  série  aussi  im- 
portante d'expéditions  et  un  aussi  long  temps  écoulé,  serait  mettre  le 
destinataire  qui  n'a  commis  aucune  faute  dans  Timpossibilité  d'échapper 
à  une  perte  considérable  ; 

«  Qu'en  conséquence  la  demande  reconveniionnelle  de  cette  Compa- 
gnie doit  être  rejetée; 

<f  Par  ces  motifs  :  —  Annule  le  jugement  du  3  juillet  4885,  auquel 
est  opposition; 

«  Et  statuant  par  dispositions  nouvelles  : 

«  Donne  acte  à  Fissiaux  de  ce  qu'il  déclare  mettre  néant  au  chef  de  sa 
demande  comportant  la  restitution  d'une  somme  de  i7  fr.  45; 

«  Déclare  Fissiaux  non  recevable  en  le  surplus  de  ses  demandes,  fins 
et  conclusions; 

«  L'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens  de  ce  chef; 

((  Déclare  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  mai  fondée  en  sa 
demande  reconventionnelle; 

«  L'en  déboute  ; 

«  Et  la  condamne  au  surplus  des  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Il  est  admis  en  principe  que  les  tarifs  spéciaux  ne  peuvent  être 
obligatoires  qu'en  vertu  d'un  contrat  formel  exigeant  le  concours 
des  volontés  de  l'expéditeur  et  de  la  Compagnie.  V.  Cassation, 
17  janvier  1866  et  5  juin  1872. 

Mais  ce  consentement  peut  être  implicite,  et  dans  notre  espèce 
le  prix  ferme  de  63  francs  porté  audit  tarif  était  bien  celui  que 
l'expéditeur  et  la  Compagnie  entendaient  devoir  être  payé.  v.  Fe- 
raud-Giraud,  Code  des  transports,  t.  I,  p.  319,  n»  424;  Ruben  de 
Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  t.  II,  p.  593,  n®'  81  et  82. 
Cet  auteur  enseigne  que  la  demande  ne  doit  cependant  pas  être 
faite  dans  des  termes  sacramentels;  les  équivalents  sont  admis 
lorsque  l'intention  de  l'expéditeur  n'est  pas  douteuse. 


11569.  RENSEIGNEMENTS  COMMERCIAUX.  —  ABONNÉS.  —  BULLE- 
TINS CONFIDENTIELS.  —  PRÉJUDICE.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  — 
REJET. 

(4"  MAI  4888.  —  Présidence  de  M.  GARNIER.) 

Les  renseignements  fournis  par  les  agences  de  renseignements 
commerciaux  étant  confidentiels,  le  commerçant  qui,  par  des  fiches 
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appartenant  à  des  tiers,  s'est  fait  fournir  des  renseignements  sur  lui- 
même,  ne  peut,  à  raison  des  renseignements  ainsi  fournis,  réclamer 
de  dommages-^intérêts  contre  V agence,  s'il  ne  justifie  pas  (Tune 
publicité  dommageable. 

L'agence  à  la  charge  de  laquelle  on  ne  justifie  pas,  pour  les  ren- 
seignements qu'elle  est  en  droit  de  fournir  à  ses  correspondants,  ni 
de  légèreté,  ni  de  mauvaise  foi,  ni  d'intention  de  nuire,  ni  de  préju- 
dice causé,  ne  peut  être  passible  de  dommages-intérêts  ni  être  con- 
trainte à  recti^cation  par  la  publicité. 

Ghossonnerie  c.  la  Sûreté  du  Commerce. 

Du  i"  mai  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  M.  Garnïer,  président;  MM"  Houyvet  et  Triboulet,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Ghossonnerie  expose  qu'il  aurait 
été,  jusqu'en  1885,  abonné  de  l'agence  de  renseignements  commerciaux 
la  Sûreté  du  commerce  ; 

c(  Que,  depuis  cette  époque,  alors  qu'il  avait  cessé  son  abonnement, 
ladite  agence  aurait,  contrairement  à  la  vérité,  fourni  sur  son  compte 
des  renseignements  indiquant  une  situation  embarrassée,  en  même  temps 
qu'elle  recommandait  une  très  grande  prudence  à  l'égard  du  crédit  qui 
pouvait  lui  être  accordé; 

«  Que  ces  renseignements  mensongers  et  de  mauvaise  foi  auraient  eu 
pour  conséquence  de  porter  atteinte  à  son  crédit  et  de  provoquer,  en 
outre,  la  rupture  d'un  marché  important; 

c(  Que  la  Sûreté  du  commerce  ne  pouvait  ignorer  la  fausseté  des  ren- 
seignements qu'elle  donnait  sur  son  compte; 

«  Qu'en  admettant  môme  la  bonne  foi,  il  lui  appartenait  d'en  contrôler 
l'exactitude  avant  de  les  fournir; 

«  Qu'une  agence  ne  peut  diminuer  à  son  gré  la  situation  d'un  conoi- 
merçant  ; 

«  Qu'il  aurait  subi,  du  fait  des  agissements  de  la  Sûreté  du  commerce, 
un  préjudice  pour  la  réparation  duquel  il  conviendrait  de  Tobliger,  en 
application  de  l'article  4382  du  Gode  civil,  à  lui  payer  50,000  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts,  et  à  la  notification,  à  ses  frais,  du  jugement 
à  intervenir  aux  principales  agences  de  renseignements  sur  Paris; 

«  Attendu  qu'il  convient,  tout  d'abord,  de  constater  que  les  rensei- 
gnements fournis  par  la  Sûreté  du  commerce  sont  de  deux  ordres  :  les 
uns  concernant  la  situation  passée;  les  autres,  la  situation  actuelle; 

«  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  le  passé,  il  ressort  des  débats  que 
les  renseignements  donnés  par  l'agence  la  Sûreté  du  commerce  étaient 
exacts; 

a  Que,  s'il  pouvait  en  rejaillir  une  appréciation  fâcheuse  sur  la  situa- 
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tien  de  Ghossonnerie,  il  n'est  pas  démontré  qu'ils  aient  ét^  fournis  par 
ladite  agence  avec  l'intention  de  lui  nuire; 

«  Qu'en  ce  qui  concerne  le  présent,  la  défenderesse  s'est  bornée  à 
exprimer,  sur  la  solvabilité  du  demandeur,  un  doute  résultant  des  cir- 
constances qui  avaient  motivé  les  premiers  renseignements; 

«  Que,  ce  faisant,  elle  n'a  point  excédé  les  limites  de  l'information 
qu'il  lui  était  permis  de  donner  à  des  correspondants; 

«  Qu'elle  n'a  point  agi  avec  la  légèreté  qui  lui  est  reprochée; 

«  Que,  si  le  demandeur  soutient  que  les  renseignements  fournis  au- 
raient provoqué  la  rupture  d'un  marché  qu'il  avait  passé  avec  un  de  ses 
correspondants,  il  ressort  des  plaidoiries  et  des  documents  versés  au 
procès  que  cette  rupture  n'a  été  que  passagère  et  que  ledit  marché  a 
été  exécuté; 

a  Qu'il  n'est  donc  justiûé  d'aucun  préjudice  appréciable; 

«  Attendu,  en  outre,  qu'il  est  établi  aux  débats  que  Ghossounerie 
s'est  servi  de  bulletins  de  divers  abonnés  de  la  Sûreté  du  commerce 
pour  se  faire  donner  des  renseignements  sur  lui-môme; 

«  Que  ces  renseignements  donnés  sont  confidentiels  ; 

«  Que,  destinés  à  la  seule  personne  à  laquelle  ils  sont  remis,  ils  doivent 
donc,  en  l'espèce,  être  considérés  comme  étant  donnés  au  demandeur 
lui-même  ; 

«  Que  Chossonnerie  n'apporte  pas  la  preuve  que  les  renseignements 
dont  s'agit  aient  eu  aucune  publicité  dommageable; 

a  Que,  ne  justifiant  dès  lors,  à  la  charge  de  la  Sûreté  du  commerce, 
ni  de  légèreté,  ni  de  mauvaise  foi,  ni  d'intention  de  nuire,  ni  môme  de 
préjudice  causé,  sa  demande,  tant  en  dommages- intérêts  qu'en  notifi- 
cation, doit  être  repoussée  ; 

a  P^a  CBS  MOTIFS  :  —  Déclare  Ghosgonnerie  mal  foodé  en  ses  deman- 
des, fins  et  conclusions,  l'en  déboute; 
a  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  7  juillet  1876  et  6  mai  1886;  Comra.  Seine,  20  juin 
1866,  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XV,  p.  320,  et  15  dé- 
cembre 1883,  ibidem,  t.  XXXVI,  p.  94,  n"  11063,  et  rannotation. 

11570.  FAILLITE.  ^-  CRÉANCE  CH IRC GfiAPH AIRE.  —  MÉDECIN.  — 
HONORAIRES.  —  ADJVWSSION.  —  CONTRAT  JUDICIAIRE.  —  FAILLI.  — 
DÉCÈS.  —  DEMANDE  EN  ADMISSION  PAR  PRIVILÈGE.  —  REJET. 

(8  MAI  4888.  —  Présidence  de  M.  GUlLLOTiN.) 

Des  faits  ultérieurs  ne  sauraient  détruire  le  caractère  d'une  créance 
çulmise  à  titre  c&iriigr4ipiair^  w*  passif  d'une  faillite. 
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En  l'espèce,  la  mort  du  failli  survenue  postérieurement  à  la  cessa- 
tion de  payements  ne  peut  donner  un  caractère  privilégié  à  la  créance 
d'un  médecin  pour  ses  honoraires, 

ToLEDANO  c.  GoDMER,  syndîc  Martineau. 

M.  Toledano  avait  été  admis  au  passif  chirographaire  de  la  fail- 
lite Martineau  pour  la  somme  de  640  francs,  qui  lui  était  due  pour 
ses  honoraires. 

Le  décès  de  M.  Martineau  étant  survenu  au  cours  de  la  faillite^ 
M.  Toledano  demanda  son  admission  au  passif,  à  titre  privilégié,  en 
se  basant  sur  les  dispositions  de  l'article  2101  du  Code  civil. 

Du  2  mai  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  GuiLLOTiN,  président;  MM*'  Richardièrb  et  Garde,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  demandeur  soutient  que,  depuis 
l'admission  de  sa  créance  à  titre  chirographaire,  le  failli  étant  dëcédë, 
sa  créance  serait  devenue  privilégiée; 

«  Mais  attendu  que  l'admission  à  titre  chirographaire  a  constitué 
entre  la  masse  créancière  et  le  demandeur  un  contrat  judiciaire  que  ne 
sauraient  détruire  des  faits  ultérieurs  ; 

ft  Qu'à  Texceplion  des  créances  limitativement  énoncées  par  la  loi,  le 
passif  ne  peut  se  composer  que  de  celles  qui  sont  justifiées  au  moment 
du  jugement  déclaratif  de  la  cessation  de  payements; 

ce  Que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  repousser  la  demande  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Toledano  non  recevableen  sa  demande  ; 

«  L'en  déboute; 

a  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 


11571.  APPEL.    —   JUGEMENT.    —  COMPÉTENCE.    —    EXCEPTION.    — 
SURSIS.  —  JUGEMENT  SUR  LE  FOND. 

(5  MAI  1888.  —  Présidence  de  M.  LEVYLIER.) 

Le  tribunal  pouvant  y  tout  en  rejetant  le  déclinatoire  d'incompé- 
tence,  statuer  sur  le  fond,  mais  par  deux  dispositions  distinctes,  peut, 
après  un  premier  jugement  sur  la  compétence  frappé  d'appel,  statuer 
au  fond  par  un  second  jugement  y  sans  attendre  la  solution  de  l'appel 
sur  la  compétence, 

The  Knapp  Stout  et  G'«  c.  la  Compagnie  d'assurances  l'Équitable. 
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Du  0  mai  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Levylier,  président;  MM««  Lignereux  et  Garbe,  agréés. 

«LE  TRIBUNAL  ;  —  Reçoit  la  Compagnie  l'Équitable  opposante 
en  la  forme  au  jugement  contre  elle  rendu  par  défaut  en  ce  tribunal 
le  3  juin  4887; 

a  Et  statuant  sur  le  mérite  de  son  opposition  ; 

«  Sur  le  sursis  : 

a  Attendu  que  la  Compagnie  l'Équitable  expose  que,  par  jugement  en 
date  du  3  juin  1887,  ce  tribunal,  statuant  d'abord  sur  l'exception  d'in- 
compétence opposée  par  elle  à  la  demande  originaire  de  The  Knapp 
Stout  et  C»«,  a  décidé  qu'il  était  compétent  pour  connaître  du  litige, 
retenu  l'affaire  et  prononcé  défaut  au  fond  ; 

«  Attendu  qu'elle  soutient  que,  ayant  interjeté  appel  de  la  disposition 
sur  la  compétence  du  jugement  susvisé,  il  y  aurait  lieu,  pour  ce  tribunal, 
de  surseoir  à  statuer  sur  le  mérite  de  son  opposition  jusqu'à  Tissue  de 
cet  appel  ; 

«  Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  425  du  Code  de  procédure 
civile,  le  même  jugement  peut,  en  rejetant  le  déclinatoire,  statuer  sur 
le  fond,  mais  par  deux  dispositions  distinctes.  Tune  sur  la  compétence, 
l'autre  sur  le  fond  ; 

a  Que  l'appel  interjeté  de  la  disposition  sur  la  compétence  n'est  pas 
suspensif; 

«  Qu'il  convient,  en  conséquence,  de  repousser  le  sursis  opposé; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  moyen  invoqué  ; 

«  Et  attendu  que  la  Compagnie  l'Équitable  n'a  pas  conclu  au  fond, 

(c  Donne  contre  elle  défaut; 

«  Déboute  la  Compagnie  l'Équitable  de  son  opposition  au  jugement 
dudit  jour,  3  juin  1887; 

«  Ordonne,  en  conséquence,  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  nonobstant  ladite  opposition  ; 

a  Et  condamne  la  Compagnie  défenderesse  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

L'appel  d'un  jugement  sur  la  compétence  en  matière  de  com- 
merce est  régi,  non  par  l'article  457,  mais  par  l'article  425  du  Code 
de  procédure  civile.  Par  suite,  Tappel  d'un  tel  jugement  n'est  pas 
suspensif  et  ne  saurait  faire  obstacle  à  la  décision  sur  le  fond  par 
un  autre  jugement.  V.  Rouen,  13  août  1819,  et  Aix,  26  juil- 
let 1824. 
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11572-  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ACTIONNAIRES.  —  ACTION  AU  POR- 
TEUR. —  DÉTENTION.  —  PROPRIÉTÉ.  —  PREUVE  CONTRAIRE.  — 
ASSEMBLÉE  CONSTITUTIVE.  —  APPORTS.  —  VÉRIFICATION.  —  VOTE. 
—   NULLITÉ.    —   PREUVE.    —   PHOTOGRAPHIE. 

(12  MAI  1888.  —  Prësidence  de  M.  MAY.) 

Le  fait  de  la  détention  d'actions  au  porteur  en  rend  le  détenteur 
propriétaire,  à  défaut  de  preuve  contraire,  et  lui  confère  les  droits 
réservés  aux  actionnaires. 

Doit  être  déclarée  nulle  V approbation  des  apports  par  la  deuxième 
assemblée  constitutive,  même  lorsque  Vapporteur  s'est  abstenu  au 
vote,  s'il  est  établi  que  le  vole  des  porteurs  d'acUons  en  numéraire 
n^ était  pas  libre  et  avait  été  déterminé  par  des  promesses  de  remises 
d^actions  en  couverture  d'avances  antérieures  ou  à  raison  de  leur 
concours. 

Cette  nullité  entraine  la  nullité  de  la  Société  et  la  liquidation 
judiciaire. 

La  preuve  que  les  faits  critiqués  étaient  à  la  connaissance  des 
administrateurs  résulte  suffisamment  de  la  production  de  la  photo- 
graphie des  carnets  à  souche  des  actions, 

Nadaud  c.  Compagnie  Nouvelle  de  vidanges  et  engrais. 

Du  12  mai  1888,  jugement  au  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  May,  président;  xMM"  Mazoyhié  et  Garon,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  de 
qualité: 

«  Attendu  que  la  Compagnie  de  vidanges  prétend  que  Nadaud  ne 
serait  pas  propriétaire  des  titres  qu'il  détient; 

«  Qu'il  ne  serait  donc  point  actionnaire  et  n'aurait,  en  coûséquence, 
point  qualité  pour  former  une  demande  en  nullité  de  la  Société  ; 

«  Mais  attendu  que  les  titres  détenus  par  Nadaud  sont  au  porteur; 

«  Qu'il  n'est  point  établi,  contrairement  aux  prétentions  de  la  Com- 
pagnie défenderesse,  qu'ils  aient  été  dérobés  à  leur  légitime  proprié- 
taire ; 

a  Que,  dès  lors,  le  seul  fait  de  la  possession  en  rend,  à  défaut  de  k 
preuve  contraire,  laquelle  n'est  pas  fournie,  Nadaud  propriétaire  et  lui 
confère  les  droits  réservés  aux  actionnaires; 

«  Qu'en  conséquence  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  la  Compa- 
gnie Nouvelle  de  vidanges  doit  être  écartée; 
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«  El  alleadu  que  Nadaud  soutient  que  la  Société  défenderesse  serait  >i 

nulle:  ^ 

«  \  °  Aux  termes  des  articles  4  et  44  de  la  loi  de  1 867  ;  '.[j 

«  g*'  Aux  termes  des  articles  \  833  et  1 855  du  Code  civil  ;  i 

«  Sur  le  premier  moyen  de  nullité  invoqué  :  .  .^ 

«  Attendu  que  la  Compagnie  Nouvelle  de  vidanges  et  engrais  prétend  ^ 

que  la  majorité  des  actionnaires  qui  ont  pris  part  à  la  délibération  de  la  ;] 

deuxième  assemblée  générale  constitutive,  en  date  du  4«'  mars  4886,  y^ 

était  composée  de  porteurs  d'actions  en  numéraire,  et  qu'aucun  d'eux  i^ 

n'aurait  été  attributaire  d'actions  en  apport;  >] 

«  Que  ceux  des  actionnaires  qui  ont  pris  part  à  la  vériûcation  des  j 

apports  du  fondateur,  et  auxquels  les  actions  d'apport  ont  été  attribuées,  .'J 

n'en  sont  devenus  propriétaires  que  postérieurement  à  la  réunion  de  f 

cette  assemblée  ;  V  ;  j 

«  Qu'au  surplus,  et  en  admettant  même  que  l'on  écarte  les  sieurs  /J 

Ondré,  Martinsen,  Ping,  Dupret  et  Losseau,  les  autres  actionnaires,  les  ^j. 

sieurs  Quinet  et  Vandermissen,  n'auraient  reçu  d'autres  actions  que  les  % 

quatre  qu'ils  ont  souscrites  en  numéraire;  :J 

«  Qu'ils  étaient  présents  à  l'assemblée  du  4«'"  mars  ;  ^\ 

«  Que  le  procès-verbal  constate  que  les  apports  ont  été  vérifiés  et  | 

approuvés  à  l'unanimité  ;  /• 

«  Qu'en  admettant  même  qu'ils  aient  été  les  seuls  dont  les  voles  :'j 

pussent  être  valablement  comptés,  les  délibérations  prises  auraient  -  ^ 
néanmoins  satisfait  au  voeu  de  la  loi,  puisqu'elles  réunissaient  les  deux 

majorités  exigées  en  nombre  et  en  somme  ;  -h 

«  Mais  attendu  que,  s'il  est  vrai  que  l'assemblée  constitutive  du  \  ^^  mars  y 
a  été  uniquement  composée  des  sieurs  André,  Martinsen,  Ping,  Quinet, 
Duprei,  Losseau  et  Vandermissen,  souscripteurs  de  la  totalité  en  numé- 
raire, et  que  le  fondateur,  Gommez-Britto,  qui  apparaissait  ostensible-  { 
ment  comme  seul  propriétaire  d'actions  d'apport,  se  soit  abstenu,  pour  ; 
assurer  la  validité  de  la  délibération,  il  ressort  des  pièces  versées  aux  : 
débats  que,  en  ce  qui  concerne  André,  Martineau  et  Dupret,  des  conven- 
tions verbales  étaient  intervenues  entre  eux  et  le  fondateur,  préalable- 
ment à  la  réunion  du  i®"^  mars,  et  qu'en  couverture  des  avances  par  eux 
faites  à  Gommez-Britto,  un  certain  nombre  d'actions  d'apport  leur 
étaient  par  lui  promises  sur  celles  qui  devaient  lui  être  attribuées;  • 

«  Qu'ils  étaient  donc  bien  actionnaires  apporleurs  au  moment  de 
l'assemblée  constitutive; 

«  Qu'ils  ne  pouvaient  y  délibérer  valablement; 

«  Que  leur  vote  doit  donc  être  écarté  ; 

«  Qu'en  ce  qui  concerne  Quinet,  Ping,  Losseau,  Vandermissen,  s'il 
est  vrai  qu'ils  n'aient  point  participé  à  la  convention  susvisée,  il  est 
constant  que  c'est  dès  le  lendemain  même  de  l'assemblée  générale,  et       u-*"^^ 
en  exécution  d'une  promesse  qui  avait  déterminé  leur  vole,  que  Gommez- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


300         JURISPRUDENCE    COMMERCIALE.   —  N*  11573. 

Britto  leur  remettait,  à  Ping  une  action,  à  Quinet  vingt  actions,  à  Van- 
dermissen  vingt  actions,  à  Losseau  vingt  actions; 

«  Qu'il  n'apparaît  point  qu'ils  aient  versé  aucune  somme  en  paye^ 
ment  de  ces  actions; 

«  Que  cette  remise  leur  a  été  faite  à  la  connaissance  des  administra- 
leurs,  ainsi  qu'il  appert  de  la  photographie  des  carnets  à  souche  produits 
aux  débats  ; 

«  Qu'il  est  certain  qu'elles  leur  ont  été  données  pour  les  récompenser 
du  service  qu'ils  avaient  rendu  la  veille; 

«  Qu'il  est  donc  établi  que  l'assemblée  tenue  le  l®"*  mars  ne  contenait 
aucun  actionnaire  dont  le  vote  fût  libre; 

«  Que,  dès  lors,  et  conformément  aux  articles  4,  24  et  41  de  la  loi 
du  24  juillet  1867,  les  délibérations  prises  dans  cette  assemblée  doivent 
être  annulées; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  par  voie  de  conséquence,  de  prononcer  la  nullité  de 
la  Société  dont  s'agit  ; 

a  Sur  le  deuxième  moyen  de  nullité  : 

(c  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  ressort  que,  la  nullité  de  la  So- 
ciété devant  être  prononcée,  il  n'échet  d'examiner  les  moyens  tirés  de 
la  fictiviîé  des  apports,  l'assemblée  qui  les  a  approuvés  n'ayant  pu  vala- 
blement délibérer; 

«  Par  ces  motifs  :  — Déclare  nulle,  pour  inobservation  des  articles  4, 
24  et  41  de  la  loi  de  1867,  la  Société  anonyme  dite  Compagnie  Nouvelle 
de  vidanges  et  engrais,  dont  le  siège  est  à  Paris,  boulevard  Haussmann, 
46,  ci-devant,  et  actuellement  rue  Lafayette,  52; 

«  Nomme  le  sieur  Moreau-DufFié,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Sébas- 
lopol,  6,  liquidateur  de  cette  Société,  lui  confère  les  pouvoirs  les  plus 
étendus  d'après  les  lois  et  usages  du  commerce  et  la  mission  d'arbitre- 
rapporteur  pour  les  difficultés  nées  ou  à  naître  ; 

«  Dit  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  de  liquidation,  o 

OBSERVATION. 

V.  Paul  Pont,  Traité  des  Sociétés  civiles  et  commerciales,  t.  lï, 
p.  157,  n»  1013,  et  Rubeii  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  com- 
mercial^ t.  VI,  p.  612,  n««  138  et  suiv. 
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(17  mai  4888.  —  Présidence  de  M.  RIGHEMOND.) 

La  déclaration  d'aliments,  faite  même  postérieurement  au  sinistre 
du  navire  portant  les  marchandises  assurées,  est  valable,  s'il  n'est 
pas  établi  que  le  chargeur  ait  eu  connaissance  du  sinistre  et  si  d'au» 
tre  part  elle  a  été  acceptée  par  l'assureur  sans  protestation  ni  réserves. 

Il  ne  peut  être  admis  que  les  assurés  aient  la  faculté  d'appliquer 
des  aliments  à  leur  police  suivant  les  circonstances  et  leur  bon  vou- 
loir. En  matière  d'assurances  flottantes,  le  contrat  n*a  sa  raison 
d'être  que  s'il  est  appliqué  dans  toute  son  étendue  par  chacune  des 
parties. 

The  London  and  Provincial  marlne   insurange  Company 

c.  Vassiliadi  et  C«. 

Vassiliadi  et  G'"  c.  Company  London  and  Provincial. 

Aux  termes  d'un  avenant  en  date  du  4  novembre  1886,  MM.  Vas- 
siliadi et  C'«  ont  prolongé  jusqu'à  fin  novembre  1887  une  police 
d'assurance  souscrite  par  eux  un  an  auparavant  à  la  London  and 
Provincial  marine  insurance  Company,  et  ayant  pour  objet  de 
couvrir  des  risques  de  mer,  au  moyen  de  déclarations  d'aliments,  les 
cafés  qui  leur  seraient  expédiés  de  Hodeidah  à  destination  de  Mar- 
seille sur  des  navires  indéterminés. 

A  la  suite  de  la  signature  de  cet  avenant,  MM.  Vassiliadi  et  G'* 
sont  restés  plus  de  cinq  mois  sans  faire  aucune  application  d'aliments 
à  leur  police,  bien  que  dans  l'intervalle  ils  aient  reçu  neuf  char- 
gements de  cafés,  qui  tous  parvinrent  à  bon  port.  C'est  seulement 
le  19  avril  1887  que  M.  Mayer,  représentant  à  Paris  de  la  Compagnie 
anglaise  d'assurances,  reçut  d'eux  une  première  déclaration  pour 
408  fardes  de  café,  d'une  valeur  totale  de  73,000  francs. 

Mais,  dès  le  lendemain  20  avril,  MM.  Vassiliadi  et  C'  annon- 
çaient qu'ils  venaient  d'apprendre  qu'une  partie  de  ces  cafés,  soit 
225  fardes,  valant  40,000  francs,  avait  été  chargée  sur  le  navire 
Tasmania,  naufragé  le  18  avril  en  vue  des  côtes  de  Corse. 

M.  Mayer,  agent  de  la  London  and  Provincial  marine  insurance 
Company,  venait  au  nom  de  cette  Compagnie  demander  la  nuUité 
de  la  déclaration  d'aliments  pour  les  225  fardes,  d'une  valeur  de 
40,000  francs,  chargées  sur  le  Tasmania.  Il  soutenait  que  la  déclara- 
tion n'avait  été  faite  par  les  défendeurs  qu'après  que  le  sinistre  du  na- 
vire était  déjà  parvenu  à  leur  connaissance,  et  que,  par  conséquent, 
l'assurance  était  nulle  aux  termes  de  l'article  365  du  Code  de 
commerce.  Il  réclamait  de  plus  la  résiliation  de  la  police  elle- 
même,  en  se  basant  sur  le  défaut  de  déclaration  des  chargements 
transportés  avant  le  18  avril  1887,  et  il  demandait  de  ce  chef 
^,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


302         JURISPRUDENCE    COMMERCIALE.   —  N*   11573. 

De  leur  côté,  MM.  Vassiliadi  et  G^'  faisaient  offre  à  la  barre  de  payer 
le  montant  des  primes  afférentes  à  ces  chargements,  et  ils  concluaient 
reconventionnellement  au  payement  de  356  fr.  80  pour  assurance 
de  franchise  et  frais  d'expertise  sur  39  fardes  de  café  avariées 
faisant  partie  d'un  chargement  ultérieur  et  pour  lequel  leur  dé- 
claration d'aliments  avait  été  reçue  sans  dificulté. 

Du  17  mai  1888,  jugement  du  tribunal  dé  commerce  de  la  Seine. 
M.  RiGHEMOND,  président;  MM"  Fleuret  et  Sabatier,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexilé,  joint  les  causes; 
c(  Et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  môme  jugement; 

«  Sur  la  demande  principale  : 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  ses  conclusions,  Mayer,  agissant  au  nom  et 
comme  agent  de  The  London  and  Provincial  marine  insurance  Company, 
a  fait  plaider  à  cette  barre  que  Vassiliadi  et  G'S  par  un  avenant  en 
date  du  4  novembre  4886,  ont  prolongé  pour  un  an,  soit  jusqu'au 
30  novembre  1887,  la  police  d'assurance  souscrite  le  26  novembre  4ft85 
et  ayant  pour  objet,  moyennant  les  applications  d'aliments  faites  dans 
des  conditions  déterminées,  de  couvrir  des  risques  prévus  les  cafés 
expédiés  aux  assurés  d'Hodeidah  à  Marseille,  sur  des  navires  indéter- 
minés; que,  au  mépris  des  conditions  essentielles  de  leur  contrat,  qui 
les  obligeait  à  déclarer  à  la  Compagnie  assureur,  dans  un  délai  prescrit, 
les  applications  d'aliments  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  recevaient  avis 
d'expéditions  à  eux  faites,  Vassiliadi  et  C*®  n'ont  pas  fait  de  déclaration 
pour  de  nombreux  chargements  arrivés  à  bon  port  et  n'ont  songé  à  en 
faire  que  lorsqu'ils  se  sont  trouvés  en  présence  d'un  sinistre;  qu'en  effet 
ce  premier  aliment  n'a  été  transmis  que  le  1 9  avril  i  887  par  le  sieur 
Audra,  courtier  juré  près  la  Bourse  de  Paris,  agissant  suivant  avis  de 
Vassiliadi  et  C'«,  daté  de  Marseille  le  18  avril  1887; 

«  Que  cet  aliment  comprenait; 

«  1°  225  fardes  de  café,  représentant. 40.000  fr. 

a2«  183  fardes  de  café,  représentant 33.000 

«  Soit,  au  total,  une  valeur  de 73.000  fr. 

«  Que,  le  lendemain  20  avril,  Vassiliadi  et  C»**  ont  prévenu  ledit  sieur 
Andra,  qui  en  avertit  immédiatement  Mayer  es  qualité,  qu'ils  venaient 
d'apprendre,  par  le  manifeste  connu  la  veille  à  Marseille,  qu'une  partie 
des  cafés  déclarés  dans  l'aliment  précité,  soit  255  fardes,  valeur  agréée 
40,000  francs,  avait  été  malheureusement  chargée  à  bord  du  navire 
Tasmania,  sinistré  le  18  avril,  en  vue  des  côtes  de  Corse;  que  Vassi- 
liadi et  C'«  ne  sauraient  soutenir  avoir  ignoré  ledit  sinistre,  survenu  le 
jour  même  où  ils  faisaient  leur  première  déclaration  d'aliment  depuis 
la  prolongation  de  leur  police;  qu'en  conséquence,  conformément  à 
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l'artide  36&  du  Code  de  commerce,  ledit  aliment  devrait  être  déclaré 
nul  ;  qu'en  outre,  en  s'absteiwmt  de  déclarer  tous  les  chargements  de 
cafés  reçus  d'Hodeidah  depuis  le  30  novembre  \  8^  jusqu'  au  4  8  avril  1 887, 
les  défendeurs  auraient  rompu  eux-mêmes  le  contrat  qui  les  liait  avec 
la  Compagnie  assureur  et  perdu  le  bénéfice  de  la  police  dont  ils  préten- 
dent se  prévaloir  aojonrd'hut  ;  que  si  la  Compagnie  assureur,  depuis  le 

48  avril  4887,  a  accepté  toutes  les  déclarations  d'aliments  faites  par 
Vassiliadi  et  C*«  et  encaissé  des  primes  y  afférentes,  c'est  que,  confor« 
mément  à  l'article  4184  du  Code  civil,  elle  ne  s'est  pas  crue  endroit  de 
renoncer  aux  engagements  qu'elle  avait  contractés  vis-à-vis  des  défen- 
deurs avant  que  la  justice  ait  prononcé  la  résiliation  du  contrat  ;  que,  dès 
lors,  sans  s'arrêter  aux  offres  faites  à  la  barre,  par  les  défendeurs,  de  rem- 
bourser les  primes  dues  pour  les  neuf  chargements  non  déclarés,  la 
Compagnie  assureur  serait  fondée  à  réclamer  la  nullité  de  l'application 
d'aliment  comprenant  les  cafés  chargés  à  bord  du  T<ismania^  ainsi  que 
la  résiliation  de  la  police,  du  fait  et  à  la  charge  des  défendeurs,  et,  en 
raison  du  préjudice  causé,  le  payement  de  la  somme  de  5,000  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Sur  la  nullité  de  l'application  d'aliment  : 

«  Attendu  que  la  Compagnie  demanderesse,  à  qui  il  incombait  de 
fournir  la  preuve  de  la  réticence  frauduleuse  qu'elle  invoque,  n'établit 
pas  suffisamment  qiw  les  défendeurs  auraient  connu  le  sinistre  du  Tas- 
mania  au  moment  où  ils  ont  fait  leur  déclaration  d'aliment;  que  c'est 
sur  une  lettre  d'avis  d'Hodeidah,  datée  du  26  mars,  qu'ils  ont  reçue  à 
Marseille  le  45  avril,  que  Vassiliadi  et  C*«  ont  fait  dans  les  délais  pres- 
crits la  déclaration  d'aliment  susvisée;  que  ledit  aliment,  ayant  été 
accepté  par  Mayer  es  qualité  sans  protestation  ni  réserve,  à  la  date  du 

49  avril  4887,  est  donc  valable  et  engage  la  Compagnie  assureur;  que, 
conformément  à  la  lettre  de  Mayer  es  qualité,  en  date  du  2  mai  4887, 
Vassiliadi  et  C'®  ont  fourni  au  demandeur  toutes  les  pièces  relatives  au 
chargmnent  des  cafés  sur  le  navire  Tasmania,  et  signé,  à  la  date  du 
S!4  juin,  l'acte  de  délaissement  réclamé  par  la  Compagnie  assureur  ;  que 
le  premier  chef  de  la  demande  doit,  dès  lors,  être  rejeté; 

Sur  la  résiliation  de  la  police  : 

«  Attendu  que,  s'il  n'est  pas  expressément  stipulé  dans  la  police  que 
le  défaut  de  déclaration  des  chargements  entraîne  sa  nullité,  il  conTient, 
du  moins,  de  reconnaître  que  Vassiliadi  et  C»«  n'ont  pas  rempli  fidèle- 
ment les  engagements  qu'ils  avaient  souscrits;  qu'il  ne  saurait  être 
admis  que  les  assurés  aient  la  faculté  d'appliquer  des  aliments  à  leur 
poUce  suivant  les  circonstances  et  suivant  leur  bon  vouloir;  que,  en 
matière  d'assurances  flottantes,  le  contrat  n'a  sa  raison  d'être  que  s'il 
est  appliqué  dans  toute  son  étendue  par  chacune  des  parties; 

«  Attendu  toutefois  que,  dans  l'espèce,  la  Compagnie  assureur  n'a  pas 
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excipé  en  temps  utile  des  griefs  qu'elle  invoque  aujourd'hui  contre  les 
défendeurs;  qu'elle  a,  depuis  le  48  avril  4887,  accepte  toutes  les  décla- 
rations d'aliments  formées  par  Vassiliadi  et  C*«  ;  qu'elle  ne  peut  prétendre 
avoir  ignoré  les  agissements  des  défendeurs,  puisqu'elle  a  encaissé  sans 
réserves  la  prime  afférente  à  la  déclaration  d'aliment  du  48  avril,  à  la 
date  du  25  août  4887,  c'est-à-dire  postérieurement  à  son  assignation 
datée  du  25  juillet  4887;  qu'elle  ne  saurait  plus  être  fondée  aujourd'hui 
à  demander  rétroactivement  la  résiliation  de  la  police  susvisée; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  qu'en  fait,  le  seul  préjudice  qu'ait  encouru  la  Compagnie  assu- 
reur est  le  non-payement,  par  Vassiliadi  et  G'«,  des  primes  relatives 
aux  neuf  chargements  non  déclarés;  que,  Vassiliadi  et  C'«  ayant  offert  à 
la  barre  de  payer  le  montant  desdites  primes,  il  y  a  lieu,  en  conséquence, 
de  déclarer  sufûsanles  les  offres  des  défendeurs  et  de  repousser  tous  les 
chefs  de  demande  de  Mayer  es  qualité; 

«  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

«  Attendu  qu'en  raison  de  ce  qui  précède,  la  police  sous  le  n®  109,338, 
contractée  par  Vassiliadi  et  G*«  à  The  London  and  Provincial  marine 
Insurance  Company,  doit,  jusqu'à  son  expiration,  produire  tous  ses  effets  ; 
qa'il  appert  des  documents  produits  que,  par  avenant  d'application  en 
date  du  23  novembre  4887,  la  Compagnie  demanderesse  a  assuré  à 
Vassiliadi  et  C'«  cent  quarante-deux  fardes  de  café,  valeur  agréée 
27,500  francs;  qu'à  l'arrivée  au  port  de  destination  il  a  été  constaté  par 
deux  experts,  dont  un  nommé  par  la  Compagnie  assureur,  que,  sur  les- 
diles  fardes  chargées  à  bord  du  navire  l'Arménia,  39  avaient  été  ava- 
riées en  cours  de  route  ;  que,  conformément  au  tarif  et  aux  conditions 
de  la  police,  l'avarie  dont  s'agit  représente  une  somme  justifiée  de 
356  fr.  80; 

«  Et  attendu  que  Vassiliadi  et  C'"  ont  fait  leur  déclaration  d'aliment 
dans  les  délais  prescrits  par  la  police;  que  ledit  aliment  a  été  accepté 
par  la  Compagnie  assureur  sans  protestation  ni  réserves;  que,  par  suite, 
la  Compagnie  ne  pourrait  se  soustraire  au  payement  de  la  somme  récla- 
mée, et  qu'il  y  a  lieu  de  l'y  obliger  en  accueillant  la  demande  reconven- 
tionnelie; 

«  Par  ces  motifs  :  —Statuant  sur  la  demande  principale  : 

«  Déclare  suffisantes  les  offres  de  Vassiliadi  et  C*«; 

«  En  conséquence,  condamne  Vassiliadi  et  C'«  à  payer  à  Mayer  es  qua- 
lité le  montant  des  primes  afférentes  aux  neuf  chargements  non  déclarés, 
reçus  depuis  le  30  novembre  4886,  jusqu'au  48  avril  4887,  avec  les 
intérêts  jusqu'au  jour  des  offres  ; 

«  Déclare  Mayer  es  qualité  mal  fondé  dans  toutes  ses  demandes,  fins 
et  conclusions,  l'en  déboute; 
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a  Statuant  sur  la  demande  reconventionnelle  : 

«  Condamne  Mayer  es  qualité  à  payer  à  Yassiliadi  et  C'«  la  somme  de 
356  fr.  80,  avec  intérêts  suivant  la  loi  ; 

a  Déclare  ces  condamnations  compensées  à  due  concurrence,  et,  vu 
les  circonstances  de  la  cause,  fait  masse  des  dépens,  qui  seront  suppor- 
tés par  moitié  par  chacune  des  parties.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  26  avril  i865  et  27  juillet  1868. 


11574.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE.  —  ANNULA- 
TION. —  APPEL.  —  CAPITAL  SOCIAL.  —  RÉDUCTION.  —  ACTIONS. 
—  CONVERSION  AU  PORTEUR.  —  APPEL  DE  FONDS.  —  SURSIS.  — 
REJET. 

(19  MAI  i888.  —  Présidence  de  M.  LEDOUX. 

Lorsqu'un  jugement  a  annulé  la  décision  de  t assemblée  générale 
qui  a  volé  la  réduction  du  capital  social,  réduction  qui  avait  pour 
conséquence  la  conversion  des  actions  nominatives  en  actions  au  por- 
teur, et  que  ce  jugement  est  frappé  d^  appel,  les  actionnaires  ne  peuvent 
obtenir  qu'il  soit  sursis  aux  appels  de  fonds,  s'ils  ne  justifient  pas 
qu'ils  pourraient  opposer  la  prescription  de  deux  ans  au  cas  où  la 
décision  de  l'assemblée  générale  serait  maintenue  par  la  Cour. 

Par  suite,  le  liquidateur  doit  poursuivre  le  recouvrement  des 
sommes  restant  dues  sur  les  actions  lorsque  la  Société  en  liquidation 
a  un  passif  important  immédiatement  exigible, 

GiLLET,  liquidateur  de  la  Banque  générale  d'assurances  c.  veuve 

Le  VAILLANT  DE  BrUSLE. 

Du  19  mai  1888,  jngement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Lbdoux,  président;  MM"  Fleuret  et  Righardière,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes  ; 
«  Et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

«  En  ce  qui  touche  veuve  de  Brusle  personnellement  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  d'un  extrait  des  minutes  du  greffe  du  tribunal 
de  première  instance  de  Péronne  que,  le  1 5  décembre  \  886,  veuve  de 
Brusle  a  renoncé  purement  et  simplement  à  la  communauté  de  biens 
qui  a  existé  entre  elle  et  le  sieur  son  mari  ; 

T.  XXXVIII.  20 
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m  Qu'en  l'état  il  convient  de  la  mettre  personnellement  hors  de  cause  ; 
«  En  ce  qui  touche  veuve  de  Brusle  es  qualité  : 
«  Sur  la  demande  de  Gillet  es  qualité  en  401,250  francs,  libération 


h%v.  d'actions; 

ktV  «  Sur  le  sursis  : 

Sfe;  ^ 

M: 


«  Attendu  que  veuve  de  Brusle  expose  qu'un  jugement  de  ce  tribunal 
a  annulé  la  décision  de  l'assemblée  générale  qui  a  voté  la  réduction  du 

^^5  capital  social,  réduction  qui  avait  eu  pour  conséquence  la  conversion 

^  J  ;  des  actions  nominatives  en  actions  au  porteur,  et  que  ce  jugement  est 

^!\  '  frappé  d'appel  ; 

w  «  Que,  dans  le  cas  où  la  décision  de  l'assemblée  serait  maintenue  par 

f^.,  la  Cour,  les  actionnaires  de  la  Banque  générale  d'assurances  pourraient 

J^;^  invoquer  la  prescription,  les  poursuites  ayant  été  introduites  plus  de 

Lî^  deux  ans  après  la  conversion  ; 

f  «  Qu'au  surplus  il  résulterait  du  bilan  de  la  Banque  générale  d'as- 

'^^  surances  que  l'appel  de  fonds  de  Gillet  es  qualité  ne  serait  pas  néces- 

J.'  saire  aux  opérations  de  la  liquidation; 

??i  «  Qu'il  y  aurait  donc  lieu  de  surseoir  à  statuer  jusqu'après  l'arrél  à 

;^ .  intervenir  sur  le  jugement  précité  ; 

a  Mais  attendu  qu'en  admettant  que  la  décision  de  l'assemblée  gêné- 

•'*  raie  soil  maintenue  par  la  Cour,  veuve  de  Brusle  ne  justifie  pas,  quant 

V  à  présent,  qu'elle  soit  dans  le  cas  de  pouvoir  valablement  opposer  la 

prescription  de  deux  ans; 

•  :  «  Que  du  bilan  de  la  Banque  générale  d'assurances  il  résulte  que, 

contrairement  aux  allégations  de  la  demande,  cette  Société  a  un  passif 
important  actuellement  exigible,  pour  l'extinction  duquel  son  liquida- 
teur doit  poursuivre  le  recouvrement  des  sommes  restant  dues  sur  les 
actions  ; 

r  0  Qu'en  l'état  il  y  a  lieu  de  rejeter  le  sursis  opposé; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  sursis  ; 
a  Au  fond  : 

«  Attendu  qu'il  est  justifié  que  de  Brusle,  propriétaire  de  quatre  cent 
cinq  actions  de  500  francs  de  la  Banque  générale  d'assurances,  men- 
tionnées en  l'exploit  introductif  d'instance,  libérées  de  250  francs,  est 
débiteur  envers  Gillet  es  qualité  de  250  francs  par  action  pour  solde, 
soit  101,250  francs; 

<i  Qu'il  doit,  en  conséquence,  être  tenu  au  payement  de  cette  somme; 

a  Sur  195,399  francs  réclamés  par  la  veuve  de  Brusle  es  qualité: 

«  Attendu  que  veuve  de  Brusle  prétend  que  de  Brusle  aurait  prêté  à 

la  Banque  générale  d'assurances  cent  obligations  Orléans,  soixanle- 

^^^  deux  obligations  Midi  et  un  titre  de  1,000  francs  de  rente  5  pour  100; 


bigitized  by  VjOOQ IC 


N*  11574.—   TRIBUNAL   DE   COMMERCE    DE    LA   SEINE.   307 

«  Qu'elle  serait  fondée  à  réclamer  celte  somme  à  Gillet  es  qualité; 

a  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  documents  soumis  au  tribunal  que 
les  obligations  Orléans  et  Midi  ont  été  prêtées  par  de  Brusle  à  la  Société 
Balensiel  G'*,  et  le  titre  de  rente  à  Balensi  personnellement,  et  non  pas 
à  la  Banque  générale  d'assurances; 

«  Que  si  veuve  de  Brusle  prétend  que  Balensi  aurait  ensuite  versé  ces 
tilres  à  la  Banque  générale  d'assurances,  en  se  basant  sur  ce  que  les 
coupons  figurent  au  crédit  de  de  Brusle  sur  les  extraits  de  comptes  cou- 
rants qui  lui  étaient  remis  par  celle  Société ,  il  importe  de  remarquer 
que  la  Banque  générale  d'assurances  faisait  de  nombreux  payements  et 
encaissements  pour  compte  de  de  Brusle,  et  que  le  fait  par  elle  d'avoir 
encaissé  les  coupons  des  titres  dont  s'agit,  pour  compte  de  de  Brusle, 
ne  saurait  la  constituer  débitrice  du  montant  des  titres  ; 

«  Que,  par  suite,  ce  chef  de  demande  doit  être  repoussé  ; 

«  Sur  33,096  fr.  55  réclamés  par  Gillet  es  qualité,  et  sur  8,526  fr.  40 
réclamés  par  veuve  de  Brusle; 

a  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  soumis  au  tribunal  que  la  Banque 
générale  d'assurances  a  fait,  le  49  octobre  1882,  d'ordre  et  pour  compte 
de  de  Brusle,  un  versement  au  syndic  de  l'Union  générale  de  41 ,622  fr.  95 
pour  remboursement  d'avances  sur  titres  faites  à  de  Brusle  par  cette 
Société; 

«  Que  si  veuve  de  Brusle  prétend  que  ce  payement  aurait  été  fait  sans 
l'ordre  de  de  Brusle,  il  convient  de  remarquer  que  celui-ci,  administra- 
teur de  la  Banque  générale  d'assurances,  n'a  pu  ignorer  le  versement 
dont  il  a  été  débité,  comme  il  l'était  des  sommes  que  la  Banque  payait 
couramment  pour  son  compte  ; 

«  Qu'en  s'abtenant  de  toute  protestation  contre  ce  versement  lorsqu'il 
en  a  eu  connaissance,  de  Brusle  l'a  ratifié  ; 

«  Qu'au  surplus  ce  versement  fait  par  la  Banque  générale  d'assu- 
rances a  eu  pour  effet  d'éteindre  une  dette  exigible  de  de  Brusle,  et  que 
de  ce  fait  seul  de  Brusle  ressort  débiteur  envers  celte  Société  du  mon- 
tant de  ce  versement  (article  4  375  G.  G.)  ; 

«  Que  veuve  de  Brusle  es  qualité  doit,  par  suite,  être  tenue  au  paye- 
ment de  cette  somme,  sous  déduction  toutefois  des  8,526  francs  ré- 
clamés par  veuve  de  Brusle,  et  que  Gillet  es  qualité  déclare  lui-même, 
aux  termes  de  son  exploit  du  24  août  4886,  déduire  de  la  somme  ci- 


«  Que  veuve  de  Brusle  es  qualité  doit,  en  conséquence,  être  tenue  au 
payement  de  33,096  francs; 

<  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  veuve  de  Brusle  personnellement  hors 
de  cause  ; 

«  Condamne  veuve  de  Brusle  es  qualité  à  payer  à  Gillet  es  qualité 
101,250  fr.  et  33,096  francs,  le  tout  avec  les  intérêts  suivant  la  loi; 

«  La  déclare  es  qualité  mal  fondée  en  sa  demande  reconventionnelle  ; 

Digitized  by  VjOOQIC 


ip^  ■■•-■-;•■•';' .'" 


308         JURISPRUDENCE    COMMERCIALE.    —   N"   11575. 

«  L'en  déboute; 

«  Et  la  condamne  aux  dépens  » 


11575.    COMPÉTENCE    COMMERCIALE.    —    COMMERÇANT.    —  EMPRUNT. 

—  FEMME.  —  COMMUNAUTÉ.  —  DETTES.  —  INVENTAIRE.  — DÉLAI. 

—  ACTE  DE  COMMERCE.  —  HÉRITIERS.  —  VEUVE. 

(Slo  MAI  1888,  —  Présidence  de  M.  MOREL-TfflBAULT.) 

La  veuve  poursuivie,  comme  ayant  été  commune  en  biens  avec 
son  mari,  en  remboursement  de  la  part  lui  incombant  dans  un  prêt 
fait  à  celui-ci,  qui  était  commerçant  au  moment  ou  ledit  prêt  lui  a 
été  fait,  est,  en  principe^  compétemment  assignée  à  cette  fin  devant 
le  tribunal  de  commerce. 

Cest  à  ladite  veuve,  qui  se  prétend,  au  contraire,  justiciable,  en 
ce  cas,  de  la  juridiction  civile,  à  prouver  que  le  prêt  litigieux  n'avait 
pas  été  fait  à  son  mari  dans  un  but  commercial. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  héritiers  du  mari. 

La  femme  ne  jouit,  après  la  dissolution  de  la  communauté,  du 
bénéfice  de  l'article  1483  C.  civ.,  d'après  lequel  elle  ne  peut  être 
tenue  des  dettes  de  ladite  communauté  qu'à  concurrence  de  son  émo- 
lument,  qu'autant  qu'elle  a  fait  inventaire  dans  le  délai  de  trois 
mois,  conformément  à  l'article  1456  du  même  Code. 

RivoLLET  c.  veuve  Voisin. 

Du  25  nfiai  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Morel-Thibault,  président;  MM"  Richardière  et  De- 
souches,  agréés. 

«  Le  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  que  veuve  Voisin  prétend  que  les  prêts,  objet  de  la  de- 
mande, auraient  un  caractère  essentiellement  civil;  qu'il  ne  serait  pas 
justifié,  d'ailleurs,  que  les  sommes  réclamées  par  Rivollet  auraient, 
comme  il  le  prétend,  été  remises  à  feu  Voisin  pour  les  besoins  de  son 
commerce;  que  ce  Tribunal  serait  donc  incompétent  pour  connaître  du 
litige; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  constant  que  le  sieur  Voisin  était  commerçant 
à  l'époque  des  prêts  dont  s'agit;  qu'ils  sont  donc  présumés  être  faits 
pour  les  besoins  de  son  commerce;  qu'il  incombe,  au  surplus,  à  veuve 
Voisin,  et  non  au  demandeur,  à  justifier  que  ces  prêts  ne  lui  ont  pas  été 
faits  dans  un  but  commercial;  qu'elle  n'apporte  pas  celte  jusliûcalion  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  le  déclinatoire  opposé; 
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«  Par  ces  motifs  :  —  Retient  la  cause  ; 

c(  Au  fond  : 

«  Attendu  que  Rivollet  se  présente  porteur  de  deux  reconnaissances 
enregistrées,  souscrites  à  son  profit  par  le  sieur  Voisin,  Tune  de 
400  francs,  l'autre  de  300  francs,  ensemble  700  francs,  dont  il  réclame  le 
payement  à  veuve  Voisin,  tant  en  son  nom  personnel,  comme  ayant 
été  commune  en  biens  avec  son  mari,  que  comme  tutrice  légale  de  son 
fils  mineur  ; 

0  En  ce  qui  touche  veuve  Voisin  en  son  nom  personnel  : 

«  Attendu  que  veuve  Voisin  prétend  qu'aux  termes  de  l'article  \  483 
C.  civ.,  elle  ne  pourrait  être  tenue  des  dettes  de  la  communauté  que 
jusqu'à  concurrence  de  son  émolument;  qu'il  résulterait  de  l'inventaire 
dressé  le  47  février  4888  par  M«  Mégret,  notaire  à  Paris,  que  l'actif  ne 
s'élèverait  qu'à  4,263  francs,  tandis  que  le  passif,  tant  privilégié  que 
chirographaire,  serait  de  41,115  fr.  98;  que,  dès  lors,  Rivollet  ne  serait 
en  droit  de  réclamer  qu'une  part  proportionnelle  à  sa  créance  dans 
ladite  somme  de  1,263  francs; 

a  Mais  attendu  que  si,  aux  termes  de  l'article  1483  C.  civ.,  la  femme 
commune  en  biens  n'est  tenue  des  dettes  de  la  communauté  que  jusqu'à 
concurrence  de  son  émolument,  cet  article  n'est  applicable  qu'au  cas  où 
elle  a  fait  faire  un  inventaire  régulier  dans  les  trois  mois  du  jour  de  la 
dissolution  de  la  communauté  (article  1456  C.  civ.);  qu'il  est  établi  que 
cette  dissolution  a  eu  lieu  le  20  août  4887,  et  que  l'inventaire  n'a  été 
dressé  que  le  47  février  4888,  c'est-à-dire  près  de  trois  mois  après  l'ex- 
piration du  délai  légal;  qu'elle  a  donc  perdu,  par  suite  de  ce  retard,  le 
bénéfice  que  lui  conférait  l'article  4  483  G.  civ.,  et  doit  prendre  à  sa 
charge  la  moitié  des  dettes  de  la  communauté  (article  4482  C.  civ.); 
qu'elle  doit,  dès  lors,  payer  à  Rivollet  la  moitié  de  sa  créance  de 
700  francs,  soit  la  somme  de  350  francs,  à  concurrence  de  laquelle 
seulement  il  y  a  lieu  d'accueillir  la  demande; 

a  En  ce  qui  touche  veuve  Voisin,  comme  tutrice  de  son  fils  mineur  : 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  veuve  Voisin  es  qualité  ait  accepté 
autrement  que  sous  bénéfice  d'inventaire  la  succession  du  sieur  Voisin  ; 
que  cette  demande  est  donc  non  recevable  quant  à  présent; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  veuve  Voisin,  en  son  nom  person- 
nel, à  payer  à  Rivollet  la  somme  de  350  francs,  avec  intérêts  suivant 
la  loi; 

<c  Déclare  Rivollet  non  recevable,  quant  à  présent,  en  sa  demande 
contre  veuve  Voisin  es  qualité;  l'en  déboute.  » 

OBSERVATION. 

La  présomption  de  commercialité  édictée  par  l'article  638  du  Gode 
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de  commerce,  pour  le  cas  de  billets  souscrits  par  un  commerçant, 
n'est  pas  limitative  et  s'étend  aux  reconnaissances  et  même  aux 
engagements  verbaux  pris  par  ce  négociant.  V.  Lyon,  18  fé- 
vrier 1886. 

L'article  426  du  Code  de  procédure  civile  dispose  que  les  veuves 
et  héritiers  des  justiciables  des  tribunaux  de  commerce  y  seront 
assignés  en  reprise  ou  par  action  nouvelle.  Cet  article  ne  fait  que 
consacrer  la  conséquence  naturelle  du  principe  constitutif  des  ju- 
ridictions commerciales.  La  compétence  commerciale,  en  général, 
est  réglée  sur  la  nature  du  contrat  et  delà  dette;  cette  compétence 
existe  du  moment  où  le  contrat  a  été  formé;  les  changements 
ultérieurs  dans  les  qualités  des  personnes  et  dans  les  personnes 
elles-mêmes  ne  la  font  pas  cesser,  qu'il  s'agisse  d'héritiers  béné- 
ficiaires ou  d'héritiers  purs  et  simples.  V.  Paris,  23  novembre  1865; 
Cassation,  16  novembre  1874;  Kuben  de  Couder,  Dictionnaire  dô 
droit  commercial,  v*»  Compétence,  n°"  103  et  suiv. 

Sur  la  deuxième  question,  la  jurisprudence  est  constante.  V, 
12  décembre  1861  ;  Amiens,  18 mars  1863;  Nancy,  4  août  1875; 
Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  520,  note  8. 


11576.  FAILLITE.  ■—  CONCORDAT  AMIABLE.  —  AVANTAGES  PARTI- 
CULIERS. —  TIERS.  —  NULLITÉ.  —  DIVIDENDES.  —  GARANTIE.  — 
PAYEMENT.  —  RESTITUTION. 

(31  MAI  1888.  —  Présidence  de  M.  RICHEMOND.) 

Sont  prohibés  en  matière  de  faillite  et  sont  entachés  de  nullité  à 
l'égard  de  toutes  personnes,  d'une  part^  les  avantages  particuliers 
consentis  à  un  créancier  soit  par  le  failli,  soit  par  un  tiers,  à  raison 
du  vote  de  ce  créancier  dans  les  délibérations  de  la  faillite,  et,  d^ au- 
tre part,  les  avantages  dont  résulterait  une  charge  pour  l'actif  de 
la  faillite. 

Mais  cette  nullité,  prescrite  pour  assurer  la  sincérité  des  votes  en 
matière  de  faillite,  ne  peut  être  invoquée  lorsqu'il  s'agit  d'un  arran- 
gement amiable  librement  souscrit  sans  délibération  commune,  s'il 
n'est  pas  établi  qu'il  y  a  eu  de  la  part  du  créancier  qui  en  a  béné^ 
ficié  une  dissimulation  sous  le  bénéfice  de  laquelle  il  aurait  entraîné 
l'adhésion  d' autxes  créanciers  à  un  arrangement  préjudiciable  à  leurs 
intérêts. 

Le  tiers  qui  a  garanti  le  payement  des  dividendes,  en  vue  d'éviter 
la  faillite  du  débiteur,  ne  peut  demander  la  restitution  des  dividendes 
qu'il  a  ainsi  payés,  en  se  basant  sur  ce  que  la  faillite  aurait  été 
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déclarée  ultérieurement  à  raison  à! opérations  nouvelles  ou  de  l'inexé- 
cution du  concordat. 

Jules  Garnier  c.  Société  française  des  munitions  de  chasse,  de  tir 
ET  de  guerre,  et  Regnault. 

Du  31  mai  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Righemond,  président;  MM"  Desouches  et  Garon,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  deux  demandes  tendent  aux 
mêmes  fins,  joint  les  causes,  vu  leur  connexité; 

«  Et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  môme  jugement  ; 

a  Attendu  que,  dans  le  courant  de  septembre  4885,  le  demandeur  est 
intervenu  auprès  des  défendeurs,  qui  étaient  alors,  et  qui,  d'ailleurs, 
sont  encore  créanciers  de  son  père,  pour  les  déterminer  à  adhérer  à  un 
arrangement  amiable  que  ce  dernier  sollicitait  de  ses  créanciers,  afin 
d'obtenir  d'eux  la  remise  de  la  moitié  de  leur  créance  et  des  délais 
pour  le  payement  de  l'autre  moitié; 

«  Que  le  demandeur  s'est  obligé,  pour  le  cas  où  cet  arrangement  serait 
souscrit,  à  garantir  personnellement  aux  deux  défendeurs  les  payements 
promis  par  son  père  ; 

«  Que  les  propositions  de  ce  dernier  ont  été  acceptées  par  tous  ses 
créanciers,  mais  que  Garnier  père  n'a  pu  satisfaire  intégralement  aux 
premières  échéances  et  que,  dans  ces  circonstances,  Garnier  fils  a 
pourvu  de  ses  deniers  personnels  vis-à-vis  des  deux  défendeurs; 

a  Attendu  que  Garnier  père  ayant  été  déclaré  en  état  de  faillite  à  la 
requête  d'autres  créanciers,  en  février  dernier,  Garnier  fils  demande 
aujourd'hui  la  nullité  de  son  cautionnement  et  la  restitution  de  son 
engagement,  ainsi  que  des  sommes,  par  lui  versées,  en  se  folidant, 
comme  moyen  principal,  sur  le  caractère  illicite  que  présenterait  cette 
garantie  exceptionnelle  donnée  à  deux  créanciers,  à  l'exclusion  des 
autres,  et  subsidiairement  sur  le  défaut  de  réalisation  des  conditions 
sous  lesquelles  ce  cautionnement  aurait  été  consenti  ; 

a  Sur  le  moyen  principal  : 

«  Attendu  que  les  dispositions  des  articles  597  et  598  du  Gode  de 
commerce  prohibent,  en  matière  de  faillite,  et  entachent  de  nullité  à 
regard  de  toutes  personnes,  d'une  part,  les  avantages  particuliers  con- 
sentis à  un  créancier  soit  par  le  failli,  soit  par  toutes  autres  personnes, 
à  raison  du  vote  de  ce  créancier  dans  les  délibérations  de  la  faillite,  et, 
d'autre  part,  les  avantages  dont  résulterait  une  charge  pour  l'actif  de 
la  faillite  ; 

a  Attendu  qu'il  convient  d'observer  tout  d'abord  que  cette  dernière 
hypothèse  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce,  puisque  le  cautionnement 
donné  par  Garnier  fils  n'a  préjudicié  en  rien  à  l'actif  de  son  père; 
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«  Que,  dès  lors,  il  échet  seulement  de  rechercher  si  l'engagemeat 
argué  de  nullité  tombe  sous  le  coup  de  la  première  des  deux  prohibi- 
tions légales  susvisées; 

«  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les  raisons  qui  ont  res- 
pectivement déterminé  chacune  des  deux  prohibitions; 

«  Que  la  seconde  a  pour  but  de  faire  respecter  l'égalité  inviolable 
qui  doit  régner  entre  les  droits  de  tous  les  créanciers  sur  l'actif  de  la 
faillite,  et  que  ce  principe  a  fait  consacrer  par  une  jurisprudence  con- 
stante la  valeur  de  cette  prohibition  en  matière  d'arrangement  amiable, 
comme  en  matière  de  faillite: 

«  Mais  que  la  première  prohibition,  en  interdisant  les  avantages  par- 
ticuliers consentis  par  un  tiers,  n'a  pour  but  que  d'assurer  la  sincérité 
des  vote3  qui,  en  matière  de  faillite,  rendent  obligatoire,  pour  la  mino- 
rité des  créanciers,  une  délibération  prise  par  la  majorité; 

«  Qu'elle  ne  saurait  donc  être  invoquée  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'un 
arrangement  amiable  librement  souscrit  sans  délibération  commune,  et 
auquel  chacun  des  créanciers  s  est  soumis  de  son  plein  gré  ; 

«  Que,  tout  au  moins,  une  garantie  particulière  stipulée  par  on  tiers 
en  matière  d'arrangement  amiable  ne  constituerait  un  acte  répréhen- 
sible,  de  la  part  du  créancier  au  profit  desquels  elle  a  été  stipulée,  que 
s'il  en  résultait  une  dissimulation  soqs  le  bénéfice  de  laquelle  il  aurait 
entraîné  l'adhésion  d'autres  créanciers  à  un  arrangement  préjudiciable 
à  leurs  intérêts; 

«  Que  le  demandeur  prétend,  à  la  vérité,  que  tel  aurait  été  le  cas 
actuel,  mais  qu'il  n'apporte  pas  de  preuves  suffisantes  pour  justifier 
cette  allégation; 

«  Qu'en  l'état  il  convient  de  rejeter  le  moyen  principal  invoqué  par 
le  demandeur; 

«  Sur  le  moyen  subsidiaire  : 

<c  Attendu  que  Garnier  fils  prétend  que  sa  garantie  n'ayant  été  don- 
née qu'en  vue  d'éviter  la  faillite  de  son  père,  elle  serait  devenue 
caduque  par  suite  de  la  déclaration  de  faillite  de  ce  dernier; 

c(  Mais  attendu  que  la  seule  condition  mise  à  ce  cautionnement  a  été 
que  tous  les  créanciers  souscriraient,  en  1885,  à  l'arrangement  proposé 
par  Garnier  père  ; 

«  Que  cette  condition  s'est  réalisée; 

«  Que  la  faillite  n'est  survenue,  plus  de  deux  ans  après,  qu'en  raison 
de  ce  que  Garnier  père  n'a  pas  rempli  les  engagements  résultant  pour 
lui  de  cet  arrangement,  ou  qu'il  s'est  trouvé  impuissant  à  faire  face  à  de 
nouvelles  obligations; 

«  Que  Garnier  fils  ne  peut  donc  être  admis  à  soutenir  que  les  con- 
ditions mises  à  sa  garantie  n'auraient  pas  été  remplies,  et  qu'il  convient, 
dès  lors,  de  rejeter  également  le  second  moyen  invoqué  par  lui; 
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«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Garnier  fils  mal  fondé  en  ses  demandes, 
fins  et  conclusions,  l'en  déboute; 
c<  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Toulouse,  17  août  1864.  Cet  arrêt  décide  que  l'accord  amiable 
intervenu  entre  le  failli  et  ses  créanciers,  par  lequel  le  premier 
abandonne  aux  derniers  tout  son  actif,  et  ceux-ci,  à  leur  tour, 
consentent  à  ce  que  le  jugement  de  défaut  qui  le  déclare  en  faillite 
soit  rétracté  sur  son  opposition,  ne  peut  être  assimilé  au  concordat 
judiciaire  ou  à  l'une  de  ces  délibérations  de  la  faillite  dont  parle 
la  première  disposition  de  l'article  597  du  Gode  de  commerce  : 
dans  celle-ci,  la  majorité  impose  la  loi  à  la  minorité,  tandis  que 
dans  l'accord  amiable,  qui  exige  l'unanimité  des  créanciers,  chacun 
d'eux  est  libre  de  refuser  son  consentement. 

Cet  arrêt,  comme  notre  jugement,  semble  limiter  l'application 
des  articles  597  et  598  aux  délibérations  de  la  faillite  dans  lesquelles 
la  majorité  des  créanciers  impose  la  loi  à  la  minorité.  En  eOTet,  Far- 
ticle  597  ne  parle  que  des  avantages  particuliers  stipulés  par  un 
créancier  à  raison  de  son  vote  dans  les  délibérations  de  la  faillite. 
Sur  cette  question  la  jurisprudence  est  divisée.  Mais  ce  qui  justifie 
dans  notre  espèce  le  jugement  que  nous  publions,  c'est  que  les 
avantages  particuliers  consentis  au  profit  du  créancier  n'avaient 
ni  directement  ni  indirectement  diminué  l'actif  du  débiteur  et 
n'avaient  causé  aucun  préjudice  aux  autres  créanciers. 


11577.  ASSURANCE  SUR  LA  VIE.  —  SOUSCRIPTEUR  BÉNÉFICIAIRE.  — 
POLICE.  —  ENDOS.  —  CONSENTEMENT.  —  TIERS  PORTEUR.  —  DÉCÈS 
DE  l'assuré.  —  DEMANDE  EN  PAYEMENT. 

(7  JUIN  1888.  —  Présidence  de  M.  GERMAIN-THOMAS.) 

Le  consentement  de  l'assuré  aux  transferts  successifs  dont  est  l'ob- 
jet une  police  d^assurance  sur  la  vie  est  suffisamment  établi  par  un 
premier  endos  à  ordre  apposé  par  lui  sur  sa  police;  ce  consente- 
ment donné  par  avance  n'a  en  conséquence  pas  besoin  d'être  renou- 
velé à  chaque  transfert. 

Veuve  Emery  c.  la  Caisse  générale  des  familles  et  Laurent. 

Du  7  juin  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Germain-Thomas,  président  ;  MM*'  Meignen,  Triboulet  et  Saba- 
TiER,  agréés. 
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M.  Lubanski  avait  souscrit  à  son  propre  profit  une  police  d'as- 
surance sur  la  vie  de  40,000  francs  à  la  Caisse  générale  des  familles, 
Société  anonyme  d'assurances  sur  la  vie  et  de  prêts  viagers  ;  plus 
tard,  il  a  endossé  cette  police  à  Tordre  de  M.  Laurent,  et  celui-ci,  à 
son  tour,  a  transmis  la  police  à  madame  veuve  Emery.  M.  Luban- 
ski étant  mort  récemment,  madame.  Emery  assignait  la  Caisse 
générale  des  familles  et  M.  Laurent,  solidairement,  en  payement  du 
montant  de  l'assurance. 

La  Compagnie  répondait  qu'aux  termes  des  conditions  générales 
de  ses  polices,  celles-ci  ne  pouvaient  être  valablement  cédées  qu'à 
la  condition  que  le  consentement  exprès  de  l'assuré  lui  eût  été 
préalablement  fourni,  et  qu'il  fût  aussi  justifié  que  le  cessionnaire 
avait  intérêt  à  la  vie  de  l'assuré. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  la  Caisse  générale  des  familles  ; 
«  Sur  la  non-recevabilité  de  la  demande  : 

«  Attendu  que  dame  Emery  se  présente  tiers  porteur  saisie  par  endos 
régulier,  par  un  sieur  Laurent,  d'une  police  d'assurance  sur  la  vie  sous- 
crite par  Lubanski,  aujourd'hui  décédé,  et  en  réclame  payement  à  la 
défenderesse; 

«  Attendu  que  la  Caisse  générale  des  familles  a  fait  plaider  à  cette 
barre  que,  conformément  au  titre  VIIÏ,  article  17,  des  conditions  géné- 
rales de  la  police  réglant  les  transferts,  lorsque  Laurent  a  cédé  par 
endos  à  dame  Emery  le  bénéfice  de  l'assurance  dont  il  était  détenteur, 
il  aurait  dû  fournir  à  la  Compagnie  le  consentement  écrit  de  Lubanski, 
tiers  sur  la  tète  de  qui  reposait  l'assurance,  et  la  justification  que  le  ces- 
sionnaire avait  intérêt  à  la  vie  de  l'assuré; 

«  Qu'à  défaut  de  cette  formalité,  dame  Emery  serait  sans  droit  pour 
réclamer  le  bénéfice  d'une  assurance  dont  elle  ne  serait  pas  valablement 
saisie  et  que  la  demande  serait,  en  conséquence,  non  recevable; 

«  Mais  attendu  que  de  l'examen  des  conditions  générales  de  la  police 
et  des  statuts  mêmes  de  la  Compagnie  il  résulte  que  le  consentement 
de  l'assuré  ne  doit  être  donné  et  renouvelé  à  chaque  transfert  que  dans 
le  cas  seulement  où  le  titulaire  de  la  police  ne  serait  pas  en  même  temps 
celui  sur  la  tête  duquel  repose  l'assurance; 

«  Que  tel  n'est  pas  le  cas  en  l'espèce  ; 

a  Que  Lubanski  était  à  la  fois  et  le  souscripteur  et  le  bénéficiaire  de 
l'assurance  sur  la  vie  par  lui  contractée; 

«  Que,  son  consentement  écrit  fût-il  utile,  il  résulte  de  l'endos  qu'il 
a  passé  à  Laurent,  et  non  seulement  à  Laurent,  mais  à  l'ordre  de  ce  der- 
nier, c'est-à-dire  à  toute  personne  à  laquelle  il  conviendrait  à  Laurent 
de  faire  lui-même  cession  de  l'assurance; 

«  Qu'en  conséquence  le  moyen  tiré  par  la  Compagnie  du  défaut  de 
consentement  du  tiers  assuré  doit  être  rejeté  ; 
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a  Et  attendu  que,  des  pièces  produites,  de  Tenquôte  qui  a  suivi  le  décès 
de  Lubanski  et  des  circonstances  qui  ont  précédé  ce  décès  il  ressort 
que  la  mort  de  Lubanski  doit  être  attribuée  à  un  acte,  de  sa  part,  volon- 
taire, conscient,  réfléchi  ; 

oc  Qu'en  ce  cas,  aux  termes  de  l'article  2  des  conditions  générales  de 
la  police,  la  Compagnie  jest  en  droit  de  se  refuser  au  payement  de  l'as- 
surance ; 

«  Qu'elle  doit  seulement  tenir  compte  aux  ayants  droit  de  la  valeur 
de  la  police  d'assurance  calculée  d'après  les  mêmes  bases  que  s'il  s'agis- 
sait de  son  rachat  la  veille  du  décès  ; 

«  Que  le  tribunal  n'est  pas  saisi  de  la  demande  en  payement  de  ce 
compte; 

«  Qu'en  l'état  dame  Emery  est  donc  mal  fondée  à  demander  le  paye- 
ment de  l'assurance  contractée  par  Lubanski,  et  qu'elle  ne- pourrait  que 
réclamer  l'application  de  l'article  2  susvisé; 

«  En  ce  qui  touche  Laurent  : 

«  Attendu  que  Laurent  a  passé,  par  endos  régulier,  la  police  dont 
s'agit  à  l'ordre  de  madame  Emery; 

«  Que  cette  police  est  d'une  valeur  de  40,000  francs  ; 

«  Que  des  conséquences  de  l'endos  il  ressort  que,  dans  le  cas  où  la 
Compagnie  ne  payerait  pas  le  montant  de  l'assurance  au  moment  de  son 
exigibilité,  Laurent,  qui  en  a  transféré  la  propriété,  deviendrait  respon- 
sable, vis-à-vis  de  cette  dernière,  du  payement  intégral  du  moulant 
du  contrat  d'assurance; 

«  Que  foi  est  due  au  titre; 

«  Qu'il  ne  justiGe  pas  de  sa  libération; 

«  Qu'il  convient,  en  conséquence,  de  l'obliger  à  en  payer  la  valeur; 

G  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  veuve  Emery  mal  fondée  en  sa  demande 
contre  la  Caisse  générale  des  familles,  l'en  déboute  ; 

t(  Et  la  condamne  aux  dépens  de  ce  chef; 

«t  Condamne  Laurent  à  payer  à  dame  Emery  40,000  francs,  avec  les 
intérêts  suivant  la  loi  ; 

«  Et  condamne  Laurent  au  surplus  des  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Sur  le  mode  de  cession  des  polices  d'assurance  sur  la  vie,  V.  Ru- 
ban de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  t.  ï,  p.  774,  n'»  107 
et  suiv.  En  ce  qui  concerne  le  cas  de  décès  arrivé  par  suite  d'un 
acte  volontaire  de  l'assuré,  V.  ibidem,  p.  781,  n*  140. 

A  l'égard  de  la  deuxième  question  tranchée  par  notre  jugement, 
il  a  été  décidé  que  les  règles  applicables  à  l'endossement  en  géné- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


316         JURISPRUDENCE    COMMERCIALE.  —  N«   11578. 

rai  sont  applicables  à  l'endossement   d'une  police  d'assurance. 
V.  24  novembre  1876. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS 


11578.    SOCIÉTÉ   ANONYME.    —  ACTIONS  NOMINATIVES.    —   STATUTS. 

—  TRANSFERT.    —   ACCEPTATION.    —  LIBÉRATION.  —  NULLITÉ.    

ORDRE  PUBLIC.    —   TIERS.  LIQUIDATEUR. 

(H  DÉCEMBRE  1887.  —  Présidence  de  M.  PÉRIVIER,  premier  président.) 

Le  souscripteur  primitif -ne  peut  se  soustraire  à  l^  obligation  de  libé- 
rer ses  actions,  sous  le  prétexte  qu'il  les  aurait  cédées  à  des  tiers  au 
profit  desquels  aurait  été  fait  un  transfert  régulier,  lequel,  aux  termes 
des  statuts,  aurait  opéré  son  entière  libération. 

Cette  stipulation  des  statuts,  étant  nulle  comme  contraire  à  la  loi 
et  à  V ordre  public,  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  et  aux  intéressés, 
lesquels  comprennent  les  actionnaires. 

Le  liquidateur,  qui  représente  les  actionnaires  et  qui  d*autre  part 
a  mission,  aux  termes  de  son  mandat,  de  réaliser  toutes  les  valeurs 
formant  le  gage  des  créanciers,  a  qualité  pour  invoquer  cette  nullité. 

Rechignât  et  Edmond  Moreau,  liquidateurs  de  la  Société  la 
Protection-Transports,  c.  la  Banque  Parisienne. 

La  Protection-Transports,  Société  anonyme  d'assurances  consti- 
tuée en  1879,  au  capital  de  12  millions  de  francs  divisé  en  24,000 
actions  de  500.  francs,  sur  lesquelles  le  premier  quart  seule- 
ment avait  été  versé,  a  été  dissoute  à  la  suite  d'un  vote  d'une  assem- 
blée générale  d'actionnaires,  en  aoAt  1882.  La  liquidation  fut 
confiée  aux  administrateurs  et  directeur  de  la  Société.  Plus  tard,  par 
un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  23  novembre 
1883,  MM.  Rechignât  et  Edmond  Moreau  ont  été  nommés  liqui- 
dateurs de  cette  Société,  en  remplacement  des  liquidateurs  amiables. 

Les  liquidateurs  judiciaires  ont  continué  l'appel  de  fonds  de 
40  francs  commencé  par  les  liquidateurs  amiables,  afin  d'éteindre  le 
passif  exigible,  et  ils  ont  dû  appeler  à  nouveau  la  somme  de 
35  francs  par  action.  Ils  ont  assigné  en  payement  de  75  francs  par 
action,  montant  de  ces  deux  appels  de  fonds,  seulement  les  premiers 
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souscripteurs  des  actions,  pour  éviter  les  difficultés  d'un  appel  de 
fonds  contre  les  cessionnaires  des  actions. 

Divers  actionnaires,  et  notamment  la  Banque  parisienne,  ont 
résisté  à  cette  demande  en  soutenant  qu'ayant  cédé  leurs  actions, 
ils  étaient  libérés,  aux  termes  de  l'article  12  des  statuts,  ainsi 
conçu  : 

«  Aucun  transfert  n'est  admis  qu'en  vertu  d'une  délibération  du 
conseil  d'administration,  prise  au  scrutin  secret.  Le  transfert  opère 
la  libération  du  cédant  en  mettant  le  cessionnaire  en  son  lieu  et 
place.  » 

Le  tribunal  de  commerce  a  condamné  les  actionnaires  souscrip- 
teurs au  payement  de  l'appel  de  fonds,  par  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  du  18  septembre  1884. 

En  ce  qui  concerne  la  Banque  parisienne,  par  un  jugement  du 
30  octobre  1884,  le  tribunal  l'a  condamnée,  par  les  motifs  suivants, 
à  payer  les  sommes  demandées  : 

«  Que,  s'il  est  vrai  que  par  l'article  12  des  statuts  il  soit  intervenu 
entre  les  actionnaires  des  conventions  statutaires  aux  termes  desquelles 
la  Société  ait  renoncé  à  son  droit  de  rechercher  les  souscripteurs  et 
cessionnaires  pre^cédents  de  ces  actions,  il  convient  de  considérer 
comme  nulle  cette  clause,  qui  est  contraire  à  Tarlicle  3  de  la  loi  du 
24  juillet  4867; 

«  Qu'au  surplus  cette  môme  clause  constitue,  aux  termes  des  articles 
7,  24  et  41  de  la  même  loi,  un  cas  de  nullité  non  seulement  à  l'égard 
des  tiers,  mais  même  à  l'égard  des  intéressés;  que  l'article  12  des  sta- 
tuts dont  excipe  la  Banque  parisienne  est  donc  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic et  ne  peut  être  opposé  aux  liquidateurs.  » 

Appel  par  la  Banque  parisienne. 

Du  14  décembre  1887,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  1"  Cham- 
bre. MM.  PÉRiviER,  premier  président  ;  Manuel,  avocat  général  ; 
MM«»  BouRDiLLOx  et  Droz,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  les  actions  sur  lesquelles  les  liqui- 
dateurs demandent  un  versement,  entre  leurs  mains,  de  75  francs  pour 
chacune  d'elles,  ne  sont  actuellement  libérées  que  du  premier  quart  ; 

«  Qu'en  sa  qualité  de  souscripteur  originaire,  l'appelante  ne  peut  se 
soustraire  à  l'obligation  qui  lui  est  imposée  par  son  contrat  de  souscrip- 
tion lui-même  et  par  l'article  3  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  sous  le 
prétexte  qu'elle  aurait  cédé  ses  actions  à  des  tiers,  au  profit  desquels 
un  transfert  aurait  été  régulièrement  opéré,  lequel,  aur  termes  de  l'ar- 
ticle 12  des  statuts  de  la  Société,  aurait  opéré  son  entière  libération; 

«  Considérant,  en  effet,  qu'il  résulte  clairement  des  termes  de  l'article 
3  de  la  loi  précitée  que  les  souscripteurs  primitifs  restent  personnelle- 
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ment  débiteurs  du  montant  intégral  de  leurs  actions  pendant  un  délai 
de  deux  années  à  partir  de  la  délibération  de  l'assemblée  générale  qui 
a  constaté  le  versement  des  deux  premiers  quarts  et  autorisé,  en  vertu 
d'une  disposition  formelle  à  cet  égard,  la  conversion  des  actions  nomi- 
natives en  titres  au  porteur; 

«  Que  cette  disposition,  destinée  à  prévenir  la  fraude  et  à  déjouer  les 
manœuvres  trop  souvent  employées  par  les  fondateurs  des  Sociétés  en 
commandite  par  actions  et  des  Sociétés  anonymes,  et  par  les  premiers 
souscripteurs,  pour  se  substituer,  au  détriment  des  tiers,  des  cession- 
naires  sans  solvabilité,  est  une  prescription  d'ordre  public  et  dont  la 
violation  entraîne,  à  l'égard  des  intéressés  (articles  7  et  24  de  la  loi  sus- 
visée),  la  nullité  de  la  Société  elle-même  ; 

«  Que  si,  comme  dans  l'espèce,  cette  sanction  légale  n'est  point  solli- 
citée, la  clause  des  statuts  qui  constate  cette  violation  de  la  loi  doit 
être  déclarée  nulle  et  non  avenue,  conformément  aux  conclusions  des 
liquidateurs  ; 

c(  Considérant  que  c'est  vain  que  l'appelante  soutient  que  les  liquida- 
teurs ne  sont  pas  recevables,  en  cette  qualité,  à  invoquer  une  nullité  qui 
ne  pouvait  être  invoquée  que  par  les  tiers; 

«  Que  les  actionnaires  sont  indubitablement  compris,  par  l'article  7  ci- 
dessus  rappelé,  au  nombre  des  intéressés  auxquels  l'action  en  nullité 
de  la  Société  est  réservée  ; 

«  Qu'au  surplus,  s'il  est  vrai  de  dire  que  les  liquidateurs  d'une  Société  ne 
sont  point,  comme  les  syndics  de  la  faillite,  les  représentants  directs  de 
la  masse  des  créanciers,  il  n'est  pas  moins  vrai  d'affirmer  qu'ils  trouvent, 
dans  les  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  pour  arriver  à  la  liquidation, 
la  n^ission  de  réaliser  toutes  leurs  valeurs,  formant  le  gage  de  ces  créan- 
ciers eux-mêmes  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si,  en  fait, 
il  n'a  pas  été  dérogé  par  une  des  dispositions  du  contrat  de  transfert  à 
l'article  12  précité  des  statuts  de  la  Société, 

c(  Met  l'appellation  à  néant  ; 

a  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet; 

«  Condamne  l'appelante  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris.,  6  février  1885,  et  Comm.  Seine,  9  novembre  1887, 
suprà,^.  196,  n»  11531. 
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//  n'est  pas  interdit  à  une  Société,  régulièrement  représentée  par  son 
assemblée  générale,  de  relever  et  rectifier  les  inexaclitudes  graves  sur- 
venues dans  ses  bilans  antérieurs,  malgré  l'approbation  donnée  à 
ces  mêmes  bilans  par  les  assemblées  précédentes,  et  il  ne  lui  est  pas 
davantage  défendu  de  prendre  les  mesures  et  de  prescrire  les  récla- 
mations qui  lui  paraissent  commandées  par  la  sauvegarde  de  ses 
intérêts  et  par  l'appréciation  des  responsabilités  engagées  vis-à-vis 
d'elle. 

Doit  être,  en  cofiséquence,  reconnue  valable  en  la  forme  la  déci- 
sion d'une  assemblée  générale  d'actionnaires  qui  s'est  bornée  à  for- 
muter  des  dispositions  tendant  à  ces  fins,  sauf  aux  tribunaux  à  ap- 
précier au  fond  la  valeur  et  le  mérite  des  revendications  produites, 

^inexactitude  du  bilan  et  le  caractère  fictif  du  dividende  à  la 
distribution  duquel  ce  bilan  inexact  a  servi  de  base  ne  suffisent 
pas,  quand  bien  même  ils  seraient  îiettement  établis,  pour  entraîner 
de  piano  et  en  toutes  occasions  la  nullité  de  la  résolution  qui  a  or- 
donné cette  distribution  de  dividendes;  et  la  répétition  des  dividendes 
payés  aux  actionnaires  ne  peut  être  exercée  que  dans  les  hypothèses 
limitativement  prévues  par  les  articles  10  e^  45  de  la  loi  du  2^  juil- 
let 1867. 

L'article  ^0  de  ladite  loi  est  absolu  et  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  diverses  catégories  d'actionnaires,  et  des  porteurs  d'actions 
ne  peuvent  pas,  sous  le  prétexte  qu'ils  ont  été  fondateurs  ou  admi- 
nistrateurs, subir  à  cet  égard,  et  au  point  de  vue  de  leurs  actions, 
un  sort  différent  de  celui  qui  est  fait  au  reste  des  actionnaires. 

Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  pour  les  sommes  qui  auraient  été 
indûment  allouées^  à  titre  de  bénéfices,  à  des  administrateurs,  en 
leur  qualité  propre  d^ administrateurs  et  sur  la  présentation  par  eux 
faite  de  bilans  erronés,  si  d'ailleurs  la  preuve  était  faite  de  la  per- 
ception à  eux  indûment  attribuée. 

Aucun  marché  ou  contrat  à  forfait  ne  peut  être  passé  entre  le 
conseil  d'administration  d'une  Société  et  un  administrateur  sans 
être  autorisé  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires . 

Ne  peut,  en  conséquence,  être  considérée  comme  ayant  constitué 
un  contrat  valable  et  sans  contrôle  ultérieur  possible  une  décision  du 
conseil  d'administration  de  Société  anonyme  qui^  sans  avoir  été 
d'ailleurs  soumise  à  l'approbation  des  actionnaires,  aurait  eu  pour 
objet  de  déléguer  à  l'un  des  administrateurs  une  somme  importante 
à  prélever  sur  la  souscription  d'une  émission  df  actions,  à  la  charge 
du  règlement  des  commissions  aux  intermédiaires. 
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En  conséquence,  une  décision  ainsi  prise  par  le  conseil  d'adminis- 
tration, et  la  délégation  qu'elle  contient,  ne  sont  opposables  à  la 
Société  que  dans  la  mesure  où  elles  lui  ont  profité,  à  la  charge  par 
les  délégataires  de  justifier  de  l'emploi  des  sommes  à  eux  déléguées, 
et  sauf  à  eux  à  faire  entrer  en  ligne  de  compte  la  légitime  rémuné- 
ration de  leurs  peines  et  soins. 

Les  administrateurs  d'une  Société  ne  peuvent  être  astreints  à 
garantir  à  leur  Société  le  payement  intégral  des  sommes  versées  à 
une  autre  Société  en  raison  d'une  ouverture  de  crédit  consentie  régu- 
lièrement à  la  suite  d'un  traité  de  juxtaposition  entre  les  deux  So- 
ciétés; mais  ils  peuvent  être  condamnés  à  supporter  les  suites  de 
leur  imprudence  et  de  leur  incurie,  à  raison  des  pertes  éprouvées  sur 
la  créance,  faute  par  eux  d'avoir  pris  ou  exigé  l'accomplissement  des 
formalités  ou  mesures  nécessaires  pour  régulariser  Couverture  de  cré- 
dit et  la  créance, 

La  Clémentine  c.  Lemarchand  et  Maillet. 

La  Compagnie  d'assurances  la  Clémentine  a  interjeté  appel  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  le  27  juillet  1885  et 
rapporté  dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXV, 
p.  234,  n»  10896. 

Au  cours  de  l'instance  pendante  sur  cet  appel,  M.  Lemarchand, 
prétendant  que  le  procès  engagé  contre  la  Compagnie  la  Provin- 
ciale avait  reçu  une  solution  par  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  du  2  janvier  1886,  rapporté  dans  le  Journal  des 
tribunaux  de  commerce,  t.  XXXVI,  p.  138,  n'*  11083,  et  que  dès  lors 
le  sursis  ordonné  par  le  jugement  du  27  juillet  1885,  sur  la  de- 
mande en  responsabilité  contre  lui  formée,  à  raison  de  l'ouverture 
de  crédit  consentie  à  la  Provinciale,  n'avait  plus  de  raison  d'être,  a 
appelé  la  Compagnie  la  Clémentine  devant  le  tribunal  de  commerce, 
à  l'effet  de  la  faire  déclarer  mal  fondée  dans  cette  partie  de  sa 
demande. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  rendu,  le  10  mars  1887, 
le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  litispendance; 

«  Attendu  que  la  compagnie  la  Clémentine  prétend  que  le  jugement 
du  27  juillet  1885  étant  déféré  à  la  Cour,  ce  tribunal  ne  saurait  statuer 
sur  la  demande  actuelle  de  Lemarchand,  qui  ne  serait,  en  fait,  que 


Le  Gérant:  À.  CHEVALIER. 
PAKIS.    TYPOGRAPHIE   DE    E.    PLON,    NOURRIT    ET    C^«,    8,    RUE    GARANGIERB. 
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révocation  de  F  un  des  chefs  de  la  demande  originaire  jusqu'à  ce  que 
la  Cour  ait  rendu  son  arrêt  ; 

«  Mais,  attendu  que  le  jugement  du  27  juillet  1885  a  réservé  ce  chef 
de  demande  jusqu'à  l'issue  du  procès  alors  pendant  entre  la  Clémentine 
et  la  Provinciale; 

a  Qu'à  l'égard  de  ce  chef  la  décision  de  ce  tribunal,  du  27  juillet  1 885, 
n'a  été  que  préparatoire,  n'étant  qu'une  simple  remise; 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  452  du  Code  de  procédure  civile,  il  ne 
peut  y  avoir  appel  sur  une  telle  décision  avant  que  le  fond  ne  soit  jugé; 

«  Que  l'appel  interjeté  du  jugement  du  27  juillet  1885  n'a  pu  s'appli- 
quer audit  chef; 

«  Qu'il  n'y  a  donc  litispendance  ; 

«  Attendu  que  le  procès  entre  la  Clémentine  et  la  Provinciale  a  reçu 
sa  solution  par  jugement  du  2  janvier  4886; 

«  Que  Lemarchand  est  fondé  à  demander  que  le  tribunal  statue  dès 
à  présent  sur  le  chef  réservé  au  jugement  du  27  juillet  1885; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  ^pejette  l'exception  tirée  de  la  litis- 
pendance ; 

«Et  attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  n'a  pas  conclu  au  fond; 

«  Donne  contre  elle  au  demandeur,  ce  requérant,  défaut,  et,  pour  le 
proQt,  faisant  droit  ai^  principal  : 

«  Considérant  que  les  conclusions  de  la  demande  ne  sont  pas  con- 
testées par  la  Compagnie  défenderesse;  que  lesdites  conclusions  ont  été 
vérifiées,  et  qu'elles  paraissent  justes; 

«  Qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  d'y  faire  droit; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort  ; 

«  Dit  que  la  réserve  faite  au  profit  de  la  Compagnie  la  Clémentine, 
dans  le  jugement  contradictoire  du  27  juillet  1 885,  de  la  partie  de  ses 
demandes,  fins  et  conclusions  se  rapportant  à  la  prétendue  responsa- 
bilité de  Lemarchand,  relative  aux  opérations  entre  la  Clémentine  et  la 
Provinciale,  n'a  plus  de  raison  d'être  ; 

«  Dit  que  cette  partie  de  la  demande  originairement  formée  par  la 
Clémentine  contre  Lemarchand  est,  de  môme  que  les  autres  chefs  de 
demande  appréciés  par  ledit  jugement,  non  recevable,  et  au  surplus 
mal  fondée; 

a  Déboute  la  Clémentine  de  ce  dernier  chef  de  sa  demande  originaire, 
et  la  condamne,  par  les  voies  de  droit,  à  tous  les  dépens.  » 

La  Clémentine  a  interjeté  de  ce  jugement  un  appel  qui  a  été 
joint  à  son  appel  du  jugement  du  27  juillet  1885. 

Du  20  janvier  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3«  Cham- 
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^;  bre.  MiM.  Boucher- Gadart,  président;  Sarrut,  avocat  général; 

jf  ^  MM"  Brunet  et  Desjardins,  avocats. 

:^-" . 

p'^  a  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  les  appels  interjetés  par  la  Compagnie 

J^;V  la  Clémentine  des  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  commerce  de  la 

0  Seine  en  date  des  27  juillet  4  885  et  4  0  mars  1 887  ; 

iii  «  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  faisant  droit  sur  les  conclusions 

I;-  respectives  des  parties  ; 

;*^  «  Sur  la  demande  de  Lemarchand  et  de  Maillet  en  nullité  de  la  réso- 

i^---  lution  prise  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Société  la 

^V  Clémentine,  le  21  juillet  1883  : 

^.\v  «  Considérant  qu'il  n'est  pas  interdit  à  une  Société  régulièrement 

r-  représentée  par  son  assemblée  générale  de  relever  et  rectifier  les  inexac- 

'  titudes  graves  survenues  dans  ses  bilans  antérieurs; 

^*  •  a  Que  le  souci  du  bon  ordre  et  de  la  bonne  tenue  de  sa  comptabilité 

peut  même,  dans  certaines  circonstances,  lui  en  faire  un  devoir  rigou- 
^:\'  reux; 

f  «  Qu'il  ne  lui  est  pas  davantage  défendu  de  prendre  les  mesures  et 

de  prescrire  les  réclamations  qui  lui  paraissent  commandées  par  la  sau- 
vegarde de  ses  intérêts,  et  par  l'appréciation  des  responsabilités  enga- 
^  gées  vis-à-vis  d'elle,  sauf  à  subir,  en  cas  d'échec,  la  peine  réservée  par 

la  loi  au  plaideur  téméraire  ; 

«  Que,  la  résolution  attaquée  n'ayant  pas  eu  une  autre  portée,  il 
n'échet  d'en  prononcer  la  nullité; 

a  Qu'il  convient  seulement  de  rechercher  le  mérite  des  diverses  ré- 
clamations produites  devant  la  justice  en  exécution  de  cette  résolution; 
«  Sur  les  demandes  de  la  Clémentine,  tendant  à  la  restitution  par 
Lemarchand  et  Maillet  des  dividendes  par  eux  touchés  sur  leurs  actions 
pour  l'exercice  1881,  et,  par  Lemarchand,  de  la  part  lui  revenant  dans 
les  10  pour  100  attribués  aux  administrateurs  pour  bénéfices  du  même 
exercice; 

a  Considérant  que  l'inexactitude  d'un  bilan  et  le  caractère  fictif  du 
dividende  à  la  distribution  duquel  ce  bilan  inexact  a  servi  de  base,  ne 
suffisent  pas  (quand  bien  même  ils  seraient  nettement  établis)  pour  en- 
traîner de  piano,  et,  en  toutes  occasions,  la  nullité  de  la  résolution  qui 
a  ordonné  cette  distribution  de  dividende; 

«  Que  les  articles  10  et  45  de  la  loi  du  24  juillet  1867  disposent 
qu'aucune  répétition  de  dividende  ne  peut  être  exercée  contre  les  ac- 
tionnaires, si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la  distribution  en  aura  été  faite  en 
l'absence  de  tout  inventaire,  ou  en  dehors  des  résultats  constatés  par 
l'inventaire; 

«  Que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  hypothèses  limitativement  prévues  ne 
se  présente  dans  l'espèce; 

a  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  (même  en  les  admettant 
comme  recevables  en  la  forme)  aux  conclusions  additionnelles  de  la  So- 
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ciétë  la  Clémentine,  tendant  à  l'annulation  de  la  résolution  prise  par 
l'assemblée  de  4882  sur  le  bilan  de  1884,  et  qui  a  prescrit  la  distribu- 
tion du  dividende  critiqué  ; 

a  Considérant  que  l'article  40  de  la  loi  susviséeest  absolu;  qu'il  ne 
fait  aucune  distinction  entre  les  diverses  catégories  d'actionnaires; 

a  Que  Maillet  et  Lemarchand  ne  sauraient,  sous  le  seul  prétexte  qu'ils 
sont  fondateurs  et  que  l'un  d'eux  a  été  administrateur,  subir,  au  point 
de  vue  de  leurs  actions,  un  sort  différent  de  celui  qui  est  fait  au  reste 
des  actionnaires  ; 

«  Considérant  que  l'article  40  précité  ne  visant  que  le  dividende  dis- 
tribué aux  actionnaires,  et  étant  muet  en  ce  qui  touche  les  parts  de 
bénéfice  attribuées  aux  administrateurs,  on  peut  être  fondé  à  soutenir 
qu'il  laisse  ouverte  contre  les  administrateurs  l'action  en  répétition  des 
sommes  qui  leur  auraient  été  indûment  allouées  à  titre  de  bénéfices  et 
en  leur  qualité  d'administrateurs,  sur  la  présentation  par  eux  faite  de 
bilans  erronés; 

c(  Mais  considérant,  en  fait,  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Lemarchand 
n'a  pas  touché  personnellement  la  part  lui  revenant  comme  adminis- 
trateur dans  les  prétendus  bénéfices  de  l'année  4  884  ; 

«  Que  cette  part,  d'après  les  allégations  produites  au  nom  de  la  So- 
ciété la  Clémentine,  aurait  servi  à  éteindre  une  créance  de  la  Société 
la  Clémentine  envers  Maillet,  et  ce,  en  vertu  d'une  transaction  conclue 
postérieurement  à  la  démission  de  Lemarchand  des  fonctions  d'adminis- 
trateur et  à  laquelle  Lemarchand  n'a  jamais  donné  son  assentiment  ; 

«  Qu'il  n'est  pas  justifié  que  cette  transaction,  réalisée  en  dehors  de 
Lemarchand  et  sans  son  concours,  lui  ait  effectivement  profité;  qu'il 
ne  saurait  être  astreint  à  restituer  une  part  de  bénéfices  qu'il  n'a  ni 
directement  ni  indirectement  touchée  ; 

«  Qu'il  devient  dès  lors  superûu  de  rechercher  si  le  dividende  dis- 
tribué pour  l'exercice  4884  était  ou  non  fictif; 

«  Sur  la  demande  en  justification  de  l'emploi  d'une  somme  de 
770,000  francs  délégués  aux  fondateurs; 

«  Considérant  qu'il  a  paru  aux  premiers  juges  que  la  décision  du 
conseil  d'administration  de  la  Société  la  Clémentine,  du  26  janvier  4  884 , 
portant  que,  pour  la  simplification  des  écritures,  les  fondateurs  Maillet 
et  Lemarchand  se  chargeraient  du  règlement  des  commissions  allouées 
pour  la  souscription  des  nouvelles  actions,  et  qu'à  cet  effet  il  leur  était 
délégué  uhq  somme  de  770,000  francs,  représentant  35  francs  par 
action  sur  21,000  actions,  et  32  fr.  08  par  action  sur  la  totalité  des 
24,000  actions,  constituait  une  convention  à  forfait  attribuant,  d'une 
façon  ferme  et  définitive,  cette  somme  considérable  de  770,000  francs 
à  Lemarchand  et  MailleC,  sans  aucune  obligation  et  justification  d'em- 
ploi, sous  la  seule  condition  de  s'acquitter  de  la  charge  à  eux  imposée 
par  cette  décision  ; 

tt  Mais  considérant  qu'en  admettant  comme  conforme  au  texte  de  la 
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délibëration  invoquée  l'interprétation  des  premiers  juges,  la  convention 
ainsi  précisée  présenterait  les  caractères  d'un  marché  conclu  avec  la 
Société  ou  pour  son  compte  :  que  ce  marché,  à  raison  de  son  extrême 
importance  pécuniaire  et  de  celle  des  opérations  qui  s'y  rattachaient, 
était  régi  par  l'article  40  de  la  loi  du  24  juillet  <867;  que  Lemarchand, 
l'un  des  fondateurs  intéressés  dans  cette  entreprise  ou  marché,  étant 
en  même  temps  administrateur,  ce  marché  avait  besoin,  pour  sa  validité, 
d'être  autorisé  par  l'assemblée  générale  ; 

«  Considérant  que  cette  autorisation  n'a  jamais  été  ni  sollicitée,  nr 
obtenue  ; 

c(  Qu'on  ne  saurait,  en  effet,  la  faire  ressortir  du  procès-verbal  de 
l'assemblée  extraordinaire  du  21  juillet  4883; 

«  Que  s'il  est  vrai  que,  dans  le  rapport  fait  à  cette  assemblée  par  les 
commissaires  censeurs,  on  voit  figurer  comme  employée  sur  le  capi- 
tal de  majoration,  en  frais  de  premier  établissement,  une  somme  de 
871,893  fr.  32  cent.,  dans  laquelle,  d'après  les  intimés,  seraient  compris 
les  770,000  francs  à  eux  délégués,  il  n'apparaît  nulle  part  que  l'assem- 
blée ait  été  appelée  à  se  prononcer  sur  la  parfaite  régularité  des  éléments 
constitutifs  de  cet  article,  et  qu'elle  a  eu  si  peu  la  pensée  de  les  couvrir 
de  son  approbation  définitive,  que  parmi  les  résolutions  votées  à  l'una- 
nimité par  cette  assemblée  extraordinaire,  à  «la  suite  du  rapport  des 
commissaires  censeurs,  s'en  trouve  une  qui  a  précisément  pour  objet 
d'enjoindre  au  nouveau  conseil  de  rechercher  si  Maillet  et  Lemarchand, 
fondateurs,  ont  été  régulièrement  autorisés  à  prélever  une  somme  de 
220,000  francs  (laquelle  est  un  des  éléments  de  la  somme,  plus  forte,  de 
770,000  francs),  et,  en  cas  de  non-autorisation,  à  poursuivre  la  resti- 
tution de  cette  somme  ; 

«  Considérant  qu'en  l'absence  d'une  autorisation  formelle  de  l'assem- 
blée générale,  la  décision  du  conseil  d'administration  et  la  délégation 
qu'elle  contient  ne  sont  opposables  à  la  Compagnie  la  Clémentine  que 
dans  la  mesure  où  elles  lui  ont  profité;  que  Lemarchand  et  Maillet 
ont,  dès  lors,  à  justifier  de  l'emploi  de  cette  somme,  sauf  à  faire  entrer 
en  ligne  de  compte  la  légitime  rémunération  de  leurs  peines  et  soins; 

«  En  ce  qui  concerne  l'action  en  responsabilité  contre  Lemarchand 
en  sa  qualité  d'ancien  administrateur,  à  raison  des  sommes  imprudem- 
ment versées  à  la  Compagnie  la  Provinciale  : 

a  Considérant  qu'un  traité  de  juxtaposition  entre  la  Provinciale  et  la 
(Clémentine  ayant  été  conclu  en  mars  4883,  il  fut  stipulé  par  une  des- 
clauses de  ce  traité  que  la  Clémentine  ouvrirait  à  la  Provinciale  un  cré- 
dit de  600,000  francs; 

c(  Considérant  que  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Clé- 
mentine fut  informée  de  l'existence  de  ce  traité,  et  de  l'ouverture  de 
crédit  qui  en  était  la  conséquence;  qu'elle  fut  môme  instruite  du  déve^ 
loppement  excessif  donné  à  ce  crédit  par  delà  les  termes  du  traité, 
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développement  tel  que,  d'après  le  rapport  des  commissaires,  les  avances 
faites  à  la  Provinciale  s'élevaient,  le  31  décembre  4  88«,  à  704,298  francs; 

a  Considérant  que  l'assemblée  générale,  malgré  la  gravité  de  cette 
rév^élation,  approuva  purement  et  simplement  les  comptes  du  conseil 
•d'administration  dans  sa  séance  du  31  mai  1882; 

«  Que  la  Compagnie  la  Clémentine  ne  saurait  aujourd'hui,  se  fondant 
«ur  l'état  de  faillite  de  la  Provinciale,  se  dégager  des  conséquences  du 
vote  par  lequel  elle  a  accepté  cette  Société  comme  son  associée  et  lui 
a  fait  confiance; 

«  Que  Lemarchand  ne  peut  donc,  ainsi  que  le  demande  la  Clémen- 
tine, être  astreint  à  garantir  à  cette  Compagnie  le  payement  intégral 
des  sommes  pour  lesquelles  elle  a  été  admise  au  passif  de  la  faillite  de 
la  Provinciale; 

«  Mais,  considérant  que  le  vote  de  rassemblée  générale  du  31  mai 
1882  ne  peut  engager  la  Société  la  Clémentine  que  dans  la  mesure  où^ 
(selon  le  sens  et  la  portée  de  ce  vote},  les  versements  faits  à  la  Provin- 
ciale ont  eu  pour  effet  d'obliger  ladite  Société  la  Provinciale  vis-à-vis 
de  la  Clémentine  ; 

«  Considérant  que  l'admission  au  passif  de  la  faillite  de  la  Provinciale 
n'a  pas  été  prononcée  pour  la  totalité  des  sommes  versées  en  raison 
de  l'ouverture  de  crédit  dont  il  vient  d'être  question  ; 

«  Considérant  que,  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
du  2  janvier  1886,  ayant  acquis  l'aulorité  de  la  chose  jugée,  il  a  été 
décidé  que  cette  ouverture  de  crédit,  n'ayant  pas  été  ratifiée  par  l'as- 
semblée générale  de  la  Compagnie  la  Provinciale,  n'était  pas,  en  soi 
et  d'une  manière  absolue  et  intégrale,  opposable  à  cette  Société,  que  la 
Provinciale  ne  pouvait  être  condamnée  à  rembourser,  parmi  les  sommes 
versées,  que  celles  qui,  relatives  à  des  opérations  d'assurances  ou  em- 
ployées à  l'acquit  de  ses  dettes  légitimes,  lui  avaient  réellement  profité; 

«  Que  ces  sommes  ont  été  fixées  par  transaction  à  un  chiffre  de 
450,000  francs,  inférieur  de  plus  de  250,000  francs  au  montant  des 
sommes  avancées  ; 

«  Considérant  que  les  administrateurs  de  la  Clémentine  sont  grande- 
ment en  faute  de  n'avoir  pas  pris  ou  exigé  l'accomplissement  des  forma- 
lités et  mesures  de  précautions  indispensables  pour  régulariser  l'ouver- 
ture de  crédit  vis-à-vis  de  la  Provinciale,  et  pour  asseoir  sur  des  bases 
solides  la  créance  qui  devait  dériver,  pour  la  Clémentine,  de  chacun  des 
versements  opérés;  que  ce  soin  leur  incombait  et  était  la  conséquence 
nécessaire  de  leur  mandat  d'administrateurs;  qu'ils  doivent  supporter 
les  suites  de  leur  imprudence  et  de  leur  incurie  ; 

«  Considérant  que  l'on  ne  peut  toutefois  leur  opposer,  pour  déterminer 
rétendue  du  préjudice  dont  ils  ont  à  répondre,  la  transaction  qui  a  été 
conclue  sans  leur  participation; 

«  Que  la  Cour,  sans  s'arrêter  à  cette  transaction,  possède  des  éléments 
d'appréciation  suffisants  pour  fixer  à  40,000  francs  la  part  incombant  à 
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Lemarchand  dans  l'ensemble  des  responsabilités  encourues  de  ce  chef 
par  les  administrateurs; 

«  Par  ces  motifs  î  — Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  aux  chefs 
du  jugement  du  17  juillet  4885  à  néant,  en  ce  qu'il  a  déclaré  nulle  la 
résolution  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Cfémentine  du 
t\  juillet  4893; 

«  É mondant, 

«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'annuler  cette  résolution  : 
«  Met  encore  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  aux  chefs  dudit  jugement 
à  néant,  en  ce  qu'il  a  débouté  la  Compagnie  la  Clémentine  de  sa  demande 
en  justiflcation  de  l'emploi  des  770,000  francs  délégués  à  Lemarchand 
et  à  Maillet  pour  le  règlement  des  commissions  afférentes  à  la  souscrip- 
tion des  actions; 

«(  Ëmendant, 

c<  Ordonne  que,  dans  les  trois  mois  de  la  signi6cation  du  présent 
arrêt,  Lemarchand  et  Maillet  seront  tenus  de  fournir  à  la  Compagnie 
demanderesse,  avec  pièces  à  l'appui,  la  justification  de  l'emploi  de  ladite 
somme,  passé  lequel  délai  i]  sera  fait  droit  ; 

«  Commet  le  président  de  cette  chambre  ou  l'un  des  conseillers  par 
lui  désignés  pour  faire  son  rapport  sur  les  difficultés  qui  pourront  sur- 
venir; 

«  Dit  que  Lemarchand  et  Maillet  devront,  à  dater  du  jour  de  l'assi- 
gnation, les  intérêts  à  5  pour  400  des  sommes  dont  ils  seront  reconnue 
reliqualaires  ; 

«  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  aux  chefs  du  jugement  du 
40  mars  4887  à  néant,  en  ce  qu'il  a  affranchi  Lemarchand  de  toute 
responsabilité  à  raison  des  versements  faits  à  la  Compagnie  la  Provins 
ciale  pour  le  compte  de  la  Clémentine,  à  la  suite  du  traité  de  juxtaposi- 
tion conclu  entre  ces  Sociétés  ; 

«  Émendant, 

«  Décharge  la  Compagnie  appelante  des  dispositions  et  condamnations 
lui  faisant  grief  quant  à  ce; 

«  Et  faisant  droit  par  décision  nouvelle  : 

«  Fixe  à  40,000  francs  la  responsabilité  encourue  de  ce  chef  par  Le- 
marchand ; 

Le  condamne,  en  conséquence,  à  payer  ladite  somme  à  la  Compagnie 
la  Clémentine,  avec  les  intérêts  à  5  pour  400  à  dater  du  jour  de  la  de- 
mande, et  ce,  à  litre  de  supplément  de  dommages-intérêts; 

«  Déboute  la  Clémentine  de  ses  autres  demandes,  fins  et  conclusions, 
et  dit  que,  pour  le  surplus,  les  jugements  dont  est  appel  sortiront  leur 
plein  et  entier  effet; 

«  Ordonne  la  restitution  des  amendes  consignées; 

«  Fait  masse  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel,  y  compris 
le  coût  et  la  signification  du  présent  arrêt,  pour  être  supportés,  un  tiers 
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par  la  Compagnie  la  Clémentine,  un  tiers  par  Lemarchand  et  Maillet  et 
un  tiers  par  Lemarchand  seul  ; 

«  Dit  que  l'enregistrement  du  présent  arrêt  sera  supporté  par  Lemar- 
chand seul,  en  ce  qui  concerne  la  condamnation  à  40,000  francs  de 
dommages-intérêts,  et,  pour  le  surplus,  par  Lemarchand  et  Maillet.  » 

OBSERVATION. 

V.  Comm.  Seine,  29  novembre  1888,  4  avril  et  10  mai  1887. 


11580.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  FAILLITE.  ACTIONS.  —  LIBÉRATION. 

SYNDIC.  —  AUGMENTATION  DE  CAPITAL.  —  SYNDICAT.  —  ADHÉ- 
SION. —  SOUSCRIPTION.  —  RÉDUCTION. 

(9  FÉVRIER  1888.  —  Présidence  de  M.  FAURE-BIGUET.) 

L'adhésion  à  un  syndicat  formé  pour  la  mise  en  commun  des 
actions  créées  pour  une  augmentation  de  capital  social  implique  f or  ce- 
ment  la  qualité  d'actionnaire,  la  souscription  personnelle  de  chaque 
syndicataire  devant  être  le  préliminaire  nécessaire  de  son  adhésion. 

Cette  adhésion,  et  la  souscription  qui  s'y  rattache,  ne  cessent 
point  d'être  obligatoires  pour  Vactionnaire  quand  l'augmentation  de 
capital  projetée  n'est  point  réalisée  intégralement  et  qu'après  l'émis- 
sion de  douze  mille  actions ,  au  lieu  de  vingt  mille,  la  souscription  a 
été  close  et  la  nouvelle  Société  constituée  au  capital  rfe  16  millions. 

Il  importe  peu  que  factionnaire,  poursuivi  en  libération  d* actions, 
ait  ou  non  pris  part  aux  délibérations  de  V assemblée  générale  qui  a 
consacré  ces  résolutions. 

Alors  même  qu!à  l'époque  de  sa  souscription  il  aurait  eu  l'inten- 
tion d'entrer,  non  dans  une  Société  au  capital  de  12  millions,  mais 
dans  une  Société  au  capital  de  20  millions,  il  n'est  pas  moins  tenu 
envers  ses  associés  pour  tout  ce  qu'il  a  promis  de  leur  apporter. 

Le  liquidateur  est  fondé  à  réclamer  à  chaque  actionnaire  la  libé^ 
ration  intégrale  de  ses  actions. 

Époux  Juin  c.  Rechignât  es  noms. 

La  Société  anonyme  dite  le  Comptoir  financier  et  industriel  de 
Paris  à  été  constituée  en  1879,  au  moyen  de  la  transformation  d'une 
Société  antérieure  dite  Comptoir  général  des  valeurs  charbonnières. 

Le  capital  social  était  primitivement  d'un  million.  Il  était  porté 
à  6,  puis  à  7  millions,  vers  la  fin  de  1881.  Des  décisions  de  l'assem- 
blée générale  autorisèrent  même  son  élévation  jusqu'à  50  et  100 
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millions;  mais  ces  décisions  ne  furent  point  réalisées^  et,  en  fait,  la 
Société  se  borna  à  deux  nouvelles  augmentations  qui  portèrent 
successivement  le  capital  social  de  7  à  10,  puis  de  10  à  16  millions. 

C'est  en  cet  état  que  survint  la  faillite,  déclarée  par  un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  date  du  28  février  1883. 

M.  Planque,  le  syndic,  se  trouva  en  présence  d'un  passif  impor- 
tant à  éteindre  et  dut  faire  des  appels  de  fonds  aux  actionnaires. 
Les  opérations  de  la  faillite  ont  été  clôturées  depuis,  et  les  instances 
non  encore  définitivement  terminées  ont  été  reprises  par  M.  Rechi- 
gnât, liquidateur. 

Parmi  lès  actionnaires  d'une  catégorie  déterminée,  ceux  qui 
avaient  pris  part  à  la  dernière  augmentation  du  capital  social, 
quelques-uns  résistèrent  sous  le  prétexte  que  cette  augmentation 
avait  été  primitivement  annoncée  comme  devant  être  de  10  mil- 
lions et  devant  porter  le  capital  social  de  10  à  .20  millions  ;  qu*en 
fait  elle  avait  été  réduite  à  16  millions,  et  qu'ayant  voulu  faire  partie 
d'une  Société  au  capital  de  20  millions,  ils  ne  pouvaient  être  obli- 
gés à  l'égard  d'une  Société  au  capital  de  16  millions. 

Ce  système  fut  accueilli  par  divers  sirrêts  rendus  parla  troisième 
chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  à  la  date  du  11  juin  1886.  lis 
ont  été  publiés  par  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXV, 
p.  541',  n«  10967,  et  rapprochés  de  décisions  rendues  antérieure- 
ment dans  la  même  faillite,  tant  par  la  chambre  des  requêtes  de 
la  Cour  de  cassation  que  par  la  6*  chambre  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris.  Ils  ont  d'ailleurs  fait,  de  la  part  du  syndic,  l'objet  de  pourvois 
devant  la  Cour  de  cassation,  pourvois  qui  ont  été  admis  par  la 
Chambre  des  requêtes. 

Pendant  que  la  chambre  civile  était  saisie,  une  autre  chambre 
de  la  Cour,  la  quatrième,  a  eu  à  juger  la  question  qui  avait  été 
tranchée  par  la  3'  chambre,  et  l'a  résolue  en  sens  contraire.  Le 
rapprochement  est  intéressant. 

La  situation  de  fait  est  la  même  dans  les  espèces  soumises  à  la 
4*  chambre  que  dans  celles  jugées  par  la  troisième.  Il  s'agissait,  dans 
les  deux  cas,  d'actionnaires  ayant  adhéré  au  syndicat  formé  pour 
la  dernière  augmentation  du  capital  du  Comptoir  financier  et  indus- 
triel. L'identité  dans  les  situations  était  absolue,  les  engagements 
pris  résultant  de  formules  imprimées. 

Les  moyens  de  défense  ont  été  identiques,  l'honorable  avocat 
qui  a  plaidé  pour  les  actionnaires  devant  la  k*  chambre  étant  un 
de  ceux  qui  avaient  défendu  les  actionnaires  devant  la  3*  chambre. 

Du  9  février  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4*  Cham- 
bre. MM.  Faure-Biguet,  président;  Rau,  substitut  du  procureur 
général;  MM"  Clément  de  Royer  et  Dufraisse,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi; 
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«  Sur  la  reprise  d'instance  : 

«  Considérant  que  la  reprise  d'instance  de  Rechignai  es  nom  est 
régulière  et  non  contestée  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  d'en  donner  acte; 

«  Sur  l'appel  interjeté  par  la  femme  Juin  et  son  mari  pour  la  validité 
de  deux  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le 
premier  par  défaut  à  la  date  du  i  4  novembre  1 885,  le  second  sur  opposi- 
tion à  celle  du  27  mars  1886  : 

c(  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  et  documents  du  procès  que  la 
Société  anonyme  dite  le  Comptoir  financier  et  industriel  de  Paris,  ayant 
résolu  de  porter  son  capital  social  à  20  millions,  la  demoiselle  Guyon, 
aujourd'hui  femme  Juin,  a  souscrit  vingt  actions  de  la  nouvelle  Société 
au  capital  de  20  millions,  alors  en  formation,  et  par  le  même  acte  a 
adhéré  à  un  syndicat  formé  par  les  souscripteurs  afin  de  revendre,  avec 
bénéfice,  les  actions  provenant  de  l'émission  projetée  ; 

a  Que  l'appelante  n'est  pas  fondée  à  soutenir  qu'elle  a  entendu  seule- 
ment adhérer  au  syndicat  d'émission  et  s'en  assurer  les  bénéfices  éven- 
tuels, sans  pour  cela  souscrire  aucune  des  actions  à  émettre  ; 

«  Que  ses  allégations,  à  cet  égard,  sont  contredites  par  l'acte  qu'elle 
a  signé  ; 

«  Que,  d'ailleurs,  la  souscription  personnelle  de  chacun  des  syndica- 
taires devait  être,  et  a  été  en  eff'et  le  préliminaire  nécessaire  de  son 
adhésion  au  syndicat,  c'est-à-dire  de  la  mise  en  commun  des  actions 
souscrites; 

«  Considérant  que  le  procès  n'est  pas  entre  l'appelante  et  les  sous- 
cripteurs syndiqués,  mais  bien  entre  l'appelante  et  les  actionnaires 
du  Comptoir  en  liquidation; 

«  Qu'il  n'échet,  dès  lors,  d'examiner  si,  comme  le  soutient  l'appe- 
lante, l'adhésion  par  elle  donnée  au  syndicat  est  nulle  à  défaut  de  la 
désignation  d'un  mandataire  chargé  de  gérer  ledit  syndicat; 

«  Qu'il  échet  seulement  de  statuer  sur  la  situation  faite  à  l'appelante 
au  regard  du  Comptoir  financier  par  la  souscription  de  vingt  actions; 

a  Qu'il  n'y  a  lieu  davantage  d'examiner  la  portée  juridique  des  résolu- 
tions prises  par  les  assemblées  générales  des  3  décembre  1 881  et  5  juil- 
let i882,  lesquelles  sont  sans  influence  sur  le  présent  procès; 

a  Qu'il  sufi&t  de  constater  que  douze  mille  actions  ayant'été  souscrites 
au  lieu  de  vingt  mille,  la  souscription  au  nouveau  capital  social  a  été 
close,  et  la  nouvelle  Société,  au  capital  de  16  millions,  a  été  constituée 
par  délibération  de  l'assemblée  générale  du  20  août  1882; 

«  Qu'à  la  vérité  l'appelante  n'a  pas  pris  part  à  cette  assemblée,  mais 
qu'elle  a  fait  acte  d'actionnaire  de  la  nouvelle  Société  ainsi  constituée 
€n  signant,  le  28  septembre  suivant,  une  procuration  à  l'effet  de  se  faire 
représenter  à  l'assemblée  générale  du  30  du  même  mois; 

«  Qu'il  suit  de,  là  qu'elle  est  tenue  envers  ses  associés  pour  tout  ce 
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qu'elle  a  promis  de  leur  apporter,  alors  même  qu'à  Tépoque  de  sa  sous- 
cription elle  aurait  eu  l'intention  d'entrer,  non  dans  une  Société  au  capi- 
tal de  46  millions,  mais  bien  dans  une  Société  au  capital  de  SiO  millions; 

Considérant,  sur  les  conclusions  subsidiaires,  qu'il  n'apparaît  pas, 
quant  à  présent,  des  documents  de  la  cause  que,  pour  rétablir  l'égalité 
d^s  situations  entre  les  associés,  après  payement  des  dettes,  la  liquida- 
tion ait  besoin  d'une  somme  moindre  que  celle  pour  le  montant  de 
laquelle  l'appelante  s'est  engagée; 

«  Que,  par  suite,  le  liquidateur  est  fondé  à  requérir  condamnation 
pour  le  tout; 

«  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  en  tout  ce  qu'il 
n'ont  pas  de  contraire  à  ceux  du  présent  arrêt; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Rechignât  es  nom  de  la  reprise 
d'instance; 

c(  Déclare  la  femme  Juin  mal  fondée  en  son  appel  ;  l'en  déboute  ; 
«  Ordonne,  en  conséquence,  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet; 
«  Et  condamne  la  femme  Juin  à  l'amende  et  en  tous  les  dépens  d'appel.  x> 

OBSERVATION. 

W  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXV,  p.  541, 
ii«  10967,  la  note  placée  à  la  suite  des  arrêts  de  la  3«  chambre. 


11581.    EFFETS  DE  COMMERCE.  RENOUVELLEMENT.  —  ENDOSSEUR 

PRIMITIF.  —  ABSENCE  DE  SIGNATURE.   —  LIBÉRATION.  —  NOVATION. 

(1*'  MARS  4888.  —  Présidence  de  M.  FAURE-BIGUET.) 

Si,  aux  termes  de  l'article  1273  C.  civ,,  la  novation,  dont  Var^ 
ticle  1271  du  même  Code  énonce  les  conditions  légales,  ne  se  pré- 
sume pas,  et  s'il  faut  que  la  volonté  de  V opérer  résulte  clairement 
de  l'acte,  elle  peut  être  établie  au  moyen  de  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  quand  ce  genre  de  preuve  est  admissible. 

Le  tiers  porteur  qui  consent  au  renouvellement  d'effets  de  corn» 
merce  sans  le  concours  d'un  des  endosseurs  et  sans  lui  demander  sa 
garantie  par  acte  séparé,  décharge  l'endosseur  de  son  obligation 
personnelle  vis-à-vis  de  lui,  et  opère  novation  par  changement  de 
débiteur. 

Et  il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  aucune  correspondance  n'a  été 
échangée  entre  les  deux  parties  au  sujet  de  ce  renouvellement ,  et 
lorsque  le  tiers  porteur  reconnaît  avoir  produit  à  la  liquidation  de 
l'accepteur  pour  le  montant  des  traites  renouvelées  et  avoir  touché 
le  dividende  y  afférent. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


N*  11581.  —  COUR   D'APPEL   DE    PARIS.  331 

Société  des  Porteurs  de  la  Mbuse  c.  Rechignât,  liquidateur  du 
Comptoir  financier  et  industriel. 

Le  Comptoir  financier  et  industriel  a  été  déclaré  en  faillite  le 
1S  février  1883.  La  Société  des  Porteurs  de  la  Meuse  demanda  son 
admission  au  passif  de  la  faillite  pour  une  somme  de  75,777  fr.  7i. 

M.  Planque,  syndic  de  ladite  faillite,  ayant  refusé  de  Tadmettre, 
la  Société  des  Porteurs  Fassigna  alors  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine. 

La  dette  du  Comptoir  avait  pour  origine  une  souscription  par 
ce  dernier  d'actions  des  Porteurs  de  la  Meuse.  A  la  date  du  3i  dé- 
cembre 1882,  le  Comptoir  financier  et  industriel  s'était  libéré  par 
une  convention  passée  aux  écritures  des  deux  Sociétés  et  suivant 
laquelle  les  sieurs  Lagard,  Hervier,  Lepault  et  Misset-Ménard, 
avaient  pris  à  leur  charge  le  solde  débiteur  à  ce  jour  du  compte 
courant  du  Comptoir,  s*élevant  à  la  somme  de  399,882  fr.  66, 
moyennant  la  remise  à  eux  faite  par  le  Comptoir  de  mille  actions 
des  Porteurs  de  la  Meuse.  Cette  dernière  Société  prétendait  en  outre 
avoir  t)u  vert  au  Comptoir  un  crédit  de  100,000  francs  pour  négocia- 
tions de  traites  tirées  par  une  maison  Uzac  et  C**  .sur  la  Société 
des  Charbonnages  de  Pienza,  ^uis  endossées  par  cette  maison  au 
Comptoir  et  enfin  par  le  Comptoir  à  la  Compagnie  des  Porteurs 
de  la  Meuse. 

Ces  traites  étant  restées  impayées  à  leur  échéance,  le  compte 
aurait  été  réouvert  sur  les  livres  de  la  Société  des  Porteurs  par  le 
débit  des  100,000  francs  impayés.  A  la  suite  de  cette  réouverture, 
et  en  conséquence  d'un  payement  à  valoir  de  15,000  francs,  ce 
compte  ayant  été  crédité  de  85,000  francs  de  traites  en  renouvel- 
lement, restées  à  leur  tour  impayées  à  leur  échéance,  aurait  été 
par  suite  de  ce  non- payement  débité  à  nouveau  de  85,000  francs, 
réduits,  au  jour  de  la  production,  par  déduction  de  dividendes  tou- 
chés de  divers  coobligés,  au  solde  de  75,777  fr.  71,  montant  de  la 
demande  en  admission. 

Le  syndic  objectait  que  le  compte  avait  été  définitivement  réglé 
à  la  date  du  31  décembre  1882,  et  que  cette  liquidation  n'avait 
pas  été  subordonnée  à  l'encaissement  des  traites  Uzac  à  l'échéance 
du  10  janvier  1883;  que  dans  ces  conditions  la  Société  du  Comp- 
toir était  libérée. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  rendu,  à  la  date  du  26  no- 
vembre 1886,  le  jugemeat  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la 
loi; 
0  Attendu  que  la  Société  des  Porteurs  de  la  Meuse  demande  son 
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admission  au  passif  de  la  faillite  du  Comptoir  financier  et  industriel  de 
Paris  pour  une  somme  de  75,777  fr.  71 ,  aux  offres  de  restituer  au  syndic 
de  la  faillite  diverses  traites  mentionnées  à  la  demande; 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  ses  conclusions  la  Compagnie  demanderesse 
expose  qu'il  existait  entre  les  parties  un  compte  se  soldant  au  3i  décem- 
bre 4882  par  un  débit  de  399,882  fr.  66  à  la  charge  du  Comptoir 
financier  et  industriel  de  Paris; 

«  Que,  s'il  est  vrai  qu'audit  jour  ce  compte  ait  été  soldé  par  un 
transport  au  débit  d'une  Société  dite  Ancienne  Compagnie  Lagard, 
Hervier,  Lepault  et  Misset,  également  en  compte  avec  la  Société  de- 
manderesse, et  ce,  à  raison  de  la  remise  faite  à  cette  dernière  Compa- 
gnie par  le  Comptoir  financier  de  mille  actions  libérées  des  Porteurs 
de  la  Meuse,  on  ne  saurait  perdre  de  vue  que  le  solde  dont  s'agit  au 
débit  du  Comptoir  ne  s'était  établi  qu'en  tenant  compte  du  crédit  qui 
lui  avait  été  donné  de  i  00,000  francs,  montant  de  traites  tirées  par  une 
maison  Uzac  et  C'"  sur  la  Société  des  Charbonnages  de  Pienza,  puis 
endossées  par  cette  maison  au  Comptoir,  et  enfin  par  le  Comptoir  à  la 
Compagnie  des  Porteurs  de  la  Meuse,  traites  alors  non  encore  échues; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  le  solde  du  compte  ne  pouvait  être  com- 
pris que  sauf  encaissement  des  effets  portés  au  crédit,  et  sans  lesquels 
le  débit  eût  été  plus  élevé  de  100,000  francs; 

«  Que  les  traites  n'ayant  pas  été  payées  à  leur  échéance,  c'est-à-dire 
au  10  janvier  1883,  c'est  à  bon  droit  que  le  compte  aurait  été  rouvert 
sur  les  livres  de  la  Compagnie  demanderesse  par  le  débit  des  1 00,000  fr. 
impayés  ; 

«  Qu'à  la  suite  de  cette  réouverture  et  en  conséquence  d'un  payement 
à  valoir  de  15,000  francs,  ce  compte,  ayant  été  crédité  de  85,000  francs 
de  traites  en  renouvellement,  traites  restées  à  leur  tour  impayées  à 
leur  échéance  du  20  avril,  aurait  été,  par  suite  de  ce  non-payement, 
débité  à  bon  droit  de  pareille  somme  de  85,000  francs,  réduite  aujour- 
d'hui, par  déduction  de  dividendes  touchés  de  divers  coobligés,  au  solde 
de  75,777  fr.  71,  montant  de  la  demande  en  admission; 

«  Mais  attendu  que  de  l'ensemble  des  documents  de  la  cause,  des 
pourparlers  et  correspondances  échangés  entre  les  parties  il  ressort 
que  leur  mutuelle  intention  a  été  de  solder  et  de  liquider  d'une  façon 
définitive,  moyennant  la  remise  de  1,000  actions  des  Porteurs  de  la 
Meuse  à  des  tiers  en  compte  avec  cette  dernière  Société,  qui  lui  en 
donnaient  crédit,  le  compte  qui  avait  pour  cause  originaire  une  souscrip- 
tion d'actions  des  Porteurs  de  la  Meuse  par  le  Comptoir  et  qui,  impar- 
faitement soldé  par  divers  acomptes,  ressortait  encore  débiteur  au 
31  décembre  4882  de  399,882  fr.  66; 

«  Qu'il  n'apparaît  pas  que  cette  liquidation  ait  été  subordonnée  à 
rencaissement  des  traites  Uzac,  à  l'échéance  du  1 0  janvier  1 883  ; 

«  Que,  s'il  est  vrai  que  sur  ces  traites  figure  la  signature  du  Comptoir 
financier  comme  endosseur,  circonstance  qu'on  pouvait  prétendre  le 
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soumettre  à  un  recours  direct  du  porteur  ou  de  ses  subroges,  ces  traites 
ne  sont  pas  reprësenlëes  à  l'appui  de  la  demande  d'admission  formée 
seulement  pour  solde  de  compte  ; 

«  Que  la  demanderesse,  il  est  vrai,  explique  que,  par  suite  d'un  paye- 
ment de  t5,000  francs,  ces  traites  auraient  été  remplacées,  à  due  con- 
currence de  85,000  francs,  par  huit  acceptations  des  Charbonnages  de 
Pienza,  sur  lesquelles  ne  figure  plus  la  signature  du  Comptoir  financier, 
ce  qui  s'expliquerait,  suivant  la  demanderesse,  parla  crainte  que  l'endos 
du  Comptoir,  alors  en  liquidation,  ne  nuisit  à  la  négociation  des  elTets; 

«  Mais  attendu  qu'à  la  différence  des  traites  à  échéance  du  10  janvier 
4883,  celles  à  échéance  du  20  avril  ne  portent  pas  la  signature  du 
Comptoir,  et  par  suite  ne  créent  pas  par  elles-mêmes  un  lien  de  droit 
direct  avec  cette  Société;  qu'il  faudrait  tout  au  moins  établir  que,  par 
un  acte  séparé,  le  Comptoir  s'en  serait  reconnu  débiteur,  ou  en  aurait 
garanti  le  payement;  qu'à  cet  égard  la  Société  des  Porteurs  de  la  Meuse 
n'apporte  d'autres  preuves  que  ses  propres  écritures  et  la  réouverture 
d'un  compte  qu'elle  ne  justifie  pas  avoir  été  accepté  par  le  Comptoir  et 
dont  elle  n'établit  même  pas  l'avoir  avisé  ; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  on  ne  saurait  considérer  comme  une 
preuve  opposable  à  la  faillite  du  Comptoir  la  mention  d'un  payement 
d'acompte  de  45,000  francs.,  dont  les  écritures  de  ce  Comptoir  ne 
portent  aucune  trace  en  janvier  1883,  et  dont  le  compte  même  produit 
par  les  Porteurs  de  la  Meuse  ne  précise  pas  l'origine,  ne  faisant  pas 
connaître  autrement  qu'en  le  portant  à  l'avoir  du  Comptoir,  de  quel 
coobligé  aux  titres  il  émanerait; 

«  Qu'on  ne  saurait  de  môme  considérer  comme  opposable  au  Comptoir 
l'inscription  au  crédit  de  cette  Société,  puis,  plus  tard  à  son  débit,  après 
l'échéance  des  85,000  francs  de  traites  non  revêtues  de  sa  signature 
avec  les  commentaires  dont  cette  passation  d'écritures  est  accompagnée  ; 

«  Attendu  que  la  disparition  de  la  signature  du  Comptoir  sur  les 
renouvellements  litigieux  trouve,  dans  le  fait  qu'il  aurait  reçu  quitus 
sans  réserva  pour  le  solde  de  son  compte  au  31  décembre  1882,  une 
application  au  moins  aussi  vraisemblable  que  dans  la  raison  donnée 
par  les  Porteurs  de  la  Meuse;  qu'en  tout  cas,  y  eût-il  doute,  c'est  à 
cette  dernière  Compagnie  demanderesse  à  fournir  une  preuve  com- 
plète qui  ne  ressort  ni  du  libellé  des  traites  ni  des  écritures,  noi> 
appuyés  de  titres  dont  il  vient  d'être  question  ;  qu'à  défaut  de  fournir 
cette  preuve  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'arrêter  à  l'offre  de  la  Compa- 
gnie demanderesse  de  restituer  les  traites  litigieuses,  il  convient  d'écar- 
ter comme  non  justifiée  la  demande  d'admission; 

ft  Par  ces  motifs  :  —  Ouï  M.  le  juge-commissaire  de  la  faillite  en 
son  rapport  oral,  fait  à  l'audience  du  47  septembre  dernier; 

«  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  déclare  la  Société  des  Por- 
teurs de  la  Meuse  mal  fondée  en  ses  demandes,  uns  et  conclusions;  l'en 
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déboute  et  la  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens,  môme  au 
coût  de  Tenregistrement  du  présent  jugement; 

«  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur.  » 

La  Société  des  Porteurs  interjeta  appel  de  cette  décision. 
Au  cours  de  Tinstance»  M.  Rechignât,  liquidateur,  reprit  Tin- 
«tance  au  lieu  et  place  de  M*  Planque. 

Du  1*'  mars  1888,  arrêt  de  la  Cour  d*appel  de  Paris,  4*  Cham- 
bre. MM.  Faurb-Biguet, président ;Calary,  avocat  général;  Strauss 
et  DuFRAissE,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  la  reprise  d'instance  : 

c(  Considérant  que  la  reprise  d'instance  formée  par  Rocbignat  es  qua- 
lité est  régulière  et  non  contestée;  qu'il  y  a  lieu  d'en  doonv  acte; 

«  Sur  l'appel  interjeté  par  la  Compagnie  des  Porteurs  de  la  Meuse 
d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  W  no- 
vembre 4886  ; 

«  Considérant  que  la  Société  appelante  demande  condamnation  contre 
Rechignât  es  qualité  d'une  somme  de  75,777  fr.  74  pour  solde  de 
compte  ; 

«  Que  Rechignât  es  qualité  répond  que  le  Comptoir  financier  et 
industriel  s'est  libéré  :  4°  le  29  septembre  4882,  jusqu'à  concurrence 
de  '4  00,000  francs  par  l'endossement  des  traites  de  pareille  valeur,  à 
échéance  du  40  janvier  4883,  tirées  par  Louis  Uzac  et  C»*  sur  la  Com- 
pagnie française  des  Charbonnages  de  Pienza,  qui  les  avait  acceptées  ; 
2°  le  34  décembre  4882,  par  une  convention  verbale  passée  aux  écritures 
des  deux  Sociétés,  et  suivant  laquelle  Lagard,  Hervier,  Lepault  et  Mis- 
set-Ménard  ont  pris  à  leur  charge  le  solde  débiteur  à  ce  jour  du  compte 
courant  du  Comptoir,  s'élevant  à  399,882  fr.  66,  moyennant  la  remise 
à  eux  faite  par  ledit  Comptoir  de  mille  actions  des  Porteurs  de  la  Meuse  ; 

c<  Considérant  que  s'il  est  parfaitement  exact  que  l'endossement  du 
29  septembre  4882  n'emportait  pas  novation,  mais  simplement  déléga- 
tion, et  si,  par  voie  de  conséquence,  le  Comptoir  demeurail  tenu  des 
causes  de  son  obligation,  à  défaut  de  payement  par  le  débiteur  délégué, 
il  en  a  été  autrement  après  l'échéance  du  4  0  janvier  4883; 

«  Qu'à  cette  date  la  Compagnie  des  Porteurs  de  la  Meuse  a  consenti 
le  renouvellement  des  traites  sans  le  concours  du  Comptoir,  dont  elle 
n'a  demandé  ni  l'endossement,  ni  la  garantie  par  acte  séparé; 

«  Qu'aucune  correspondance  n'a  été  échangée  entre  les  deux  parties 
au  sujet  de  ce  renouvellement;  que  la  Compagnie  appelante  ne  rapporte 
aucune  preuve  que  le  Comptoir  lui  ait  effectivement  versé  en  espèces, 
le  40  janvier  4883,  45,000  francs  à  valoir  sur  les  traites  Uzac-Pienza, 
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et  comme  condition  du  renouvellement  qu'elle  a  consenti  à  cette  date  ; 
qu'elle  ne  représente  pas  les  traites  renouvelées  et  demeurées  impayées, 
le  20  avril  1883,  sur  le  montant  desquelles  elle  serait  restée  créancière; 
mais  qu'elle  reconnaît  avoir  produit  à  la  liquidation  Louis  Uzac  pour  le 
montant  desdites  traites  et  avoir  touché  le  dividende  y  afférent; 

«  Que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  décider  que  la  Com- 
pagnie des  Porteurs  de  la  Meuse,  en  traitant  directement  avec  le  débi- 
teur délègue,  et  en  n'assurant  pas  le  recours  du  déléguant,  en  cas  de  non- 
payement,  a  fait  de  ce  payement  sa  propre  affaire,  a  déchargé  par  là  le 
déléguant  de  son  obligation  personnelle,  et  opéré  novation  par  change- 
ment de  débiteur  ; 

c(  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Rechignât  es  qualité  de  sa  reprise 
d'instance; 

«  Déclare  la  Compagnie  des  Porteurs  de  la  Meuse  mal  fondée  en  son 
appel,  l'en  déboute; 

«  Ordonne,  eu  conséquence,  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet,  et 
<;ondamne  la  Compagnie  des  Porteurs  de  la  Meuse  à  l'amende  et  en  tous 
les  dépens  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

La  Société  des  Porteurs  de  la  Meuse  s'est  pourvue  en  cassation 
contre  l'arrêt  qui  précède. 

Son  pourvoi  a  été  rejeté  par  l'arrêt  suivant  de  la  Chambre  des 
requêtes,  en  date  du  19  novembre  1888  : 

a  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  de  l'article 
^275  C.  civ.  : 

«  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'article  4273  C.  civ.,  la  novation, 
•dont  l'art.  4274  énonce  les  conditions  légales,  ne  se  présume  pas  et  s'il 
faut  que  la  volo-nté  de  l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte,  elle  peut 
être  établie  au  moyen  de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes, 
quand  ce  genre  de  preuve  est  admissible  ; 

a  Attendu  qu'il  appert  de  l'arrêt  attaqué  que,  lorsque  les  traites  tirées 
par  Louis  Uzac  et  C*«  sur  la  Compagnie  des  Charbonnages  de  Pienza, 
qui  les  avait  acceptées  et  endossées,  par  le  Comptoir  financier  et  indus- 
triel à  la  Compagnie  des  Porteurs  de  la  Meuse  en  payement  de  sa  dette, 
sont  venues  à  échéance  le  40  janvier  4  883,  elles  ont  été  remplacées,  en 
vertu  d'un  accord  intervenu  exclusivement  entre  la  Compagnie  de 
Porteurs  de  la  Meuse  et  Louis  Uzac  et  C'«,  par  de  nouvelles  traites  tirées 
également  sur  la  Compagnie  des  Charbonnages  de  Pienza  et  acceptées 
par  elle  que  la  Compagnie  des  Porteurs  de  la  Meuse  n'a  demandé  au 
Comptoir  financier  et  industriel  ni  endossement,  ni  garantie  par  acte 
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séparé  pour  ces  traites,  au  sujet  desquelles  elle  n'a  échangé  aucune  cor- 
respondance avec  lui  ;  que  ladite  Compagnie  a  plus  tard  produit  pour 
leur  montant  au  passif  de  la  faijlite  Louis  Ulzac  et  G*«,  et  a  touché  le  divi- 
dende y  afférent;  qu'enfin  elle  ne  les  a  môme  pas  représentées  à  l'appui 
do  sa  prétention  ; 

«  Attendu  que  des  faits  ainsi  constatés  et  des  documents  ainsi  appré- 
ciés, la  Cour  d'appel  de  Paris  a  pu  tirer  la  preuve  que,  d'après  la 
volonté  des  parties,  la  nouvelle  obligation  a  été  substituée  à  l'ancienne 
qu'elle  a  éteinte,  et  qu'il  y  a  eu  novation  par  changement  de|[débiteur; 
que,  dans  ces  circonstances,  l'article  1275  C.  civ.  n'a  pas  été  violé  et 
qu'il  n'a  été  fait  qu'une  exacte  application  des  articles  4274,  4273  et 
4  274  du  même  Code  ; 

«  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  14  mars  et  9  juillet  1834,  31  mai  1854,  12  dé- 
cembre 4866  et  24  juillet  1883. 

V.  aussi  Larombière,  Traité  des  obligations,  article  1273,  U9  1  ; 
Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  XVIIl,  n"  261  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  I  324,  note  29;  Demolombe,  Traité  des  contrats,  t.  V,  n*»  270. 


11582.  COMMERÇANT.   —  ACTE  DE   COMMERCE.   —   QUASI-DÉLIT.    — 
COMPÉTENCE. 

(4  3  MARS  4888.  —  Présidence  de  M.  PRADINES.) 

Lorsqu'un  débat  s'engage  à  propos  (Tun  acte  commercial  pour 
l'une  seulement  des  parties,  celle  même  qui  n*a  point  fait  acte  de 
commerce  peut  à  son  choix  actionner  l'autre  soit  devant  le  tribunal 
civil,  soit  devant  le  tribunal  de  commerce. 

Spécialement^  le  tribunal  de  commerce  peut  être  valablement  saisi 
d'une  demande  formée  contre  une  Compagnie  de  voitures  à  raison 
d*un  accident  causé  par  une  voiture  circulant  pour  l'exploitation  de 
son  industrie. 

Compagnie  générale  des  omnibus  c.  Paret. 

Le  20  juillet  1885,  un  omnibus  de  la  ligne  Madeleine-Bastille 
avait  accroché  sur  le  boulevard  des  Capucines  une  voiture  de  maître 
appartenant  à  M.  Paret,  banquier;  cette  voiture  avait  été  grave- 
ment endommagée  par  le  choc,  et  le  cheval  qui  y  était  attelé  avait 
été  grièvement  blessé.  M.  Paret  avait  assigné  la  Compagnie  géné- 
rale des  omnibus,  en  réparation  du  préjudice  que  lui  causait  cet 
accident,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  qui,  par 
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jugement  du  4  août  1886,  avait  condamné  cette  Compagnie  au 
payement  d'une  somme  de  2,482  fr.  95. 

La  Compagnie  générale  des  omnibus  a  interjeté  appel  de  ce  ju- 
gement et  a  opposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  Fincom-. 
pétence  du  tribunal  de  commerce. 

Du  13  mars  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  o*  Chambre. 
MM.  Pradines,  président;  Flandin,  substitut  du  procureur  général  ; 
MM«»  Brizard  et  Pouget,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  la  compétence  : 

«  Considérant  que  Paret,  victime  de  l'accident  arrivé  à  son  cheval  et 
à  sa  voiture  le  20  juillet  4  885,  à  quatre  heures  et  demie  du  soir,  sur  le 
boulevard  des  Capucines,  en  face  du  Grand-Hôtel,  a  pris  l'initiative 
d'assigner  la  Compagnie  générale  des  omnibus  en  réparation  du  préju- 
dice qui  lui  avait  été  causé; 

«Considérant  que,  s'il  n'est  point  établi  que  la  voiture  de  Paret  fût 
conduite  à  cette  heure  pour  les  besoins  de  son  commerce,  il  est  certain 
qu'elle  a  été  atteinte  par  une  de  celles  de  la  Compagnie  sur  une  voie 
réservée  à  l'industrie  de  celle-ci  et  circulant  pour  l'exercice  de  cette 
industrie; 

«  Considérant  qu'il  est  de  droit  que  lorsqu'un  débat  s'élève  à  propos 
d'un  acte  qui  ne  serait  commercial  que  pour  l'une  des  parties,  celle 
môme  qui  n'a  point  fait  acte  de  commerce  peut  à  son  choix  actionner  la 
défenderesse  soit  devant  le  tribunal  civil,  soit  devant  le  tribunal  de 
commerce  : 

«  Considérant  que  Paret,  pour  obtenir  réparation  du  dommage  causé 
à  son  cheval  et  à  sa  voiture,  a  cru  devoir  citer  la  Compagnie  générale 
des  omnibus,  laquelle  est  commerçante,  devant  la  juridiction  commer- 
ciale ; 

c(  Considérant  que,  devant  les  premiers  juges,  la  Compagnie  appelante 
n'avait  même  pas  à  cet  égard  dénié  le  droit  d'option  de  Paret,  puis- 
qu'elle n'avait  point  songé  à  décliner  la  compétence  commerciale  qu'elle 
décline  aujourd'hui; 

a  Qii'^lle  avait  ainsi  reconnu  le  caractère  commercial  de  son  enga- 
gement ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  le  tribunal  de  commerce  était  com- 
pétent pour  connaître  de  la  cause  d'entre  les  parties  ; 

<c  Déclare  la  Compagnie  mal  fondée  dans  son  exception  d'incom- 
pétence ; 

a  L'en  déboule; 

«  Au  fond  : 

T.   XXXVIII.  22 
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c(  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 
«  Confirme.  » 

OBSERVATION. 

V.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  v«  Com- 
pétence, n®«  85  et  suiv.  V.  aussi  Paris,  24  octobre  1885,  Journal 
des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXV,  p.  393,  n«  10933,  et  Paris^ 
19  mars  1885,  ibidem,  t.  XXIV,  p.  430,  n^  10733. 


11 583.  FAILLITE.  —  CLOTURE  POUR  INSUFFISAJ^CE  d' ACTIF.  —  APPEL ^ 
—  FAILLI.  —  QUALITÉ  POUR  AGIR. 

(19  MARS  4888.  — -  Présidence  de  M.  PRADINES.) 

La  clôture  pour  insuffisance  d'actif  ne  fait  pas  cesser  Vétat  de 
faillite;  le  failli  demeure,  après  qu'elle  a  été  prononcée,  dessaisi  de 
l'exercice  de  ses  actions. 

Mais  il  peut  suivre  V instance  sur  un  appel  interjeté  par  lui  avant 
la  déclaration  de  faillite,  lorsque  le  syndic,  averti  de  suivre  sur  ceê 
appel,  n'a  pas  cru  devoir  le  faire. 

PÉHIN  C.  CORONAT. 

M.  Coronat  a  formé  contre  M.  Périn,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  une  demande  en  livraison  de  trois  mille  cent 
cinquante  boîtes  à  sonnettes  et  de  vingt  mille  boutons  de  sonnettes^ 
ou  en  payement  de  1,500  francs  à  titre  de  dommages  et  intérêts. 

Le  défendeur  s'est  laissé  condamner  deux  fois  par  défaut,  les^ 
14  août  1885  et  28  juillet  1886. 

Depuis,  il  a  fait  faillite  et  n'en  a  pas  moins  relevé  appel  de  ces 
deux  jugements.  Le  syndic  s'est  abstenu,  quoique  mis  en  demeure 
d'intervenir  dans  l'instance  et  d'y  représenter  le  failli,  comme  la 
masse  des  créanciers. 

En  raison  de  cette  situation  et  de  l'abstention  du  syndic,  l'in- 
timé, M.  Coronat,  a  conclu  à  l'irrecevabilité  de  l'appel,  invoquant 
les  articles  443,  527  et  528  du  Code  de  commerce,  suivant  lesquels 
le  failli  dessaisi  ne  peut  suivre  aucune  action  et  agir  en  dehors  de 
son  syndic. 

Du  19  mars  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  5"  Chambre. 
MM.  Pradines,  président;  Banaston,  avocat  général;  MM"  Dbspond 
et  Fouet,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  En  la  forme,  considérant  que  si  Périn  a  été  déclaré 
en  état  de  faillite,  à  la  date  du  \  S  février  \  887,  —  faillite  dont  les  opéra- 
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lions  sont  aujourd'hui  clôturées  pour  insuffisance  d'actif,  —  c'est  à  la 
date  du  43  septembre  précédent,  étant  encore  in  integro  statu,  qu'il  a 
frappé  d'appel  :  4<*  le  jugement  qui  le  condamnait  par  défaut  à  exécuter 
son  marché  du  42  mai  4885  avec  Coronat,  ou  à  lui  payer  4,500 francs 
de  dommages-intérêts,  et  2°  le  nouveau  jugement,  également  par  défaut, 
qui  l'a  débouté  de  son  opposition  à  ce  premier  jugement; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  527  du  Code  de  commerce,  la 
clôture  pour  insuffisance  d'actif  ne  fait  pas  cesser  l'état  de  faillite  ;  que 
le  failli  demeure  dessaisi  de  l'exercice  de  ses  actions,  mais  qu'il  était 
toujours  loisible  à  Coronat  de  mettre  le  syndic  de  rappelant  en  cause 
pour  vider  l'appel  pendant  ;  qu'il  est  certain,  dans  l'espèce,  que  le  syndic 
avait  été  averti  de  suivre  sur  ledit  appel  et  qu'il  n'a  pas  cru  devoir  le 
faire  ; 

«  Qu'en  tout  cas  les  tribunaux,  aux  termes  de  l'article  443  du  Code 
précité,  ont  le  droit  de  recevoir  l'intervention  des  faillis  dans  les  procès 
pendants  avec  leurs  syndics,  et  qu'on  ne  saurait  refuser  ici  à  Périn 
le  droit  de  faire,  au  profit  de  la  masse,  à  titre  de  gérance  d'affaire,  un 
acte  qu*il  considère  comme  utile  à  ses  intérêts  et  de  suivre  en  consé- 
quence sur  ledit  appel  ; 

«  Déclare  les  conclusions  de  Périn,  de  juillet  4887,  recevables; 

a  Rejette  les  conclusions  contraires  de  Coronat,  l'en  déboute; 

«  Au  fond  ; 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  mais  considérant  toutefois 
que  les  dommages-intérêts  alloués  à  Coronat  par  les  premiei^  juges 
sont  manifestement  exagérés; 

«  Que  la  Cour  a  les  éléments  suffisants  pour  évaluer  le  préjudice  que 
lui  a  causé  Périn  par  l'inexécution  de  la  convention  du  42  mai  4885  et 
qu'il  y  a  lieu  de  les  réduire  à  500  francs,  chiffre  fixé  par  l'arbitre; 

«  Par  ces  motifs  :  -r-Au  fond,  confirme  les  jugements  dont  est 
appel  ; 

«  Les  infirme,  toutefois,  en  ce  qu'ils  ont  fixé  à  4,500  francs  le  chiffre 
des  dommages-intérêts  qu'emportait  contre  Périn  l'inexécution  de  son 
marché  ; 

a  Émendant,  quant  à  ce,  réduit  à  500  francs  le  chiffre  des  dommages- 
intérêts; 

«  Le  reste  desdits  jugements  sertissant  son  plein  et  entier  effet; 

«  Ordonne  l'enregistrement  de  la  convention  du  42  mai  4885; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende;  condamne  l'appelant  à  tous  les 
frais  de  première  instance  et  d'appel,  y  compris  les  frais  et  amendes 
d'enregistrement.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  25  février  1857,  25  février  1862,  17  juin  1868; 
Douai,  20  décembre  1862  et  14  février  1863. 

22. 
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V.  aussi  Massé,  Droit  commercial,  t.  II,  n«  1200;  Alauzet,  Com- 
mentaire du  Code  de  commerce,  t.  VI,  n«  2468  ;  Boistel,  Précis  de 
droit  commercial,^,  %Zi. 


11584.    RENSEIGNEMENTS   COMMERCIAUX.    —   LISTE   XIONFIDENTIELLE . 

MENTION  EXCLUANT    TOUTE    INTERPRÉTATION    DÉFAVORABLE.    

ABSENCE  DE   PRÉJUDICE.  —   REJET    DE    LA   DEMANDE    EN   DOMMAGES- 
INTÉRÊTS. 

(22  MARS  1888.  —  Présidence  de  M.  COLLETTE  de  BAUDICOUR.) 

Le  fait,  par  une  agence  de  renseignements  commerciaux,  déporter 
le  nom  d'un  commerçant  sur  une  liste  confidentielle  qu'elle  remet 
exclusivement  à  ses  abonnés  ne  saurait  donner  lieu  à  une  demande 

. en  dommages-intérêts  de  la  part  de  ce  commerçant,  alors  quelle 
prend  soin  de  déclarer  formellement  dans  cette  liste  que  cette  inscrip^ 
tion  ne  doit  pas  être  considérée  comme  défavorable,  mais  qu'elle  n'a 
d'autre  signification  que  d'indiquer  à  ses  abonnés  que  des  renseigne- 
ments  nouveaux  sont  parvenus  sur  les  commerçants  dont  les  noms  y 

figurent, 

DuvAL  fils  c.  Société  la  Sûreté  du  commerce. 

La  Société  anonyme  «  la  Sûreté  du  commerce  »  est,  comme  il 
en  existe  plusieurs  à  Paris,  une  agence  de  renseignements  com- 
merciaux :  à  Taide  de  bulletins  détachés  d'un  registre  à  souche, 
elle  fournit  à  ses  abonnés,  confidentiellement  et  sans  garantie, 
des  renseignements  sur  la  solvabilité  des  commerçants  avec  les- 
quels ils  ont  l'intention  de  traiter. 

Ces  renseignements  sont  complétés  par  une  liste  qui  paraît  de 
temps  en  temps  et  qui  a  pour  objet  d'avertir  les  abonnés  à  cette 
agence  que  les  renseignements  fournis  par  le  bulletin  individuel 
sont  susceptibles  d'être  modifiés.  L'utilité  de  cette  liste,  également 
confidentielle,  est  d'avertir  le  négociant  abonné  de  ne  pas  se  fier 
entièrement  au  bulletin  individuel  qui  a  pu  lui  être  délivré,  et 
d'avoir  à  demander  de  nouveaux  renseignements  pour  le  cas  où 
une  circonstance  quelconque  serait  survenue  de  nature  à  modifier 
ceux  précédemment  fournis. 

Cette  liste  est  précédée  d'une  mention  ainsi  conçue  : 

Avis  essentiel,  —  Afin  que  ce  service  confidentiel  ne  dévie  jamais 
de  sa  première  et  unique  signiûcation,  il  est  nécessaire,  en  en  faisant 
usage,  d'avoir  toujours  présent  à  l'esprit  le  sens  du  paragraphe  suivant, 
reproduction  textuelle  du  prospectus  de  l'administration  : 
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c(  Ces  listes  contiennent  les  noms  des  commerçants  sur  lesquels  sont 
parvenus  à  l'administration  des  renseignements  nouveaux  qu'il  est  utile, 
pour  ses  abonnés,  de  connaître  >  ces  renseignements  modifiant  les 
annotations  précédentes.  » 

M.  Duval  fils,  négociant  au  Havre,  a  vu  son  nom  imprimé  sur 
une  des  listes,  et  il  a  jugé  que  ce  fait  constituait  une  atteinte  à 
son  crédit  commercial;  en  conséquence,  il  a  assigné  la  Société  «  la 
Sûreté  du  commerce  »  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  en  10,000  francs  de  dommages-intérêts  et  en  insertion  de 
la  décision  qu'il  sollicitait  dans  divers  journaux,  et  notamment 
dans  la  liste  dont  s'agit. 

C'est  dans  ces  conditions  que  le  !•'  décembre  1886  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  rendait  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Duval  fils  forme  contre  la  Compa- 
gnie la  Sûreté  du  commerce,  agence  de  renseignements  commerciaux, 
une  demande  en  40,000  francs  de  dommages-intérêts  et  à  fin  d'insertion 
du  jugement  à  intervenir  dans  plusieurs  journaux  à  son  choix  et  dans 
la  liste  confidentielle  adressée  par  la  Compagnie  la  Sûreté  du  commerce 
à  ses  abonnés  ;  qu'il  soutient  que  la  Compagnie  la  Sûreté  du  commerce, 
en  portant  son  nom  sur  une  liste  spéciale  distribuée  à  ses  abonnés, 
l'aurait  désigné  comme  failli  ou  protesté  et  aurait  porté  atteinte  à  son 
crédit  commercial  ; 

a  Mais  attendu  qu'il  ressort  des  documents  fournis  au  tribunal  que  la 
liste  dont  s'agit  est  précédée  d'une  mention  ainsi  conçue  :  «  Avis  essen- 
«  tiel  :  Afin  que  ce  service  confidentiel  ne  dévie  jamais  de  sa  première 
«  et  unique  signification,  il  est  nécessaire,  en  en  faisant  usage,  d'avoir 
«  toujours  à  l'esprit  le  sens  du  paragraphe  suivant,  reproduction  tex- 
«  tuelle  du  prospectus  de  l'administration  :  Ces  listes  contiennent  les 
«  noms  des  commerçants  sur  lesquels  il  est  parvenu  de  nouveaux  ren- 
«  seignements  qu'il  est  utile  pour  ses  abonnés  de  connaître,  ces  rensei- 
«  gnements  modifiant  les  annotations  précédentes  »; 

«  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  Sûreté  du  commerce  se  mettait 
ainsi  à  la  disposition  de  ses  clients  pour  leur  fournir  des  renseignements 
supplémentaires  ;  que  ces  renseignements  donnés  devaient  être  confi- 
dentiels; qu'il  n'en  devait  ressortir  aucune  présomption  mauvaise  pour 
le  crédit  de  ceux  dont  le  nom  figurait  sur  la  liste: 

«  Attendu,  en  fait,  qu'il  n'est  nullement  établi  que  la  Compagnie  la 
Sûreté  du  commerce  ait  porté  atteinte  au  crédit  de  Duval  fils,  ni  qu'elle 
l'ait  désigné  comme  ayant  été  failli  ou  protesté;  que  Duval  ne  justifie 
pas  du  préjudice  qu'il  prétend  avoir  éprouvé;  que  dans  ces  conditions 
sa  demande  est  mal  fondée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  déclare  Duval  fils  mal  fondé  en 
toutes  ses  demandes  ; 


Digitized  by  VjOOQ IC 


342         JURISPRUDENCE    COMMERCIALE.   —  W  11585. 

«  L'en  déboute, 

«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

M.  Duval  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  22  mars  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  6«  Cham- 
bre. MM.  Collette  de  Baudigour,  président;  Cruppi,  substitut  du 
procureur  général;  MM"  Limbourg  et  Sagot-Lesage,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  Duval  se  borne  à  faire  grief  à  la 
Compagnie  la  Sûreté  du  commerce  de  ce  qu'elle  aurait  indûment  porté 
son  nom  sur  une  feuille  dite  liste  confidentielle  qu'elle  envoie  à  ses 
abonnés,  alors  que  les  noms  qui  y  figurent  ne  seraient  guère  que  ceux  de 
commerçants  insolvables; 

«  Considérant  qu'en  fait  la  Compagnie  paraît  avoir  pris  les  précautions 
nécessaires  pour  éviter  toute  interprétation  défavorable  de  la  mention 
de  noms  de  commerçants  sur  sa  liste  confidentielle;  qu'elle  explique 
d'ailleurs  pour  quel  motif  celui  dé  Duval  y  a  été  compris; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges; 

«Confirme; 

a  Condamne  Duval  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

observation. 

V.  Cassation,  23  octobre  1886,  et  la  dissertation  de  M.  le  profes- 
seur Chavegrin,  insérée  dans  le  Recueil  Sirey,  année  1887, 1,  441  : 
V.  aussi  Paris,  6  mai  1887,  et  Comm.  Seine,  10  juillet  1885. 


11585.  SOCIÉTÉ.  —  FORME.  —  OBJET.  —  EAUX.   —  EXPLOITATION. 
—   CARACTÈRE  CIVIL. 

(24  MARS  1888.  —  Présidence  de  M.  BARBAROUX.) 

Est  civile  et  non  commerciale,  alors  même  qu^elle  aurait  été  con- 
stituée sous  la  forme  anonyme,  et  ne  peut  par  suite  être  déclarée  en 
faillite,  une  Société  dont  le  but  est  de  fournir  aux  habitants  d'une 
ville,  au  moyen  de  canalisation  et  moyennant  certaines  redevances, 
des  eaux  dont  elle  est  propriétaire,  ainsi  que  du  sol  quelles  traversent 
et  d'où  elle  les  tire. 

Peu  importe  qu'on  relève  à  la  charge  de  cette  Société  certains 
actes  ayant  en  eux-mêmes  un  caractère  commercial,  comme  l'ouver- 
ture de  crédits,  la  souscription  de  lettres  de  change,  le  payement 
d'intérêts  supérieurs  à  l'intérêt  civil,  alors  que  ces  opérations  ne  lui 
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ont  pas  été  habituelles  et  n'ont  été  de  sa  part  qu'un  mode,  et  même 
%im  nécessité  résultant  de  sa  situation  obérée,  d'assurer  son  fonction-- 
nment,  de  satisfaire  ses  créanciers  et  d'effectuer  les  travaux  néces- 
sités par  son  exploitation. 


Compagnie  des  eaux  de  Nangis  c.  Fabre  et  autres. 

Le  21  février  1888,  le  tribunal  de  commerce  de  Provins  avait, 
par  le  jugement  suivant,  déclaré  en  faillite  la  Compagnie  anonyme 
des  Eaux  de  Nangis  : 

((  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  demande  de  Fabre,  Michel,  Carcassonne 
et  Colmant  contre  la  Compagnie  des  Eaux  de  Nangis,  en  payement  des 
•coupons  d'obligations  échus  et  en  déclaration  de  faillite  : 

a  Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  s'oppose  à  la  demande  par 
ce  motif:  4°  qu'elle  est  une  Société  civile  et  que  le  tribunal  de  commerce 
est  incompétent;  2°  qu'elle  n'est  pas  en  cessation  de  payements; 

((  Sur  la  compétence  : 

«  Attendu  que  la  Société  des  £aux  de  Nangis  a  été  constituée  le  23  juin 
4885,  suivant  acte  reçu  par  M*  Mazure,  notaire  à  Nangis,  au  capital 
de  150,000  francs,  divisé  en  trois  cents  actions  de  500  francs,  et  que 
les  statuts  ont  été  déposés  pour  minute  en  l'étude  dudit  M**  Mazure; 
qu'il  est  dit  dans  les  statuts  :  «  Article  i  *^  Il  est  formé  par  ces  présentes, 
«ntre  Cottin  et  les  personnes  qui  adhéreront  aux  présents  statuts  par  la 
souscription  des  actions  ci-après  créées,  une  Société  anonyme  sous  la 
■dénomination  de  Compagnie  des  Eaux  de  Nangis.  —  Article  2.  La  Société 
a  pour  objet  l'exploitation  et  l'exécution,  par  elle-même  ou  par  tous 
entrepreneurs,  de  tous  les  travaux  et  toutes  concessions  se  rattachant  : 
4°  au  service  d'alimentation  et  eaux  potables  dans  la  ville  de  Nangis; 
t°  à  la  distribution  de  l'eau  dans  les  maisons  ;  3^  aux  constructions, 
ventes,  cessions,  opérations  financières  se  rattachant  aux  concessions, 
entreprises  ou  opérations  de  la  Société  »  ;  que  la  Société  a  été  créée 
dans  ces  conditions  et  le  capital  social  souscrit  par  un  certain  nombre 
d'actionnaires;  qu'en  exécution  de  l'article  2  des  statuts,  la  Compagnie 
des  Eaux  de  Nangis  a  acheté  à  divers,  le  47  décembre  4886,  par  acte 
reçu  par  M«  Lecomte,  notaire  à  Dommarie,  le  moulin  des  Limouzins  et 
l'eau  qui  servait  à  l'alimenter  ; 

«  Attendu  que  le  fait  d'acheter  et  de  vendre  de  l'eau  dans  un  but  de 
spéculation  est  une  opération  commerciale;  que  l'association  des  action- 
naires formée  dans  le  môme  but,  que  l'émission  des  obligations  portant 
intérêts  au  taux  de  6  pour  4  00  et  dont  les  coupons  impayés  font  l'objet  des 
demandes,  sont  également  des  opérations  commerciales  qui  rendent  la 
Compagnie  de  Eaux  de  Nangis  justiciable  de  la  juridiction  consulaire; 
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qu'au  surplus  la  Société  à  été  créée  sous  une  forme  commerciale; 
qu'elle  est  patentée  et  que  ses  statuts  ont  été  déposés  au  greffe  du  ni- 
bunal  de  commerce;  qu'elle  ne  peut  être  confondue  dans  les  circon- 
stances particulières  de  sa  constitution  avec  les  Sociétés  exploitant  une 
concession  accordée,  soit  par  un  département,  soit  par  l'État; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Se  déclare  compétent; 
«  Et  au  fond  : 

«  Attendu  qu'une  assemblée  d'actionnaires  réunis  à  Nangis  le  22  jan- 
vier dernier  a  volé  la  mise  en  liquidation  de  la  Société;  qu'il  résulte 
des  débats  que  le  passif  social  est  de  beaucoup  supérieur  à  l'actif;  que 
ladite  Société  est  en  état  de  cessation  de  payements  ; 

c(  Vu  les  articles  438  et  suiv.  G.  comm.  ; 

«  Déclare  la  Société  anonyme  des  Eaux  de  Nangis  en  état  de  faillite.  » 

Appel  par  la  Compagnie  des  Eaux  de  Nangis. 

Du  24  mars  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3«  Gham- 
'  bre.  MM.  Barbaroux,  président;  Sarrut,  avocat  général  ;  MM"Mège 
et  Anatole  Léon,  avocats. 

«  LA  GOUR  :  —  Gonsidérant,  d'une  part,  qu'il  est  constant  que 
l'jBxploitation  d'une  propriété  immobilière  sous  toutes  ses  formes,  quil 
s'agisse  de  produits  naturels,  comme  les  eaux  de  source  ou  autres,  ou 
de  produits  artificiels,  tels  que.  récoltes  obtenues  par  la  culture  du  sol, 
et  de  leur  vente,  ne  constitue  pas  un  ou  des  actes  de  commerce;  qu'il 
ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  traO'C  ou  de  négoce,  c'est-à-dire  d'achat  ou 
de  revente  de  choses  mobilières;  que  cette  exploitation  ne  saurait 
changer  de  caractère  parce  qu'elle  serait  faite  par  un  seul  propriétaire 
en  employant  tels  ou  tels  moyens,  ou  par  des  associés,  propriétaires 
indivis  ou  réunis,  agissant  par  eux-mêmes  ou  par  mandataires  ; 

a  Considérant,  d'autre  part,  que  la  forme  anonyme  donnée  à  une 
Société  formée  pour  l'exploitation  d'une  propriété  immobilière  ne  change 
pas  la  nature  des  choses;  que,  dès  lors  qu'elle  n'a  pour  but  qu'une  ou 
plusieurs  opérations  ayant  un  caractère  civil,  elle  ne  saurait  être  une 
Société  commerciale  ;  qu'elle  reste  donc,  sous  la  forme  anonyme  qu'elle 
a  adoptée  et  malgré  cette  forme,  une  personne  civile,  et  qu'elle  ne  per- 
drait ce  caractère  et  ne  deviendrait  commerciale  qu'alors  seulement 
qu'en  fait  il  serait  établi  qu'elle  a  changé  la  nature  de  ses  opérations 
et  s'est  livrée  à  des  opérations  habituelles  et  répétées  de  commerce; 

«  Gonsidérant  qu'alors  môme  qu'on  relèverait  à  sa  charge  certains 
actes  ayant  en  eux-mêmes  un  caractère  commercial,  ces  actes  ne  sau- 
raient faire  d'une  Société  civile  une  Société  commerciale,  alors  qu'ils 
ont  eu  pour  but  l'exploitation  et  la  réalisation  la  plus  avantageuse  des 


Digitized  by  VjOOQ IC 


>-ir»fijj||i«<^<  viv 


W  11586.  ■—  COUR    D'APPEL    DE    PARIS.  345 

produits  d'une  propriété  immobilière,  ou  qu'ils  ont  été  nécessités  par 
cette  exploitation  ; 

«  Considérant  que  ces  principes  sont  applicables  à  la  Société  des  Eaux 
de  la  ville  deNapgis;  qu'il  est  constant  qu'elle  est  propriétaire  des  eaux 
qu'elle  exploite  et  du  sol  qu'elles  traversent,  ou  d'où  elle  les  tire;  que, 
dans  le  but  de  les  utiliser,  elle  a  traité  avec  la  ville  de  Nangis,  aux 
habitants  de  laquelle  elle  fournit  ces  eaux,  qu'elle  leur  amène  au  moyen 
de  canalisation,  et  ce,  moyennant  certaines  redevances;  qu'il  n'est  pas 
établi  que  la  Société,  représentée  en  la  cause  par  ses  liquidateurs,  se 
soit  livrée,  sinon  exceptionnellement,  à  des  actes  que  la  loi  qualifie  de 
commerciaux; 

«  Considérant  que  si  elle  a  pu  se  faire  ouvrir  des  crédits,  souscrire 
des  lettres  de  change  et  payer  à  ses  créanciers  des  intérêts  supérieure 
à  l'intérêt  civi|,  ces  opérations,  dont  quelques-unes  ont  pu  avoir  un 
caractère  commercial,  ne  lui  ont  pas  été  habituelles  et  n'ont  été  de  sa 
part  qu'un  mode  et  môme  une  nécessité,  résultant  de  sa  situation  obé- 
rée, d'assurer  son  fonctionnement,  de  satisfaire  ses  créanciers  et  d'ef- 
fectuer les  travaux  permettant  l'exploitation  des  eaux,  but  unique  de 
la  Société; 

'  «  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  q^e  la  Société  des  Eaux 
de  Nangis  n'est  qu'une  Société  civile,  et  qu'elle  n'a  pas  perdu  ce  caractère  ; 
que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  décidé  le  contraire  et, 
vu  la  cessation  de  ses  payements,  ont  prononcé  la  mise  en  faillite;  que 
la  réformation  du  jugement  doit  être  prononcée  sur  l'appel  interjeté  par 
les  liquidateurs  de  ladite  Société  des  Eaux  de  Nangis  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Infirme; 

«  Dit  n'y  avoir  lieu  à  déclaration  de  faillite,  à  raison  du  caractère 
purement  civil  de  la  Société.  » 

observation. 

V.  Cassation,  28  janvier  1884,  29  avril  188S,  et  Paris,  31  mars 
1887. 


11586.  NOM  PATRONYMIQUE.  — USAGE  COMMERCIAL.  —  CESSION  IRRÉ- 
GULIÈRE. —  NULLITÉ. 

(18  AVRIL  4888.  —  Présidence  de  M.  COLLETTE  de  BAUDICOUR.) 

Si  le  nom  patronymique  est  de  son  essence  incessible,  ce  n'est  qu'en 
tant  qu'il  est  pris  comme  désignation  individuelle,  au  point  de  vue 
de  Vétat  des  personnes,  mais  il  peut  être  cédé,  en  dehors  de  toutes 
questions  d'état ,  au  point  de  vue  de  T usage  industriel  et  commercial. 
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Toutefois,  il  faut  être  pourvu  d'une  cession  régulière  de  ce  nom 
pour  jouir  d'un  droit  privatif  dont  on  puisse  exciper, 

A  défaut  de  quoi  le  propriétaire  et  porteur  du  nom  peut  seul  en 
interdire  t usage, 

Reverghon  c.  Vaissier  frères. 

La  Diaphane?  Poudre  de  riz  Sarah  Bernhardt,  d'un  côté.  Savon 
Sarah  superfin,  de  l'autre,  Eaux  de  toilette,  Eaux  de  senteur, 
Crèmes  et  Pommades,  c'est  toute  une  collection  que  M.  Rever- 
chon,  parfumeur,  s'est  appliqué,  à  grands  frais,  à  répandre  dans 
le  public,  le  tout  dans  des  boîtes-flacons  enguirlandées  au  dernier 
goût  du  jour,  mais  surtout,  et  avant  tout,  décorés  du  nom  et  de 
l'image  en  chromo -lithographie  de  la  célèbre  artiste. 

MM.  Vaissier  frères,  parfumeurs  à  Roubaix,  se  sont  ingérés,  eux 
aussi,  de  mettre  au  jour  un  savon  rival  :  Même  nom,  môme  por- 
trait, à  peu  près  mêmes  emblèmes;  quelques  nuances  cependant. 

M.  Reverchon  a  signifié  à  ses  concurrents,  MM.  Vaissier,  et  à 
M.  Balmain,  leur  dépositaire  à  Paris,  d'avoir  à  cesser  toute  concur- 
rence déloyale,  prétendant  avoir  seul  le  droit,  comme  seul  auto- 
risé, de  faire  usage  du  nom  et  du  portrait  de  Sarah  Bernhardt, 
appliqués  à  ses  précieux  produits. 

C'est  dans  ces  circonstances  que,  le  8  juin  1886,  était  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  le  jugement  dont  voici 
les  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Reverchon  soutient  qu'ayant  fait 
établir,  pour  les  besoins  de  son  commerce,  le  portrait  de  la  dame  Sarah 
Bernhardt,  cette  compositioB  serait  sa  propriété;  qu'il  en  aurait  régu- 
lièrement opéré  le  dépôt;  qu'en  reproduisant  ce  dessin  pour  l'appliquer 
sur  des  savons  par  eux  vendus,  les  défendeurs  tomberaient  sous 
l'application  de  la  loi  du  19  juillet  4793;  qu'il  aurait  seul  le  droit  de 
faire  emploi  du  nom  de  Sarah  Bernhardt,  qui  serait  devenu  le  signe 
distinctif  de  la  marchandise  par  lui  vendue;  qu'en  en  faisant  u,sage pour 
des  produits  de  môme  nature,  les  défendeurs  auraient  commis  l'usurpation 
prévue  par  l'article  544  du  Code  civil  et  la  loi  de  juillet  4824,  et  lui 
auraient  causé  un  préjudice  dont  ils  lui  devraient  réparation; 

«  Qu'en  conséquence  et  en  constatant  la  contrefaçon  du  dessin,  il  y 
aurait  lieu  pour  ce  tribunal  :  4»  d'en  défendre,  pour  l'avenir,  l'emploi 
aux  défendeurs;  2°  de  les  condamner  solidairement  à  lui  payer  des 
dommages-intérêts  à  fixer  par  état;  3"  d'ordonner,  sous  la  môme  soli- 
darité, la  publication  dans  cinq  journaux,  au  choix  du  demandeur,  du 
jugement  à  intervenir; 

«  Sur  les  conclusions  d'incompétence  opposées  par  Vaissier  frères 
et  Balmain  : 
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«  Attendu  que  les  défendeurs  prétendent  que  la  demande  aurait,  en 
réalité,  pour  but  de  statuer  sur  la  propriété  d'un  dessin  artistique  et  de 
les  déclarer  contrefacteurs  ; 

«  Qu'on  ne  saurait,  en  invoquant  la  loi  de  1793,  considérer  la  propriété 
d'un  dessin  artistique  comme  une  propriété  commerciale  et  en  demander 
la  consécration  ou  la  protection  au  tribunal  de  commerce; 

0  Que,  d'autre  part,  ce  tribunal  serait  également  incompétent  pour 
statuer  sur  l'usage  du  nom  patronymique  de  Sarah  Bernhardt; 

0  Qu'en  réalité  Reverchon  voudrait  faire  juger  que  la  marque  déposée 
par  Yaissier  frères  au  tribunal  de  commerce  de  Roubaix,  le  4  janvier 
4884,  serait  la  contrefaçon  de  celle  par  lui  déposée  au  tribunal  de  la 
Seine  le  22  décembre  4884,  après  celle  déjà  déposée  au  même  tribunal, 
le  20  avril  4880;  que,  dès  lors,  ce  tribunal  serait  incompétent  pour  con- 
naître du  litige; 

«  Mais  attendu  que  le  débat  s'agite  entre  commerçants,  à  raison  de 
l'emploi  fait  par  eux  d'un  portrait  et  du  nom  de  la  dame  Sarah  Bernhardt 
pour  désigner  les  produits  respectifs  de  leur  commerce,  et  de  la  répara- 
tion  du  préjudice  qui  a  pu  résulter  de  cet  emploi; 

«  Que  les  lois  du  49  juillet  4793  etdu28  juillet  4  824  ne  s'opposent  pas 
à  ce  que  les  tribunaux  de  commerce  soient  saisis  d'une  instance  de 
celte  nature; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  se  déclare  compétent  ; 

«  £n  conséquence,  retient  la  cause,  et  attendu  que  les  défendeurs 
n*ohtpas  conclu  au  fond,  mais  statuant  d'office  à  1  égard  des  deux  défen- 
deurs; 

<f  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que,  vers  4  880,  désirant  tous  deux 
profiter,  pour  l'écoulement  de  leurs  produits,  de  la  notoriété  artistique 
qui  s'attachait  au  nom  de  Sarah  Bernhadt,  Reverchon,  d'une  part,  et 
Vaissier  frères,  de  l'autre,  ont,  aune  époque  contemporaine,  fait  repro- 
duire, pour  l'appliquer  sur  la  marchandise  qu'ils  vendaient,  une  photo- 
graphie répandue,  dès  lors,  dans  le  commerce  et  représentant  le 
portrait  de  l'artiste  susnommée; 

«  Qu'ainsi  il  ne  s'agit,  en  l'espèce  ni  d'un  dessin  industriel  reproduit, 
ni  d'une  contrefaçon  résultant  de  l'imitation  d'une  marque  de  commerce 
déposée,  mais  bien  du  droit  que  peuvent  avoir  le  demandeur  ou  les  dé- 
fendeurs à  l'emploi  du  nom  et  du  portrait  de  Sarah  Bernhardt; 

«  Que  si  Reverchon  soutient  que  l'artiste  susdésignée  lui  aurait  con- 
cédé le  droit  exclusif  de  faire  usage  de  son  nom  et  de  son  portrait  et 
d'en  défendre  l'usage  à  d'autres  commerçants,  il  est  constant  que  le 
nom  patronymique  est,  de  son  essence,  incessible; 

«  Que  seuls,  et  personnellement,  le  photographe,  d'une  part,  et  l'artiste 
dont  s'agit,  d'autre  part,  pourraient  se  plaindre  de  l'usage  abusif  qui 
aurait  pu  être  fait,  l'un  de  son  œuvre  et  l'autre  de  son  nom  et  de  ses 
traits; 


Digitized  by  VjOOQ IC 


;- . -rrTfTsïSîT^ 


348         JURISPRUDENCE    COMMERCIALE.  —  N°  11587. 

«  Que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  sont  en  cause; 

«  Que  nul  ne  plaidant  par  procureur,  Reverchon  ne  peut  tirer  argu- 
ment de  l'autorisation  dont  il  excipe  et  qui  ne  saurait,  en  l'espèce,  con- 
stituer une  propriété  à  son  profit; 

«  Qu'à  tous  égards  donc,  et  sans  s'arrêter  aux  textes  de  loi  invoqués 
par  le  demandeur,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  l'emploi  par  Vaissier 
frères  et  Balmain  du  nom  et  du  portrait  de  Sarah  Bernbardt  n'a  pu,  par 
un  quasi-délit,  ou  toute  autre  cause,  établir  un  lien  de  droit  entre  Rever- 
chon et  les  défendeurs,  et  qu'en  conséquence  la  demande  de  ce  dernier 
doit  être  repoussée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  D'oflBce,  déclare  Reverchon  non  recevable  en 
sa  demande,  l'en  déboute  et  le  condamne  par  les  voies  de  droit  aux 
dépens.  » 

M.  Reverchon  ajelevé  appel. 

Du  18  avril  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  6*  Cham- 
bre. MM.  Collette  de  Baudigour,  président;  Boulier,  substitut  du 
procureur  général;  MM"  Claude  Couhin  et  Faughille,  du  barreau 
de  Lille,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  si  le  nom  patronymique  est  de  son 
essence  incessible,  ce  n'est  qu'en  tant  qu'il  est  pris  comme  désignation 
individuelle  au  point  de  vue  de  l'état  des  personnes,  mais  qu'il  peut  être 
cédé  en  dehors  de  toutes  questions  d'état,  au  point  de  vue  d&  l'usage 
industriel  ou  commercial  qui  peut  en  être  fait  ; 

«  Considérant,  toutefois,  que  Reverchon  ne  justifie  pas  dans  l'espèce 
d'une  cession  régulière  lui  donnant  un  droit  privatif  dont  il  puisse 
exciper; 

«  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges,  confirme,  avec  amende  et  dépens.  » 

observation. 

V.  Paris,  3  novembre  1865,  Annales  de  la  propriété  industrielle, 
t.  VII,  p.  414. 

V.  aussi  Pouillet,  Marques  de  fabrique,  ii°"  6â  et  suiv. 


11587.  SOGIÉTÉ  anonyme.  —  CAPITAL  SOCIAL.  —  AUGMENTATION. 
. —  ACTIONS.  —  ÉMISSIONS  SUCCESSIVES.  —  BANQUIER.  —  SYNDICAT. 
—  SOUSCRIPTION  FERME.  —  FAILLITE.  —  DROITS  DES  TIERS. 

(24  AVRIL  4888.  —  Présidence  de  M.  FAUCONNEAU-DUFRESNE.) 
Lorsque  les  statuts,  régulièrement  publiés,  d'une  Société  anonyme 
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prévoient  le  cas  d'une  augmentation  du  capital  social  par  une  ou 
plusieurs  émissions  successives  d'actions  dont  la  quotité  et  les  con- 
ditions seront  fixées  par  V assemblée  générale,  sur  la  proposition  des 
administrateurs,  et  que  l'assemblée  générale  régulièrement  convoquée 
a  décidé  cette  augmentation  par  émissions  de  séries  successives  de 
mille  actions,  au  fur  et  à  mesure  que  la  série  précédente  serait  tota- 
lement souscrite  et  le  quart  y  afférent  entièrement  versé,  le  banquier 
qui  a  pris  un  engagement  ferme  au  regard  de  cette  Société,  en  sous- 
crivant pour  quarante  actions  dans  un  syndicat  créé  pour  faciliter 
la  réalisation  de  cette  augmentation  du  capital  social,  qui  s'est  obligé 
à  effectuer  le  payement  du  premier  quart  de  la  souscription  à  une 
date  fixe  {en  retour  de  quoi,  certains  avantages,  droits  de  commis- 
sion et  de  primes  lui  étaient  consentis),  et  qui  a  été  finalement  débité 
par  compte  courant  du  montant  de  sa  souscription,  ne  saurait  oppo- 
ser aux  tiers,  tels  que  la  masse  de  la  faillite  de  cette  Société,  l'inac- 
complissement  des  formalités  légales  de  publicité  relativement  au 
vote  de  cette  augmentation  de  capital  (article  56,  |  i,  de  la  loi  du 
2à  juillet  1867). 

//  n'importe  que  le  conseil  d'administration,  en  décidant  la  créa- 
tion des  actions  nouvelles^  ait  limité  la  première  émission  à  un  chiffre 
inférieur  à  celui  prévu  dans  Pacte  de  syndicat,  du  moment  que  le 
banquier  a  pris  un  engagement  ferme  de  souscription,  que  les  titres 
lui  en  ont  été  remis,  alors  surtout  que  le  chiffre  des  actions  placées 
à  la  date  de  la  déclaration  de  faillite  ne  s'est  pas  élevé  à  celui  même 
fixé  par  l'assemblée  générale. 

Dès'  lors,  le  banquier  ne  peut  se  soustraire  aux  obligations  qu'il 
a  contractées,  c^ est-à-dire  à  la  libération  des  actions^ souscrites. 

Maillard  et'  Union  syndicale  des  banquiers  c.  Hubert  et  Barbier  , 
syndics  Mary. 

Le  tribunal  civil  de  Goulommiers,  jugeant  commei'cialement,  a, 
le  22  janvier  1886,  rendu  la  décision  suivante  : 

«  LE  TRIBUNAL:— Attendu  que  Maillard,  syndic  de  la  faillite  de  la 
Société  l'Union  syndicale  des  banquiers,  demande  son  admission  à  la 
faillite  Mary  pour  une  somme  de  21 ,063  fr.  69,  solde,  à  son  profit,  d'un 
compte  d'opérations  intervenues  entre  Mary  et  la  Société  ; 

«  Attendu  qu'Hubert  et  Barbier,  syndics  de  la  faillite  Mary,  repous- 
sent cette  demande  et  prétendent  que  c'est  au  contraire  la  faillite  Mary 
qui  est  créancière  de  la  Société; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  retrancher  du  débit  du  compte  Mary  : 

«  40  Une  somme  de  48,400  francs,  montant  de  quarante  actions  de 
r Union  syndicale  réclamée  par  la  Société  en  vertu  d'un  engagement 
que  Mary  déclare  nul  comme  ayant  été  souscrit  sans  cause  ; 
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«  2"  Une  somme  de  5,562  fr.  50,  montant  de  vingt-cinq  obligations 
des  Marbreries  nationales  qui,  d'après  Hubert  et  Barbier,  ont  été  con- 
servées par  Mary  à  titre  de  dépôt,  et  non  à  titre  d'achat,  comme  le  sou- 
tient Maillard  ; 

n  En  ce  qui  touche  la  première  contestation  : 

«  Attendu  que  s'il  est  constant  que  Mary  s'est  livré  des  quarante  actions 
de  la  Société  l'Union  syndicale,  cette  livraison,  ayant  eu  lieu  avant  la 
délibération  de  l'assemblée  générale  de  la  Société,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  un  engagement  définitif  de  la  part  de  Mary  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  l'engagement  de  souscription  de  Mary  a  été 
pris  par  lui,  à  la  date  du  29  septembre  4881,  lors  d'une  nouvelle  émis- 
sion d'actions  faite  par  la  Société  ; 

«  Que  la  Société,  déjà  constituée  depuis  le  28  juin  1884 ,  avait  en  vue, 
en  faisant  cette  nouvelle  émission,  une  augmentation  de  capital,  ainsi 
que  le  constate  l'acte  d'engagement  signé  par  Mary,  et  ce,  en  conformité 
de  l'articte  13  des  statuts,  qui  porte  que  «  la  Société  pourra  augmenter 
son  capital  par  une  émission  ou  des  émissions  successives  »  ; 

«  Attendu  que  ledit  engagement  ne  pouvait  devenir  définitif  qu'après 
le  vote  de  l'augmentation  du  capital  j^ar  l'assemblée  générale  de  la  So« 
ciété,  qui,  sur  la  proposition  des  administrateurs,  peut  seule  fixer  la 
quotité  et  les  conditions  des  émissions  nouvelles  ; 

c(  Attendu,  il  est  vrai,  qu'une  assemblée  s'est  constituée  le  9  novembre 
4  881  et  a  pris  une  délibération  autorisant  les  emprunts  ;  mais  que  cette 
délibération  n'a  jamais  été  suivie  d'effet,  la  Société  ayant  été  déclarée 
en  faillite  dans  le  courant  de  janvier  de  l'année  suivante; 

«  Sur  le  deuxième  chef  : 

c(  Attendu  qu'il  est  établi,  par  les  documents  de  la  cause,  que  Mary 
a  reçu  les  vingt-cinq  obligations  à  titre  de  dépôt  et  pour  en  faire  le 
placement  à  ses  clients,  et  non  pour  son  compte  personnel  et  à  titre 
d'acheteur; 

«  Que  le  seul  fait,  de  la  part  de  Mary,  d'avoir  détaché  les  coupons 
des  obligations  pour  en  toucher  le  montant,  ne  prouve  pas  que  Mary 
fût  propriétaire  desdites  obligations  ; 

«  Qu'en  disposant  de  ces  valeurs,  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  Mary 
a  abusé  d'un  dépôt  qui  lui  avait  été  confié,  et  a  touché  indûment  des 
sommes  dont  il  doit  compte  à  la  Société  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  déduire  les  deux  sommes,  objet 
de  ces  contestations,  du  débit  du  compte  de  Mary; 

u  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  la  demande  de  Maillard,  agissant  comme 
syndic  de  la  faillite  de  la  Société  l'Union  syndicale  des  banquiers,  en 
admission  de  21,063  fr.  69  au  passif  de  la  faillite  Mary; 

«  Déclare  Maillard  es  qualités  non  recevable  et  mal  fondé  en  sa  de- 
mande ; 
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«  L*en  déboute  ; 

«  Et  le  condamne,  en  sadile  qualité  de  syndic,  aux  dépens.  » 

Appel  par  M.  Maillard  es  noms. 

Dû  24  avril  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ?•  Chambre. 
MM.  Faugonneau-Dufresnb,  président;  Cruppi,  substitut  du  pro- 
cureur général  ;  MM*'  Worms  et  Blacot,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  les  statuts  de  la  Société  anonyme 
l'Union  syndicale  des  banquiers  ont  prévu,  dans  leur  article  13,  le  cas 
d'une  augmentation  du  capital  social  par  une  ou  plusieurs  émissions 
successives  d'actions,  et  que  l'article  4  4  porte  que  l'assemblée  générale, 
sur  la  proposition  des  administrateurs,  devra  fixer  la  quotité  et  les 
conditions  des  émissions  ; 

«  Qu'il  est  constant  que  ces  statuts  ont  été  publiés  en  exécution  des 
prescriptions  des  articles  55  et  suivants  de  la  loi  du  24  juillet  4867; 

«  Qu'une  assemblée  générale  des  actionnaires,  régulièrement  convo- 
quée, a  décidé,  le  9  novembre  4884,  d'élever  le  capital  social  de  5  à 
40  millions  de  francs,  au  moyen  de  la  création  de  dix  mille  actions 
nouvelles  de  500  francs,  ladite  émission  devant  se  faire  par  séries  suc- 
cessives de  mille  actions,  au  fur  et  à  mesure  que  la  série  précédente 
serait  totalement  souscrite  et  que  le  quart  y  afférent  aurait  été  entière- 
ment versé; 

c(  Que  l'Union  syndicale  des  banquiers  a  été  déclarée  en  faillite  le 
47  janvier  4882; 

«  Considérant  que,  le  29  septembre  4  884 ,  Mary  a  pri«  un  engagement 
ferme  au  regard  de  ladite  Société,  en  souscrivant  pour  quarante-huit 
actions  dans  un  syndicat  créé  pour  faciliter  la  réalisation  de  l'augmen- 
tation de  son  capital  social  ; 

«  Qu'il  s'est,  en  même  temps,  obligé  à  effectuer  le  payement  du  pre- 
mier quart  de  sa  souscription,  au  plus  tard  fin  décembre  4  884 ,  et  qu'en 
retour  certains  avantages,  —  droit  de  commission  et  de  primes,  — 
lui  ont  été  consentis  et  qu'il  a  été  finalement  débité  par  compte  courant, 
à  la  date  du  4  4  octobre  4  884 ,  du  montant  de  sa  souscription  ; 

«  Que  si  les  formalités  légales  de  publicité  n'ont  pas  été  régulièrement 
remplies,  relativement  au  vote  de  cette  augmentation  de  capital,  leur 
inaccomplissement  ne  saurait,  aux  termes  de  l'article  56,  dernier  para- 
graphe, de  la  loi  du  24  juillet  4867,  être  opposé  aux  tiers,  tels  que  la 
masse  de  la  faillite,  par  les  associés  ; 

«  Qu'il  n'importe  que  le  conseil  d'administration,  en  décidant  la  créa- 
tion de  dix  mille  actions  nouvelles,  ait  limité  la  première  émission  au 
chiffre  de  mille,  puisque  Mary  avait  pris  un  engagement  ferme  de  sous- 
cription pour  quarante  actions  ;  que  les  titres  lui  en  ont  été  remis  et 
qu'il  est  constant,  d'ailleurs,  que  le  chiffre  des  actions  placées  à  la  date 
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de  la  déclaration  de  faillite  ne  s'est  élevé  qu*à  huit  cent  cinquante 
et  un  ; 

«  Qu'il  résulte  de  Ce  qui  précède  que  Mary  ne  peut  se  soustraire  aux 
obligations  qu'il  a  contractées,  c'est-à-dire  à  la  libération  des  actions 
souscrites,  soit  au  payement  de  48,800  francs; 

a  Considérant,  d*autre  part,  relativement  aux  obligations  des  Mar- 
breries de  France  et  d'Algérie,  que  les  vingt-quatre  obligations,  dont  la 
valeur  est  réclamée  à  Hubert  et  Barbier,  syndics  de  la  faillite  Mary, 
ont  été  transmises  à  ce  dernier  le  3  juin  4881  ;  qu'il  les  a  négociées; 
que,  conséquemment,  il  les  a  faites  siennes  et  qu'il  en  doit  restituer  le 
prix,  soit  5,562  fr.  50  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  Maillard  es  noms  appelant  du  jugement 
du  tribunaï  de  Coulommiers,  jugeant  commercialement,  du  %t  janvier 
4886; 

«  Met  à  néant  ledit  jugement; 

c(  Décharge  l'appelant  des  dispositions  et  condamnations  qui  lui  font 
grief; 

c(  Statuant  à  nouveau  ; 

«  Dit  et  ordonne  que  les  syndics  de  la  faillite  Mary  seront  tenus  d'ad- 
mettre Maillard  es  noms  au  passif  de  ladite  faillite  pour  la  somme  de 
24,063  fr.  69; 

a  Sinon,  dit  et  ordonne  que  la  signification  du  présent  arrêt  tiendra 
lieu  d'admission  ; 

«  Déclare  les  intimés  non  recevables,  en  tout  cas  mal  fondés  dans 
leurs  demandes,  fins  et  conclusions  ; 

«Les  en  déboute;  ordonne  la  restitution  de  l'amende  et  condamne 
les  intimés  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 


11588.  TRANSPORT  MARITIME.  —  CHARGEUR.    —  MARCHANDISES.    — 

DÉBARQUEMENT.  —  INCENDIE.  FAIT  DE  GUERRE.   —  DEMANDE  EN 

DOMMAGES-INTÉRÊTS . 

(27  AVRIL  4888.  —  Présidence  de  M.  FAURE-BIGUET.) 

Le  propriétaire  de  la  marchandise  a  une  action  directe  contre  k 
transporteur  intermédiaire,  à  raison  des  fautes  quHl  a  pu  commettre 
pendant  que  la  chose  transportée  était  sous' sa  garde. 

Le  tribunal  saisi  d'une  demande  tendant  au  payement  de  deux 
sommes,  l'une  pour  la  valeur  de  marchandises  brûlées,  l'autre  pour 
dommages-intérêts,  sans  qu'il  soit  précisé  que  le  second  chef  de  tin" 
demnité  réclamée  découle  d'un  fait  dommageable  différent  du  pre- 
mier, statue  ultra  petita,  en  basant  l'indemnité  qu'il  accorde  sur  le 
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dommage  qu'une  circulaire  postérieure  en  date  à  la  perle  des  mar- 
chandises aurait  fait  souffrir  au  demandeur. 

Le  transporteur  est  tenu  de  livrer  à  ses  chargeurs  tous  les  rensei- 
gnements qui  lui  parviennent  sur  le  sort  des  marchandises  à  lui  con- 
fiées, mais  on  ne  saurait  lui  faire  un  grief  d'avoir  mal  interprét/é  le 
sens  d'une  dépêche  à  lui  adresée,  lorsque  sa  bonne  foi  ne  peut  être 
suspectée, 

DoRMBUiL  frères  c.  Compagnie  g'énérale  transatlantique. 

MM.  Dormeuil  frères,  négociants  en  tissus,  avaient  remis  à 
M.  Pépin,  commissionnaire  de  transports,  divers  colis  de  tissus 
pour  les  faire  parvenir  à  Lima  et  à  Guatemala,  via  Saint-Nazaire- 
Golon,  et  lui  ayaient  en  même  temps  donné  mandat  de  faire  assurer 
leurs  expéditions  contre  tous  risques»  périls  et  avaries. 

Les  marchandises  expédiées  ayant  été  détruites  dans  un  pillage 
à  Colon,  MM.  Dormeuil  frères  ont  assigné  M.  Pépin  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine  en  payement  de  57,000  francs. 

De  son  côté,  M.  Pépin  a  dénoncé  cette  demande  à  la  Compagnie 
générale  transatlantique  et  l'a  appelée  en  garantie. 

Sur  ces  demandes,  jointes  à  raison  de  la  connexité,  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  à  la  date  du  19  juin  1886,  a  rendu  le  juge- 
ment suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  de  Dormeuil  frères  contre 
Pépin  et  sur  la  demande  de  Pépin  : 

Attendu  que  Pépin  justifie  de  l'exécution  de  son  contrat  avec  Dormeuil 
frères,  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  Dormeuil  frères  non  recevables  en  leur 
demande  contre  Pépin  ; 

((  Attendu,  par  suite,  que  la  demande  en  garantie  de  Pépin  contre  la 
Compagnie  générale  transatlantique, The  Globe  Marine  Insurance 
Company,  et  The  City  of  London  corporation  est  sans  objet; 

«  Sur  la  demande  de  Dormeuil  contre  la  Compagnie  générale  trans- 
atlantique; 

«  Sur  la  demande  en  ^7,200  francs,  valeur  des  colis  : 

«  Attendu  que  Dormeuil  frères  soutiennent  que  la  Compagnie  générale 
transatlantique  ne  ferait  pas  la  preuve  que  les  colis  dont  le  prix  est 
réclamé  auraient. été  déchargés  à  Colon; 

«  Que  les  assertions  de  cette  Compagnie  au  sujet  du  déchargement 
desdits  colis  seraient  sans  fondement;  que,  d'ailleurs,  la  Compagnie 
transatlantique  aurait  annoncé,  le  4  avril  4885,  que  les  colis  dont  s'agit 
n'avaient  pas  été  débarqués  à  Colon  et  qu'elle  avait  prétendu,  le  2  mai 
suivant  seulement,  que  lesdits  colis  auraient  été  brûlés; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  constant  pour  le  tribunal  que  le  débarque*» 
T.  xxxviii.  23 
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ment  des  colis  dont  s*agit  a  ëtë  opéré  à  Colon  dené  la  journée  du  30  mars 
et  dans  celle  du  31  mars  jusqu'à  sept  heures  et  demie  du  matin;  que  la 
preuve  en  résulte  du  journal  de  bord  du  Washington,  du  livre  de  cale 
n^  4  du  Washington,  du  carnet  général  du  premier  lieutenant  du  Wm^ 
hington,  de  la  déclaration  faite  le  4  avril  i  885  par  le  capitaine  devant 
l'agent  consulaire  français  à  Colon  ; 

«  Attendu  que  si  Dormeuil  frères  soutiennent  que  ces  justifications 
seraient  insuffisantes  et  que  la  Compagnie  transatlantique  produirait  un 
livre  de  bord  gratté  et  surchargé,  il  importe  de  remarquer  que  toutes 
autres  ont  disparu  par  le  fait  de  l'incendie  qui  a  détruit,  le  31  mars 
1885,  les  bureaux,  registres  et  papiers  de  l'Agence  de  la  Compagnie 
générale  transatlantique  à  Colon,  et  que,  d'ailleurs,  le  livre  de  susbord 
n'étant  que  le  résumé  fait  en  mer  des  carnets  de  bord  ne  pourrait  offrir 
par  lui-même  un  élément  de  preuve  à  l'égard  d'aucune  des  parties; 

c(  Attendu  qu'une  nouvelle  preuve  résulte  de  ce  fait  que  le  Washing- 
ton a  ramené  à  Fort-de-France  la  partie  de  sa  cargaison  non  déchargée  ; 

«  Que  cette  partie  du  chargement  a  été  ensuite  rapportée  à  Colon  par 
le  navire  le  Châtelier; 

<c  Que  le  manifeste  de  ce  navire  ne  mentionne  aucun  des  colis  Dor- 
meuil ;  qu'il  est  d'ailleurs  constaté  par  un  certificat  de  la  Direction  des 
douanes  à  Fort-de- France  que  les  colis  retournés  par  le  Châtelier  à 
Colon  sont  les  mômes  que  ceux  déchargés  à  Fort-de-France  par  le 
Washington  ; 

a  Attendu  qu  il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  que  la  Compagnie  générale 
transatlantique  fait  la  preuve  du  débarquement  à  Colon  des  colis  dont 
le  .payement  est  réclamé; 

«  Attendu  que  Dormeuil  frères  soutiennent  que  la  Compagnie  générale 
transatlantique  aurait,  en  tout  cas,  commis  une  faute  lourde  en  débar- 
quant la  marchandise  confiée  à  ses  soins  au  moment  où  Colon  se  trouvait 
dans  un  état  de  trouble  mettant  en  danger  les  propriétés  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que,  lorsque  le  WcLshington 
a  commencé  son  débarquenent,  l'état  de  trouble  n'était  pas  tel  que  le 
capitaine  dût  s'abstenir  de  le  faire  ; 

a  Attendu,  en  effet,  qu'il  n'est  apporté  la  preuve  d'aucune  défense  faite 
au  capitaine  de  procéder  au  débarquement  des  marchandises  qu'il  avait 
à  son  bord  par  l'autorité  consulaire  française,  par  les  autorités  régulières 
des  États-Unis  de  Colombie,  par  l'autorité  alors  en  possession  depuis 
plusieurs  semaines  de  la  ville  de  Colon  ; 

«  Attendu  qu'à  lab  même  époque  et  simultanément  av^c  le  Washington 
divers  steamers  appartenant  à  des  compagnies  anglaises,  allemandes  et 
américaines  ont  effectué  leur  débarquement,  et  que  le  chemin  de  fer  de 
Colon  à  Panama  accomplissait  régulièrement  son  service  de  transit; 

a  Attendu  qu'aussitôt  qu'à  cet  état  de  tranquillité  relative  ont  succédé 
les  manifestations  belliqueuses  de  nature  à  mettre  en  péril  la  marchan- 
dise, le  capitaine  a  suspendu  le  débarquement; 
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«  Attendu  que  si,  à  la  suite  de  Fattaque  de  Colon  par  les  forces  régu- 
lières de  la  Colombie,  un  incendie  s'est  déclaré  subitement  et  a 
détruit  la  ville,  les  wharfs  et  les  marchandises  déjà  débarquées,  il  y  a 
un  cas  de  force  majeure  invoqué  à  bon  droit  par  la  Compagnie  géné- 
rale transatlantique  dans  les  termes  de  l'article  3  de  sa  police; 

«  Sur  les  40,000  francs  de  dommages-intérêts  : 

«  Attendu,  toutefois,  qu'il  est  constant  que,  le  4  avril  4885,  la  Com- 
pagnie transatlantique  a  envoyé  une  circulaire  à  Pépin,  laquelle  a  été 
transmise  aussitôt  à  Dormeuil  frères  par  ce  dernier;  que  les  termes  de 
cette  circulaire  sont  ainsi  conçus  : 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que,  suivant  un  télé- 
«  gramme  qui  nous  est  adressé  à  la  date  du  %  courant  par  notre  agent 
«  de  Colon,  les  marchandises  à  destination  de  Colon  et  au  delà^  char- 
«  gées  sur  le  paquebot  de  notre  Compagnie,  Washington,  parti  de  Saint- 
«  Nazaire  le  8  mars  dernier,  n'ont  pu  être  débarquées  en  ce  port  à  cause 
«  de  l'état  de  trouble  du  pays  et  de  l'incendie  de  cette  ville  par  les  insur- 
«  gés;  que  nous  avons  l'ordre  de  les  ramener  et  déposer  à  Fort-de- 
o  France,  où  elles  seront  en  sûreté  et  d'où  nous  les  réexpédierons  ulté- 
«  rieurement  à  Colon,  lorsque  cela  sera  possible,  à  moins  d'ordres 
a  contraires  de  votre  part  »; 

«  Attendu  qu'en  réponse  à  cette  circulaire,  et  par  lettre  du  môme  jour, 
Dormeuil  frères  ont  donné  à  la  Compagnie  générale  transatlantique 
l'ordre  de  réexpédier  leurs  colis  de  Fort-de-France  à  Colon  lorsque  cela 
serait  possible: 

«  Attendu  que  la  Compagnie  transatlantique  avait  le  devoir  de  rectifier 
sa  circulaire,  puisque  son  agent  à  Colon  connaissait,  deux  jours  après 
avoir  envoyé  sa  dépêche  du  %  avril,  par  la  déclaration  même  du  capi- 
taine, qu'une  partie  de  la  cargaison  du  Washington  était  détruite;  qu'en 
laissant  Dormeuil  frères  dans  l'illusion  qu'elle  avait  provoquée,  la  Com- 
pagnie générale  transatlantique  a  commis  une  faute  lourde  ; 

«  Attendu  que  Dormeuil  frères,  qui  avaient  assuré  toutes  les  marchan- 
dises contre  tous  les  risques,  sauf  les  risques  de  guerre,  ont  été  tenus 
dans  une  sécurité  absolue  par  la  circulaire  dont  s'agit  ; 

«  Qu'ils  ont  été  empêchés,  ainsi  qu'ils  le  prétendent,  de  se  prémunir, 
dans  la  mesure  possible  pour  eux,  contre  le  préjudice  résultant  de  l'in- 
cendie des  colis  dont  s'agit,  et  dont  la  Compagnie  transatlantique  leur 
doit  réparation  ; 

a  Et  attendu  que  le  tribunal,  à  l'aide  des  éléments  d'appréciation  dont 
il  dispose,  est  en  mesure  de  fixer  à  40,000  francs  ie  montant  desdits 
dommages-intérêts  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  con- 
damne la  Compagnie  générale  transatlantique,  par  les  voies  de  droit,  à 
payer  à  Dormeuil  frères  la  somme  de  4  0,000  francs  de  dommages-intérêts  ; 

23. 
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«  Déclare  Dormeuil  frères  mal  fondés  en  leur  demande  contre  Pépin ^ 
les  en  déboute  ; 

«  Déclare  sans  objet  la  demande  en  garantie  de  Pépin  contre  la  Com- 
pagnie générale  transatlantique,  The  globe  Marine  Insurance  Company 
et  The  city  of  London  Marine  Insurance  corporation; 

a  Déclare  Dormeuil  frères  mal  fondés  dans  le  surplus  de  leur  demande 
contre  la  Compagnie  générale  transatlantique,  les  en  déboute; 

«  Et,  vu  les  circonstances  de  la  cause,  fait  masse  des  dépens  et  même 
du  coût  d'enregistrement  pour  être  supportés  :  deux  tiers  par  Dormeuil 
frères,  et  un  tiers  par  la  Compagnie  générale  transatlantique.  » 

De  ce  jugement  appel  a  été  relevé  d'abord  par  la  Compagnie 
générale  transatlantique,  puis  incidemment  par  Dormeuil  frères. 

Du  27  avril  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4*  Cham- 
bre. MM.  Faure-Biguet ,  président;  Calary,  avocat  général; 
MM"  Lente  et  Delarue,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  concerne  la  fm  de  non-recevoir  tirée  du 
défaut  de  qualité  de  Dormeuil  frères  : 

a  Considérant  que  s'il  est  vrai  que  la  Compagnie  transatlantique  a 
traité  non  avec  Dormeuil  frères,  mais  avec  Pépin,  commissionnaire  de 
transports,  elle  ne  méconnaît  cependant  pas  que  celui-ci  a  agi  pour  le 
compte  de  Dormeuil  frères;  que  par  suite  Dormeuil  frères  ont  l'action 
directe  qui  appartient  au  propriétaire  de  la  marchandise  contre  le  trans- 
porteur interinédiaire,  à  raison  des  fautes  qu'il  a  commises  pendant  que 
la  chose  transportée  était  sous  sa  garde;  que  la  fin  de  non-recevoir  n'est 
donc  pas  fondée  ; 

c(  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  57,200  francs,  valeur  des  mar- 
chandises transportées  : 

a  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  et  considérant,  en  outre, 
en  ce  qui  concerne  le  remboursement  du  fret  des  colis  perdus,  lequel 
est  compris  dans  ladite  demande  de  57,200  francs,  qu'aux  termes  de 
l'article  21  des  connaissements  souscrits  le  fret  est  toujours  acquis,  que 
le  navire  ou  la  marchandise  arrivent  à  bon  port  ou  se  perdent  pendant 
le  voyage; 

«  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  40,000  francs  de  dommages- 
intérêts  : 

«  Considérant  que,  devant  les  premiers  juges,  la  demande  de  Dormeuil 
frères  tendait  à  la  réparation  du  préjudice  à  eux  causé  par  la  perte  de 
leurs  marchandises  ; 

«  Qu'à  cet  effet  ils  avaient  conclu  au  payement  de  deux  sommes, 
savoir  :  57,200  francs  pour  la  valeur  des  marchandises,  et  10,000  francs 
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pour  dommages-intérêts,  sans  préciser  que  le  second  chef  de  l'indemnité  :fis 

par  eux  réclamée  découlât  d'un  fait  dommageable  différent  du  premier; 
que,  par  suite^  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  était  saisi  de  Texamen  ■  f^i 

de  toutes  les  conséquences  juridiques  dont  le  fait  dommageable  ci-  '^^l 

dessus  précisé  pouvait  comporter  la  réparation,  au  profit  de  Dormeuil  4f 

frères,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  10,000  francs  en  sus  de  J^ 

57,200  francs;  mais  qu'il  a  statué  sur  chose  non  demandée  en  réparant  ;   ''^« 

le  dommage  que  la  circulaire  du  4  avril  1885,  postérieure  à  la  perte  ,.  ^^L 

des  marchandises,  aurait  fait  souffrir  à  Dormeuil  frères; 
«  CoTTsidérant,  au  surplus,  que  ce  dernier  dommage  n'est  pas  justifié; 
«  Considérant,  en  effet,  que  la  circulaire  du  4  avril  1885,  dont  le  texte 
«st  inséré  dans  le  jugement  dont  est  appel,  a  été  adressée  à  ses  char- 
geurs par  la  Compagnie  transatlantique,  après  réception  d'un  télé- 
gramme par  lequel  son  inspecteur  Vie  lui  annonçait  l'incendie  de  la 
ville  et  des  wharfs  de  Colon;  que  ce  télégramme  se  terminait  par  ces 
mots  Mt  Zèbre  partira  date,  fret  aller  et  retour,  agence  papiers  brûlés  » ,  que 
la  Compagnie  a  interprété  ces  mots,  en  ce  sens  que  le  paquebot  Wa>s- 
hington  partirait  à  sa  date  avec  le  fret  d'aller  et  retour,  tandis  que, 
dans  la  pensée  de  l'inspecteur  Yié,  telle  qu'elle  résulte  de  la  lettre  par 
lui  écrite  à  la  Compagnie,  le  2  avril,  après  avoir  expédié  le  télégramme  i 

susdit,  ces  mots  devaient  être  entendus  en  ce  sens  que  le  Washington  .j 

partirait  à  sa  date,  mais  que  le  fret,  ainsi  que  l'agence  et  les  papiers,  ! 

avaient  été  brûlés,  ce  qui  était  conforme  à  la  vérité,  du  moins  en  ce  qui  ^  ^i 

concernait  la  totalité  du  fret  de  retour  et  la  majeure  partie  du  fret  d'aller  : 

déjà  débarquée;  '  J 

<f  Considérant  que  cette  erreur  d'interprétation  n'a  pas  été  de  nature 
à  détourner  Dormeuil  frères  de  contracter  une  assurance  sur  bonnes  ou 
mauvaises  nouvelles;  qu'en  effet  l'incendie  de  la  ville  de  Colon,  par  fait  '\ 

de  guerre,  était  connu  à  Paris  dès  le  2  avril  ;  que  si,  en  apprenant  ce 
désastre,  Dormeuil  frères  avaient  eu  la  pensée  d'assurer  leurs  marchan- 
dises contre  les  risques  de  guerre,  dans  les  termes  de  l'article  376  du  J 
Code  de  commerce,  la  connaissance  qu'ils  auraient  eue,  le  4  avril,  de 
la  perle  dé  leurs  marchandises,  les  eût  légalement  empêchés,  dès  ce 
moment,  de  donner  suite  à  leur  projet;  que,  sans  doute,  la  Compagnie 
transatlantique,  en  sa  qualité  de  transporteur,  était  tenue  de  livrera 
ses  chargeurs  tous  les  renseignements  qui  lui  parvenaient  sur  le  sort 
des  marchandises  à  elle  confiées;  mais  qu'elle  a  rempli  cette  obligation 
d«  bonne  foi,  quand  les  renseignements  lui  sont  parvenus;  que  l'assu- 
rance des  marchandises  avait  été  traitée  par  les  chargeurs  hors  sa  pré- 
sence; qu'elle  ignorait  que  les  polices  souscrites  par  Dormeuil  frères  ou 
leur  représentant  excluaient  les  risques  de  guerre;  qu'on  ne  saurait 
lui  faire  grief  de  ce  qu'elle  ne  s'est  pas  préoccupée  d'une  lacune  qui  ne 
lui  était  pas  révélée,  et  n'a  pu  déployer  une  vigilance  plus  grande,  afin 
de  mettre  Dormeuil  frères  à  môme  de  se  prémunir  contre  les  risques 
qu'ils  avaient  eux-mêmes  librement  assumés; 
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«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Dormeuil  frères  mal  fondés  en  leur 
appel  incident,  les  en  déboute;  les  condamne  à  l'amende  sur  ledit  appel  ; 

«  Faisant  droit  à  l'appel  principal  ;  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  à  néant  ;  décharge  la  Compagnie  transatlantique  des  condamna- 
tions contre  elle  prononcées  ; 

c<  Statuant  à  nouveau  : 

«Déclare Dormeuil  frères  mal  fondés  en  leur  demande,  les  en  déboute; 
a  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  sur  l'appel  principal; 
«  Condamne  Dormeuil  frères  en  tous  les  dépens.  » 


11589.   JOURNAL.    —  TITRE.   —  USURPATION.   —  CONCURRENCE  DÉ- 
LOYALE. 

(1«^  MAI  1888.  —  Présidence  de  M.  PRADINES.) 

Un  titre  de  journal  appartient  à  celui  qui  le  premier  en  a  fait 
usage. 

Il  peut  constituer  une  propriété  assimilable  à  celle  de  V enseigne 
d^un  commerçant. 

Sont  interdits  tous  agissements,  en  vue  d'une  concurrence  déloyale, 
pouvant  établir  une  confusion  dommageable  entre  deux  industries  ou 
entreprises  de  même  nature,  dans  l'espèce,  entre  deux  journaux, 

Marc  et  C'*  c.  Bogaerts. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  rendu,  le  19  novembre 
1887,  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  si  le  mot  Illustration  appartientr 
comme  le  soutient  la  Société  défenderesse,  au  langage  usuel,  il  n'est 
cependant  pas  une  expression  générique  pour  désigner  un  journal; 

«  Que  ce  nom,  ainsi  employé,  est  un  titre  de  fantaisie,  dont  la  pro- 
priété, assimilable  à  celle  de  l'enseigne  d'un  commerçant,  appartient  à 
celui  qui  justifie  d'ijn  droit  privatif  de  priorité,  ainsi  que  l'a  décidé  une 
jurisprudence  constante; 

«  Qu'il  est  établi  que  la  Société  dont  Marc  est  directeur  a  publié, 
dès  4842,  un  journal  ayant  pour  titre  l' Illustration; 

c(  Qu'elle  a  toujours  fait  usage  de  ce  titre  ; 

«  Qu'il  est  donc  sa  propriété  ; 

«  Attendu  que  Bogaerts,  gérant  de  la  Société  défenderesse,  fait  plaider 

la  barre  que  le  nom  Illustration  européenne,  donné  par  elle  au  journai 
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qu'elle  édite  à  Bruxelles,  serait  nn  titre  nouveau  ;  que  le  qualîGcatif  ajouté 
par  elle  permettrait  d'autant  moins  la  confusion  avec  celui  de  Marc  et 
C'^,  que  ni  le  format,  ni  le  caractère,  ni  le  prix  ne  sont  identiques; 

a  Mais  attendu  que  le  mot  «  Illustration  b  forme  la  partie  principale 
de  ce  titre,  ce  qui  pourrait  exposer  à  confondre  cette  publication  avec 
celle  du  demandeur  ; 

«  Qu'en  dénommant  son  journal  l'Illustration  européenne,  malgré  les 
précautions  prises  par  elle  pour  différencier  sa  désignation  de  celle 
employée  par  Marc  et  C*«,  la  Société  défenderesse  a  fait  usage  du  titre 
appartenant  en  propre  aux  demandeurs; 

«  Qu'ainsi  la  publication  et  l'importation  en  France  du  journal  de 
Bogaerts  sous  le  titre  :  Illustration  européenne,  sont  de  nature  à  créer 
une  confusion  préjudiciable  aux  intérêts  de  Marc  et  C'«  ; 

«  Qu'il  échet  en  conséquence  de  l'interdire,  sous  une  contrainte  à 
impartir,  en  autorisant  la  Société  demanderesse  à  faire  procéder,  dès 
leur  arrivée  en  France,  soit  dans  les  gares  de  chemin  de  fer,  soit  dans 
les  kiosques  ou  magasins  de  librairie,  à  la  saisie  des  numéros  dudit 
journal  ; 

«  Par  ces  motifs  ;  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort, 

«  Dit  que  la  publication  et  l'importation  en  France  du  journal  l'Illus- 
tration  européenne,  sont  de  nature  à  créer  une  confusion  avec  le  jour- 
nal l'Illustration; 

«  Fait  défense  à  Bogaerts  es  qualités  de  publier  et  importer  en  France 
le  journal  l'Illustration  européenne,  à  peine  de  un  franc  par  chaque 
numéro  introduit  et  saisi; 

«  Autorise  Marc  et  C'«  à  faire  procéder,  dès  leur  arrivée  en  France, 
soit  dans  les  gares  de  chemins  de  fer,  soit  dans  les  kiosques  ou  magasins 
de  librairie,  à  la  saisie  des  numéros  dudit  journal,  et  à  se  faire  assister 
par  la  force  publique,  si  besoin  est; 

c(  £t  condamne  Bogaerts  es  qualités  par  les  voies  de  droit  aux  dépens .  » 

Appel  par  M.  Bogaerts. 

Du  1"  mai  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  5«  Chambre. 
MM.  Pkadines,  président;  Banaston,  avocat  général;  xMM"  Weber 
et  LiMET,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  l'appel,  interjeté  par  Bogaerts,  d'un 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  1 9  novem- 
bre 4  887; 

«  Sur  la  fin  de  non-recevoir  > 

«  Considérant  que,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  quels  peuvent 
être  les  effets  en  France  de  la  décision  intervenue  en  4874  en  Belgique 
au  profit  de  l'appelant,  il  est  dès  à  présent  constant,  en  rapprochant  la 
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demande  formée  par  le  journal  l'Illustration  en  1871  devant  le  juge 
belge  de  celle  dont  la  Cour  est  actuellement  saisie,  que  ces  deux  de- 
mandes sont  absolument  différentes; 

«  Considérant,  en  effet,  que  l'action  portée  en  4871  devant  la  justice 
belge  tendait  à  faire  condamner  en  Belgique  Bogaerts  es  noms  à  cesser 
la  publication  du  journal  l'Illustration  européenne;  qu'au  contraire  la 
demande  actuellement  soumise  à  la  justice  française  a  pour  but  de 
faire  faire  défense  à  Bogaerts  d'importer  et  de  publier  en  France  ledit 
journal  ; 

«  Sur  les  autres  moyens  du  fond  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  et  considérant  que  Bogaerts 
ne  s'est  pas  borné,  sous  un  titre  qui  depuis  plus  de  quarante  années  a 
fait  connaître  le  journal  français,  et  dont  ce  journal  se  sert  encore,  à 
importer  en  France  un  journal  qui  a  un  litre  analogue,  se  caractérisant 
par  le  même  mot  et  ne  se  distinguant  que  par  une  qualification 
secondaire  ; 

«  Considérant  qu'à  ce  premier  acte  de  concurrence  déloyale  il  en  a, 
plus  spécialement,  dans  le  cours  de  ces  dernières  années,  ajouté  d'autres 
qui  rendent  plus  dommageable  encore  pour  le  journal  français  son 
entreprise  ; 

a  Que  s'il  a  modifié  la  première  page  de  la  publication,  qui  n'était 
que  la  copie  servile  de  celle  de  V Illustration  française,  il  ne  s'en  attache 
pas  moins,  dans  le  corps  du  journal,  par  la  nature  et  la  composition  de 
son  texte,  par  sa  combinaison  avec  les  gravures,  par  le  choix  et  la 
disposition  de  celles-ci,  à  imiter,  d'une  façon  de  jour  en  jour  plus  étroite, 
le  journal  français  ; 

('  Qu'il  publie  maintenant  en  première  page  un  courrier  de  Paris 
<:omme  V Illustration;  qu'il  a  même  installé  à  Paris  un  bureau  faisant 
des  abonnements  pour  la  France  ;  que  le  but  de  tous  ces  agissements  et 
leur  résultat  est  d'enlever  au  journal  français  sa  clientèle,  en  créant 
dans  l'esprit  du  public  une  confusion  qu'on  ne  saurait  nier; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Conûrme  le  jugement  dont  est  appel; 

«  Ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

«  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens  de  son  appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  20  juillet  1880,  7  janvier  1884  et  23  mai  1885;  Dijon, 
25  mai  1871  ;  Poitiers,  18  décembre  1873;  Comm.  Seine,  14  sep- 
tembre 1862,  28  décembre  1868,  7  juin  1876,  7  avril,  18  juin  et 
29  novembre  1881. 

V.  aussi  Pouillet,  Martin,  Saint-Léon  et  Pataille,  Dictionnaire  de 
la  propriété  industrielle,  artist,  et  litt,,  v*  Titre  de  journal,  p.  418. 
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11590.   FAILLITE.  — APPEL  DU  JUGEMENT  DÉCLARATIF.  — PAYEMENT 
DES  CRÉANCIERS.  —  DEMANDE  EN  RAPPORT.  REJET. 

(2  MAI  1888.  —  Présidence  de  M.  HUA.) 

Le  payement  des  créanciers  à  une  date  postérieure  à  la  déclaration 
de  faillite  ne  permet  pas  à  la  Cour  d'appel  d'infirmer  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  lorsque  l'état  de  cessation  de  payements,  à 
(^époque  où  est  intervenu  ce  jugement  est  légalement  constaté. 

La  seule  voie  de  recours  ouverte  dans  ce  cas  au  débiteur  est  celle 
de  la  réhabilitation. 

Lecointrb  g.  Guépaltre,  Jannet  et  Mercier  es  noms. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  rendu,  le  14  mai  1887, 
le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  requête  présentée,  et  attendu  que  des 
renseignements  fournis  au  tribunal  il  ressort  que  Lecointre  est  commer- 
çant; qu'il  est  en  état  de  cessation  dQ  payements; 

«Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  le  déclarer  en  état  de  faillite  ouverte; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort  et  sta- 
tuant en  tant  que  de  besoin  d'office  ; 

<i  Déclare  en  état  de  faillite  ouverte  le  sieur  Henri  Lecointre,  mar- 
chand de  vins,  demeurant  à  Paris,  boulevard  de  Belleville,  n<>  88  ; 

o  Fixe  provisoirement  à  la  date  de  ce  jour  l'époque  de  la  cessation 
des  payements  dudit  sieur  Lecointre;  ordonne  que,  si  fait  n'a  été,  les 
scellés  seront  apposés  par  M.  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement  du 
failli,  et  partout  où  besoin  sera,  conformément  aux  articles  455,  458  du 
Code  de  commerce,  à  l'effet  de  quoi  avis  du  présent  jugement  sera  sur- 
le-champ  adressé  par  le  greffier  audit  juge  de  paix; 

((  Nomme  M.  Balliman,  l'un  des  membres  du  tribunal,  commissaire  à 
ladite  faillite,  et  pour  syndic  provisoire  le  sieur  Mercier,  demeurant  à 
Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n°  99; 

«  Ordonné  que,  conformément  à  l'article  455  précité,  la  personne  du 
failli  sera  mise  en  dépôt  dans  une  maison  d'arrêt,  et  que,  dans  cet  état, 
il  ne  pourra  être  reçu  contre  lui  d  ecrou  ou  recommandation  pour  aucune 
espèce  de  dettes; 

«  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  affiché  et  inséré  par  extrait 
dans  les  journaux  judiciaires,  conformément  à  l'article  442  du  Gode  de 
commerce  et  suivant  le  mode  établi  par  son  article  42,  et  qu'il  sera 
exécuté  provisoirement  selon  sa  forme  et  teneur.  » 
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Sur  l'opposition  du  sieur  Lecointre,  le  11  juin  1887,  le  tribunal 
statua  en  ces  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  recevabilité  de  ropposition: 

.    is  Attendu  que,  par  jugement  en  date  du  44  mai  dernier,  ce  tribunal 
a  déclaré  le  sieur  Lecointre  en  étal  de  faillite  ouverte; 

a  Attendu  que  le  sieur  Lecointre  a  formé  opposition  à  ce  jugement  ; 
que  cette  opposition  est  régulière  en  la  forme  et  dans  les  délais  voulus 
par  la  loi  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  reçoit  Lecointre  opposant,  en  la 
forme,  au  jugement  dudit  jour  4  4  mai  dernier,  déclaratif  de  la  faillite, 
et  statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  son  opposition  : 

«  Attendu  que  Lecointre  ne  justifie  point  avoir  éteint  son  passif; 

«  Qu'il  est  toujours  en  état  de  cessation  de  payements; 

«  Qu'il  convient  donc  de  le  débouter  de  son  opposition; 

«  Pah  ces  motifs  :  —  Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport  oral 
fait  à  l'audience  du  28  mai  dernier; 

«  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  déboute  Lecointre  de  son 
opposition  au  jugement  dudit  jour  4  4  mai  dernier  ; 

«  Ordonne,  en  conséquence,  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur  nonobstant  ladite  opposition  ; 

«  Dit  que  les  dépens  et  même  le  coût  de  l'enregistrement  du  présent 
jugement  seront  employés  en  frais  de  syndicat; 

«  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur.  » 

■f 

M.  Lecointre  a  interjeté  appel  de  ce  jugement  et  désintéressé 
tous  ses  créanciers,  avant  que  la  Cour  n'eût  à  statuer. 

Du  2  mai  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  i*  Chambre. 
MM.  Hua,  président;  Quesnay  de  Beaurepaire,  avocat  général; 
MM~  Trinquier  et  Genest,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Vu  la  connexilé,  joint  les  causes,  et  statuant  par  un 
seul  et  même  arrêt  sur  l'appel  interjeté  par  Lecointre,  tant  contre  Gué- 
paître  et  Jannet  que  contre  Mercier  es  noms,  des  jugements  rendus  par 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  les  4  4  mai  et  4  4  juin  4  887,  le  pre- 
mier par  défaut,  le  second  sur  opposition  ; 

«  Considérant,  en  fait,  que  Lecointre  a  été  déclaré  en  faillite  par  ju- 
gement par  défaut  du  4  4  mai  4887,  sur  la  poursuite  de  Guépaltre  et 
Jannet,  ses  créanciers,  et  que  sur  l'opposition  par  lui  formée  cette  déci- 
sion a  été  maintenue  par  jugement  du  44  juin  4887; 
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«  Considérant  que  l'état  de  cessation  de  payements  de  Lecointre,  au 
moment  où  sont  intervenues  ces  décisions,  est  légalement  constaté  et, 
d'ailleurs  non  contesté;  que  c'est  cette  situation  que  l'appel,  dirigé  par 
Lecointre  contre  ces  deux  jugements,  soumet  à  l'appréciation  de  la  Cour; 

«  Considérant  que  le  payement  des  créanciers,  à  une  date  postérieure 
à  la  déclaration  de  faillite,  ne  saurait  modiBer  cette  situation  juridique  ; 
que  ce  payement  ne  peut  motiver,  par  suite,  en  dehors  de  toute  autre 
circonstance,  la  réformation  d'un  jugement  basé  sur  un  état  de  fait  au- 
quel le  juge  d'appel  doit  nécessairement  se  reporter  pour  apprécier  la 
décision  qui  lui  est  déférée;  que  la  rigueur  du  droit  oblige  dans  ce  cas 
le  débiteur  à  recourir  aux  moyens  de  réhabilitation  qui  lui  sont  fournis 
par  la  loi  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donnant  acte  aux  intimés  de  ce  qu'ils  déclarent 
s'en  rapporter  à  justice  sur  le  mérite  du  présent  appel,  met  l'appella- 
tion à  néant  ; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet;  con- 
damne l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Par  cette  décision,  la  2*  Chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  con- 
sacre une  jurisprudence  différente  de  celle  des  autres  Chambres 
de  la  même  Cour.  V.  notamment  Paris,  9  août  1886,  Journal  des 
tribunaux  de  commerce,  t.  XXXVI,  p.  388,  n°  11146.  Cette  solution 
peut  paraître  rigoureuse  ;  nous  la  croyons  cependant  plus  conforme 
à  la  pensée  du  législateur. 

V.  Dutruc,  Code  des  faillites,  t.  XI,  n»  1754  et  1813;  Alauzet 
Comment.  C.  comm.,  t.  VI,  n«  2847;  Bédarride,  Faillites,  t.  CXI 
n»  1182;  Boistel,  Dr.  comm.,  n<»  904;  Geoffroy,  Code  prat.  des  fail- 
lites, p.  424;  Ruben  de  Couder,  Dict.,  t.  IV,  V  Faillite,  n«  1098 
Rousseau  et  Defert,  Code  ann.  des  faillites,  p.  499. 


11591.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  DISSOLUTION.  —  LIBÉRATION  DES  ACTIONS. 
—  DROITS  DU  LIQUIDATEUR. 

(4  MAI  4888.  —  Présidence  de  M.  FAUCONNEAU-DUFRESNE.) 

Le  liquidateur  d'une  Société  anonyme,  investi  d'un  mandat  gêné- 
rai  d'administration,  a  le  droit  de  demander  aux  actionnaires  les 
versements  complémentaires  non  encore  effectués  sur  leurs  actions, 
en  vue  de  t extinction  du  passif,  sans  que  les  actionnaires  puissent 
exiger  du  liquidateur  un  compte  préalable  de  l'état  des  dettes  sociales 
et  des  recouvrements  à  opérer. 
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Pellotier  c.  Tricheux,  liquidateur  de  la  Compagnie  d'assurances 
LA  Garantie  générale  (accidents). 

Le  18  novembre  1887,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
avait  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  principale  de  la  Garantie  géné- 
rale (accidents)  contre  le  sieur  Pellotier; 

«  Attendu  que  le  sieur  Tricheux,  es  qualités,  réclame  au  sieur  Pello- 
tier la  somme  de  6,250  francs,  montant  du  troisième  quart  sur  cinquante 
actions  ; 

c(  Attendu  que,  si  le  défendeur  oppose  un  prétendu  engagement  du 
liquidateur,  lequel  aurait  déclaré  qu'un  appel  de  50  francs  par  titre 
serait  suffisant,  il  n'est  pas  justifié  de  cet  engagement; 

c(  Qu'il  ressort  au  contraire  des  débats  que  l'appel  du  troisième  quart 
est  nécessaire,  et  que  le  sieur  Pellotier,  titulaire  des  cinquante  actions 
'  n«  3068  à  3147,  doit  être  tenu  à  s'en  libérer; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  du  sieur  Bretocq  : 
«  Sur  le  renvoi  ji  raison  de  la  matière  : 

«  Attendu  que  le  sieur  Bretocq  soutient  que  les  conventions  entre  lui 
et  le  sieur  Pellotier  constituent  un  contrat  civil  dont  le  tribunal  ne 
pourrait  connaître; 

«  Mais  attendu  que  par  sa  lettre  du  24  décembre  4881  le  sieur  Bre- 
tocq s'est  engagé  à  placer  ou  à  reprendre  les  titres  du  sieur  Pellotier 
dans  un  délai  ou  à  des  conditions  déterminées; 

«  Qu'il  s'agit  en  l'espèce,  non  d'un  placement  de  fonds,  mais  d'une 
spéculation  sur  les  titres  d'une  Société  industrielle,  et  par  suite  d'un 
acte  de  commerce,  et  que  le  tribunal  doit  retenir  la  cause; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  retient  la  cause; 

«  Et  attendu  que  le  sieur  Bretocq  n'a  pas  conclu  au  fond  ; 

«  Donne  contre  lui  défaut,  et  pour  le  profit; 

«  Considérant  que  les  conclusions  de  la  demande  en  garantie  ne  sont 
pas  contestées  par  le  sieur  Bretocq  ; 

«  Que  lesdites  conclusipns  ont  été  vérifiées  et  qu'elles  paraissent  jus- 
tifiées; 

«  Qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  d'y  faire  droit; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal, 

«  Jugeant  en  premier  ressort, 

«  Condamne  le  sieur  Pellotier,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  au  sieur 
Tricheux,  es  qualités,  la  somme  de  6,250  francs  avec  les  intérêts  sui- 
vant la  loi  ; 
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«  Et  condamne  en  outre  le  sieur  Pelletier  aux  dépens  de  ce  chef,  et 
môme  au  coût  de  l'enregistrement  du  présent  jugement  y  afférent; 

((  Et  statuant  sur  la  demande  en  garantie; 

«Condamne  le  sieur  Bretocq,  par  les  voies  de  droit,  à  garantir  et 
indemniser  le  sieur  Pelletier  des  condamnations  prononcées  ci-dessus 
contre  lui  en  principal,  intérêts  et  frais; 

c(  Et  le  condamne  en  outre  aux  dépens  de  cette  demande,  et  même 
au  coût  de  l'enregistrement  du  présent  jugement  y  afférent.  » 

Appel  par  M.  Pelletier. 

Du  4  mai  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  7*  Chambre. 
MM.  Faugonneau-Dufresne,  président;  Symonet,  substitut  du  pro- 
cureur général;  MM"  Alpy  et  Vatin,  avocats. 

«LA  COUR  :  —  Considérant  que  le  liquidateur  d'une  Société  ano- 
nyme, investi  d'un  mandat  général  d'administration,  a  le  droit  de  de- 
mander aux  actionnaires  les  versements  complémentaires  non  encore 
effectués  sur  leurs  actions,  en  vue  de  l'extinction  du  passif,  sans  que 
les  actionnaires  puissent  exiger  du  liquidateur  un  compte  préalable  de 
l'état  des  dettes  sociales  et  des  recouvrements  à  opérer  ; 

«  Qu'en  l'espèce,  en  présence  du  passif  à  acquitter  et  de  l'état  d'in- 
solvabilité constaté  de  certains  actionnaires,  Tricheux,  es  qualités,  est 
fondé  à  faire  un  nouvel  appel  de  fonds  ; 

«  Qu'il  est  constant  que  la  plupart  des  actionnaires  se  sont  déjà  libé- 
rés, et  que  la  résistance  de  l'appelant  tend  à  faire  échec  au  principe 
même  de  l'égalité  qui  doit  régner  entre  tous  les  associés  ; 

«  Que  les  poursuites  réclamées  par  l'appelant  contre  les  insolvables 
seraient  frustratoires  et  n'aboutiraient  qu'à  grever  sans  résultat  de  nou- 
velles charges  le  passif  social  ; 

«  Qu'au  surplus  le  liquidateur,  en  sa  qualité  de  mandataire,  est  sou- 
mis à  l'obligation  de  rendre  un  compte  général  à  la  fin  de  la  liqui- 
dation, et  qu'il  est  responsable  de  l'exécution  do  son  mandat  et  des 
fautes  par  lui  commises  dans  l'accomplissement  de  sa  gestion; 

«  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  n'y  à  lieu  de  faire  droit  aux 
conclusions  subsidiaires  de  l'appelant,  aux  uns  d'expertise; 

«  Par  ces  motifs  :  —Déclare  l'appelant  mal  fondé  dans  ses  moyens, 
fins  et  conclusions;  l'en  débouJ;e; 
«  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 
«  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation;  26  mai  1886,  Journal  des  tribunaux  de  commerce^ 
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t.  XXXV,  p.  692,  n?  11014;  Paris,  19  décembre  1884;  Journal 
des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXÏV,  p.  313,  n«  10711,  et  l'obser- 
vation placée  à  la  suite  de  ce  dernier  arrêt. 

11592.  RÉFÉRÉ,  —  MATIÈRE  COMMERCIALE.  —  SÉQUESTRE.  —  FAIL- 
LITE. —  INCOMPÉTENCE. 

(5  MAI  1888.  —  Présidence  de  M.  FAUGONNEAU-DUFRESNE.) 

La  voie  du  référé  n'est  ouverte  que  pour  tes  contestations  ressor- 
tissant au  fond  à  la  juridiction  civile,  et  non  pour  les  contestations 
qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce. 

Spécialement,  le  juge  des  référés  est  incompétent  pour  nommer  un 
séquestre  chargé  d'encaisser  provisoirement  les  sommes  litigieuses 
£ntre  le  créancier  d'une  faillite  et  le  syndic  de  cette  faillite,  qui  ré- 
4:lame  le  rapport  desdites  sommes  à  la  masse,  en  invoquant  les  ar- 
ticles 447  et  448  C.  comm. 

WoLFF  et  Basset  c.  faillite  Buette. 

Le  8  juillet  Î881,  M.  Buette,  entrepreneur  de  travaux  publics, 
s'était  rendu  adjudicataire  des  travaux  de  déblais  et  de  terrassements 
-du  canal  de  Tancarville. 

La  dépense  était  évaluée  à  5,142,020  francs,  et  cette  importante 
opération  n'avait  pu  être  entreprise  par  M.  Buette  qu'avec  le  con- 
cours de  banquiers,  MM.  Bassot  frères,  Wolff,  Meyer  et  Pailloz  Page. 

Dans  l'impossibilité  de  continuer  les  travaux,  M.  Buette  se  sub- 
stitua un  sieur  Allard,  agréé  par  arrêté  préfectoral  du  2  mars  1883, 
et  qui  consentit  à  payer  aux  banquiers,  bailleurs  de  fonds  :  1°  une 
redevance  de  25  centimes  par  mètre  cube  de  déblai  ;  2**  la  moitié 
des  bénéfices  pouvant  résulter  des  travaux  supplémentaires. 

Mais,  comme  le  23  mai  1884  M.  Buette  fut  déclaré  en  faillite, 
son  syndic,  M.  Hécaen,  à  la  date  du  16  juillet  1886,  obtint  un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  qui  reportait  au  19  jan- 
vier 1883  la  date  de  la  cessation  des  payements  de  Buette  et  con- 
damnait les  banquiers  à  verser  au  syndic  toutes  les  sommes  touchées 
de  M.  Allard,  suivant  les  accords  ci-dessus  rappelés. 

Appel  fut  interjeté  de  cette  décision,  et,  au  cours  de  l'instance, 
M.  Hécaen  es  qualités  sollicita  en  référé  la  nomination  d'un  sé- 
questre pour  encaisser  les  sommes  litigieuses  dues  par  M.  Allard. 

C'est  dans  ces  circonstances  qu'intervint  l'ordonnance  de  référé 
suivante  : 

«  Nous,  juge,  par  empêchement  de  M.  le  Président,  ouï  Bourgeois, 
avoué  de  Hécaen,  au  nom  et  comme  syndic  de  la  faillite  Buette  ;  Laisney, 
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avoué  de  Wolfif,  au  nom  de  Pailloz  Page  ;  ouï  Carlet,  pour  E.  Meyer  fils  ; 

«  Donnons  défaut  contre  Allard,  Bassot  frères,  Renault,  Besançon  et 
Sarrazin,  tous  non  comparants; 

«  Attendu  qu'il  s'agit,  en  la  cause,  d'assurer  l'exécution  d'un  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  16  juillet  1886  ; 

«  Nous  déclarons  compétent,  et  attendu  que  le  jugement  susdaté,  qui 
a  déclaré  nuls  et  de  nul  effet  les  transports  consentis  par  Buette  au 
profit  de  Wolff,  Meyer,  Basset  frères  et  Pailloz-Page  est  frappé  d'appel  ; 

«  Que  les  sommes  faisant  l'objet  de  ces  transports  présentent  le 
caractère  litigieux  ; 

c<  Qu'il  est  de  T intérêt  de  toutes  les  parties  que  ces  sommes  soient 
recouvrées  au  fur  et  à  mesure  de  leur  exigibilité  ;  qu'à  cet  effet  la  mesure 
du  séquestre  est  utile  et  .urgente; 

«  Nommons  Imbert  séquestre  des  sommes  dont  il  s'agit,  avec  tous 
pouvoirs  pour,  nonobstant  la  signification  des  transports  susénoncés, 
recevoir  et  recouvrer  seul  toutes  sommes  dues  par  Allard  à  la  faillite 
Buette  et  déposer  les  sommes  ainsi  reçues  à  la  Caisse  des  consignations 
pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra,  sauf  à  Imbert  à  rendre  compte 
ultérieurement,  ainsi  que  de  raison; 

a  Ce  qui  sera  exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel.  » 

Appel  a  été  interjeté  par  M.  Allard. 

Du  5  mai  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ?•  Chambre. 
MM.  Faugonneau-Dufresne,  président  ;  Symonet,  substitut  du  pro- 
cureur général;  MM«»  Thévenet  et  Barboux,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  la  voie  des  référés  n'est  ouverte 
que  pour  les  contestations  ressortissant  à  la  juridiction  civile,  et  non 
pour  les  contestations  qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce; 

«  Qu'en  l'espèce,  le  fond  du  litige  étant  essentiellement  commercial, 
le  juge  du  référé  était  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  en  nomi- 
nation de  séquestre,  dont  il  était  saisi  à  là  requête  du  syndic  de  la  fail- 
lite Buette  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  Allard  appelant  de  l'ordonnance  de 
référé  du  président  du  tribunal  de  la  Seine  du  1 8  février  1 888  ;  met  à 
néant  ladite  ordonnance,  dit  n'y  avoir  lieu  à  référé; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende,  et  condamne  l'intimé  aux 
dépens  d'appel,  dans  lesquels  entreront  ceux  de  référé.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  31  décembre  1880,  Journal  des  tribunaux  de  corn- 
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merce,  t.  XXX,  n»  9838,  p.  168;  Paris,  19  janvier  1881,  ibi- 
dem, t.  XXX,  n»  9824,  p.  113  ;  Paris,  i*'  avril  1881,  ibidem,  t.  XXX, 
p.  527,  n»  9923;  Paris,  12  juillet  1881,  ibidem,  t.  XXXI,  p.  80, 
n«  10004  ;  Paris,  12  janvier  1883,  ibidem,  t.  XXXIï,  p.  239,  n»  10259, 
et  les  notes  qui  suivent  ces  diverses  décisions. 


11593.  FAILLITE.   —   FEMME    MARIÉE.  —   DOT.   —  REPRISES   PARA- 
PHERNALES.  —  HYPOTHÈQUE  LÉGALE. 

(9  MAI  4888.  —  Présidence  de  M.  COLLETTE  de  BAUDICOUR.) 

La  femme  mariée  qui  produit  à  la  faillite  de  son  mari  pour  ses 
reprises  paraphernales  et  participe  à  son  concordat  perd  par  cela 
même  les  garanties  que  lui  assure  son  hypothèque  légale  pour  la  con- 
servation de  ces  reprises. 

Lorsqu'une  séparation  de  biens  a  été  prononcée  avant  V expiration 
du  délai  de  dix  ans  sur  lequel  est  basée  la  présomption  de  payement 
de  la  dot  énoncée  en  l'article  1569</u  Code  civil,  cet  article  est  inap- 
plicable, et  la  femme  doit  justifier  du  versement  de  sa  dot  entre  les 
mains  de  son  mari.  Cette  preuve  faite,  elle  a  droit  de  prendre  une 
inscription  d hypothèque  légale  pour  la  somme  qui  lui  a  été  constituée 
en  dot  et  pour  les  intérêts  de  cette  somme  courus  depuis  la  liquida- 
tion de  ses  reprises. 

L'article  5G3  du  Code  de  commerce  n^est  pas  applicable  au  mari 
qui,  au  moment  de  la  célébration  du  mariage^  avait  une  profession 
nettement  déterminée,  se  suffisant  à  elle-même. 

La  femme  qui  a  conservé  un  mobilier  faisant  l'objet  d'un  transport 
à  elle  consenti,  et  depuis  annulé  par  décision  de  justice,  est  débitrice 
du  montant  de  son  évaluation,  et  l'imputation  de  cette  somme  doit 
s'exercer  sur  sa  créance  dotale. 

Dame  Phily  c.  Heurtey,  syndic  Phily. 

Du  9  mai  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  6«  Cham- 
bre. MM.  Collette  de  Baudïcour,  président;  Roulier,  substitut  du 
procureur  général;  MM«« Henry  Thiéblin  et  Tommy  Martin,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  touche  les  reprises  paraphernales  de  la 
femme  Phily,  adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges; 

«  En  ce  qui  touche  ses  reprises  dotales  et  son  hypothèque  légale  ; 

«  Considérant  que  Phily  avait  au  moment  de  son  mariage  une  profes- 
sion nettement  déterminée,  comme  dessinateur  ; 

«  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  dès  lors  à  l'application  de  l'article  563  du  Code 
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de  commerce,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  sMl  est  devenu  ou 
non  commerçant  dans  l'année  ; 

«  Considérant  que  la  séparation  de  biens  entre  les  époux  Phily  ayant 
été  prononcée  avant  l'expiration  du  délai  de  dix  ans,  sur  laquelle  est 
basée  la  présomption  de  payement  de  Tarticle  4596  du  Gode  civil,  cet 
article  n'était  pas  applicable  dahs  la  cause;  mais  considérant  que  la 
femme  Phily  justifie  du  versement  des  divers  termes  de  payement  de  sa 
dot;  que  Heurtey,  es  nom,  prétend  vainement  qu'il  y  aurait  chose 
jugée  à  cet  égard  par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  du  7  sep- 
tembre 4877,  conûrmé  par  arrêt  du  34  janvier  4879  ;  que  ces  jugement 
et  arrêt  se  sont  bornés  à  prononcer  la  nullité,  entre  autres  actes  de 
transport,  de  celui  passé  devant  Aubron,  notaire,  le  5  décembre  4874, 
au  profit  de  la  femme  Phily,  à  raison  uniquement  du  report  à  cette 
même  date  de  la  faillite  de  Phily,  par  application  de  l'article  446  du 
Code  de  commerce,  et  parce  que  ce  transport  paraissait  entaché  de  fraude, 
mais  sans  entrer  dans  l'examen  de  la  question  du  payement  de  la  dot 
constituée  à  la  femme  Phily;  que  lesdits  jugement  et  arrêt  ne  sau- 
raient donc  être  invoqués  comme  constituant  la  chose  jugée;  qu*il  s'en- 
suit que  la  femme  Phily  avait  le  droit  de  prendre  une  inscription  d'hy?- 
pothèque  légale  pour  la  somme  principale  de  6,000  francs  qui  lui  a  été 
constituée  en  dbt,  et  pour  les  inléréis  de  cette  somme  courus  depuis  la 
liquidation  de  ses  i^eprises  faite  par-devant  Debière,  notaire,  le  45  dé- 
cembre 4  854  ; 

a  En  ce  qui  touche  la  restitution  réclamée  par  le  syndic  du  mobilier 
de  Phily  : 

«  Considérant  que  par  l'acte  de  transport  devant  Aubron,  notaire,  du 
5  décembre  4854,  la  valeur  estimative  de  ce  mobilier  avait  été  fixée  par 
les  parties  à  la  somme  de  3,820  francs  ;  que  le  transport  qui  en  avait 
été  fait  à  la  femme  Phily,  ayant  été  annulé  par  les  jugement  et  arrêt 
précités  des  7  septembre  4877  et  34  janvier  4879,  et  la  femme  Phily, 
ayant  néanmoins  conservé  ce  mobilier,  le  syndic  Heurtey  est  fondé 
à  lui  réclamer  la  somme  à  laquelle  il  a  été  évalué,  et  à  en  demander 
l'imputation  sur  sa  créance  dotale; 

a  Sur  la  restitution  des  loyers  perçus  par  la  femme  Phily,  et  revenant 
à  la  faillite,  et  sur  les  dépenses  à  la  charge  de  celle-ci,  c[ui  ont  été  acquit- 
tées par  ladite  femme  Phily  : 

Considérant  qu'il  y  a  compte  à  faire  entre  les  parties  et  qu'il  y  a  lieu 
de  les  renvoyer  devant  l'avoué  le  plus  ancien  pour  l'établir  ; 
«  Sur  les  dommages-intérêts  demandés  par  le  syndic  : 
m  Considérant  qu'ils  ne  sont  pas  justifiés  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Confirme  la  sentence  des  premiers  juges  en 
ce  qui  concerne  l'hypothèque  légale  de  la  femme  Phily  et  ses  reprises 
tant  paraphernales  que  dotales;  ordonne  qu'elle  sortira  son  plein  et 
entier  effet  ;  f 
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«  Infirme  ladite  sentence  en  ce  qui  touche  la  restitution,  réclamée  par 
l'appelant,  du  mobilier  de  Phily  ; 

«  Emendant,  le  décharge  des  dispositions  qui  lui  font  grief  en  cette 
partie;  statuant  à  nouveau,  condamme  la  femmes  Phily  à  payer  à  Heur- 
tey  es  noms  la  somme  de  3,820  francs,  représentative. de  la  valeur  du 
mobilier  conservé  par  elle,  et  dit  que  cette  somme  viendra  en  déduction 
de  sa  créance  dotale  ; 

«  Déclare  Heurley  es  noms  mal  fondé  en  sa  demande  en  dommages- 
intérêts,  l'en  déboute  ; 

«  Dit  qu'il  y  a  compte  à  faire  et  compensation  à  opérer  entre  les 
loyers  de  l'immeuble  appartenant  à  la  faillite,  qui  ont  été  touchés  par  la 
femme  Phily,  et  les  dépenses  avancées  par  cette  dernière  pour  ledit 
immeuble  ;  renvoie,  en  conséquence,  les  parties  devant  l'avoué  le  plus 
ancien,  pour  l'établissement  de  ce  compte  et  pour,  en  cas  de  difficultés, 
être  statué  ultérieurement; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

«  Condamne  Heurtey,  es  noms,  en  tous  les  dépens,  comme  succombant 
dans  la  plupart  de  ses  prétentions,  qu'il  est  autorisé  à  employer  en  frais 
de  syndicat.  » 


1 1594.  FAILLITE.  —  DESSAISISSEMENT.  —  CLÔTURE  POUR  INSUFFISANCE- 
d'actif.  —  SYNDIC.  —  FAILLI. 

(9  MA1 1888.  —  Présidence  de  M.  COLLETTE  de  BAUDIGOUR.) 

Lorsqu'une  faillile  a  été  clôturée  pour  irisuffisance  d'actif,  un 
jugement  portant  réouverture  de  la  faillite  n'est  point  nécessaire  pour 
habiliter  le  syndic  à  intervenir  et  conclure  ultérieurement  dans  une 
instance  intéressant  la  masse  des  créanciers  du  failli. 

L'exercice  des  droits  par  prête-nom  n'est  pas  interdit;  il  n'a  rien 
de  contraire  à  la  règle  t  Nul  en  France  ne  plaide  par  procureur  » . 
Ainsi  sont  valables  les  poursuites  exercées  à  la  requête  du  prétendu 
cessionnaire  d'une  créance,  bien  qu'en  fait  il  soit  constant  et  même 
reconnu  par  les  parties  que  la  cession  en  vertu  de  laquelle  celui-ci 
agit  n^est  qu'apparente,  et  qu'en  réalité  ladite  créance  n'a  pas  cessé 
d'appartenir  au  prétendu  cédant,  lorsqu'il  n'appert  bailleurs  aucu- 
nement que  cette  manière  d'agir  soit  frauduleuse  ou  puisse  être  pré- 
judiciable au  débiteur  poursuivi. 

Et  la  partie  qui  a  été  représentée  en  première  instance  par  un 
prête-nom  peut  demander  en  cause  d'appel,  elle-même,  ou  en  cas  de 
faillite  son  syndic,  à  être  substituée  aux  poursuites  du  prête-nom. 

Le  dessaisissement  de  ses  biens j  qui  frappe  le  failli  et  survit  contre 
lui  à  la  clôture  de  sa  faillite  pour  insuffisance  d^ actif,  ne  fait  point 
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obstacle  à  ce  qu'il  puisse  cependant  agir  en  justice  pour  réclamer 
l'exécution  d'une  convention  par  laquelle  il  avait  assuré,  moyennant 
rétribution,  sa  collaboration  à  un  tiers  pour  l'exploitation  d'un  fonds  . 

de  commerce,  et  dont  le  bénéfice  représente  pour  lui  le  fruit  de  son  | 

industrie  et  de  son  travail  personnel  depuis  sa  faillite.  -^^^ 

Il  appartient  seulement  au  syndic  de  prendre  telles  mesures  qu'il  .   Jfl 

juge  utiles  pour  la  protection  des  intérêts  de  la  masse  créancière. 

Gasc  et  autres  c.  Darras  et  faillite  Varin.  ^^â 

■M 

Le  24  mars  1882,  le  sieur  Varin,  associé  de  fait  d'un  sieur  Tessier, 
qui  exploitait  un  fonds  de  commerce  d'orfèvrerie-argenterie,  a  été,  V| 

en  même  temps  que  celui-ci,  déclaré  en  faillite.  Peu  de  temps 
avant  cette  faillite,  qui  fut  clôturée  faute  d'actif  dès  le  30  mai  1882, 
Tessier  avait  cédé  son  fonds  à  un  sieur  Gasc  moyennant  un  prix  J 

de  1 ,500  francs,  et  à  la  date  du  22  mars  1882  était  intervenue  entre 
ledit  Gasc  et  Varin  une  convention  par  laquelle  ce  dernier  avait 
promis  pour  cinq  années  sa  collaboration  à  Gasc,  qui  s'engageait  de 
son  côté  à  le  rémunérer  de  son  travail  en  lui  abandonnant  la  moitié 
des  bénéfices  et  la  moitié  du  prix  de  vente  du  fonds,  s'il  était 
vendu  avant  l'expiration  des  cinq  années. 

Le  fonds  prospéra,  des  bénéfices  furent  réalisés  et,  le  15  janvier 
1885,  Gasc  revendit  son  fonds  à  un  sieur  Kohler,  moyennant  un 
prix  qui,  d'après  Varin,  se  serait  élevé  à  23,000  francs.  Cette  vente 
accomplie,  Varin  fut  congédié  par  Gasc,  qui  refusa  de  lui  rendre 
aucun  compte.  C'est  alors  que  Varin,  par  acte  en  date  du  6  décem- 
bre 1882,  consentit  à  un  sieur  Darras,  son  beau-frère,  une  cession, 
apparente  du  moins,  de  ses  droits  contre  Gasc,  jusqu'à  concurrence 
de  10,000  francs,  et  que  Darras  ayant,  en  vertu  de  cette  cession, 
exercé  des  poursuites  contre  Gjasc,  a  obtenu  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  un  jugement  qui  a  condamné  celui -ci  à  lui  payer 
ladite  somme. 

Gasc  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Pu  9  mai  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  6»  Chambre. 
MM.  Collette  de  Baudigour,  président;  Boulier,  substitut  du 
procureur  général;  MW  Ferdeuil,  Gôdefroy  et  Jules  Barbier, 
avocats^ 

«  LA  COUR  :  —  Donne  acte  à  Darras  de  ce  qu'il  reconnaît  n'avoir 
agi  jusqu'ici  que  comme  prête-nom  de  Varin  ; 

«  Et  considérant  qu'en  sa  qualité  de  syndic  de  la  faillite  Varin,  Beau- 
jeu  est  admissible  à  se  substituer  à  Darras  dans  l'instance  suivie  par  celui- 
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ci  au  nom  de  Varia,  et  à  revendiquer,  au  profit  de  la  masse  des  créan- 
ciers de  la  faillite  qu'il  représente,  le  bénéfice  de  la  créance  qui  serait 
reconnue  appartenir  à  Varito  contre  Gasc;  qu'il  importe  peu  que  Beau- 
jeu  n*ait  argué  qu'au  cours  du  débat  d'un  jugement  portant  réouverture 
de  la  faillite  Varin,  cette  réouverture  des  opérations  de  la  faillite  n'étant 
'  point  nécessaire  pour  habiliter  le  syndic  à  intervenir  dans  l'instance  et 
à  y  conclure;  que  l'intervention  de  Beaujeu  est  donc  valable  et  fondée; 

|î^:    7  a  Sur  les  conclusions  de  Jacob  et  Desclers  : 

«  Considérant  que  la  présence  dans  l'instance  du  syndic  de  la  faillite 
Varin,  comme  régulièrement  substitué  à  Darras,  rend  sans  objet  leur 
intervention;  que  cette  intervention,  dans  les  termes  où  elle  se  produit 
dans  leurs  conclusions,  c'est-à-dire  au  soutien  des  prétentions  de  l'appe- 
lant, n'est  motivée  ni  par  leur  intérêt  personnel  dans  la  faillite  Varin,  ni 
par  celui  de  la  masse  des  créanciers  de  cette  faillite  ;  qu'il  convient, 
par  suite,  en  rejetant  ladite  intervention,  d'en  laisser  les  dépens  à  leur 
charge  ; 

«  Sur  les  conclusions  principales  de  l'appelant; 

«  Considérant  qu'en  l'état  et  sous  le  bénéfice  des  déclarations  fournies 
par  Darras,  il  n'échet  d'apprécier  le  mérite  du  transport  de  créance  du  , 
6  décembre  4885,  lequel  doit  être  réputé  comme  non  avenu,  en  tant 
qu'acte  translatif  de  propriété  de  ladite  créance;  que  l'appelant  ne  saurait 
prétendre  d'ailleurs  qu'en  engageant  l'instance  qu'il  a  suivie  comme  ces- 
sionnaire  apparent  de  Varin,  Darras  a  contrevenu  à  la  règle  que  «  nul 
ne  plaide  par  procureur  »,  puisque  Varin  pouvait  valablement  conférer 
à  Darras  la  qualité  ci-dessus  à  l'effet  de  faire  valoir  en  son  lieu  et  place 
un  titre  de  créance  auquel  ledit  Varin  prétendait,  et  que  ce  dernier 
aurait  eu  lui-même  qualité  pour  faire  valoir  ;  qu'il  n'apparaît,  au  surplus, 
d'aucune  circonstance  que  cette  qualité  de  cessionnaire  apparent,  à 
laquelle  se  réduit  l'effet  de  l'acte  du  6  décembre  4885,  ait  été  le  résul- 
tat d'une  connivence  frauduleuse  préjudiciable  à  l'appelant; 

«  Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  l'appelant  : 

((  Considérant  que  l'acte  du  f^t  mars  4  882,  intervenu  entre  Graisc  et 
Varin,  avant  la  faillite  de  ce  dernier,  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  fixer 
la  rémunération  à  laquelle  aurait  droit  Varin,  à  raison  de  sa  collabora- 
tion à  l'exploitation  future  du  fonds  vendu  à  Gasc  le  4 «r mars  précédent; 
qu'après  la  clôture  de  la  faillite,  dans  laquelle  il  avait  été  compris,  sur- 
venue le  30  août  4882,  Varin  a  pu  bénéficier  de  cette  convention,  en  se 
livrant  à  l'exercice  de  son  industrie  et  en  bénéficiant  des  fruits  de  son 
travail,  sauf  au  syndic  de  sa  faillite  à  prendre  à  cet  égard  toute  mesure 
utile  à  l'intérêt  de  ses  créanciers;  que  Varin  a  donc  eu  le  droit  d'exciper 
de  la  convention  du  22  mars  sous  le  nom  de  Darras  jusqu'à  l'interven- 
tion du  syndic  de  sa  faillite,  laquelle,  s'étant  produite,  confère  à  Beau- 
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jeu  le  droit  de  réclamer,  en  cette  qualité,  le  bénéfice  du  contrat  dont 
s'agit  au  profit  de  la  masse  qu'il  représente;  que  les  documents  de  la 
cause  ùe  permettent  pas  de  soutenir,  comme  le  fait  l'appelant,  que  cette 
convention  a  été  résiliée  peu  de  temps  après  sa  formation,  ni  que  Varin 
ait  reçu  et  accepté,  en  décembre  4884,  le  règlement  du  prix  de  son 
travail  par  dérogation  à  la  convention  dont  s'agit;  qu'en  cet  état,  et 
cette  convention  devant  être  maintenue,  il  échet  d'en  déterminer  les 
effets; 

«  Et  considérant,  à  cet  égard,  qu'il  n'est  nullement  démontré  que, 
comme  le  prétend  l'appelant,  la  convention  de  collaboration  du  22  mars 
1882  n'ait  abouti,  pour  Varin,  à  aucun  résultat  utile,  et  que  Beaujeu  ne 
puisse  l'invoquer  utilement;  qu'il  ressort,  au  contraire,  de  toutes  les 
circonstances  de  la  cause  que,  par  l'effet  de  cette  convention,  Varin 
aurait  droit  à  des  bénéfices  produits  par  le  fonds  à  l'exploitation  duquel 
il  contribuait,  et  à  une  part  du  pi'ix  de  la  revente  de  ce  fonds,  opérée 
par  Gasc  le  6  juin  1886;  qu'à  la  vérité  l'on  ne  saurait,  en  l'état,  déter- 
miner d'une  manière  certaine,  ni  même  suffisamment  approximative, 
la  somme  à  laquelle,  de  ce  double  chef,  Beaujeu  peut  légitimement  pré- 
tendre au  nom  de  Varin  ;  mais  que  le  principe  de  la  créance  étant  établi 
avec  certitude,  il  échet,  pour  la  cour,  d'ordonner  d'office  les  mesures 
nécessaires  pour  en  déterminer  l'importance;  que  c'est  dans  cette 
mesure  seulement  qu'il  convient  de  faire  droit  aux  conclusions  de  Beau- 
jeu  es  qualités  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  Darras  hors  de  cause  sans  dépens; 

«  Reçoit  Beaujeu  es  qualités  intervenant  dans  la  présente  instance 
d'appel  ; 

«  Déclare  Jacob  et  Desclers  non  recevablcs  en  leurs  interventions,  les 
en  déboute,  et  les  condamne  aux  dépens  de  leur  intervention; 

«  Au  fond,  avant  faire  droit  ; 

«  La  Cour  ordonne  une  expertise.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  12  janvier  1864  et  8  mai  1878.  V.  aussi  Ruben  de 
Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  v®  Faillite,  n*^  653  et 
suiv. 


11595.   HÔTEL  MEUBLÉ.   VENTE.    ORDONNANCE   DE   POLICE.   — 

SUPPRESSION  DE  CHAMBRES.  —  DOMMAGES -INTÉRÊTS. 

(42  MAI  4888.  —  Présidence  de  M.  FAUCONNEAU-DUFRESNE.) 
L'acquéreur  d*un  fonds  d*hôtel  meublé  doit  connaître  les  règle-» 
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ments  et  ordonnances  de  police  régissant  f  exploitation  des  hôtels 
garnis. 

En  conséquence,  la  suppression  d'un  certain  nombre.de  chambres, 
ordonnée  par  la  préfecture  de  police  comme  n'ayant  pas  le  cube  d'air 
réglementaire^  ou  dont  les  dispositions  d'aérage  sont  vicieuses,  ne  peut 
servir  de  hase  à  une  demande  de  dommages-intérêts  de  la  part  de 
l'acquéreur  du  fonds,  alors  que  le  vendeur  lui  a  laissé,  avant  de 
traiter,  toute  facilité  de  vérifier  Vétat  des  lieux  et  n'a  usé  d* aucune 
dissimulation  à  son  égard. 

Époux  Besson  c.  dame  Ducos. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  avait  rendu,  le  24  mai  J886y  le 
jugement  suivant  : 

((  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Topposition  formée  par  madame 
Ducos,  au  jugement  rendu  par  défaut  contre  elle,  le  3  juin  4885  est 
régulière  ; 

tt  Sur  les  frais  dudit  jugement  et  les  dommages-intérêts  réclamés 
par  Topposante  : 

c(  Attendu  qu'à  la  barre  les  époux  Besson  font  offre  à  la  dame  Ducos, 
qui  Taccepte,  de  supporter  tous  les  frais  de  l'instance  par  défaut,  la- 
quelle a  été  irrégulièrement  suivie  malgré  la  constitution  par  la  dame 
Ducos  de  M®  Mouillefarine,  avoué; 

«  Qu'il  suffit  de  donner  acte  aux  parties  de  Taccord  intervenu  entre 
elles; 

«  Et  quMl  n'y  a  lieu  à  dommages-intérêts; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  que  par  acte  sous  signatures  privées,  fait  double  à  Paris, 
le  1 8  septembre  4  880,  enregistré,  les  époux  Besson  ont  vendu  moyennant 
le  prix  de  30,000  francs  à  la  dame  Lemesle,  épouse  séparée  de  corps 
et  de  biens  de  M.  Ducos,  un  fonds  d'hôtel  meublé  qu'ils  exploitaient  rue 
de  Seine. 

«  Attendu  qu'aux  termes  dudit  écrit  les  parties  contractantes  s'en- 
gageaient, savoir  : 

<(  Les  vendeurs  à  céder  à  Tacquéreur  leur  droit  au  bail  des  lieux  où 
s'exploitait  le  fonds  d'hôtel  meublé,  l'acquéreur  à  accepter  cette  cession 
dans  les  trois  mois  et  à  rembourser  aux  cédants  la  somme  de  4,550  fr., 
montant  des  loyers  payés  d'avance  par  ceux-ci  au  propriétaire  ; 

<(  Attendu  que  malgré  deux  sommations  du  ministère  de  Vigneron, 
huissier  à  Paris,  des  29  et  34  mars  4882,  enregistrées,  la  dame  Ducos 
n'a  pas  encore  exécuté  les  obligations  à  elle  imposées  par  la  clause  sus- 
énoncée  de  l'acte  du  4  8  septembre  4  880  ; 
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((  Que,  quelles  puissent  être  les  circonstances  qui  aient  empêché  jus- 
-qu'à  ce  jour  Ja  réalisation  par  acte  régulier  des  conventions  des  parties, 
les  époux  Besson  sont  fondés  à  demander  que  la  dame  Ducos  soit  con- 
trainte, sans  aucun  retard  et  sans  autre  nouvelle  mise  en  demeure  que 
celle  résultant  de  la  significalion  du  présent  jugement,  de  consentir  la- 
dite cession  dans  le  délai  que  le  tribunal  fixe  à  trois  jours,  et  de  leur 
•rembourser  les  loyers  dont  ils  ont  fait  Tavance  ; 

«  Sur  les  frais  du  commandement  fait  en  vertu  de  T article  81 9  du 
<]ode  civil,  le  ^i  avril  4  885>  à  la  dame  Ducos,  à  la  requête  des  époux 
Besson  : 

«  Attendu  que  les  époux  Besson  ne  sont  pas  les  bailleurs  de  la  dame 
^Diicos  ; 

«  Que  c'est  en  vain  quMls  prétendent  avoir  agi  comme  subrogés  aux 
-droits  du  propriétaire  de  la  maison; 

«  Que  celui-ci  n'avait  aucun  droit,  en  effet,  pour  réclamer  à  la  dame 
Ducos,  comme  occupant  les  lieux,  des  loyers  d'avance  qu'il  avait  touchés, 
conformément  aux  conditions  du  bail  ; 

«  Que  cet  acte  irrégulier  doit  être  annulé  et  que  les  frais  en  doivent 
être  laissés  à  la  charge  des  demandeurs  qui  les  ont  inutilement  exposés  ; 

<(  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  et  d'ailleurs  non  contesté  que  l'hôtel  meu- 
blé vendu  par  les  époux  Besson  à  ia  dame  Ducos  comprenait  trente-trois 
chambres  et  cabinets  ; 

«  Attendu  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  préfet  de  police,  en  date 
du  H  novembre  4  884,  à  elle  notifiée  le  4  6  décembre  suivant,  la  dame 
Ducos  s'est  vue  contrainte,  par  une  mesure  de  salubrité,  de  cesser  la 
location  de  onze  chambres  ou  cabinets  portant  les  numéros  4, 42, 4â  bis^ 
20,  29,  30,  36;  22,  23,  24  et  24,  lesquels  ne  satisfont  pas  aux  ordon- 
nances de  police  des  7  mai  4  878  et  25  octobre  4883,  au  point  de  vue 
soit  de  la  hauteur  des  plafonds,  soit  de  la  capacité,  soit  des  conditions 
d'aération; 

a  Attendu  que,  aux  termes  de  l'acte  du  48  septembre  4880  susénoncé, 
les  époux  Besson  ont  vendu  leur  fonds  de  commerce,  avec  toutes  ga- 
ranties de  fait  et  de  droit  ; 

«  Qu'ils  doivent  donc  être  tenus,  conformément  à  la  convention,  de 
garantir  l'acheteur  contre  tout  trouble  et  toute  éviction  provenant  d'une 
cause  antérieure  à  la  vente  ; 

«  Qu'il  y^a  lieu  pour  chaque  chambre  de  préciser  si  la  cause  d'inter- 
diction d'habitation  existait  à  l'époque  de  la  vente,  ou  si  elle  n'a  pris 
naissance  qu'à  une  date  ultérieure; 

a  Attendu  que  l'insalubrité  des  chambres  42  et  42  bis  est  le  résultat 
du  fait  personnel  de  la  dame  Ducos,  qui  d'une  seule  pièce  en  a  fait 
deux  ; 
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«  Qu'elle  ne  peut  de  ce  chef  exercer  aucun  recours  contre  ses  ven- 
deurs ; 

«  Attendu  qu*il  résulte  du  rapport  dressé  par  Olivier,  architecte  expert^ 
devant  lequel  les  parties  se  sont  volontairement  retirées,  que  les  neuf 
autres  chambres  ont  été  interdites  à  l'habitation,  savoir  : 

«  \°  Celles  portant  les  numéros  20,  23,  26,  29  et 30,  comme  ne  mesu.- 
rant  pas  un  cube  d'air  minimum  de  quatorze  mètres; 

«  2°  Celle  portant  le  numéro  4  pour  le  même  motif,  et  en  outre  comme 
n'étant  pas  éclairée  ou  aérée  directement; 

a  3°  Celles  portant  les  numéros  21,  22  et  24,  comme  mesurant  moins 
de  deux  mètres  cinquante  de  hauteur  sous  plafond  ; 

«  Attendu  que  l'interdiction  de  louer  en  garni  les  nrhambres  ayant 
moins  de  deux  mètres  cinquante  de  hauteur  a  été  introduite  pour  la 
première  fois  dans  les  règlements  sur  la  matière,  par  l'ordonnance  du 
25  octobre  1883; 

«  Que  la  cause  d'éviction  des  chambres  numéros  21 ,  22  et  24  u'a 
donc  pris  naissance  qu'alors  que  la  dame  Ducos  était  propriétaire  du 
fonds  d'hôtel  meublé  ; 

«  Que  la  perte  qui  en  est  le  résultat  doit  être  supportée  par  elle  seuie^ 
sans  répétition  contre  ses  vendeurs; 

«  Attendu  que  l'ordonnance  de  police  du  7  mai  1 878  prohibait  la 
location  en  garni  des  chambres  qui  mesurent  moins  de  1 4  mètres  cubes 
d'air,  ou  qui  ne  sont  pas  aérées  directement  sur  rue  ou  sur  cour; 

«  Que  cette  ordonnance  était  exécutoire  lors  du  contrat  de  vente  du 
18  septembre  1880,  et  empêchait  dès  cette  époque  les  époux  Bessoa 
de  tirer  profit  de  la  location  des  chambres  portant  les  numéros  4,  20, 
23,  26,  29  et  30; 

«  Qu'il  suit  de  là  qu'il  ont  vendu  à  la  dame  Ducos  plus  de  chambres 
et  de  lits  qu'ils  ne  pouvaient  réglementairement  en  exploiter  dans  lear 
hôtel;  •  , 

«  Que  les  époux  Basson  sont  dès  lors  tenus  de  garantir  l'acheteurvle 
cette  éviction,  dont  la  cause  a  pris  naissance  en  leur  personne,  et  qui 
résulte  d'un  fait  qui  leur  est  propre; 

«  Attendu  que  les  six  chambres  de  la  jouissance  desquelles  la  dame 
Ducos  se  trouve  privée  sont  de  beaucoup  les  moins  importantes  et  celles 
dont  la  location  était  la  moins  avantageuse; 

«  Qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  qu'elles  représentent  le 
quinzième  de  la  valeur  du  fonds  de  commerce; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  réduire  de  30,000  à  28,000  francs 
le  prix  de  vente  ; 

«  Attendu  que  la  dame  Ducos  est  actuellement  débitrice  envers  les 
vendeurs; 

a  1°  De  1,550  francs,  pour  loyers  d'avance; 

«  2°  De  268  fr.  75,  montant  d'un  billet  échu  le  31  mars  1886,  lequel 
sera  enregistré  en  même  temps  que  le  présent  jugement; 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


N*»  11595..—  COUR   D'APPEL   DE   PARIS.  .    377 

«Soit,  au  total,  1,818  fr.  75; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  compenser  jusqu'à  due  concurrence  cette  somme 
avec  celle  de  Sl,000  francs  que  les  époux  Besson  sont  tenus  de  restituer 
à  la  dame  Ducos  sur  les  dommages-intérêts  ; 

«  Attendu  que  les  vendeurs  n'ont  usé  ni  de  dol  ni  de  fraude  envers 
l'acheteur; 

«  Que  la  condamnation  des  époux  Besson  en  tous  les  dépens  de  la 
présente  instance,  en  outre  de  la  restitution  de  partie  du  prix  de  vente, 
sera  une  réparation  suffisante  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  la  dame  Ducos  opposante  au  jugement 
du  3  juillet  1885; 

«  Donne  acte  aux  demandeurs  de  ce  qu'ils  offrent  de  payer  tous  les 
frais  sans  exception  de  l'instance  suivie  par  défaut; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  l'allocation  d'autres  dommages-intérêts; 

«  Donne  acte  également  aux  demandeurs  de  leur  offre  de  consentir  à 
la  dame  Ducos  la  cession  du  bail  dont  s'agit  aux  conditions  énoncées 
en  l'écrit  du  18  septembre  1880; 

«  Dit  que  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  présent  jugement, 
la  dame  Ducos  sera  tenue  d'accepter  ladite  cession  par  acte  régulier,  et 
de  rembourser  les  demandeurs  de  la  somme  de  1,550  francs  payée  par 
eux  à  titre  de  loyers  d'avance  ; 

a  Sinon  et  faute  par  elle  de  ce  faire,  dit  que  le  présent  jugement 
tiendra  lieu  d'acte  de  cession  ; 

c<  Et  condamne  en  ce  cas  ladite  dame  Ducos  à  payer  aux  demandeurs 
la  somme  de  1 ,550  francs  pour  les  causes  susénoncées,  avec  les  intérêts 
de  droit  à  partir  du  jour  de  la  demande; 

«  Et  attendu  qu'il  y  a  promesse  reconnue  ; 

«  Ordonne  l'exécution  provisoire  de  ce  chef; 

«  Et  recevant  la  dame  Ducos  reconventionnellement  demanderesse  ; 

A  Réduit  à  28,000  francs  le  montant  du  prix  de  la  vente  intervenue 
entre  les  parties  ; 

«  Condamne  en  conséquence  les  époux  Besson  à  restituer  à  la  dame 
Ducos  la  somme  de  2,000  francs,  avec  laquelle  se  compensera  celle  de 
1,818  fr.  75  dont  ladite  dame  est  jugée  ou  se  reconnaît  débitrice  envers 
les  époux  Besson; 

«  Annule  le  commandement  du  22  avril  1885,  dont  le  coût  restera  à 
la  charge  de  la  partie  qui  l'a  fait; 

«  Déclare  la  dame  Ducos  mal  fondée  dans  le  surplus  de  sa  demande, 
l'en  déboute; 

«  Condamne  les  époux  Besson  en  tous  les  dépens,  tant  de  la  demande 
principale  que  de  la  demande  reconventionnelle,  et  ce,  en  tant  que  de 
besoin,  à  titre  de  supplément  de  dommages-intérêts.  » 

Appel  par  les  époux  Besson; 
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Du  12  mai  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ?•  Chambre. 
MM.  Fauconneau- DuFRESNE,  président;  Symonet,  substitut  du  pro- 
cureur général;  MM"  Louis  Pbrrin  et  Paul  Bonnet,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  la  dame  Ducos,  en  achetant,  à  la 
date  du  4  8  septembre  4  880,  des  époux  Besson,  le  fonds  de  commerce 
qu'ils  exploitaient  rue  de  Seine,  n^  38,  connu  sous  le  nom  d'hôtel  d'Is- 
soire,  n'a  pu  ignorer  les  règlements  et  ordonnances  de  police  régissant 
l'exploitation  des  hôtels  garnis;  —  qu'il  n'est  pas  méconnu  qu'elle  a  eu 
toute  facilité  de  vérifier,  avant  de  traiter,  si  les  lieux  cédés  réunissaient 
les  conditions  de  salubrité  prescrites  par  les  ordonnances  spéciales  à 
la  matière,  et  qu'il  n'est  argué  d'aucune  dissimulation  pratiquée  envers 
elle  par  ses  cédants; 

«  Que  la  dame  Ducos  n'a  stipulé  aucune  réserve  de  garantie  spéciale 
à  l'interdiction  partielle  d'habitation  qu'elle  devait  prévoir  relativement 
à  celles  des  chambres  qui  n'avaient  pas  le  cube  d'air  réglementaire  ou 
dont  les  dispositions  d'aérage  étaient  vicieuses  ;  que  la  seule  clause  géné- 
rale de  garantie  énoncée  à  Tacte  du  48  décembre  4880  ne  peut  évidem- 
ment se  référer  qu'à  des  faits  qui  proviendraient  de  ses  cédants  et  qui 
auraient  pour  conséquence  d'entraver  l'exploitation  de  l'établissement; 
mais  que  les  injonctions  de  la  préfecture  de  police  et  les  mesures  par 
elle  prises  ne  sont  pas  du  fait  des  époux  Besson  et  ne  sauraient  être 
mises  à  leur  charge  ; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  l'acte  de  cession  ne  garantit  aucune- 
ment l'exploitation  d'un  nombre  déterminé  de  chambres;  qu'il  ne  fait 
même  aucunq  mention  de  leur  nombre  et  se  borne  à  énoncer  que  ladite 
cession  comprend,  avec  la  clientèle,  «  le  matériel  servant  à  l'exploitation 
tel  qu'il  se  trouve  détaillé  dans  un  état  que  les  parties*  déclarent  avoir 
fait  entre  elles  »,  que  s'il  résulte  de  l'examen  de  cet  état  qu'il  relève  les 
chambres  et  cabinets  au  nombre  de  trente-trois  de  l'hôtel  meublé  de  la 
rue  de  Seine,  38,  cette  indication  n'est  donnée  qu'au  point  de  vue  de 
l'estimation  du  matériel  et  du  mobilier  renfermé  dans  chacune  de  ces 
pièces  ;  mais  que  rien  ne  permet  d'en  conclure  que  le  vendeur  ait  entendu 
en  garantir  l'exploitation; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  les  époux  Besson  appelants  du  jugement 
duvtribunal  civil  de  la  Seine  du  24  mai  4886; 

«  Met  à  néant  du  chef  de  l'appel  ledit  jugement; 

«  Décharge  les  époux  Besson  des  dispositions  et  condamnations  contre 
eux  prononcées  ; 

«  Statuant  à  nouveau  : 

«  Déclare  la  dame  Ducos  non  recevable,  en  tout  cas  mal  fondée  dans 
sa  demande  en  dommages-'intéréts,  l'en  déboute; 
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«  Confirme  le  jugement  en  ce  qui  concerne  la  demande  des  époux 
Besson  contre  la  dame  Ducos  en  réalisation  de  cession  de  bail  et  en 
remboursement  de  loyers  d'avance; 

«  Ordonne  la  restitution  de  Tamende  ; 

et  Et  condamne  la  dame  Ducos  et  son  mari,  pour  la  validité,  en  tous 
les  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  J7  juillet  1885,  15  avril  1886,  25  juillet  1886,  2  août 
1886,  10  mai  1887  et  6  juillet  1887,  Journal  des  tnbunaux  de  com- 
merce, t.  XXXVII,  p.  357,  !!•  11354. 


1 1596.  EFFETS  PUBLICS.  —  NÉGOCIATION.  —  NULLITÉ.  —  RÈGLEMENT 
DB  COMPTE.  —  COMPTE  GOURANT. 

(15  MAI  4888.  ~  Présidence  de  M.  PÉRIYIËR,  premier  président.) 

La  nullité  résultant  de  la  violation  de  l'article  76  C.  comm,  ne 
peut  être  invoquée  que  par  voie  d* exception^  et  avant  toute  approba- 
tion par  le  mandant  du  compte  à  lui  rendu  par  son  mandataire. 

Lorsque  le  mandant  a  expressément  approuvé  l'achat  de  titres  fait 
pour  son  compte,  et  a  donné  l'ordre  au  banquier  d'en  porter  le  prix 
au  débit  de  son  compte  courant,  cette  inscription  au  compte  courant 
équivaut,  en  fait  et  en  droit,  à  un  payement  effectif  et  réel^  et  ne 
permet  plus  d'invoquer  la  nullité  des  opérations  à  raison  de  l'inob- 
servation des  dispositions  de  P article  16  C.  comm, 

Fraisse-Merley  c.  faillite  de  I'Union  générale. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait,  à  la  date  du  3  dé- 
cembre 1883,  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LF  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'en  son  exploit  introductif  d'in- 
stance, Fraisse-Merley  demande  la  résiliation  de  Topéralion  faite  par 
lui  sur  cinq  cent  soixante-quinze  actions  de  l'Union  générale,  et  son 
admission  au  passif  de  la  faillite  pour  1,465,442  fr.  20;  qu'à  la  barre  il 
conclut  subsidiairement  à  la  nullité  de  ladite  opération;  que,  de  son 
côté,  le  syndic  repousse  la  demande  et  réclame  payement  de  468,750  fr. 
pour  libération  de  six  cent  soixante-quinze  actions; 

«  Sur  la  demande  de  Fraisse-Merley  : 
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«  Attendu  que,  pour  justiQer  sa  prétention,  Fraisse-Merley  expose 
qu'il  aurait  acheté  au  comptant  cinq  cent  soixante-quinze  actions 
estampillées  de  l'Union  générale,  et  vendu  cinq  cent  soixante-quinze 
actions  nouvelles  à  l'émission;  qu'il  aurait  fait  une  opération  liée,  un 
achat  et  une  vente  solidaires  Tun  de  l'autre,  une  seule  et  même  affaire 
non  seulement  acceptée,  mais  encore  garantie  par.  l'Union  générale; 
que  l'émission  des  actions  nouvelles,  annulée  par  décision  de  justice, 
n'ayant  pas  eu  lieu  et  la  vente  faite  par  lui  n'ayant  pu  se  réaliser^  la 
condition  aurait  défailli  et  le  contrat  serait  tombé;  qu'il  ajoute  que 
l'Union  générale  serait  elle-même,  par  l'ensemble  des  faits  qui  ont 
amené  sa  ruine,  la  cause  première  de  la  non-exécution  de  l'opération; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  établi  au  débat  que  l'Union  générale  n'a  agi 
dans  l'espèce  que  comme  mandataire  de  Fraisse-Merley;  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  l'opération  a  été  faite  matériellement  dans  les  termes  du 
mandat  ;  qu'il  s'agit  donc  de  statuer  non  sur  l'exécution  d'une  vente,  mais 
sur  l'exécution  d'un  mandat,  et  dès  lors  d'examiner  si  les  conséquences 
doivent  retomber  sur  l'Union  générale,  soit  en  raison  d'une  garantie 
spéciale  donnée  par  elle,  soit  en  raison  d'une  faute; 

«  Attendu  que  la  prétendue  garantie  spéciale  donnée  par  l'Union 
générale  n'a  pas  la  portée  qui  lui  est  attribuée  par  Fraisse-Merley; 
qu'elle  visait  seulement  la  responsabilité  de  la  solvabilité  des  agents  inter- 
médiaires employés  par  l'Union  générale  pour  l'exécution  de  l'opération  ; 
qu'elle  était  une  sorte  de  ducroire;  qu'en  l'état  donc  elle  n'engage  en 
aucune  façon  la  responsabilité  de  l'Union  générale; 

«  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  faute,  que  Fraisse-Merley,  mandant, 
ne  peut  demander  à  l'Union  générale,  mandataire,  que  la  réparation 
d'une  faute  commise  dans  l'exécution  du  mandat; 

«  Attendu  qu'il  n'en  justifie  d'aucune;  qu'il  est  au  contraire  établi  au 
débat  qu'il  a  connu  et  ratifié  tous  les  actes  de  son  mandataire;  que  de 
ce  chef  encore  il  est  sans  droits  aucuns  contre  l'Union  générale  ; 

«  Attendu  que  si  Fraisse-Merley  prétend  invoquer  des  éléments  de 
responsabilité  dans  les  faits  de  gestion  qui  ont  amené  la  ruine  de  l'Union 
générale,  il  ne  pourrait  agir  que  comme  actionnaire  ou  comme  tiers; 

«  Que,  comme  actionnaire,  il  ne  peut  obtenir  des  dommages-intérêts 
contre  la  faillite,  c'est-à-dire  à  la  charge  des  créanciers; 

«  Attendu  entin  que  Fraisse-Merley  arguë  vainement  de  la  nullité  de 
l'émission  comme  faite  par  une  Société  nulle  et  inexistante  au  xapital 
de  450  millions  de  francs; 

«  Qu'en  effet  il  a  été  jugé  que  la  Société  n'était  entachée  d'aucune 
nullité  dans  sa  constitution  ;  que  si  certains  actes  et  délibérations,  notam- 
ment les  émissions  d'actions,  ont  été  annulés  pour  inobservation  des 
formalités  prescrites  par  la  loi,  la  nullité  n'est  pas  opposable  aux  tiers; 
que,  comme  tiers,  il  ne  peut,  dans  l'action  dont  le  tribunal  est  saisi, 
se  prévaloir  des  faits  intérieurs  de  gestion  de  la  Société; 

«  Qu'il  n'y  a  donc  lieu  ni  de  résilier,  ni  d'annuler  l'opération,  ni, 
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comme  conséquence,  d'admettre  Fraisse-Merley  au  passif  de  ia  faillite; 
que,  dès  lors,  à  tous  égards,  la  demande  doij;  être  repoussée  ; 

c(  Sur  la  demande  du  syndic  : 
<x  Sur  les  468,750  francs  : 

«  Attendu  qu'en  outre  des  cinq  cent  soixante-quinze  actions  susvi- 
sées,  Fraisse-Merley  est  propriétaire  de  cent  autres  actions,  soit,  au 
total,  six  cent  soixante-quinze  actions  libérées  de  250  francs  seulement 
et  sur  chacune  desquelles  250  francs  restent  dus; 

(X  Qu'il  est  tenu  des  charges  attachées  à  ta  possession  des  titres;  qu'il 
ne  saurait,  sous  aucun  prétexte,  s'affranchir  de  l'obligation  qui  lui 
incombe  de  les  libérer  entièrement  pour  faire  face  au  passif  social  ;  que 
la  somme  demandée  représente  l'importance  totale  du  versement  exi- 
gible; qu'en  conséquence  il  convient  d'accueillir  la  demande  du  syndic; 

«  Sur  l'exécution  provisoire  : 

«t  Attendu  que  l'importance  de  l'actif  de  la  faillite,  Tobligation  pour 
le  syndic  de  verser  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  les  sommes 
reçues  par  lui,  la  nécessité  de  l'autorisation  du  juge-commissaire  pour 
opérer  un  retrait  quelconque,  constituent  une  garantie  de  solvabilité 
suffisante  ; 

«  Que  dès  lors  cette  demande  doit  être  également  accueillie  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal, 

il  Condamne  Fraisse-Merley  par  les  voies  de  droit  à  payer  à  Heurtey 
es  qualités  la  somme  de  468,750  francs  avec  les  intérêts  suivant  la  loi; 
le  déclare  mal  fondé  en  ses  demandes,  fîns  et  conclusions,  l'en  déboute; 

«  Donne  acte  au  syndic  de  ses  réserves  ; 

«  Et  condamne  Fraisse-Merley  aux  dépens,  et  vu  la  solvabilité  suffi- 
sante de  la  faillite,  ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  sans  qu'il  soit  besoin  de  donner  caution  conformé- 
ment à  l'article  439  du  Code  de  procédure  civile.  » 

Appel  par  M.  Fraisse-Merley. 

Du  15  mai  1888,  arrêt  de  la  Cour  d*appel  de  Paris,  1'»  Chanibre. 
MM.  PÉRiviER,  premier  président ,  Manuel,  avocat  général;  MM*'  Bar- 
Boux  et  Clausel  de  Coussergues,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  les  moyens  présentés  au  premier  degré  de  juri- 
diction : 
«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Sur  le  moyen  présenté  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel  et  tiré 
de  la  violation  de  l'article  76  du  Code  de  commerce: 
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«  Considérait  que  la  nullité  résultant  de  la  violation  de  l'article  76  pré- 
cité ne  peut  être  invoquée  que  par  voie  d'exception  et  avant  toute 
approbation  par  le  mandant  du  compte  à  lui  rendu  par  son  manda- 
taire ; 

«  Qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  et  des  termes  mômes  de  l'exploit 
introductif  d'instance  que  Fraisse-Merley  a  expressément  approuvé 
l'achat,  fait  pour  son  compte  par  l'Union  générale  et  à  titre  de  mandat, 
dès  cinq  cent  soixante-quinze  actions  qui  font  l'objet  du  procès,  et  donné 
l'ordre  d'en  porter  le  prix  au  débit  de  son  compte  courant,  à  la  date  du 
31  décembre  4881  ; 

«  Que  cette  inscription  équivaut,  en  fait  et  en  droit,  à  un  payement 
effectif  et  réel,  et  enlève  par  cela  même  à  l'appelant  la  faculté  d'invo- 
quer un  moyen  auquel,  en  admettant  qu'il  soit  fondé,  il  doit  être  réputé 
avoir  renoncé  en  pleine  et  entière  connaissance  de  cause; 

((  Par  ces  motifs  :  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  fin  de- 
non-recevoir  proposée  contre  ce  moyen; 
«  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  22  avril  1885  et  29  juin  1885. 


11597.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  LIQUIDATEURS.  —  CESSATION  DE  PAYE- 
MENTS.   GESTION.  —  PAYEMENTS. FAUTE  PERSONNELLE.  —  FAIL- 
LITE. —  RESPONSABILITÉ  SOLIDAIRE. 

(16  MA1 1888.  —  Présidence  de  M.  PRADINES.) 

Les  liquidateurs  amiables  d'une  Société,  nommés  seulement  par 
une  assemblée  d'actionnaires,  commettent  une  grave  imprudence  en 
continuant  leur  gestion  malgré  l'état  notoire  de  cessation  de  paye- 
ments de  ladite  Société  et  l*  impossibilité  d'éviter  la  faillite.  Leur  res- 
ponsabilité personnelle  se  trouve  aggravée  par  ce  double  fait  qu'ils 
ne  pouvaient  se  méprendre  sur  l'étendue  des  droits  qui  leur  avaient 
été  conférés,  et  quHls  n'avaient  en  vue  que  leur  propre  intérêt  en  pro- 
longeant par  des  expédients  l'existence  apparente  et  toute  factice 
de  la  Société, 

Les  payements  faits  à  un  créancier  au  cours  de  cette  gestion  peu- 
vent être  annulés  par  application  de  l'article  447  du  Code  de  com- 
merce, et  après  la  déclaration  de  faillite  les  liquidateurs  doivent  être 
condamnés,  solidairement  avec  les  créanciers  indûment  désintéressés,^ 
à  la  restitution  des  sommes  ainsi  distraites  de  l'actif  de  la  masse. 
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Kahn,  Délions,  héritiers  Jullin  et  Ghambaz,  c.  Lissoty,  syndic  de 
la  faillite  de  la  Société  générale  des  Bitumes  et  Asphaltes. 

La  Société  générale  des  Bitames  et  Asphaltes  a  été  dissoute  le 
4  mai  i883,  et  MM.  Kahn,  Délions  et  Jullin  ont  été  nommés  liqui- 
dateurs. Ces  derniers  vendirent  à  la  date  du  17  août  1883  une 
usine,  rue  Curial,  14  et  16,  dont  le  prix  fut  frappé  d'opposition 
par  MM.  Farrington,  Pinquié  et  C'«  et  Ghambaz.  Sur  la  demande 
des  liquidateurs,  il  intervint,  le  30  août  1883,  une  ordonnance  de 
référé  décidant  qu'une  somme  de  50,000  francs,  à  prendre  sur  le 
prix,  resterait  entre  les  mains  de  M*  Duluard,  notaire,  constitué 
séquestre,  avec  affectation  spéciale  à  la  garantie  des  créances  des 
opposants.  Sur  cette  somme  Farrington  reçut  le  4  septembre 
9,^2  francs  et  Ghambaz  le  13  septembre  26,140  fr.  54. 

Le  28  mars  1884  la  société  fut  déclarée  en  faillite,  et  sur  la  de- 
mande du  syndic,  M.  Lissoty,  le  tribunal  de  commerce  a  rendu, 
le  7  janvier  1886,  le  jugement  suivant. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi. 
a  Vu  la  connexité,  joiat  les  causes,  et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul 
et  môme  jugement  ; 

«  Sur  la  demande  principale  : 

«  Attendu  que  par  jugement  en  date  du  28  mars  4  884  le  tribunal  a 
déclaré  la  Société  générale  des  Bitumes  et  Asphaltes  français  en  état 
de  faillite  ouverte  et  a  provisoirement  fîxé  au  29  janvier  précédent  l'épo- 
que de  la  cessation  de  ses  payements; 

a  Attendu  que  le  syndic  demande  aujourd'hui  le  report  de  cette  date 
au  4  mai  4  883,  la  nullité  d'un  contrat  de  gage,  l'autorisation  de  toucher 
des  sommes  déposées  entre  lés  mains  de  Duluard,  notaire,  et  le  rapport 
à  la  masse  de  certaines  sommes  ; 

a  En  ce  qui  touche  Farrington  : 

«  Attendu  que  Farrington  n'a  pas  comparu,  ni  personne  pour  lui  ; 

«  Le  tribunal  adjuge  à  Lissoty  le  proQt  du  défaut  précédemment  pro- 
noncé contre  Farrington,  et  faisant  droit  tant  à  son  égard  qu'à  l'égard 
des  autres  défendeurs  par  jugement  définitif; 

a  Sur  le  report  de  la  faillite  : 

a  Attendu  que  les  défendeurs  conàparants  soutiennent  que  la  vie  com- 
merciale de  la  Société  n'aurait  pas  cessé  avant  le  jour  fixé  par  le  juge- 
ment déclaraMf  de  faillite  et  que,  par  suite,  la  demande  en  report  de 
Lissoty  serait  mal  fondée  ; 

a  Mais  attendu  que  la  Société  a  été  déclarée  en  état  de  faillite  le 
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28  mars  4884;  que  par  le  môme  jugement  la  date  de  la  cessation  des 
payements  a  été  provisoirement  fixée  au  S9  janvier  précédent;  qu'il 
ressort  des  débats  et  des  documents  produits  que  ladite  Société  a  été 
créée  par  une  Société  dite  Française  financière  qui  avait  pris  à  sa 
charge  les  actions  et  les  obligations,  s'engageant  à  fournir  à  la  Société 
générale  des  Bitumes  et  Asphaltes  français  les  fonds  nécessaires  à  con- 
currence de  la  valeur  fixée  pour  ces  titres,  et  à  assurer  ainsi  le  service 
financier  de  la  Société; 

«  Que  la  Société  française  financière  a  été  mise  en  liquidation  dès  le 
â8  février  488à,  privant  ainsi  la  Société  générale  des  Bitumes  et 
Asphaltes  de  la  presque  totalité  de  ses  ressources; 

«  Que  le  Conseil  d'administration  de  cette  dernière  Société  fit  alors 
nommer  un  liquidateur  judiciaire,  lequel  provoqua  une  assemblée  géné- 
rale dans  laquelle  Jullin,  Kahn  et  Délions  furent  nommés  liquidateurs*; 

«  Que  ces  derniers  tentèrent  de  poursuivre  Texécution  des  travaux 
concédés  à  la  Société  par  la  Ville  de  Paris  ; 

o  Que,  dès  le  4  9  avril,  se  trouvant  à  bout  de  ressources,  les  liquida- 
teurs se  trouvèrent  dans  l'obligation  de  discontinuer  ces  travaux  et  de 
vendre  une  partie  du  matériel  pour  désintéresser  quelques-uns  des 
créanciers  les  plus  exigeants  et  pour  payer  les  ouvriers; 

a  Que  des  termes  mômes  du  rapport  présenté  à  l'assemblée  générale 
du  4  mai  4883,  convoquée  par  les  liquidateurs,  il  ressort  qu'à  cette  date 
le  passif  de  la  Société  était  considérablement  supérieur  à  son  actif 
liquide; 

a  Que  vainement  les  défendeurs  comparants  soutiendraient  que  cette 
assemblée  générale,  composée  de  la  majorité  des  obligataires,  avait 
pouvoir  pour  prendre  toutes  mesures  au  nom  des  créanciers,  et  que,  ces 
mesures  ne  pouvant  préjudicier  à  des  tiers,  ses  délibérations  ne  sau- 
raient ôtre  prises  pour  base  de  la  cessation  des  payements;  que  la 
Société  se  trouvait  dès  ce  jour  sous  le  coup  de  poursuites  de  quelques- 
uns  de  ses  créanciers  pour  des  sommes  importantes  ; 

«  Que  la  totalité  des  créanciers  obligataires  et  autres  n'étant  pas  repré- 
sentée dans  cette  assemblée,  les  décisions  prises  par  elle  sont  sans 
valeur  à  l'égard  de  la  masse; 

«  Qu'en  fait  la  cessation  des  payements  était  constante  et  notoire  dès 
cette  époque,  et  qu'il  y  a  lieu  par  suite  d'en  reporter  la  date  au  4  mai 
4883; 

«  Sur  l'annulation  du  contrat  de  gage  intervenu  devant  le  juge  des 
référés  le  30  août  4884,  l'annulation  des  payements  résultant  de  ce  con- 
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trat  et  le  rapport  à  la  masse  des  sommes  payées  à  Chambaz  et  Farrîng- 
ton; 

«  En  ce  qui  touche  Farrington  : 

a  Considérant  que  les  conclusions  de  ce  chef  ne  sont  pas  contestées 
par  ce  défendeur;  que  lesdites  conclusions  ont  été  vérifiées  et  qu'elles 
paraissent  justes,  et  que  dès  lors  il  y  a  lieu  d'y  faire  droit; 

«  En  ce  qui  touche  Chambaz  : 

«  Attendu  que  Chambaz  soutient  que  les  sommes  touchées  par  lui,  en 
exécution  du  contrat  susvisé,  lui  auraient  été  payées  en  vertu  de  con- 
damnations prononcées  solidairement  contre  la  Société  et  un  sieur  Cro- 
chet, son  principal  obligé; 

c<  Qu'en  fait  ces  payements  ne  lui  auraient  été  faits  qu'en  l'acquit  du 
sieur  Crochet  par  la  Société,  qui  avait  profité  des  marchandises,  et  qu'en 
conséquence  les  sommes  touchées  par  lui  ne  seraient  pas  susceptibles 
de  rapport  à  la  masse  ; 

«  Mais  attendu  que  les  condamnations  prononcées  au  profit  de  Chambaz 
ont  eu  pour  cause  les  fournitures  directement  faites  par  lui  à  la  Société, 
ainsi  que  l'inexécution  du  traité  intervenu  antérieurement  entre  lui  et 
Crochet; 

«  Que  le  gage  consenti  par  les  liquidateurs  de  la  Société  pour  dettes 
antérieures  à  la  cessation  des  payements  et  au  détriment  des  autres 
créanciers  est  donc  nul  ;  qu'il  y  a  lieu  par  suite  d'annuler  ledit  contrat 
et  de  déclarer  nuls  les  payements  faits  à  Chambaz,  ei  de  l'obliger  à 
rapporter  à  la  masse  la  somme  par  lui  touchée  de  ce  chef; 

«  Sur  l'autorisation  au  profit  de  Lissoty  es  qualité  de  toucher  le  reli- 
quat des  sommes  restant  aux  mains  de  Duluard,  notaire  ; 

a  Attendu  que,  par  les  motifs  susénoncés,  il  y  a  lieu  d'ordonner  que 
le  reliquat  aux  mains  de  Duluard^  notaire,  des  sommes  provenant  de 
l'exécution  du  gage  susmentionné  sera  versé  aux  mains  de  Lissoty  es 
qualité  ; 

<i  Sur  la  condamnation  solidaire  des  liquidateurs  au  payement  des 
sommes  que  Farrington  et  Chambaz  vont  être  condamnés  à  rapporter  : 

«  Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  qu'ils  auraient  agi  dans  la 
limite  de  leur  mandat  de  liquidateurs  et  dans  l'intérêt  de  la  masse 
créancière; 

«  Qu'en  conséquence  la  demande  de  Lissoty  ne  saurait  être  accueillie; 

â  Mais  attendu  que,  lors  de  leur  nomination  aux  fonctions  de  liqui-^ 
dateurs.  Délions,  Jullin  et  Kahn  connaissaient  la  situation  de  la  Société; 

«  Qu'ils  établissaient,  devant  l'assemblée  générale  provoquée  par  eux 
le  23  mai  4883,  un  bilan  présentant  un  passif  de  8,483,757  fr.  46,  en 
grande  partie  exigible,  contre  un  actif  disponible  d'une  valeur  incertaine 
et  d'une  réalisation  difficile  ; 
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«  Qu'ils  reconnaissaient  dans  ce  même  rapport  la  possibilité  pour 
chaque  créancier  de  faire  déclarer  la  faillite; 

«  Que,  convaincus  de  Timpossibilité  d'éteindre  complètement  le  passif, 
les  liquidateurs  étaient  tenus  de  faire  entre  les  créanciers  une  égale 
répartition  de  l'actif  réalisé  ; 

«  Qu'on  ne  saurait  s'expliquer  qu'ils  aient  consenti  au  prix  d'un 
sacrifice  qui  attribuait  le  prix  d'immeubles,  soit  environ  35,800  francs, 
à  quelques  créanciers  pour  obtenir  la  prolongation  de  la  vie  commer- 
ciale de  la  Société,  si  compromise  dès  cette  époque  ;  que  les  payements 
effectués  par  eux  n'avaient  d'autre  but  que  de  retarder  la  faillite; 

c(  Qu'en  désintéressant  certains  créanciers  au  détriment  des  autres 
les  liquidateurs  ont  commis  une  faute  lourde  qui  engage  leur  respon- 
sabilité; 

<t  Que  les  décisions  sollicitées  par  eux  dans  l'assemblée  des  obliga- 
taires réunis,  le  2S  mai  4883,  ne  sauraient  couvrir  cette  responsabilité; 

«  Qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  de  les  condamner  solidairement  avec 
Farrington  et  Ghambaz  au  payement  des  sommes  que  ces  derniers  seront 
tenus  de  rapporter  à  la  masse  ; 

a  Sur  la  demande  en  garantie  de  Ghambaz  contre  Crochet; 

«  Attendu  que  Crochet  n'a  pas  comparu  ni  personne  pour  lui  ; 

((  Le  tribunal  adjuge  à  Chambaz  le  profit  du  défaut  précédemment 
prononcé  contre  Crochet; 

«  En  conséquence,  et  considérant  que  les  conclusions  de  cette 
demande  ne  sont  pas  contestées  par  Crochet;  que  lesdites  conclusions 
ont  été  vérifiées  et  qu'elles  paraissent  justes; 

«  Que  dès  lors  il  y  a  lieu  d'y  faire  droit  : 

«  Par  ces  motifs  ;  —  Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport 
oral  fait  à  l'audience  du  4  0  mars  dernier  ; 

«  Vu  les  articles  441^  446  et  447  du  Code  de  commerce; 

«  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort, 

«  Reporte  et  fixe  définitivement  au  4  mai  1883  l'époque  de  la  ces- 
sation des  payements  de  la  Société  générale  des  bitumes  et  asphaltes 
français;  . 

«  Ordonne  qu'aux  requête  et  diligence  du  syndic,  mention  de  cette 
disposition  sera  faite  partout  où  besoin  sera  et  que,  par  la  voie  du  greffe, 
avis  en  sera  donné  par  lettres  aux  créanciers,  et  qu'en  outre  extrait  de 
ce  jugement,  en  ce  qui  touche  la  fixation,  sera  affiché  et  inséré  dans  les 
journaux  judiciaires  conformément  à  l'article  442  du  Code  de  commerce, 
et  suivant  le  mode  établi  par  l'article  42  du  môme  Code  ; 

«  Déclare  nuls  à  l'égard  de  la  masse  le  contrat  de  gage  intervenu  le 
,  30  août  4883  et  les  payements  efiectués  en  vertu  dudit  contrat; 

a  Condamne  en  conséquence  Farrington  par  les  voies  de  droit  à  payer 
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aux  mains  de  Lissoty  es  qualité  la  somme  de  9,992  fr.  80  avec  les  inté- 
rêts suivant  la  loi; 

<x  Condamne  Ghambaz  par  les  voies  de  droit  à  payer  à  Lissoty  es  qua- 
lité la  somme  de  S6,440  fr.  54  avec  les  intérêts  suivant  la  loi; 

9  Dit  et  ordonne  que  le  reliquat  des  sommes  existant  entre  les  mains 
de  M«  Duluard,  notaire,  sera  versé  à  Lissoty  es  qualité  ; 

a  Quoi  faisant,  Duluard  bien  et  valablement  déchargé  ; 

«  Condamne  Délions,  JuUin  et  Kahn,  liquidateurs,  solidairement  avec 
Farrington  et  €hambaz,  à  payer  à  Lissoty  es  qualité  le  montant  des 
condamnations  ci-dessus  prononcées  entre  Farringlon  et  Chambaz  ; 

«  Et  condamne  tous  les  défendeurs  solidairement  et  par  les  voies  de 
droit  aux  dépens  de  la  demande  principale,  môme  au  coût  de  l'enregis- 
trement du  présent  jugement  y  afférent  ; 

«  Et  statuant  sur  la  demande  en  garantie  de  Chambaz  : 

«  Condamne  Crochet  par  les  voies  de  droit  à  garantir  et  indemniser 
Chambaz  en  principal,  intérêts  et  frais,  des  condamnations  ci-dessus 
prononcées  contre  lui  : 

«  Et  le  condamne  en  outre  aux  dépens  de  ce  chef,  même  au  coût  de 
Tenr^gistrement  du  présent  jugement  y  afférent; 

a  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  et  en  cas  d'appel  par  provision,  à  charge  de  fburnir  caution  ou 
de^justiûer  4e  solvabilité  suffisante  conformément  à  l'article  439  du  Code 
de  procédure  civile.  » 

MM.  Délions,  Kahn,  JuUin  (ce  dernier  décédé  en  cours  d'in- 
stance) et  Chambaas  ont  interjeté  appel  de  cette  décision. 

Du  16  mai  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  S"  Chambre. 
MM.  Pradines,  président;  Banaston,  avocat  général;  MM«* Durier, 
Lebel  et  DuFRAissE,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi, 

<i  Donne  acte  à  Pasteur,  Jullin  et  Bernardet  de  leur  reprise  d'instance   ^ 

«  Vu  leur  connexité,  joint  les  causes  ; 

«  Et  statuant  sur  les  appels  interjetés  par  Chambaz,  Délions  et  con- 
sorts, d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  le 
•î^avriHdde; 

«En  la  forme: 

a  Reçoit  Chambaz,  Délions,  Kahn  et  les  héritiers  Jullin,  appelants; 

«  Au  fond, 

<x  En  ce  qui  touche  le  report  de  la  faillite  de  la  Société  générale  des 
bitumes  et  asphaltes  : 

«  Considérant  qu'après  la  déconfiture  survenue  en  janvier  4883.de  la 
Société  francise  financière,  son  principal  actionnaire,  qui,  de  plus 
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devait  souscrire  pour  elle  plus  de  6,000,000  d'obligations  et  avait  gardé 
par  ses  administrateurs  et  agents  sa  pleine  et  entière  administration,  la 
Société  générale  des  bitumes  et  asphaltes  devait  se  trouver  elle-même 
en  état  d'absolue  déconfiture  ;     . 

a  Que,  privée  de  ses  ressources  et  voyant  sa  vie  sociale  s'arrêter,  elle 
a  dû,  dès  le  4  6  janvier  1883,  convoquer  une  assemblée  de  ses  actionnaires 
et  provoquer  la  nomination  d'un  administrateur  provisoire,  puis»de  nou- 
veaux administrateurs; 

«  Que  les  nouveaux  administrateurs  nommés,  harceiés  aussitôt  de 
poursuites  multiples,  furent  contraints  de  suspendre  les  travaux,  et  en 
vinrent  rapidement  aux  mesures  les  plus  extrêmes  pour  faire  face  aux 
besoins  les  plus  urgents; 

«  Que  c'est  ainsi  qu'après  avoir  reçu  cinq  protêts  pour  une  somme  de 
90,000  francs  le  46  mars,  ils  durent  réaliser  toutes  les  marchandises  et 
même  vendre  les  chevaux  de  la  Société  le  19  avril,  de  façon  à  solder 
les  ouvriers  et  le  personnel  qu'ils  avaient  congédiés  ; 

«  Que  c'est  ce  qui  résulte  du  rapport  à  l'assemblée  générale  des  obli- 
gataires du  23  mai,  rapport  publié  à  cette  date  et  joint  aux  pièces, 
dans  lequel  les  liquidateurs  qui  avaient  été  nommés  en  remplacement 
des  administrateurs  par  l'assemblée  antérieure  du  11  mai  déclaraient 
que,  dans  les  circonstances  où  se  trouvait  la  Société,  chaque  créan- 
cier, fournisseur  ou  obligataire,  était  maître  de  faire  déclarer  sa  fail- 
lite; 

«  Considérant  que  depuis  lors,  en  conséquence,. ce  n'est  plus  qu'à 
l'aide  d'expédients  tout  au  moins  critiquables  au  point  de  vue  du  droit 
que  les  administrateurs,  s'autorisant  du  vote  des  obligataires,  ont  cru 
pouvoir  prolonger  l'existence  apparente  et  toute  factice  de  la  Société  r 
que  c'est  donc  à  bon  droit  que,  dans  de  telles  circonstances,  la  faillite 
a  été  reportée  au  4  mai  ; 

c(  En  ce  qui  touche  le  rapport  à  la  masse  des  sommes  touchées  par 
Chambaz,  créancier  opposant,  le  13  septembre  1883,  sur  le  prix  de  l'usine 
de  la  rue  d'Alésia,  et  ce  en  vertu  d'une  ordonnance  de  référé,  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  dues  à  ce  créancier  : 

«  Considérant  qu'en  réalité  cette  ordonnance  de  référé  n'a  fait  que 
consacrer  une  convention  intervenue  entre  Chambaz  et  les  liquida teurs,, 
laquelle,  de  quelque  nom  qu'on  la  qualifie,  a  eu  pour  objet  d'aboutir  au 
remboursement  d'un  créancier  de  préférence  à  la  masse,  alors  que  la 
Société  était  manifestement,  depuis  plusieurs  mois,  en  état  de  cessation 
de  payements  ;  .  :    .  . 

a  Considérant  qu'il  suffit  de  prouver  qu'en  recevant  un  payement, 
Chambaz  connaissait  l'état  des  affaires  de  la  Société,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  de  faire  à  l'acte  qui  le  réalisait  en  sa  faveur  l'application  de  l'article 

447C.comm. ;•  •  .    '. 

'  «  Considérant  que  Chaàibaz  ne  saurait  contester  qu41  a  connu  l*état 
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d'insolvabilité,  d*ailleurs  notoire,  de  la  Compagnie,  étant  donnés  les 
termes  de  son  assignation  des  2  et  5  juin  4883  ; 

((  En  ce  qui  touche  la  responsabilité  personnelle  et  solidaire  de  Délions 
et  consorts  : 

«  Considérant  que,  dans  Tétat  des  faits  ci-dessus  rappelés,  on  ne  sau- 
rait nier  que,  n'ayant  d'autreà  droits  que  ceux  que  leur  avait  conférés 
une  majorité  d'obligataires  dans  rassemblée  du  24  mars,  droits  sur 
la  valeur  desquels  ils  ne  pouvaient  se  méprendre,  les  appelants  n'aient 
commis  une  grave  imprudence,  en  présence  de  cette  affaire,  à  laquelle 
son  capital  actions  avait  tout  à  coup  manqué,  et  qui  se  trouvait  aux 
prises  avec  un  passif  considérable,  en  se  déterminant  à  substituer  aux 
règles  tutélaires  de  la  faillite  une  administration  dont  leur  volonté  et 
leur  seul  intérêt  allaient  devenir  Tunique  règle;  qu'ils  ont  ainsi,  sans 
proQt,  au  détriment  de  la  masse,  continué  une  gestion  coûteuse  et  se 
sont  môme  approprié  à  la  veille  de  la  faillite,  sans  justifier  de  l'emploi 
qu'ils  en  ont  fait,  les  derniers  effets  en  caisse;  que  c'est  donc  à  eux  à 
subir  les  conséquences  de  cette  situation  extralégale,  dont  ils  ont  assumé 
tous  les  risques  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Confirme  le  jugement  dont  est  appel,  en  ce  qu'il 
a  fixé  au  4  mai  4883  la  date  de  la  cessation  des  payements; 

<t  Annule  le  payement  du  43  septembre  4883  par  application  de  Tar- 
ticle  447  C.  comm.  ; 

(c  Condamne  Chambaz  à  payer  à  Lissoty  es  noms  la  somme  de  26,4  40  fr. 
avec  les  intérêts  à  6  pour  400  à  partir  du  43  septembre  4883; 

«  Dit  que  les  liquidateurs  ont  commis  une  grave  imprudence  en  retar- 
dant la  déclaration  de  faillite; 

«  Condamne  personnellement  Délions,  Kahn,  les  héritiers  Jullin  à  payer 
à  Lissoty  es  noms  conjointement  et  solidairement  avec  Chambaz  la 
somme  de  26,440  francs  avec  les  intérêts  ci-dessus  fixés,  le  reste  du 
jugement  sertissant  effet.  » 


11598.  SOCIÉTÉ.  —  LIQUIDATION-  —  FONDS  DE  GOMMBRCE.  —  PRO- 
PBIÉTÉ.  —  ASSOCIÉ.  —  FEMME.  —  COMMUNAUTÉ  CONJUGALE. 

(48  MAI  48.88.  —  Présidence  de  M.  FAURE-BIGUET.) 

Un  fonds  de  commerce,  objet  (Tun  acte  de  société,  est  la  propriété 
txchsive  de  la  Société,  La  communauté  de  biens  existant  entre  Vun 
des  associés  et  sa  femme  n'a  aucun  droit  de  propriété  sur  ce  fonds; 
elle  est  séulemeni  créancière  de  l'émolument  procuré  au  mari  par  la 
Société  commerciale, 

La  dissolution  de  la  communauté  conjugale,  survenue  au  cours  de 
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l'association  par  stdte  de  séparation  de  corps,  n'a  pour  effet  ni  de  mo- 
difier cette  situation,  ni  Rétablir  un  nouvel  associé  en  la  personne 
de  la  femme  séparée  de  corps. 

Celle-ci  reste,  après  comme  avant  le  jugement  de  séparation  de 
corps,  sans  droit  de  propriété  sur  le  fonds  social. 

En  conséquence,  elle  ne  peut  prétendre  imposer  son  concours  aux 
associés  dans  les  actes  concernant  la  liquidqiion  du  fonds  de  com- 
merce; elle  doit  attendre  l'issue  de  cette  liquidation  pour  faire  valoir 
sa  créance  sur  la  part  que  ladite  liquidation  attribuera  au  mari. 

Dame  Coule  c.  Goule  et  Sabot.  * 

Le  20  février  1877,  les  sieurs  Coule  et  Sabot  avaient  formé  une 
Société  en  nom  collectif  pour  exercer  le  commerce  des  vins  à 
Paris,  22,  rue  du  Port  de  Bercy. 

Le  6  février  1885,  d'un  commun  accord,  la  Société  fut  dissoute 
et  le  sieur  Sabot  nommé  liquidateur. 

A  la  même  époque,  la  dame  Coule  était  séparée  de  corps  et  de 
biens  et  devait,  en  conséquence,  procéder  à  ia  liquidation  de  la 
communauté  conjugale,  ainsi  dissoute. 

Comme  créancière  du  montant  de  ses  reprises,  et  pour  en  assurer 
le  recouvrement,  la  femme  voulut  intervenir  dans  la  liquidatiou 
de  la  Société  dont  son  mari  avait  fait  partie,  et,  sur  la  résistance 
du  liquidateur,  elle  engagea  une  instance  sur  laquelle,  à  la  date 
du  19  janvier  1887,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  statua  en 
ces  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexitë,  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  môme  jugement  ; 

«  Sur  les  demandes  d'Imbert,  agissant  au  nom  et  comme  adminis- 
trateur de  la  communauté  légale  ayant  existé  entre  les  époux  Goule,  et 
sur  la  demande  de  la  dame  Coule  : 

((  Attendu  qulmbert  et  dame  Coule  demandent  que  Facte  enregistré 
intervenu,  le  6  janvier  4885,  entre  Coule  et  Sabot  soit  déclaré  nul  pour 
le  tout,  et  qu'en  suite  de  cette  nullité  diverses  mesures  énoncées  aux 
exploits  des  45  mai  4885,  27  février  et  2  novembre  4886  soient  ordon- 
nées; 

«  Attendu  que  Tacte  dont  s'agit  contient  deux  parties  distinctes.  Tune 
relative  à  la  liquidation  de  la  Société  en  nom  collectif  Coule  et  Sabot, 
l'autre  relative  à  la  cession  des  droits  de  Goule  sur  le  fonds  de  com- 
merce ; 

«  Attendu  que  les  règles  de  droit  s'appliquant  à  chacune  des  parties 
desdites  conventions  sont  différentes  ;  qu'elles  doivent  donc,  en  consé- 
quence, être  examinées  successivement  ; 
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«  En  ce  qui  concerne  la  liquidation  de  la  Société  Coule  et  Sabot  : 

«  Attendu  qu'à  la  date  du  20  février  4877  il  a  été  formé  entre  Simon- 
Claude  Goule  et  Albert-Joseph  Sabot  une  Société  en  nom  collectif,  ayant 
pour  objet  le  commerce  de  vins  et  dont  le  siège  était  fixé  à  Paris,  port 
de  Bercy,  numéro  22  ; 

«  Attendu  que  la  durée  de  la  Société  était  de  deux  périodes  de  quatre 
ans  chacune,  la  première  période  ayant  commencé  à  courir  le  40  février 
4877; 

«  Attendu  qu'à  Tarticle  43  de  Tacte  susvisé,  il  a  été  stipulé  qu'à  la 
dissolution  de  la  Société  soit  par  l'expiration  de  sa  durée,  soit  par  la 
volonté  de  l'un  des  associés  de  la  faire  cesser  à  la  fin  de  la  première 
ou  de  la  seconde  période  de  quatre  ans,  la  liquidation  serait  faite  par  les 
deux  associés  conjointement  avec  faculté  pour  chacun  d'eux  de  donner 
toute  procuration  à  son  associé; 

<x  Attendu  qu'en  tombant  d'accord  le  6  février  4885  pour  déclarer 
dissoute  leur  Société,  Goule  et  Sabot  n'ont  fait  qu'user  de  leurs  droits; 
que  l'on  ne  saurait  voir  une  dérogation  aux  conventions  portées  à  la  con- 
naissance des  tiers  en  ce  fait  que  Sabot  est  nommé  seul  liquidateur, 
l'acte  social  réservant  à  Coule  une  faculté  équivalente,  alors  qu'il  l'au- 
torisait à  donner  au  coliquidateur  toute  procuration  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  les  associés  ont  le  droit  absolu  de  pren- 
dre d'accord  entre  eux  toutes  mesures  relatives  à  la  liquidation  de  la 
Société;  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  la  Société  est  un 
contrat  personnel  et  que  les  associés  seuls  ont  qualité  pour  ce  qui  con- 
cerne la  liquidation  et  le  règlement  des  droites  sociaux,  la  communauté 
étant  un  tiers  au  regard  de  l'associé  ; 

«  Attendu  qu'on  ne  saurait  soutenir  que  Goule,  par  le  fait  qu'une  in- 
stance en  séparation  de  corps  était  pendante  et,  postérieurement,  qu'une 
liquidation  des  droits  de  la  communauté  était  ouverte,  ait  perdu  le 
droit,  aux  termes  de  l'article  274  du  Code  civil,  de  prendre  des  mesures 
relatives  à  la  liquidation  de  la  Société^  alors  que  cet  article  ne  parle 
que  d'obligations  contractées  par  le  mari  à  la  charge  de  la  communauté 
et  d'aliénation  d'immeubles,  et  encore  s'il  est  prouvé  (ce  qui  d'ailleurs 
n'est  pas  en  l'espèce)  que  les  actes  aient  été  faits  et  contractés  en  fraude 
des  droits  de  la  femme  ; 

«  Et  attendu  que  de  ce  qui  précède  il  ressort  que  dame  Goule  et  Imbert, 
administrateur  nommé  postérieurement  à  l'acte  du  6  février,  sont  sans 
droit  pour  réclamer  la  nullité  dudit  acte,  en  ce  qui  concerne  la  nomi- 
nation de  Sabot  en  qualité  de  liquidateur; 

«  En  ce  qui  concerne  la  cession  du  fonds  de  commerce  : 

«  Attendu,  tout  d'abord,  qu'il  y  a  lieu  d'écarter  la  fin  de  non-recevohr 
absolue  opposée  à  dame  Goule  par  Sabot  et  tirée  de  ce  qu'à  la  date  du 
24  février  4  885,  dame  Goule^  en  donnant  à  Sabot  l'autorisation  de  payer 
en  son  acquit  à  divers  une  somme  de  2,306  francs  sur  les  fonds  qu'il 
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détenait,  en  vertu  de  Tacte  du  6  février,  aurait  ratifié  cet  acte  dans  son 
ensemble;  qu'en  effet  dame  Coule  a  pris  soin  de  ne  ce  faire  que  sous  la 
réserve  de  critiquer  les  actes,  inventaires,  etc.  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  appartiendrait  à  dame  Coule  d'établir  la  conni- 
vence frauduleuse  existant  entre  Coule  et  Sabol,  dont  elle  argue  ; 

ce  Attendu  qu'elle  n'apporte  aucune  preuve  à  l'appui  de  ses  allégations; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  respecter  à  l'égard  de  Sabot  l'acte  du  6  février, 
que  ce  dernier  a  scrupuleusement  exécuté  jusqu'à  ce  jour; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  de  Sabot  contre  Coule  et  dame  Goule  ; 

«  Attendu  qu'aucune  condamnation  n'intervenant  contre  Sabot,  sa 
demande  en  garantie  est  devenue  sans  objet  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  dame  Coule  et  Imbert  es  qualités  mal 
fondés  en  leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute  respecti- 
vement ; 

«  Dit,  par  suite,  queia  demande  en  garantie  est  devenue  sans  objet; 

et  Et  condamne  dame  Coule  et  Imbert  es  qualités  par  les  voies  de 
droit  aux  dépens.  » 

Appel  par  madame  Coule. 

Du  18  mai  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4«  Chambre. 
MM.  Faure-Biguet,  président;  Calary,  avocat  général;  MM**  Db- 

lATTRE,  MBTTETAL  Ct  BiLHAUD-DUROUYET,  aVOCatS. 

a  LA  COUR  :  —  Considérant  que  le  fonds  social  qui  a  fait  l'objet  de 
l'acte  du  6  février  4885,  était  la  propriété  exclusive  de  la  Société  Goule 
et  Sabot; 

a  Que  la  communauté  de  biens  existant  entre  les  époux  Coule  était 
seulement  créancière  de  l'émolument  procuré  au  mari  par  la  Société 
commerciale  ; 

a  Que  la  dissolution  de  la  communauté  conjugale  survenue  au  cours 
de  l'association  Coule  et  Sabot  n'a  pas  modifié  cette  situation,  ni  intro- 
duit  dans  la  Société  un  nouvel  associé  en  la  personne  de  la  femme  Goule; 
que  la  femme  Coule,  avant  comme  après  le  jugement  de  séparation  de 
corps,  est  restée  sans  droit  de  propriété  sur  le  fonds  social  ;  qu'elle  n'a 
pas  acquis  plus  de  droits  par  le  fait  de  la  dissolution  de  la  Société,  sur- 
venue pendant  les  opérations  du  partage  de  la  communauté  ; 

«  Que  la  Société  Coule  et  Sabot,  encore  bien  que  dissoute  par  l'expi- 
ration du  temps  pour  lequel  elle  avait  été  constituée,  a  été  réputée 
subsister,  pour  tout  ce  qui  tenait  à  sa  liquidation,  non  seulement  dans 
ses  rapports  avec  les  tiers,  mais  encore  dans  les  rapports  des  associés 
entre  eux;  que  les  deux  associés  ont  puisé  leurs  pouvoirs  de  liquida- 
teurs dans  le  pacte  social  ; 
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«  Que  ces  pouvoirs  emportaient  nécessairement  ceux  d'aliéner  tout 
ou  partie  du  fonds  social  indivis,  afin  d'en  partager  la  valeur;  que,  par 
suite,  Goule  et  Sabot  avaient  pouvoir  soit  de  liciter  entre  eux  les  biens 
indivis,  soit  de  les  vendre  à  des  tiers  ;  que  la  femme  Coule,  n'en  étant  pas 
copropriétaire,  ne  pouvait  prétendre  imposer  son  concours  aux  associés 
dans  les  actes  qui  consommaient  la  liquidation  du  fonds  de  commerce  ; 
mais  qu'elle  devait  attendre  l'issue  de  cette  liquidation  pour  faire  valoir 
sa  créance  sur  la  part  que  ladite  liquidation  attribuerait  à  son  mari,  sa 
situation  étant  analogue  à  celle  d'un  croupier  vis-à-vis  de  celui  des 
associés  dont  il  est  le  coparticipant; 

«  Sur  le  moyen  tiré  de  l'article  4 1 67  du  Code  civil  : 

«  Considérant  que  la  femme  Coule  et  Imbert  es  qualités  ne  rapportent 
nullement  la  preuve  d'un  concert  frauduleux  entre  Coule  et  Sabot; 
«  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges, 
«  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  12  juillet  1887. 

11599.  FAILLITE.  —  ENTREPRENEUR  DE  TRAVAUX  PUBLICS.    —    SOUS- 
TRAITANT.  —  PRIVILÈGE.  —  DÉCRET  DU  26  PLUVIOSE  AN  II. 

(28  MAI  4888.  —  Présidence  de  M.  VILLETARD  de  LÀGUÉRIE.) 

Le  privilège  établi  par  l'article  3  du  décret  du  26  pluviôse  an  If 
ne  s'applique  qu'aux  salaires  des  ouvriers  employés  par  les  entre- 
preneurs ou  adjudicataires  d'ouvrages  faits  ou  à  faire  pour  le  compte 
de  la  nation,  ou  aux  sommes  dues  aux  fournisseurs  de  matériaux 
ayant  servi  à  la  construction  desdits  ouvrages^  et  non  aux  cession- 
noires  d'entrepreneurs  de  travaux  exécutés  sur  un  chemin  ^intérêt 
commun,  qui  ne  sauraient  être  considérés  ni  comme  ouvriers  em- 
ployés par  l'entrepreneur,  ni  comme  ayant  exécuté  un  travail  pour 
le  compte  de  l'État, 

Ce  privilège  ne  peut  s'exercer  que  sur  les  fonds  déposés  dans  les 
caisses  des  receveurs  de  l'État  pour  être  délivrés  auxdits  entrepreneurs 
ou  adjudicataires  des  ouvrages  susmentionnés, 

DuGUET  c.  Bertrand,  syndic  Pasquier. 

Le  Tribunal  civil  de  Chateaudun,  jugeant  commercialement, 
avait  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  sieur  Duguet,  cessionnaire  du 
sieur  PasqUier  pour  l'e^i^écution  des  travaux  dits  de  la  Hamarderie, 
demande-  son  admission  au  passif  de  la  faillite  du  sieur  Pasquier  pour 
la  somme  de  4,250  fr.  4SI,  par  privilège; 
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«  Mais  attendu  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent 
être  étendus  ; 

«  Que^  dans  l'espèce,  les  parties  n'ont  pu  créer  un  privilège  en  faveur 
de  Duguet,  au  détriment  des  autres  intéressés; 

a  Que,  par  suite,  la  créance  du  sieur  Duguet  ne  peut  ôtre  admise  que 
comme  créance  chirographaire,  et  sans  aucun  privilège; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Statuant,  par  jugement  en  premier  ressort,  en 
matière  de  commerce  ; 

«  Déclare  le  sieur  Duguet  nou  recevable  et  mal  fondé  en  sa  demande 
à  fin  d'admission.  Ton  déboute  ; 

«  Admet  ledit  Duguet  chirographairement  au  passif  de  la  faillite 
Pasquier,  pour  le  montant  de  sa  production,  et  lui  donne  acte  de  Taffir- 
mation  par  lui  faite,  par  Tintermédiaire  de  M«  Leroy,  son  mandataire, 
de  la  sincérité  de  sa  créance  ; 

«  Et  condamne  le  sieur  Duguet  en  tous  les  dépens.  » 

Appel  par  M.  Duguet. 

Du  28  mai  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  5*  Chambre. 
MM.  ViLLETARD  DE  Laguérie,  président;  Roulib,  substitut  du  pro- 
cureur général;  MM**  Félix  Liouville  et  Pouget,  avocats. 

«  LA  jCOUR  :  —  Considérant  que,  par  sa  production  en  date  à  Châ- 
teaudun  du  44  janvier  1885,  Duguet  a  demandé  son  admission  à  la  fail- 
lite Pasquier  par  privilège,  en  vertu  de  l'article  3  de  la  loi  du  26  plu- 
viôse ab  II,  et  à  l'exclusion  de  tous  autres  créanciers  particuliers  du 
failli,  pour  la  somme  de  4,250  fr.  42  à  lui  due  pour  travaux  sur  le  che- 
min d'intérêt  commun  n^  4  30,  de  Cloyes  au  Crault-Saint-Denis  (Eure-et- 
Loir)  ; 

«  Considérant  que  le  privilège  revendiqué  par  Duguet  n'est  admis- 
sible, aux  termes  des  articles  i  et  3  de  la  loi  précitée,  qu'au  profit  des 
ouvriers  des  entrepreneurs  pour  leurs  salaires,  ou  des  fournisseurs  de 
matériaux  ayant  servi  à  la  construction  des  ouvrages;  qu'en  outre,  ce 
privilège  n'a  lieu  qu'au  cas  d'entreprises  ou  adjudications  d'ouvrages 
faits  ou  à  faire  pour  le  compte  de  TÉlal  ;  qu'enfin  ledit  privilège 
ne  s'exerce  que  sur  les  fonds  déposés  dans  les  caisses  des  receveurs  de 
l'Etat  pour  être  délivrés  aux  entrepreneurs  ou  adjudicataires  desdits 
ouvrages  ; 

a  Et  considérant  qu'il  résulte  des  énonciations  mêmes  de  la  production 
susvisée ,  aussi  bien  que  des  autres  documents  de  la  cause,  que  la  créance 
invoquée  par  Duguet  ne  provient  pas  du  salaire  qui  lui  serait  dû  en 
qualité  d'ouvrier  employé  par  l'entrepreneur,  non  plus  que  de  fourni- 
tures de  matériaux  ayant  servi  à  la  construction  de  Touvrage  dont 
s'agit,  mais  qu'elle  serait  le  résultat  d'un  traité  de  cession  intervenu 
entre  lui  et  Pasquier  à  la  date  du  8  avril  4885;  que,  d'autre  part,  lesdits 


Digitized  by  VjOOQ IC 


«•  liqOO.  —  COUR   D'APPEL    DE    PARIS.  395 

travaux,  exécutés  sur  un  chemin  d'intérêt  commun,  n'étaient  pas  faits 
pour  le  compte  de  l'État  ;  qu'enfin  il  ne  s'agit  pas,  dans  la  cause,  de  fonds 
déposés  dans  les  caisses  des  receveurs  puisqu'il  n'est  pas  contesté,  en 
fait,  que  les  sommes  dues  à  l'entrepreneur  Pasquier  ont  été  payées 
entre  les  mains  du  syndic  de  la  faillite  de  ce  dernier; 

o  Que  dans  ces  circonstances  Duguet  ne  saurait  prétendre,  au  regard 
de  la  masse  de  la  faillite  dudit  Pasquier,  au  privilège  qu'il  revendique. 

«  Par  ces  motifs  :  —  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 


11600.    COMMERÇANT»   —  ACTE   DE  COMMERCE.  —  QUASI-DÉLIT.  — 
COMPÉTENCE. 

(29  MAI  4888.  —  Présidence  de  M.  FAUCONNEAU-DUFRESNE.) 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour  connaître  entre 
commerçants  des  actions  fondées  sur  des  faits  ayant  le  caractère  de 
quasi-délits,  alors  bailleurs  que  ces  faits  se  rattachent  à  leur  com- 
merce ou  à  leur  industrie* 

Jean  e.  Poisson  et  Lefizelier. 

Le  25  février  1888,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait 
ainsi  statué  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  que  les  défendeurs  sont  commerçants  ;  que  le  débat  a  pour 
objet  la  réparation  d'un  accident,  causé  dans  l'exercice  de  leur  com- 
merce; que  la  cause  présente  un  caractère  commercial  spécial,  suscep- 
tible de  rendre  les  parties  justiciables  de  ce  tribunal  ;  qu'en  conséquence 
il  est  compétent  ; 

«  Par  ces  motifs:  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  retient 
la  cause; 

«  Et  attendu  que  les  défendeurs  i>'ont  point  répondu  au  fond,  donne 
contre  eux  aux  demandeurs,  ce  requérant,  défaut,  et,  pour  le  profit, 
faisant  droit  au  principal  ; 

«  Considérant  que  les  conclusions  de  la  demande  ne  sont  pas  contes- 
tées par  les  défendeurs;  que  lesdites  conclusions  ont  été  vérifiées  et 
qu'elles  paraissent  justes;  qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  d'y  faire  droit; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  condamne  les  défendeurs  solidai- 
rement à  payer  aux  demandeurs  4  44  francs,  montant  de  la  demande, 
avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ;  à  satisfaire  à  ce  que  dessus  seront  les 
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défendeurs  contraints  par  toutes  les  voies  de  droit  et  les  condamne,  en 
outre,  aux  dépens  ;  ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  et,  en  cas  d'appel,  par  provision,  à  charge  par  les 
demandeurs  de  fournir  caution  ou  de  justifier  de  solvabilité  suffisante, 
conformément  à  l'article  439  du  Gode  de  procédure  civile.  » 

Appel  par  M.  Jean. 

Du  29  mai  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  7"  Chambre. 
MM.  Faugonnbau-Dufresne,  président;  Symonet,  substitut  du  pro- 
cureur général;  MM"  Genêts  et  L.  Blin,  a^'X)cats, 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  les  sieurs  Poisson  et  Lefizelier  ont, 
suivant  exploit  du  4  0  octobre  4884,  donné  assignation  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine  au  sieuri  Jean  Voiturier  et  à  :  Samson  et 
C*«,  négociants,  civilement  responsables,  aux  fins  de  condamnation  soli- 
daire au  payement  de  la  somme  de  444  francs,  représentant  le  montant 
des  dégâts  causés  à  la  devanture  de  leur  boutique  par  le  choc  d'une 
voiture  appartenant  à  Samson  et  C'<*  et  conduite  par  le  susnommé  Jean; 

<i  Que  la  causer  présente  un  caractère  commercial,  puisque  Jean  était 
en  cette  circonstance  le  préposé  de  Samson  et  G'%  et  que  l'obligation 
relevée  dériverait  d'une  faute  commise  dans  l'exercice  de  l'industrie  de 
ces  derniers; 

«  Que  les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour  connaître 
entre  commerçants  des  actions  fondées  sur  des  faits  ayant  le  caractère 
de  quasi-délits,  alors  d'ailleurs  que  ces  faits  se  rattachent  à  leur  com- 
merce ou  à  leur  industrie  ; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Considérant  enfin  que  Samson  et  C'»  n'ayant  point  interjeté  appel, 
il  n'y  avait  lieu  à  leur  mise  en  cause  devant  la  Cour,  et  que  les  frais 
de  cette  mise  en  cause  doivent  rester  à  la  charge  des  intimés; 

«  Confirme  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  25  fé- 
vrier 1885  ; 

a  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  en  tous  les  dépens  d'appel^  sauf 
ceux  de  la  mise  en  cause  d'appel  de  Samson  et  C'<',  lesquels  dépens 
resteront  à  la  charge  des  intimés.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  24  août  1863  et  5  août  1875;  Paris,  28  avril  1866; 
Lyon,  9  novembre  1887;  Paris,  13  mars  1888,  suprà,  p.  336ji 
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JEUX  DE  BOURSE.  —  LIQUIDATION.  —  FAILLITE. CONSEIL  DE  SUR- 
VEILLANCE. —  DEMANDE.BN  RESPONSABILITÉ. 

(30  MAI  4888.  —  Présidence  de  M.  HUA.) 

Les  formalités  et  conditions  imposées  par  la  loi  de  1867  pour  la 
validité  des  Sociétés  doivent  toujours  être  observées^  alors  même  que  la 
Société  qu'on  veut  constituer  doit  remplacer  une  Société  déjà  existante 
et  n'a  pour  but  que  de  donner  plus  d^ extension  aux  affaires  exploi- 
tées par  la  première  Société, 

Des  actionnaires  ne  peuvent  obtenir  des  dommages-intérêts  à  raison 
de  la  nullité  d'une  Société  annulée  pour  irrégularité  dans  les  verse- 
ments sur  les  actions,  lorsqu'il  est  constant  que  le  fait  qu'ils  repro- 
chent au  conseil  de  surveillance  leur  est  propre,  notamment  lorsque, 
au  lieu  d'avoir  versé  en  espèces  le  montant  de  leurs  actions,  ils  en 
ont  acquitté  le  montant  en  actions  d'une  Société  dont  la  nouvelle 
Société  n'est  que  la  continuation. 

Les  porteurs  qui  ont  acheté  des  actions  sur  lesquelles  des  verse- 
ments ont  été  faits  dans  ces  conditions  ne  peuvent  avoir  plus  de 
droits  que  leurs  vendeurs,  souscripteurs  originaires. 

L'action  en  nullité  ne  peut  appartenir  qu'aux  actionnaires  qui 
ont  fait  sur  leurs  titres  des  versements  soit  en  espèces^  soit  en  valeurs 
réalisables. 

On  ne  saurait  reprocher  aux  membres  du  conseil  de  surveillance 
d'une  Société  en  commandite  é^avoir  laissé  le  gérant  commettre  des 
actes  contraires  aux  intérêts  de  la  Société,  et  affirmer  des  faits  men- 
songers, lorsqu'il  eut  fallu  des  investigations  toutes  particulières  pour 
pouvoir  découvrir  ces  actes  et  les  dissimulations  commises  par  le  gé- 
rant. 

L'action  dirigée  contre  les  membres  d'un  conseil  de  surveillance 
d^une  Société  et  ayant  pour  but  de  demander  la  nullité  de  cette  So- 
ciété ne  se  prescrit  pas  par  trois  années.  Les  dispositions  des  arti^ 
clés  647  et  638  Code  dt instruction  criminelle  ne  sont  pas  applicables 
dans  l'espèce.  :  . 

Gros  et  autres  c.  Lévy-Bing  et  autres. 

Le  sieur  Lévy-Biiïg  forma  en  1860  une  Société  en  commandite 
par  actions  pour  l'exploitation  d'une  maison  dé  banque  à  Nancy. 
Le  capital,  qui  était  d'abord  fixé  à  deux  millions,  fut  porté  succes- 
siyement  à.qiiatrie  milKons.  Cette  Société  devait  prendre  fin  le 
15  février  1870.  .  ^    . 

Le  22  février  1869,  le  sieqr  Lé vy-Bing,.  voulant  former  une 
nouvelle  Société  en  commandite  par  actions-  pour  l'établissement 
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d*une  maison  de  banque  dont  le  siège  serait  à  Paris,  en  déposa  les 
statuts  en  l'étude  de  M*  Raynal»  Bdiaire. 

Cette  Société  devait  avoir  un  cafiifeil  de  huit  millions,  divisé  en 
huit  mille  actions  de  1,000  francs  chaeagte  et  libérées  de  moitié,  et 
sa  durée  était  de  quinze  années,  à  partir  da  15  Krrier  1870. 

Le  sieur  Lévy-Bing  ayant  affirmé  que  le  capital  social  était  en- 
tièrement souscrit  et  le  quart  versé  par  les  actionnaires»  la  Société 
fut  définitivement  constituée  le  12  février  1870,  et  le  eeaseil  de 
surveillance  nommé  le  même  jour. 

En  1873,  sur  la  demande  du  gérant  Lévy-Bing,  le  capital  fut 
porté  à  seize  millîons,  et  sur  les  huit  mille  actions  émises  alors, 
le  sieur  Lévy-Bing  affirma  que  toutes  les  formalités  voulues  par  la 
loi  avaient  été  scrupuleusement  remplies. 

La  situation'  de  la  Société  semblait  prospère,  mais  cette  prospé- 
rité n'était  qu'apparente,  et  le  10  avril  1878,  un  jugement  pronon- 
çait la  liquidation  de  la  Société,  et  deux  jours  après,  le  12  avril, 
un  second  jugement  déclarait  sa  faillite. 

Le  syndic  exigea  la  libération  de  toutes  les  actions  souscrites  et, 
après  avoir  désintéressé  tous  les  créanciers,  put  remettre  un  faible 
dividende  aux  actionnaires. 

Un  certain  nombre  d'actionnaires,  parmi  lesquels  plusieurs  étaient 
souscripteurs  d'actions  lors  de  la  création  de  la  nouvelle  Société  et 
d'autres  avaient  acquis  leurs  titres  de  ces  souscripteurs  originaires, 
prétendant  que  les  membres  du  Conseil  de  surveillance  n'avaient 
pas  rempli  leur  mandat,  qu'ils  avaient  laissé  le  gérant  sans  sur- 
veillance, qu'ils  lui  avaient  ainsi  permis  de  consommer  la  ruine 
de  la  Société,  ont  formé  contre  les  membres  dudit  Conseil  de  sur- 
veillance une  action  en  réparation  du  préjudice  qui  leur  avait  été 
causé. 

Plusieurs  de  ces  actionnaires  réclamèrent  la  nullité  de  la  Société 
comme  ayant  été  constituée  en  violation  des  dispositions  de  la  loi 
de  1867. 

Le  22  mars  1885,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  rendit  le 
jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  Tiatervention  de  Vidal  es  qualité  : 
«  Attendu  que  Gros  et  consorts,  actionnaires  de  la  maison  de  banque 
Lévy-Bing  et  C*«,  ont  formé  contre  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance de  ladite  Société  diverses  demandes  pour  les  rendre  responsa- 
bles du  préjudice  qu'ils  prétendent  avoir  éprouvé  et  pour  voir  prononcer 
la  nullité  de  ladite  Société; 

«  Que  ces  divetse9  actions  sont  des  actions  sociales;  que  Vidal  è» 
nom  a  donc  qualité  pour  intervenir  dans  ces  instances.. 

«  Par  ces  motifs  :  -^  Le  tribunal  reçoit  Vidal  comme  intervenant 
dans  lesdites  instances; 
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«  Vu  la  connexité,  joint  les  causes  ; 

<x  Et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  ; 

«  En  ce  qui  touche  Barbe  fils»  es  qualité,  Daguerre,  Hennet  de  Berne- 
ville  et  Charpentier: 

a  Attendu  que  ces  défendeui^  n'ont  pas  comparu  ni  personne  pour 
eux,  mais  statuant  tant  à  leur  égard,  d'office,  qu'à  Tégard  des  autres 
parties  en  cause; 

<K  Sur  la  prescription  : 

<x  Attendu  que,  par  leurs  conclusions  déposées  à  la  barre,  les  défen- 
deurs opposent  à  la  demande  la  prescription  triennale  édictée  par  les 
articles  637  et  638  du  Gode  d'instruction  criminelle  et  soutiennent  que 
l'action  civile  serait  prescrite  dans  le  môme  délai  qiie  i'acMon  criminelle; 

a  Mais  attendu  que  cette  disposition  de  la  loi  est  sans  application 
dans  la  cause; 

«  Que  la  demande  en  nullité  de  Société,  avec  les  conséquences  que 
comporte  cette  nullité,  formée  contre  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance, loin  d'avoir  pour  base  le  délit  correctionnel,  prend  sa  source 
dans  les  dispositions  du  Gode  civil  et  se  trouve,  dès  lors,  soumise  à  la 
prescription  du  droit  commun,  et  non  à  la  prescription  particulière  édictée 
par  la  loi  criminelle  ; 

«  Que  le  moyen  tiré  de  la  prescription  doit  être  rejeté*; 

«  Sur  la  nullité  de  la  Société  : 

«  Attendu  que,  résistant  à  ce  chef  de  demande,  les  membres  du  pre- 
mier conseil  soutiennent  que  la  Société  Lévy-Bing  et  C^"  n'aurait  été, 
en  réalité,  qu'une  Société  d'apport,  et  que  son  capital  primitif  avait  été 
constitué  au  moyen  de  celui  qui,  précédemment,  appartenait  à  l'an- 
cienne Société  du  môme  nom,  antérieure  à  4870,  et  dont  le  siège  social 
était  à  Nancy  ;  que  l'actif  de  cette  ancienne  Société,  plus  tard  réalisé  à 
l'exception  de  64 ,000  francs,  formait  le  quart  de  son  capital  social. 

«  Mais  attendu ,  bien  que  la  Société  nouvelle  se  proposât,  en  fait,  de 
continuer  les  affaires  de  la  Société  précédente,  qu'il  n'y  avait  pas,  dans 
l'espèce,  un  apport  véritable  ; 

«  Que  certains  actionnaires  consentaient,  il  est  vrai,  à  échanger  les 
titres  anciens  contre  de  nouveaux,  mais  qu'un  grand  nombre  d'entre 
eilx  refusaient  de  prendre  part  à  cette  combinaison  et  voulaient  ôtre 
désintéressés; 

«  Que  la  gérance  faisait  de  suite  appel  à  des  capitaux  étrangers  pour 
(pariaire  le  quart  du  capital  social,  porté  de  4  à  8  millions. 
^    a  Que  la  question  qui  s'élève  pour  le  tribunal  est  donc  de  savoir  si, 
au  jour  de  la  constitution  de  la  Société,  \%  février  4870,  chaque  action^ 
jnaire  avait  bien  versé  en  espèces  le  quart  au  moins  du  montant  des 
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actions  par  lui  souscrites,  conformément  aux  déclarations  de  la  gérance, 
acceptées  tacitement  par  le  conseil  de  surveillance;- 

a  Attendu  que  tous  les  documents  versés  au  débat  établissent  que 
les  déclarations  de  la  gérance  étaient  inexactes;  que  la  caisse  sociale 
ne  contenait  même  pas  le  quart  du  capital ,  exig^  par  la  loi  pour  la 
validité  de  la  Société  ;  -     . 

<(  Que,  conformément  à  l'arlicle  7  de  la  loi  du  24  juillet  4867,  la 
Société  ainsi  formée  est  nulle  et  que  sa  nullité  doit  être  prpnoncée  par 
le  tribunal; 

«  Et,  attendu  que  le  Conseil  de  surveillance  ne  pouvait  ignorer  cet 
état  de  choses  ;  que,  faute  par  ses  membres  de  l'avoir  révélé  aux  action- 
naires ou  à  l'assemblée  générale,  qu'il  était  de  leur  devoir  de  convoquer^ 
ils  ont  engagé  leur  responsabilité,  responsabilité  solidaire,  puisque  la 
faute  leur  était  compaune  ;  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  rechercher  à 
regard  de  quels  actionnaires  leur  responsabilité  se  trouve  engagée  et 
dans  quelles  limites  elle  est  encourue. 

«  Attendu  que  la  nullité  de  la  Société  qui  va  être  prononcée  entraîne 
nécessairement  celle  des  deux  délibérations  visées  dans  la  demande  de 
Gros  et  consorts,  de  même  que  la  nullité  de  l'augmentation  du  capital 
social,  à  la  date  du  5  mars  4873,  et  la  responsabilité  des  membres  du 
premier  conseil  de  surveillance  dans  les  limites  qui  vont  être  déter- 
minées ci-après; 

«  Attendu  enfin  qu'il  ressort  de  cette  nullité  de  la  Société  cette  con- 
séquence que*  les  demandes  formées  au  nom  de  Vidal,  en  sa  qualité  de 
liquidateur  de  la  Société  Lévy-Bing  et  C'',  doivent^  dans  l'état  actuel ^ 
être  rejetées  ; 

-  «  Qu'en  effet,  Vidal,  es  noms,  élève  la  prétention  de  représenter  en 
sadite  qualité  l'intérêt  de  la  masse  des  actionnaires,  intérêt  qui  va 
disparaître  avec  la  Société  elle-même  pour  faire  place  à  l'intérêt  parti- 
culier de  chacun  des  actionnaires  pris  individuellement  ; 

«  Que  les  demandes  de  Vidal,  es  noms,  doivent  donc  être  écartées 
du  débat; 

c<  Sur  la  responsabilité  des  membres  du  conseil  de  surveillance  de  la 
.  succursale  de  Nancy,  Barbe  Schmidt,  Parisot,  Simetle,  Guérin,  Aron, 
Lévy: 

«  Attendu  que,  lors  de  la  constitution  de  la  Société,  il  a  été  créé  deux 
conseils  de  surveillance,  l'un  pour  le  siège  social  à  Paris,  composé  de 
sept  membres,  et  le  deuxième  pour  la  succursale  de  .Nancy,  composé *de 
cinq  membres  ; 

::  «.  Attendu  qu'aucun  grièf  spécial  n'est  rélevé  à  l'égard  du  conseil  de 
surveillance  de  la  succursale  de  Nancy;  que,  spécialement  chargés  de 
la  surveillance  de  cette  succursale,  les  membres  de  ce  conseil  avaient 
reçu  une  mission  accessoire  et  purement  locale; 

«  Qu'au  point  de  vue  de  cette  surveillance,  ils  paraissent  avoir  faii 
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tout  ce  que  leurs  mandants  pouvaient  attendre  d'eux;  qu'éloignés  de 
Paris,  siège  de  la  Société,  ils  n'avaient  à  surveiller  ni  les  opérations 
préliminaires  de  la  Société,  ni  celles  relatives  à  l'augmentation  du 
capital  social  de  4873; 

«  Qu'il  est  établi,  d'ailleurs,  qu'à  diverses  reprises  ils  ont  demandé 
à  la  gérance  des  éclaircissements  qui  leur  ont  été  refusés,  et  que,  pour 
cette  cause,  ils  ont  dû  donner  leur  démission  ; 

«  Qu'à  leur  égard  les  diverses  demandes  sont  mal  fondées  et  doivent 
être  rejetées  ; 

«  En  ce  qui  touche  Rheims,  Bouchot,  Charpentier,  Walker,  anciens 
membres  du  conseil  de  surveillance  de  Paris  : 

«  Attendu  que  ces  défendeurs  ne  faisaient  pas  partie  du  premier 
conseil  de  surveillance  établi  le  4  2  février  4  870  ; 

«  Que  leur  responsabilité  à  l'égard  des  actionnaires  résultant  de  la 
nullité  de  la  Société  qui  va  être  prononcée  n'est  nullement  justifiée; 

«  Que  la  demande,  à  leur  égard,  doit  être  rejetée; 

«  En  ce  qui  louche  Hayem,  Horrer,  Jumelle,  Arnette,  Mallet,  Aylé, 
Idoux,  Daguerre,  ayant  composé  le  premier  conseil  de  surveillance  de 
Paris  : 

«  Attendu  qu'il  ne  s'agit  au  débat  que  de  leur  seule  responsabilité  à 
f  égard  des  actionnaires  ; 

a  Qu'en  effet  à  l'égard  des  créanciers  de  la  Société  toute  responsabi- 
lité a  cessé  par  le  payement  des  dettes  sociales  suffisamment  constaté 
par  la  réhabilitation  du  gérant  ; 

«  Attendu  qu'à  l'égard  de  cette  responsabilité,  les  actionnaires 
demandeurs  prétendent  que  la  responsabilité  du  conseil  de  surveillance 
serait  engagée  non  seulement  par  les  faits  qui  motivaient  la  nullité  de 
ia  Société,  mais  encore  par  leur  défaut  de  surveillance  des  agissements 
de  la  gérance  pendant  toute  la  durée  des  opérations  de  la  Société; 

«  Attendu  qu'à  ce  dernier  point  de  vue  les  demandeurs  soutiennent 
que  quelques  membres  dé  ce  conseil  se  seraient  fait  attribuer  des  avan- 
tages particuliers  ;  qu'il  y  aurait  à  relever  contre  tous  le  reproche  d'im- 
péritie  et  peut-être  de  dol  ;  qu'ils  auraient  autorisé  la  répartition  de 
bénéfices  non  acquis  ; 

«  Que,  malgré  leurs  assertions  contraires  dans  les  procès-verbaux  de 
leurs  séances.,  ils  auraient  constamment  négligé  de  vérifier  le  portefeuille, 
la  caisse,  les  registres  et  les  pièces  comptables;    ' 

«  Qu'ils  auraient  accordé  à  des  tiers  des  crédits  exagérés;  qu'ils 
auraient  facilité  tous  les  actes  reprochés  à  la  gérance;  qu'en  l'état,  leur 
responsabilité  serait  engagée  dans  des  proportions  que  détermine  cha- 
cune des  demandes,  et  qu'il  y  aurait  lieu  de  leur  allouer  un  chiffre  élevé 
de  dommages*intérôts  ou  encore  des  dommages-intérêts  à  donner  par 
état; 
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«  Mais  attendu  qu'il  faut  constater  tout  d'abord  qu'il  n'est  nulle- 
nient  justifié  contre  les  membres  du  conseil  de  surveillance  d'aucun 
fait  de  dol  ou  de  fraude;  qu'il  n'en  a  point  été  question  au  débat,  et 
qu'au  contraire  chacun  s'est  plu  à  rendre  hommage  à  l'honorabilité 
personnelle  de  chacun  d'eux; 

a  Qu'il  ne  reste  donc  plus  à  examiner,  pour  le  tribunal,  que  le  grief  tiré 
de  l'impérilie; 

«  Attendu  qu'à  ce  sujet  il  est  établi  par  l'instruction  et  par  les  débats 
que  la  gérance  s'est  constamment  appliquée  à  cacher  avec  le  plus  grand 
soin  au  conseil  de  surveillance  ses  agissements  incorrects,  ses  infrac- 
tions aux  statuts  sociaux,  l'état  vrai  des  affaires  de  la  Société,  les  pertes, 
les  crédits  exagérés,  ses  opérations  de  Bourse  qu'elle  dissimulait  sous 
le  nom  et  le  compte  de  divers,  opérations  qui  causaient  d'énormes 
pertes  ; 

a  Que  notamment  une  créance  Heidelberg,  qui  entraînait  une  perle 
de  900,000  francs  répartie  dans  divers  comptes,  ne  figurait  plus  au 
passif  que  pour  une  somme  relativement  minime; 

c(  Que  la  comptabilité  en  apparence  régulière  cachait  à  tous  les  yeux 
ces  simulations  ; 

«  Que  c'est  ainsi  que  la  situation  des  affaires  de  la  Société  ressortait 
prospère  en  apparence  quelques  mois  avant  la  liquidation  et  ensuite  la 
faillite; 

c(  Que  ce  n'est  que  quand  cette  faillite  a  été  déclarée  que  le  syndic 
et  un  expert,  en  recherchant  les  causes  du  désastre,  ont  pu  rétablir,  au 
prix  de  grands  travaux  qui  ont  nécessité  beaucoup  de  temps,  la  vérité 
des  faits  qui  avait  échappé  et  ne  pouvait  guère  manquer  d'échapper 
au  conseil  de  surveillance,  trompé  habilement  par  l'apparence  d'opéra- 
tions régulières; 

a  Attendu  que  la  vigilance  du  conseil  doit  être  appréciée,  non  par 
les  résultats  désastreux  qui  se  sont  produits,  mais  bien  au  point  de  vue 
des  moyens  de  vérification  qui  étaient  mis  à  sa  disposition  ; 

«  Que  la  bonne  foi  de  ses  membres  ne  saurait  être  contestée  ; 

c(  Qu'ils  étaient  commanditaires  de  la  Société  pour  des  sommes 
importantes,  et  que  leur  intérêt  personnel  leur  commandait,  aussi  bien 
que  le  mandat  qu'ils  tenaient  de  l'assemblée  des  actionnaires,  de  veiller 
au  bon  fonctionnement  des  affaires  de  la  Société; 

«  Qu'ils  ont  été  les  premières  victimes  de  l'habileté  de  la  gérance; 

c(  Qu'on  ne  saurait,  en  l'état,  les  rendre  responsables  des  pertes 
résultant  des  affaires  engagées  par  la  Société; 

c(  Mais  qu'il  reste  encore  à  examiner  le  cas  de  responsabilité  pouvant 
résulter  pour  les  défendeurs  de  la  nullité  de  la  Société  à  raison  du 
défaut  de  contrôle  des  opérations  préliminaires  (article  6  de  la  loi  4867); 

a  Attendu  qu'à  cet  égard,  s'il  est  établi  que  les  membres  du  conseil 
de  surveillance  ont  négligé  d'exécuter  les  prescriptions  de  l'article  6  de 
la  loi  i  867  et  pu,  en  cela,  engager  leur  responsabilité,  le  principe  et 
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l'étendue  de  cette  responsabilité  sont  laissés  à  Tappréciation  du  juge; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  remarquer,  tout  d'abord,  que  la  ruine  de  la  Société 
est  due  à  des  causes  multiples  toutes  imputables  à  la  gérance  ou  à  ses 
agents  :  jeu^  de  Bourse,  payement  de  dividendes  fictifs,  simulation 
d'actif,  détournements  des  agents  Schmidt  et  autres,  pertes  énormes  sur 
la  créance  Heidelberg,  toutes  causes  se  chiffrant  par  la  somme  de  cinq 
millions  et  demi  de  francs,  mais  que  la  ruine  de  la  Société  ne  saurait, 
en  aucun  cas,  être  imputable  au  vice  originel,  cause  de  la  nullité  qui 
va  être  prononcée  ; 

«  Que,  s'il  faut  reconnaître  que  les  membres  du  conseil  de  surveillance 
peuvent  être  déclarés  solidairement  responsables  des  dommages  que 
fait  éprouver  aux  actionnaires  la  nullité  de  la  Société,  cette  nullité,  pro- 
noncée à  ce  jour  sur  une  demande  qui  remonte  à  4  B80,  alors  que  la 
faillite  suivait  son  cours,  et  que,  depuis  trois  ans,  les  opérations  sociales 
étaient  anéanties,  ne  paraît  aujourd'hui  entraîner,  pour  les  actionnaires, 
aucun  dommage  appréciable,  môme  à  l'égard  de  ceux  qui  justifieraient 
avoir  fait  en  espèces  la  libération  de  leurs  actions; 

«  Qu'à  l'égard  des  autres  actionnaires  aucune  indemnité  ne  saurait 
leur  être  due; 

«  Qu'en  effet  les  actionnaires  qui  ont  reçu  leur&  actions  en  contre- 
valeur  de  leurs  droits  dans  la  Société  antérieure  à  4870,  savaient  par- 
faitement qu'aucun  versement  de  fonds  n'était  fait  par  eux  dans  la  Caisse 
sociale  et  qu'ils  ne  sauraient  être  aujourd'hui  recevables  à  reprocher 
au  conseil  de  surveillance  de  n'avoir  pas  constaté  une  faute  qui  leur 
est  propre  ; 

a  Que  les  actionnaires  qui  ont  payé  leurs  actions  par  remise  de  bor» 
dereaux  ne  sauraient,  par  le  môme  motif,  réclamer  des  dommages-intérêts  ; 

«  Que,  remettant  un  bordereau  de  valeurs  à  échéances  diverses,  ils 
ne  satisfaisaient  pas  au  vœu  de  la  loi  ;  que  s'ils  peuvent  alléguer  que, 
sur  le  vu  de  leurs  bordereaux,  la  Caisse  sociale  leur  remettait  à  l'instant 
des  espèces,  îî  n'est  établi  par  aucun  actionnaire  qu'il  ait,  au  moment 
même,  consacré  ces  espèces  à  la  libération  de  ses  actions  ; 

«  Qu'il  en  est  de  môme  à  l'égard  de  ceux  des  actionnaires  qui  se 
présentent,  ayant  acheté  leurs  actions;  qu'ils  ne  sauraient  prétendre  à 
la  réparation  d'un  dommage  qu'ils  n'ont  pas  éprouvé; 

«  Qu'ils  ont  acheté  leurs  actions  après  la  constitution  de  la  Société, 
et  que  leur  vendeur,  en  leur  transférant  le  titre  de  l'action  de  la  Société, 
ne  leur  transférait  pas,  contre  le  conseil  de  surveillance,  l'action  utile 
en  dommages-intérêts; 

«  Que  dans  ces  circonstances  il  convient  de  reconnaître  que  la  res- 
ponsabilité encourue  par  les  membres  du  premier  conseil  de  surveil- 
lance sera  justement  représentée  par  la  condamnation  solidaire  aux 
dépens  qui  va  être  prononcée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre; 
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«  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort  ; 

a  Statuant  d'office  à  Tëgard  de  Barbe  fils,  es  qualité,  Daguerre,  Hen- 
net  de  Berneville  et  Charpentier; 

«  Rejette  le  moyen  de  la  prescription; 

ce  Déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  Société  formée  en  commandite  par 
actions  sous  le  noqi  de  Lévy-Bing  et  G'^,  suivant  acte  passé  devant 
M«  Raynal,  notaire  à  Paris,  le  22  février  4869,  ensemble  toute  augmen- 
tation du  capital  social; 

«  Ordonne  que,  conformément  aux  articles  55  et  61  de  la  loi  du 
H  juillet  4867,  expédition  du  présent  jugement  sera  déposée  au  greffe 
de  ce  tribunal  et  de  la  justice  de  paix  de  Tarrondissement  où  est  établie 
la  Société,  et  qu'en  outre  extrait  dudit  jugement,  en  ce  qui  touche  la 
nullité  de  la  Société,  sera  inséré  dans  les  formes  et  délais  prescrits 
par  la  loi; 

a  Déclare  Vidal,  es  nom,  mal  fondé  dans  toutes  ses  demandes,  fins 
et  conclusions,  à  raison  du  défaut  d'intérêt  de  la  masse: 

«c  Déclare  les  demandeurs  mal  fondés  dans  le  surplus  de  leurs  de- 
mandes, fins  et  conclusions,  les  en  déboute; 

«  Et  à  raison  des  circonstances  de  la  cause  et  encore  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, condamne  Harrer,  Hayem,  Jumelle,  Arnette,  Aylé-Idoux 
et  Daguerre  solidairement  et  par  les  voies, de  droit  aux  dépens,  etc..  ; 

<c  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur.  » 

Le  liquidateur,  M.  Vidal,  et  les  actionnaires  ont  interjeté  appel 
de  cette  décision. 

Du  30  mai  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2«  Cham- 
bre. MM.  Hua,  président;  Quesnay  db  Beaurepaire,  avocat  géné- 
ral; MM«"  Dacraignb,  Ployer,  de  Jouy,  Barboux,  Liouville,  Pouget 
et  Clausbl  DE  CoussERGUBs,  avocats. 

<c  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  touche  Décle  : 

«  Considérant  qu'il  est  justifié  du  décès  de  Décle  au  cours  de  l'in- 
stance; que  ses  héritiers  n'ayant  pas  pris  qualité,  il  y  a  lieu  de  disjoin- 
dre à  leur  égard;  donne  à  nouveau  défaut  contre  la  veuve  Horrer  et  les 
héritiers  Horrer  non  comparants,  ni  personne  pour  eux,  quoique  à  nou- 
veau réassignés  sur  l'appel  ûe  Gros,  et  adjugeant  le  profit  du  défaut 
contre  eux  prononcé  par  arrêt  de  cette  Chambre  du  25  janvier  4887; 
donne  à  nouveau  défaut  contre  Horrer  et  Rheims,  non  comparants,  ni 
personne  pour  eux ,  quoique  à  nouveau  réassignés  sur  l'appel  de 
Worms,  Chau  et  Simon,  es  qualités,  et  stdjugeant  le  profit  du  défaut 
contre  eux  prononcé  par  arrêt  de  cette  Chambre  du  29  novembre  4886; 
donne  à  nouveau  défaut  c.ontre  Horrer  et  Rheims,  non  comparants,  ni 
personne  pour  eux,  quoique  à  nouveau  réassignés  sur  l'appel  de  Weil  ; 
et  adjugeant  le  profit  du  défaut  contre  qux  prononcé  par  arrêt  de  cette 
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Chambre  du  8  février  1887,  vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  sta- 
tuant, par  un  seul  et  même  arrêt  sur  Tappel  respectivement  interjeté 
par  Worms,  Chau  et  Simon  es  qualités  et  par  Gros,  Weil  et  Vidal  es 
qualités,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
le  23  mars  4885; 

«  En  ce  qui  concerne  Georges  Charpentier  : 

«  Considérant  qu'il  est  justifié  que  Georges  Charpentier  est  devenu 
majeur  à  la  date  du  40  décembre  1887,  au  cours  du  procès;  qu'il 
déclare  reprendre  l'instance  en  son  nom  personnel;  qu'il  y  a  lieu  de 
lui  en  donner  acte; 

a  En  ce  qui  touche  l'appel  de  Weil  contre  les  consorts  Charpentier  : 

«  Considérant  qu'il  n'y  a  plus  lieu  de  statuer  sur  ledit  appel,  Weil 
s'étant  désisté  de  son  appel  contre  lesdits  consorts  Charpentier; 

«  En  ce  qui  touche  l'appel  de  Yorms,  Chau  et  Simon  es  qualités  et 
de  Gros  contre  les  consorts  Charpentier  : 

(c  Considérant  que  tout  ajournement  doit,  aux  termes  de  l'article  68 
du  Code  de  procédure  civile,  être  signifié  à  personne  ou  domicile  ;  que 
l'appel  dont  il  s'agit  a  été  signifié  au  dernier  domicile  de  Charpentier 
les  16  et  U  juillet  1885,  alors  qu'il  était  décédé  le  48  février  4882,  ainsi 
que  cela  résulte  de  son  acte  de  décès;  que,  par  suite,  cet  appel  est  nul 
et  sans  valeur; 

«  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'appel  de  Gros  par  Simette  et 
consorts  : 

«  Considérant  que  c'est  à  tort  qu'on  prétendrait  attribuer  au  juge- 
ment dont  est  appel  l'autorité  de  la  chose  jugée,  par  cela  seul  qu'il 
n'aurait  pas  été  frappé  d'appel  vis-à-vis  de  Gros  par  Vidal,  liquidateur 
de  la  Société  Lévy-Bing  ; 

«  Considérant,  en  effet,  que  l'action  dont  Gros  a  pris  l'initiative  n'a 
pas  été  absorbée  par  celle  du  liquidateur;  qu'il  n'a  jamais  été  mis  hors 
de  cause;  que,  tout  au  contraire,  sa  demande,  tendant  à  la  réparation 
d'un  préjudice  personnel,  a  été  appréciée  par  les  premiers  juges,  indé- 
pendamment de  celle  de  Vidal  es  qualités,  dont  les  conclusions  ont  été 
repoussées;  qu'il  a  donc  pu  interjeter  appel  en  continuant,  en  ce  qui  le 
concerne,  une  procédure  restée  indépendante  de  celle  du  liquidateur; 

«  Considérant,  en  outre,  sur  l'appel  de  Vidal  es  qualités,  que  l'initia- 
tive prise  par  chacun  des  intéressés,  tant  au  point  de  vue  de  la  nullité 
de  la  Société  dont  Vidal  est  liquidateur  que  de  leurs  griefs  personnels, 
rend  sans  intérêt  et  sans  droit  dans  la  cause  l'intervention  du  liqui- 
dateur ; 

«  Sur  la  responsabilité  des  membres  du  conseil  de  surveillance  dé  la 
succursale  de  Nancy  : 
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a  Considérant  que  la  mission  spéciale  et  purement  locale  confiée  à 
ce  conseil  de  surveillance  n'a  entraîné  de  sa  part  aucune  immixtion 
soit  dans  les  opérations  préliminaires  de  la  Société,  soit  dans  la  sur- 
veillance des  actes  de  gestion  étrangers  à  la  succursale;  qu'il  n*est 
point  établi  qu'il  ait  été  contrevenu  par  aucun  de  ses  membres  à  la 
mission  spéciale  à  laquelle  est  limitée  sa  responsabilité;  qu'il  y  a  lieu 
de  le  maintenir  hors  de  cause;  que  ce  conseil  de  surveillance  n'a 
d'ailleurs  pas  été  cité  en  première  instance  par  le  groupe  Worms,  qui 
a  conclu  également,  pour  la  première  fois,  en  appel,  contre  Àylé-Idoux, 
membre  du  conseil  de  Paris; 

«  En  ce  qui  concerne  Hayem,  Horrer,  Jumelle,  Arnette,  Mallet,  Da- 
guerre  : 

«  Considérant  qu'ils  ont  été  cités  comme  membres  du  premier  con- 
seil de  surveillance  nommé  à  Paris,  conformément  à  l'article  5  de  la  loi 
de  4867;  qu'à  ce  titre  il  convient  d'examiner  leur  responsabilité 
au  point  de  vue  des  fautes  ou  des  actes  de  négligence  qui  lui  sont 
imputés  au  cours  des  opérations  de  cette  Société;  qu'en  effet  les 
membres  des  conseils  de  surveillance  des  Sociétés  en  commandite  sont 
tenus,  en  vertu  de  la  loi  de  leur  institution,  de  l'exécution  du  mandat 
spécial  qui  leur  est  conféré,  lequel  est  défini  par  les  articles  6  et  4  0  de 
la  loi  susvisée  ;  que  ce  mandat  consiste,  d'une  manière  générale,  à  veiller 
à  la  régularité  des  opérations  et  des  comptes  de  la  Société,  tant  au  point 
de  vue  de  sa  constitution  que  des  actes  accomplis  en  son  nom  par  le 
gérant,  à  qui  la  loi  donne  qualité  à  cet  effet;  que,  d'ailleurs,  les  griefe 
articulés  contre  les  défendeurs  sont  dégagés  de  toute  imputation  de  dol 
ou  de  fraude,  aucun  fait  de  cette  nature  n'étant  établi  ni  même  articulé 
en  cause  d'appel; 

a  Considérant  qu'on  opposerait  vainement  aux  conséquences  rigou- 
reuses des  principes  du  droit,  en  matière  de  responsabilité,  l'existence 
de  la  faillite  déclarée  contre  la  Société  en  4878;  qu'on  attribue  à  tort 
à  cette  procédure  la  ruine  des  actionnaires,  alors  que  la  faillite  n'est 
que  la  conséquence  des  faits  mêmes  qui  motivent  l'action  en  responsa- 
bilité; que  c'est  également  à  tort  qu'on  contesterait,  au  point  de  vue 
de  la  recevabilité  de  l'action,  l'influence  des  irrégularités  signalées  sur 
le  déficit  du  capital  social  ;  que  si  chacune  de  ces  irrégularités,  consi- 
dérée en  elle-même  et  isolée  des  autres,  n'a. pas  été  décisive  et  détermi- 
nante de  la  ruine  de  la  Société,  il  suffirait  qu'elles  eussent  porté  une 
atteinte  quelconque  aux  ressources  de  cette  Société  pour  que  l'action 
en  responsabilité  pût  être  exercée  dans  la  mesure  du  préjudice  justifié; 

«  Considérant,  en  ce  qui  touche  spécialement  le  grief  pris  de  l'irrégu- 
larité de  la  Société,  que  cette  irrégularité  est  constante  ;  qu'elle  résulte 
de  ce  que  le  versement  du  quart  du  capitaf  social  n'a  pas  été  exigé  des 
souscripteurs,  conformément  à  la  loi  ;  que  s'il  est  établi  par  tous  les 
documents  de  la  cause,  et  notamment  par  le  rapport  de  l'expert  Flory, 
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que  la  constitution  de  la  Société,  fondée  à  la  date  du  42  février  4B70, 
laquelle  donne  lieu  au  procès,  n'a  eu  pour  objet  que  de  continuer,  en 
leur  donnant  une  plus  grande  extension,  les  affaires  de  la  maison  de 
banque  fondée  à  Nancy  en  4  860,  et  si  Taccord  parait  s'être  fait  à  cet 
égard  entre  le  gérant  et  la  plupart  des  actionnaires,  cette  circonstance 
ne  dispensait  pas  de  Tobservation  des  formalités  et  conditions  imposées 
par  la  loi  pour  la  validité  de  toute  Société  ;  que  cette  nouvelle  Société 
faisait  en  effet  l'objet  d'une  constitution  distincte  de  la  première,  enga- 
geant de  nouveaux  capitaux  qui  avaient  droit  à  la  même  protection  et  à 
la  même  sécurité  que  ceux  engagés  au  début  de  la  première  maison  de 
banque  Lévy-Bing; 

«  Que  le  silence  gardé  par  les  membres  du  conseil  de  surveillance  sur 
ce  vice  originaire  a  trompé  les  actionnaires  sur  sa  régularité,  etparsuite 
sur  les  risques  auxquels  leurs  souscriptions  devaient  se  trouver  exposées 
par  une  gestion  dont  le  caractère  aventureux  leur  eût  été  révélé  par 
cette  seule  indication  ;  qu'on  ne  peut  tenir  l'erreur  par  laquelle  ils  ont 
pu  être  ainsi  amenés  comme  sans  importance  pour  eux,  alors  que  par 
suite  des  risques  de  cette  gestion  leurs  capitaux  ont  été  absorbés  dans 
la  ruine  de  la  Société  ; 

ce  Considérant  que  l'augmentation  du  capital  social  qui  a  eu  lieu 
en  4873,  sans  que  les  nouveaux  actionnaires  aient  versé  le  quart  de 
leurs  souscriptions,  donne  ouverture  à  la  même  responsabilité  ; 

«  Mais  considérant  que  l'exercice  de  l'action  en  responsabilité,  dérivant 
de  ces  principes,  diffère  suivant  l'époque  et  le  mode  de  versement  adopté 
par  chacun  des  souscripteurs  ;  que  parmi  eux  le  plus  grand  nombre  a 
reçu  ses  actions  dans  la  Société  nouvelle  en  contre-valeur  de  ses  droits 
dans  la  première  Société;  qu'ils  n'ont  fait  aucun  versement;  que  la  faute 
qu'ils  reprochent  au  conseil  de  surveillance  leur  est  propre;  qu'elle 
atteste  la  connaissance  qu'ils  avaient  du  but  de  la  nouvelle  Société,  aussi 
bien  que  des  moyens  employés,  d'acord  entre  eux  et  le  gérant,  pour 
arriver  à  ce  but,  pour  lequel  ils  croyaient  avoir  intérêt  à  éluder  l'appli- 
cation des  prescriptions  spéciales  de  la  loi;  qu'ils  ne  peuvent  invoquer, 
pour  en  tirer  parti  contre  le  conseil  de  surveillance,  une  irrégularité  à 
laquelle  ils  se  sont  volontairement  prêtés;  ' 

«  Considérant  qu'on  ne  peut,  non  plus,  admettre  la  reponsabilité  du 
conseil  de  surveillance,  soit  à  l'égard  des  actionnaires,  qui  ont  payé 
leurs  actions  par  remise  de  bordereaux  et  n'ont  point  ainsi  satisfait  à  la 
volonté  de  la  loi,  qui  veut  des  versements  en  espèces,  assurant  des  res- 
sources à  la  Société»  soit  à  l'égard  des  actionnaires  qui  se  présentent 
comme  ayant  acheté  leurs  actions  depuis  la  constitution  sociale  ;  que 
ces  derniers  n'ont  eu  aucun  rapport  avec  la  Société  et  qu'ils  ne  peuvent 
tenir  de  leurs  vendeurs  un  droit  à  indemnité  dérivant  de  leur  situation 
personnelle,  sans  être  inhérent  à  la  possession  du  titre  par  eux  vendu; 
que  l'action  en  responsabilité  n'appartient  qu'aux  souscripteurs  ayant 
payé  leurs  souscriptions  soit  au  moyen  d'un  versement  en  argent,  soit 
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au.  moyen  d'inscriptions  au  débit  de  leurs  comptes  avec  la  Société, 
restés  créditeurs  ;  que  dans  cette  limite  l'action  n'est  recevable  que 
de  la  part  de  Simon,  Bernheim,  Lange,  Gros  et  Weii  ;  qu'il  s'agit  d'exa- 
miner si  leur  action  est  fondée  ; 

«  Considérant,  au  point  de  vue  du  contrôle  des  actes  du  gérant,  que 
les  registres  des  délibérations  du  conseil  attestent  la  surveillance  qu'ils 
ont  habituellement  exercée  sur  ces  actes;  que  c'est  ainsi  qu'après  avoir 
adressé  des  observations  au  gérant  touchant  certaines  irrégularités, 
notamment  sur  des  rachats  d'actions  que  l'examen  des  écritures  sociales 
leur  avait  révélés ,  ils  ont  obtenu  de  lui  que  ces  actions  fussent  retran- 
chées du  compte  de  la  Société  et  attribuées,  partie  au  gérant,  partie  à 
son  gendre ,  et  enfin  pour  partie  à  des  tiers  clients  de  la  Société ,  qui 
a  conservé  lesdites  actions  en  garantie  des  opérations  de  ces  clients  ;  que 
cette  dernière  circonstance,  constatée  par  le  registre  des  délibérations, 
était  particulièrement  de  nature  à  rassurer  le  conseil  de  surveillance  sur 
la  régularisation  qu'il  avait  charge  d'exiger;  que  d'autres  irrégularités, 
notamment  le  classement  à  l'actif  de  la  Société  de  créances  d'un  recou- 
vrement incertain,  ont  été  dissimulées  par  des  artifices  d'écriture  dont 
l'expertise  n'a  pu  démasquer  la  fraude  qu'après  de  longues  investigations 
opérées  en  vertu  d'un  mandat  de  justice;  qu'il  en  a  été  de  même  des 
jeux  de  Bourse,  qui  ont  été  soigneusement  dissimulés  sous  l'apparence 
d'opérations  faites  par  des  clients  qui,  en  réaUté,  y  étaient  étrangers  ; 

«  Considérant  que  c'est  à  l'aide  de  ces  moyens  frauduleux,  dont  le 
gérant  a  été  appelé  à  répondre  devant  la  justice  répressive,  que  les 
membres  du  conseil  de  surveillance  ont  été  constamment  trompés  sur 
la  véritable  situation  de  la  Société  ;  qu'ils  ont  pu  ainsi  autoriser  des  dis- 
tributions de  dividendes  annuels,  sous  l'empire  d'une  erreur  dont  les  tiers 
qui  en  ont  été  également  victimes  ne  peuvent  imputer  la  responsabilité 
à  d'autres  qu'au  gérant;  que  seul  le  gérant  s'en  est  rendu  coupable,  tandis 
qu'on  ne  peut  reprocher  au  conseil  de  surveillance  qu'une  confiance 
qu'on  ne  peut  considérer  comme  sufQsante,  en  raison  des  manœuvres  qui 
l'ont  déterminée,  pour  engager  sa  responsabihté; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'au  point  de  vue  des 
griefs  pris  d'un  défaut  de  surveillance  des  actes  de  gestion,  l'action 
n'est  point  justifiée;  que  si,  au  contraire,  cette  action  est  établie  sur  une 
cause  certaine,  en  ce  qui  touche  l'irrégularité  de  la  constitution  de  la 
Société,  la  mesure  de  la  responsabihté,  eu  égard  à  la  limite  du  préjudice 
réel  et  justifié  qui  est  résulté  de  cette  cause,  a  été  justement  appréciée 
dans  les  circonstances  du  procès  par  les  premiers  juges  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  adoptant,  au  surplus,  ceux  des  premiers 
juges,  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  de  contraire  à  ceux  du  présent  arrêt; 

«  Disjoint  la  cause  de  Décle,  donne  acte  à  Georges  Charpentier  de  sa 
reprise  d'instance;  déclare  nul  l'appel  de  Worms,  Chau  et  Simon  es  qua- 
lités et  de  Gros  contre  les  consorts  Charpentier;  déclare  Simette  et  con- 
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sorts  et  Aylé-Idoux  mal  fondés  dans  la  fin  de  non-recevoir  par  eux 
opposée  à  rappel  de  Gros  et  tirée  de  ce  fait  que  Vidal  es  noms  aurait 
seul  qualité  pour  interjeter  appel  ;  déclare  Vidal  es  noms  mal  fondé  dans 
son  intervention  ;  déclare  W^orms,  Chau,  Simon  es  qualités  et  Gros 
non  recevables  dans  leur  appel  contre  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance de  Nancy  et  contre  Aylé-Idoux  : 

(c  Sur  le  surplus  des  fins  et  conclusions  des  parties,  les  met  hors  de 
cause  ;  en  conséquence,  met  les  appellations  à  néant,  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  condamne  chacun  des 
appelants  à  Tamendeet  aux  dépens  de  son  appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Bordeaux,  24  mai  1886;  Comm.  Seine.  23  décembre  1885  et 
7  février  1887. 


11602.  VENTB.  —  FONDS  DE  COMMERCE.  —  DÉBIT  DE  TABAC.  — 
GÉRANCE.  —  CONDITION.  —  CESSIONNAIRE.  —  ACCEPTATION  ADMI- 
NISTRATIVE. —  INTERMÉDIAIRE.  —  NÉGOCIATION.  —   COMMISSION. 

(2  JUIN  1888.  —  Présidence  de  M.  BARBAROUX.) 

La  vente  de  la  gérance  d'un  débit  de  tabac  est  implicitement  subor- 
donnée  pour  sa  validité,  même  lorsqu'elle  n*y  serait  pas  soumise  en 
termes  exprès,  à  la  condition  de  V agrément  du  cessionnaire  par  l'ad- 
ministration. 

Par  suite,  la  commission  stipulée  au  profit  de  l'intermédiaire  qui 
a  négocié  une  pareille  vente  n'est  pas  due  si,  faute  de  cet  agrément, 
elle  est  devenue  irréalisable  et  sans  objet, 

LiNARS  ET  G"  c.  BALÉSI. 

Au  mois  de  février  1885,  la  dame  Balési,  fille  de  M.  Hoffer  et 
son  employée,  avait  chargé  MM.  Linars  et  G'%  négociateurs  en 
fonds  de  commerce  et  s'occupant  spécialement  de  la  négociation 
des  gérances  des  bureaux  de  tabac,  de  trouver  un  acquéreur  pour 
reprendre  Texploitation  et  la  gérance  du  débit  de  tabac,  vins  et 
liqueurs  tenu  par  M.  Hoffer,  avenue  du  Maine,  à  Paris.  Une  com- 
mission de  1,200  francs  était  stipulée  au  profit  de  MM.  Linars  et 
G*%  au  cas  de  vente  par  leur  intermédiaire. 

En  avril  1885,  un  acquéreur,  M.  Saint-Martin,  fut  présenté  par 
MM.  Linars  et  G*"  et  accepté  par  M.  Hoffer. 

Gependant,  à  raison  de  la  nature  spéciale  du  fonds  vendu,  la 
convention  de  la  vente  ne  pouvait  produire  effet  que  si  M.  Saint- 
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Martin  était  agréé  par  la  Régie  pour  la  gérance  du  débit  de  tabac. 
Cette  condition  ne  put  être  réalisée,  et  la  dameBalési,  héritière  de 
M.  Hoffer,  son  père  décédé,  dut  résilier  le  contrat,  sans  indemnité, 
.et  chercher  à  se  procurer  un  autre  acquéreur. 

MM.  Linars  et  C'%  soutenant  que  la  commission  promise  leur  était 
due  à  raison  de  la  vente  faite  à  M.  Saint-Martin,  ont  assigné  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  la  dame  et  le  sieur  Balési,  et 
aussi  le  sieur  Saint-Martin,  à  fin  d'obtenir  contre  eux  condamna- 
tion solidaire  au  payement  de  ces  droits  de  commission.  M.  Saint- 
Martin  a  fait  défaut,  et  après  un  premier  jugement  de  défaut-joint 
contre  lui  rendu,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait  favo- 
rablement accueilli  la  demande  de  MM.  Linars  et  C"  aux  termes 
d'un  jugement  du  23  mars  1886,  dont  suil  le  texte  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant  par  ^ 
un  seul  et  môme  jugement,  tant  sur  la  demande  de  Linars  et  C»«  contre 
les  héritiers  Hoffer  et  Saint- Martin  que  sur  la  demande  reconvention- 
nelle des  héritiers  Hoffer  et  de  Balési  ; 

«  Sur  les  demandes  de  Linars  etC*«  ; 

((  En  ce  qui  touche  Saint-Martin  : 

a  Attendu  que  Saint-Martin  n'a  pas  comparu  ni  personne  pour  lui,  le 
tribunal  adjuge  à  Linars  et  G'%  ce  requérant,  le  profit  du  défaut  précé- 
demment prononcé  contre  Saint-Martin  ; 

a  En  conséquence,  et  considérant  que  les  concbisions  de  cette  demande 
ne  sont  pas  contestées  par  Saint-Martin,  qui  n*a  pas  comparu; 

«  Que  lesdites  conclusions  ont  été  vérifiées,  et  qu'elles  paraissent 
justes; 

a  Qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  d'y  faire  droit; 

«  En  ce  qui  touche  les  héritiers  Hoffer  : 

«  Sur  le  renvoi  : 

a  Attendu  que  Balési  est  assigné  en  sa  qualité  d'ayant  droit  de  Hof- 
fer, commerçant,  et  à  raison  d'un  fait  de  commerce  dudit  Hoffer; 
c(  Que  le  tribunal  est  donc  compétent  pour  connaître  de  la  cause  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  retient  la  cause; 
(f  Sur  la  commission  : 

ce  Attendu  que  de  l'instruction  et  des  pièces  produites  il  appert  qu'à 
la  date  du  24  février  4885  la  dame  Balëisi,  fille  de  Hoffer  et  son  em- 
ployée, agissant  au  nom  dudit  Hoffer,  a  chargé  Linars  et  C'«  de  trouver 
acheteur  pour  un  fonds  de  marchand  de  tabac,  liqueurs,  billard,  etc.,  à 
charge  de  lui  payer  une  commission  en  espèces  de  1 ,200  francs  ; 
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«  Attendu  que,  le  8  avril  4885,  est  intervenu  entre  Saint-Martin,  ache- 
teur présente  par  Linars  et  G'«,  et  Hoffer,  une  convention  portant  vente 
du  fonds,  laquelle  stipulait  que  l'acquéreur  s'obligeait  à  déposer  es  mains 
de  Lmacs  et  C^,  négociateurs  de  la  venie,  la  somme  de  3,000  francs, 
sur  laquelle,  en  tout  cas,  Linars  et  G'<>  devaient  prélever  la  commission 
à  eux  due; 

<i  Attendu  qu'au  mépris  des  engagements  par  lui  assumés,  et  malgré 
les  réclamations  réitérées  de  Linars  et  G*«,  Hoffer  a  résilié,  sans  indem- 
nité, la  vente  faite  par  lui  à  Saint-Martin; 

«[  Que,  si  les  ayants  droit  d'Hoffer,  aujourd'hui  décédé,  soutiennent 
qu'ils  ont  été  dans  la  nécessité  de  résilier,  sans  indemnité,  la  vente  du 
fonds  sur  le  refus,  signifié  par  la  Régie,  d'agréer  Saint-Martin,  ils  ne 
justifient  pas  de  leur  allégation  ; 

c(  Que  le  mandat  donné  à  Linars  et  C^**  ayant  été,  par  eux,  complète- 
ment rempli,  il  y  a  lieu  d'obliger  la  dame  Balési  à  leur  payer  la  commis- 
sion stipulée,  sans  avoir  égard  aux  conclusions  de  Balési,  tendant  à  la 
mise  hors  de  cause  des  sieurs  et  dame  Balési  ; 

«  Sur  les  débours  et  honoraires  : 

(c  Attendu  que  des  pièces  produites  il  appert  que  les  frais  et  honoraires 
de  vcQte  devaient,  du  consentement  de  Linars  et  G'*  eux-mêmes,  rester 
à  la  charge  de  l'acheteur; 

«  Qu'ils  ne  sauraient  donc  en  réclamer  le  montant  aux  héritiers  Hoffer  ; 

«  Que,  de  ce  chef,  les  prétentions  de  Linars  et  G'«  doivent  être  écar- 
tées; 

<r  Sur  les  demandes  reconventionnelles  d'Hoffer  et  de  Balési  : 

«Attendu  que  Linars  et  G'«,  en  poursuivant  le  recouvrement  de  ce 
qui  leur  est  légitimement  dû,  n'ont  causé  aucun  préjudice  aux  héritiers 
Hoffer; 

«  Que  des  dommages-intérêts  ne  sauraient  donc  être  alloués  aux 
demandeurs  reconventionnels  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre  ; 

«  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort, 

<(  Condamne  dame  Balési  et  Saint-Martin^  solidairement  et  par  les 
voies  de  droit,  à  payer  à  Linars  et  O^  la  somme  de  1,200  francs,  avec 
les  intérêts  suivant  la  loi  ; 

«  Gondamne  en  outre  Saint-Martin,  personnellement,  à  payer  à  Linars 
et  G'*  la  somme  de  350  francs,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi; 

«  Déclare  les  sieurs  et  dame  Balési  mal  fondés  en  leur  demande  recon- 
ventionnelle ; 

«  Les  en  déboute; 

«[  Et  condamne  les  sieur  et  dame  Balési  aux  dépens.  » 

Appel  a  été  interjeté  par  les  époux  Balési. 
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Du  2  juin  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  Chambre. 
MM.  Barbaroux,  président;  Sarrut,  avocat  général;  MM«  Lavollée 
et  Le  Senne,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que,  si  la  dame  Balési  a  pris  l'engage- 
ment de  payer  à  Linars  et  C'«  une  commission  de  1,200  francs  dans  lé 
cas  où,  par  leur  intermédiaire,  elle  parviendrait  à  vendre  le  fonds  de 
commerce  exploité  par  elle,  et  comprenant  comme  élément  principal  la 
gérance  d'un  débit  de  tabac,  la  cession  par  elle  consentie  à  un  sieur  Saint- 
Martin,  procuré  par  Linars,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  soumise  en  termes 
exprès  à  la  condition  de  l'agrément  du  cessionnaire  par  l'administra- 
tion, se  trouvait,  par  la  nature  exceplionnelle  de  l'objet  cédé;,  et  par 
cela  même  dans  l'intention  commune  des  parties ,  soumise  à  cette  con- 
dition; 

a  Qu'en  eflTet,  faute  de  cet  agrément  elle  devenait  irréalisable  et  sans 
objet,  puisque  la  cédante  aussi  bien  que  le  cessionnaire  ne  pouvaient, 
l'une  se  dépouiller,  et  l'autre  être  investi  de  la  gérance  ; 

c(  Qu'il  en  résulte  que  le  traité  consenti  par  la  dame  Balési  à  la  date 
du  8  avril  1 885,  lequel  sera  enregistré  s'il  ne  Ta  déjà  été,  à  Saint-Mar- 
tin, restait  subordonné  à  une  condition  suspensive  et  ne  devait  devenir 
ferme  que  par  la  réalisation  de  la  clause  conditionnelle  sous- en  tendue; 

a  Considérant  qu'il  est  constant  que  la  réalisation  de  la  condition  qui 
devait  faire  vivre  ce  traité  n'a  pas  eu  lieu,  et  qu'il  n'est  pas  établi  que 
ce  soit  par  la  faute  ou  le  fait  de  la  dame  Balési  ; 

c<  Considérant  que  dans  cet  état,  et  alors  qu'il  était  devenu  certain 
que  l'acquéreur  ne  serait  pas  agréé  comme  gérant  par  l'administration, 
qui  aurait  manifesté  son  refus,  Linars  n'avait  aucun  droit  à  une  com- 
mission, la  vente  qui  devait  y  donner  lieu  devant  être  tenue  comme 
ne  s'étant  pas  réalisée  aux  termes  de  l'article  1 1 76  du  Code  civil  ; 

«  Qu'en  un  mot  la  vente  ayant  été  nécessairement  conditionnelle» 
la  commission  qui  en  dérivait  était  conditionnelle  comme  elle; 

c(  Sur  les  dommages-intérêts  demandés  par  Balési  en  première  in- 
stance, et  remis  en  question  par  son  appel  ; 

a  Considérant  qu'il  n'est  justifié  d'aucun  préjudice; 

«  Pab  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant, 

en  ce  que  les  premiers  juges  ont  condamné  les  dame  et  sieur  Balési, 

solidairement  avec  Saint-Martin,  à  payer  à  Linars  et  C'«  une  somme  prin- 

.cipale  de  1,200   francs  à   titre  de  commission  de  vente  de  fonds  de 

commerce,  avec  intérêts  et  dépens; 

c(  Ëmendant,  décharge  les  appelants  des  dispositions  et  condamnations 
contre  eux  prononcées; 

«  £t  faisant  droit  par  décision  nouvelle; 

«  Déclare  Linars  et  C*«  mal  fondés  dans  leurdite  demande; 
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<  Lés  en  déboute; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel  ; 
«  Condamne  Linars  et  G'^  aux  dépens  faits  sur  les  causes  de  première 
instance  et  d'appel.  » 


11603.  OPÉRATIONS  DE  BOURSE.  —  NÉGOCIATION  SANS  INTERMÉDIAIRE 
d'agent  de  change.  —  NULLITÉ.  —  RÈGLEMENT.  —  JEU.  —  BIL- 
LET. —    CAUSE  ILLICITE.  —  NULLITÉ.  —  TIERS  PORTEUR. 

(9  JUIN  \  888.  — ^  Présidence  de  M.  FAUCONNEAU-DDFRESNE.) 

Celui  pour  le  compte  de  qui  des  opérations  de  Bourse  ont  été  faites 
sans  le  ministère  d'agent  de  change  n'est  pas  recevable  à  invoquer 
(^exception  tirée  de  F  article  76  C-  de  comm,,  lorsqu'il  a  eu  connais- 
sance des  conditions  irrégulières  dans  lesquelles  les  négociations 
étaient  effectuées,  qu'il  les  a  approuvées  et  définitivement  réglées. 

La  souscription  de  billets  ou  reconnaissances  pour  assurer  le  paye- 
ment d'une  dette  de  jeu  n'équivaut  pas  au  payement  de  cette  dette  ; 
par  suite,  le  souscripteur  de  ces  effets  est  fondé  à  en  opposer  la  nul- 
lité au  bénéficiaire. 

La  loi  du  28  mars  1885  n^est  pas  rétroactivement  applicable 
aux  jeux  de  Bourse  résultant  de  paris  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des 
valeurs  antérieurement  à  sa  promulgation. 

RoDRiGUES.c.  Desportes  et  Laglochb. 

Le.  14  novembre  1885,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
avait  rendu  le  jugement  dont  la  teneur  suit  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  principale  de  Desportes  : 
«  Attendu  que  Desportes  se  présente  tiers  porteur  de  trois  billets, 
chacun  de  488  fr.  75,  souscrits  par  Rodrigues  à  l'ordre  du  sieur  Lacloche 
le  4  septembre  4884  et  payables,  le  premier,  le  40  décembre  4884,  le 
second,  le  40  février  4885,  le  troisième,  le  10  mars  4885,  ces  trois  bil- 
lets prot^estés  le  40  septembre  4885,  et  dont  il  demande  le  payement  à 
Rodrigues  et  à  Lacloche  ; 

«  En  ce  qui  touche  Rodrigues  : 

«  Attendu  que  ce  défendeur  prétend  qu'il  ne  devrait  pas  le  montant 
de  ces  billets,  qui  auraient  pour  cause  le  règlement  d'opérations  de 
Bourse  faites  par  Lacloche  sans  le  ministère  d'un  agent  de  change  ; 

«  Que  ces  billets  seraient  donc  nuls  et  devraientr  lui  être  restitués,  et 
que,  d'jailleurs,  Desportes  rie  serait  qu'un  tiers  porteur  de  complai- 
sance; .     . 
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a  Mais  attendu  qu'il  ne  fait  pas  la  preuve  de  ses  allégations; 

«  Que  souscripteur  desdits  billets,  il  se  doit  à  sa  signature,  et  que, 
ne  justifiant  pas  de  sa  libération  ni  d'aucune  compensation  liquide  et 
exigible,  il  doit  être  obligé  au  payement  réclamé  ; 

«  En  ce  qui  touche  Lacloche  : 

«  Attendu  que  la  dénonciation  du  protêt  des  billets  dont  s'agit  a  été 
signifiée  en  temps  utile  ; 

«  Qu'il  ne  justifie  contre  Desportes  d'aucune  compensation  liquide  et 
exigible;  qu'il  doit  donc  être  tenu  solidairement  avec  Rodrigues  au 
payement  du  montant  desdits  billets  ; 

«[  Sur  la  demande  reconventionneile  de  Rodrigues  contre  Desportes 
et  Lacloche  en  restitution  des  trois  billets,  objet  de  la  demande  princi-^ 
pale  :  . 

«  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  ressort  que  ce  chef  de  demande 
ne  saurait  être  accueilli  ; 

<  Sur  la  demande  contre  Lacloche  en  restitution  d'un  effet  de  238  fr.  75. 
et  d'une  reconnaissance  de  2,932  fr.  50,  ou,  à  défaut  de  cette  restitu* 
lion,  en  payement  du  montant  de  ces  valeurs  et  en  restitution  des 
2,000  francs  versés: 

«  Attendu  que  Rodrigues  prétend  qu'il  aurait  remis  à  Lacloche  les 
deux  valeurs  et  la  somme  ci^dessus  mentionnéi^S  en  règlement  d'opéra- 
tions de  Bourse  faites  par  Laaloche  sans  le  ministère  d'agent  de  change, 
et  par  conséquent  nulFes^,  et  que  ce»  valearg  çt  aaatBns  davraient  lui 
êlre  restituées  ; 

«  Mais  attendu  que  Rodrigues  ne  justifie  pas  de  la  remise  qu'il  pré- 
tend avoir  faite  à  Lacloche  des  valeurs  et  sommes  dont  il  demande  la 
restitution; 

<i  Qu'il  convient  donc  de  le  déclarer  mal  fondé  en  sa  demande  de  ces 
chefs  ; 

«  Sur  les  300  francs  à  titre  de  dommages -intérêts  réclamés  par  Bo* 
drigues  à  Desportes  et  à  Lacloche  : 

a  Attendu  que  Rodrigues,  ne  justifiant  d'aucun  préjudice  du  fait  de 
Desportes  et  Lacloche,  ne  saurait  avoir  droit  à  des  dommages-intérêts; 
«  Qu'il  y  a  lieu  également  de  repousser  ce  chef  de  demande; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  con- 
damne Rodrigues  et  Lacloche  solidairement  et  par  les  voies  de  droit  à 
payer  à  Desportes  la  somme  de  4,466  fr.  25,  montant  de  trois  billets 
dont  s'agit,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi; 

<c  Déclare  Rodrigues  mal  fondé  en  sa  demande  tant  en  restitution  de 
valeurs  que  de  la  somme  de  2,000 francs;  l'en  déboute; 
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«  Le  déclare  également  mal  fondé  en  sa  demande  en  dommages-inté- 
rêts; l'en  déboute; 

«  Et,  vu  les  circonstances  de  la  cause,  condamne  Rodrigues  en  tous 
les  dépens.  » 

M.  Rodrigues  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  9  juin  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  7«  Chambre. 
MM.  Faugonneau-Dufresnb,  président;  Symonet,  substitut  dix  pro- 
cureur général;  MM^Dufraisse,  Henri  Thibblin  et  Raux,  avocats. 

tt  LA  COUR  :  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Desporles 
à  rappel  de  Rodrigues: 

«  Considérant  que  la  demande  reconventionnelle  de  Rodrigues  contre 
Desportes  concluait  non  seulement  à  la  restitution  des  trois  billets,  d'en- 
semble 4, i66  fr.  Ta,  dont  le  payement  était  poursuivi  contre  lui,  mais  en 
outre  à  une  condamnation  solidaire  tant  contre  Desportes  que  contre 
Lacloche,  en  300  francs  de  dommages-intérêts  : 

«  Qu'il  est  constant  que  celte  demande  de  dommages-intérêts  n'était 
pas  exclusivement  fondée  sur  la  demande  principale;  qu*elle  avait  pour 
cause  des  faits  antérieurs  et  se  motivait  sur  les  agissements  et  les  vexa- 
tions dont  Rodrigues  avait  eu  à  se  plaindre  de  la  part  de  Desportes  et 
de  Laroche  ; 

<c  Que  conséquemment  celte  demande  reconvenlionnelle  ne  saurait 
rentrer  dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  3  de  l'article  de  la  loi  du 
11  avril  1838,  et  que,  puisqu'elle  dépasse,  par  l'addition  de  ses  deux 
chefs,  le  taux  du  dernier  ressort,  c'est  à  bon  droit  que  le  tribunal  a  dé- 
claré statuer  en  premier  ressort,  aux  termes  du  paragraphe  2  de  l'article 
précité  ; 

«  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  fin  de  non*recevoir  soulevée 
contre  Tappel  est  mal  fondée; 

«  Au  fond: 

a  En  ce  qui  concerne  l'application  de  l'article  T6  C.  de  comm.  : 

0  Considérant  que  les  trois  billets  dent  Desportes  est  porteur  ont  eu 
pour  cause  un  règlement  d'opératiend  sur  des  valeurs  cotées  à  la  Bourse  ; 

«  Que  si  ces  opérations  ottt  été  faites  sans  le  ministère  d'agent  de 
change,  il  est  constant  ^M  Rodrigues  a  eu  connaissance  des  conditions 
irrégulières  dans  le0({oeltes  les  négociations  étaient  effectuées;  qu'il  les 
a  approuvées  et  dMtiitivement  réglées  ; 

«  Que  conséquemment  il  n'est  pas  recevable  à  invoquer  l'exception 
tirée  derarticle  76  C.  de  comm.,  à  l'appui  de  son  action  en  nullité  et 
en  fi^tition  ; 

«r  Considérant,  en  ce  qui  concerne  l'effet  de  238  fr,  75  prétendu 
souscrit  par  Rodrigues  et  dont  Lacloche  serait  porteur,  ainsi  que  !a 
reconnaissance  de  2,939  fr.  50  prétendue  souscrite  par  Rodrigues  au 
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profit  de  Lacloche,  qu'il  n'est  pas  justifié  quant  à  présent  de  Fexistence 
de  ces  titres; 

a  Que  Lacloche  et  Desportes  dénient  les  avoir  reçus  ; 

a  Qu'à  supposer  leur  existence,  Rodrigues  ne  serait  pas  recevabie  à 
«n  poursuivre  la  nullité  aux  termes  de  Farticle  76  G«  de  cocnm.,  puis- 
que les  opérations  auxquelles  ils  se  référaient  ont  été  définitivement 
consommées; 

a  Qu'il  en  serait  de  même  en  ce  qui  concerne  le  versement  d'une 
somme  de  ;i,000  francs  que  Rodrigues  prétend  avoir  fait  en  espèces  aux 
mains  de  Lacloche  en  règlement  desdites  opérations; 

a  Mais  considérant  que  les  billets  d'ensemble  4,466  fr.  25,  ainsi  que 
celui  de  ^38  fr.  75  et  la  reconnaissance  de  2,932  fr.  50,  à  supposer 
l'existence  de  ces  derniers  titres,  prennent  tous  leur  origine  dans  des 
opérations  de  jeu  antérieures  à  la  loi  du  28  mars  1885;  qu'ils  ne  sont 
que  le  règlement  de  différences  sur  la  hausse  et  la  baisse  de  valeurs  ; 

a  Que  Desportes  n'est  que  le  prête-nom  de  Lacloche,  et  que  l'endos- 
sement à  son  profit  n'a  été  qu'une  manœuvre  imaginée  entre  le  béné- 
ficiaire et  Tendosseur  pour  donner  une  régularité  apparente  à  des  billets 
nuls  et  échapper  à  Faction  en  nullité; 

c(  Que,  dans  ces  circonstances,  Rodrigues  peut  opposer  à  Desportes 
les  exceptions  opposables  au  bénéficiaire  de  ces  billets; 

«  Qu'en  droit  la  souscription  de  billets  ou  reconnaissances  pour 
assurer  le  payement  d'une  dette  de  jeu  n'équivaut  pas  au  payement  de 
cette  dette,  et  que,  par  suite,  le  souscripteur  de  ces  effets  est  fondé  à  en 
opposer  la  nullité  au  bénéficiaire  ; 

«Considérant,  enfin,  en  ce  qui  concerne  les  2,000  francs  espèces 
revendiqués  par  Rodrigues,  qu'en  admettant  la  réalité  de  ce  versement 
aux  mains  de  Lacloche,  aux  termes  de  l'article  \  967,  l'action  en  répé- 
tition ne  serait  pas  recevabie; 

a  Considérant,  quant  aux  dommages-intérêts,  que,  eu  égard  aux 
circonstances  de  la  cause  et  à  la  qualité  des  parties,  il  suffit,  en  répa- 
ration du  préjudice,  de  condamner  les  intimés  aux  dépens  pour  tous 
dommages-intérêts  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  Rodrigues  appelant  du  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de^la  Seine  du  14  novembre  1885; 

«  En  la  forme,  déclare  l'appel  recevabie  ; 

«  Aujond; 

«  Met  à  néant  ledit  jugement  ;  .     .  ! 

«  Décharge  l'appelant  des  dispositions  et  condamnations  contre  lui 
prononcées; 

«  Statuant  à  nouveau; 
.'«t  Dit  n'y  avoir  lieii  dans  la /cause  à  faire  application  de  l'article  76 
C.  de  commerce; 
^:^a  Dit  que  les  trois  billets,  d'une  vaieui*  d'ensemble  1,466  fr.  25,  re- 
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poseDt  sur  une  cause  illicite  et  sont  nuls  aux  termes  de  Tarticle  i965 
C.  civ. ; 

a  Que  cette  nullité  est  opposable  à  Desportes,  qui  n'a  été  que  le 
prête-nom  de  Laclocbe  ; 

«  Déclare  en  conséquence  Desportes  non  recevable,  en  tout  cas  mal 
fondé  dans  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ; 

«  L'en  déboute  ; 

«  Condamne  Desportes  et  Laclocbe  solidairement  à  restituer  les  trois 
valeurs  ci-dessus  spécifiées  ; 

«  Dit  n'y  avoir  lieu  de  faire  droit  quant  à  présent  à  la  demande  de 
restitution  en  ce  qui  concerne  le  prétendu  effet  de  238  fr.  75,  ainsi  que 
la  reconnaissance  prétendue  de  SI, 93S  fr.  50,  dont  l'existence  est  niée  par 
les  intimés  et  dont  le.payement  n'est  pas  poursuivi  ; 

0  Déboute  Rodrigues  de  sa  demande  en  restitution  des  â,000  francs 
prétendus  versés  en  espèces  à  Lacloctie,  ainsi  que  de  sa  demande  en 
300  francs  de  dommages-intérêts  contre  les  intimés  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

«  Et  condamne  Desportes  et  Laclocbe  solidairement  aux  dépens  de 
première  instance  et  d'appel,  y  compris  tous  droits  d'enregistrement 
perçus  ou  à  percevoir,  et  ce,  au  besoin,  à  titre  de  dommages-intérêts.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  12  avril  et  4  décembre- 1854,  22  avril  et  29  juin 
1885  et  18  avril  1887;  Paris,  19  décembre  1885,  15  mai  1888, 
suprà,  p.  379,  n«  11596;  Lyon,  2  juillet  1885,  31  juillet  1885  et 
27  janvier  1886;  Bordeaux,  22  décembre  1885;  Nîmes,  30  novem- 
bre 1886. 


11604.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  NULLITÉ.  —  LIQUIDATEUR  JUDICIAIRE. 
—  DEMANDE  EN  RESPONSABILITÉ  DES  FONDATEURS  ET  ADMINISTRA- 
TEURS. —  ARTICLE  42  DE  LA  LOI  DU  24  JUILLET  1867. 

(U  JUIN  1888.  —  Présidence  de  M.  BOUGHER-GADART.) 

La  responsabilité  spéciale  édictée  à  l'égard  des  fondateurs  et 
administrateurs  d'une  Société  anonyme,  à  raison  des  irrégularités 
qui  en  ont  entraîné  la  nullité,  ne  peut  être  invoquée  que  par  les  tiers, 
en  vertu  de  l'article  42  de  la  loi  du  2^  juillet  1867. 

Les  liquidateurs  judiciaires  de  la  Société  déclarée  nulle  sont  les 
organes  de  la  masse  sociale,  représentant  la  Société,  mais  n'ont  pas 
qualité  pour  représenter,  dans  cette  action  en  responsabilité,  les 
tiers  dont  ils  n'ont  reçu  aucun  mandat. 

En  conséquence,  ils  ne  sont  pas  recevables  à  exercer  l'action  en 
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responsabilité  édictée  au  profit  des  tiers  par  l'article  42  de  la  loi  du 
i&  janvier  1867. 

Cependant,  en  vertu  des  principes  du  droit  commun,  ils  pourraient 
être  recevàbles  à  demander  compte,  aux  fondateurs  et  administrateurs 
en  fonction  au  moment  où  le  fait  dommageable  s'est  produit,  des 
faits  desquels  ils  prétendent  faire  ressortir  la  responsabilité  invoquée 
à  raison  du  préjudice  causé  à  la  Société. 

Mais  il  faut,  à  ces  fins  j  qu'ils  fassent  la  preuve  de  la  faute  desdits 
fondateurs  et  administrateurs,  et  justifient  tout  à  la  fois  le  préju- 
dice que  cette  faute  a  causé  à  la  Société,  et  la  corrélation  et  le  rap- 
port entre  cette  faute  et  le  préjudice  éprouvé. 

A  défaut  par  les  liquidateurs  de  faire  ces  preuves,  leur  demande 
en  responsabilité  doU  être  déclarée  mal  fondée. 

De  même,  doivent  être  rejetées  les  conclusions  (factionnaires  inter- 
venants, tendant  aux  mêmes  fins, 

Leguay  et  Parent  es  noms  et  autres  c.  Alexandre,  Buguet  et 

autres. 

La  Société  d'assurances  contre  l'incendie  dite  la  c  Réparation  »  a 
été  annulée  suivant  arrêt  de  la  troisième  Chambre  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  Paris  en  date  du  16  juillet  1885,  rapporté  dans  le  Journal 
des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXV,  p.  370,  n°  10927. 

Dans  ces  conditions,  M.  Leguay,  nommé  liquidateur  judiciaire  de 
la  Société,  a  formé  une  demande  en  responsabilité  contre  les  fon- 
dateurs et  administrateurs. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  rendu,  le  14  mai  1886, 
le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  môme  jugement  : 

«  En  ce  qui  touche  Verguet  : 

«  Attendu  qu'il  n'a  pas  comparu,  ni  personne  pour  lui;  mais  statuant 
tant  d'office  à  s(m  égard  qu'à  l'égard  des  autres  défendeurs  compa- 
rants : 

c(  En  ce  qui  touche  Morsaline  : 

«  Attendu  qu'il  soutient  qu'il  ne  serait  pas  fondateur  de  la  Société 
la  Réparation  ;  qu'il  n'aurait  pas  été  l'un  des  administrateurs  d'origine  ; 
qu'il  n'aurait  été  nommé  administrateur  que  le  29  mars  4  880,  et  pos- 
térieurement à  l'existencô  des  causes  qui  ont  entraîné  la  nullité  de  la 
Société;  qu'il  aurait  doimé  sa  démission  d'administrateur  le  28  novem- 
bre 4884; 

«  Que  l'assignation  ne  viserait  contre  lui  aucune  faute  personnelle  se 
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rapportant  à  l'exercice  de  soq  mandat;  qu'il  devrait  être  mis  hors  de 
cause  ; 

tt  Mais  attendu  qu'il  appert  des  débats  et  des  documents  produits 
que  Morsaline  a  été  nommé  administrateur  de  la  Société  la  Réparation 
à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  du  %9  mars  4  880  ;  qu'il  a  dé- 
claré accepter  lesdites  fonctions  ;  qu'au  même  titre  que  les  autres  admi- 
nistrateurs il  a  accepté  de  rassemblée  des  actionnaires  le  mandat  d'exé- 
cuter des  décisions,  notamment  en  ce  qui  concernait  l'application  de 
de  l'article  27  des  statuts,  qui  a  entraîné  la  nullité  de  la  Société  ;  qu'il 
était  en  fonction  au  moment  de  l'augmentation  du  capital  social  déclarée 
nulle;  qu'il  ne  saurait  donc  être  mis  hors  de  cause  ; 

«  Sur  la  demande  de  Leguay  es  qualités  en  intervention  dans  l'instance 
introduite  par  le  Progrès  national  contre  la  Société  la  Réparation  : 

«  Attendu  que  Leguay  es  qualités  prétend  qu'en  raison  de  la  nullité 
de  la  Société  la  Réparation,  prononcée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
46  juillet  4885,  les  défendeurs,  fondateurs  et  administrateurs  de  ladite 
Société  seraient  solidairement  responsables  des  conséquences  de  cette 
nullité;  que,  dès  lors,  ils  devraient  être  tenus  d'intervenir  dans  l'instance 
introduite  par  la  Société  le  Progrès  national  contre  la  Société  la  Répa- 
ration, de  garantir  et  indemniser  la  Société  la  Réparation  des  condam- 
nations qui  pourraient  être  prononcées  contre  elle  ensuite  de  l'instance 
susvisée; 

«  Mais  attendu  que  l'action  exercée  par  le  Progrès  national  a  pour 
objet  : 

«  4»  La  nullité  du  contrat  du  4  mars  4884,  par  lequel  la  Réparation 
a  réassuré  au  Progrès  national  ses  risques  et  ceux  de  la  Centrale-Pro- 
vince; 

«  2°  Le  payement  par  la  Réparation  de  l'excédent  des  sinistres  payés 
sur  les  primes  encaissées; 

a  3°  Le  payement  par  la  Réparation  d'une  somme  de  400,000  francs 
à  titre  de  provision  sur  les  frais  de  recouvrement  et  de  gestion  relatifs 
au  contrat  susdaté; 

«  Sur  le  premier  chef  : 

a  Attendu  que,  lors  de  la  convention  dont  s'agit,  à  la  suite  d'un  appel 
de  fonds  fait  aux  actionnaires  de  la  Réparation,  ladite  Société  était  l'objet 
d'une  demande  en  nullité  pour  vice  dans  sa  constitution;  que  la  Société 
la  Centrale  était  elle-même  intervenante  dans  cette  instance  en  nullité; 
qu'en  prévision  d'éventualités  pouvant  dériver  de  cette  instance,  il  a 
été  expressément  stipulé  entre  les  parties  qu'au  cas  où  la  nullité  requise 
serait  prononcée,  ledit  traité  du  4  mars  4884  serait  annulé  sans  indem- 
nité de  part  ni  d*autre;  qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  qu'aucune  con- 
damnation en  payement  de  dommages-intérêts  ne  pouvant  être  pro- 
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noDcëe  contre  la  Riéparation  ensuite  de  l'annulation  du  traité  dont  s'agit, 
la  demande  de  Leguay  es  qualité  de  ce  chef  est  sans  objet  ; 

«  Sur  le  deuxième  chef  : 

«  Attendu  que  le  traité  dont  s'agit  a  été  approuvé  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  de  la  Réparation  ;  qu'il  ne  peut  être  argué  dès 
lors  que  ce  traité  soit  l'œuvre  personnelle  des  administrateurs  assignés  ; 
qu'aux  termes  dudit  traité,  le  Progrès  national  a  été  substitué  à  la  Répa- 
ration pour  le  payement  des  sinistres  et  l'encaissement  des  primes  ;  que 
l'annulation  de  ce  traité  replaçant  les  parties  dans  l'état  qui  n'aurait 
pas  cessé  d'exister  pour  elles  si  ledit  traité  n'était  pas  intervenu,  c'est 
au  lieu  et  place  de  la  Réparation  que  le  Progrès  national  a  payé  les 
sinistres  et  encaissé  les  primes,  et  que  la  demande  en  remboursement 
de  la  différence,  formée  par  le  Progrès  national  contre  la  Réparation,  ne 
saurait  être  considérée  comme  un  dommage  résultant  pour  la  Répara- 
tion de  la  faute  de  ses  administrateurs; 

«  Sur  le  troisième  chef  : 

«  Attendu  que  la  demande  formée  par  le  Progrès  national  contre  la 
Réparation  en  remboursement  de  frais  de  recouvrement  et  de  gestion 
est  la  conséquence  de  l'annulation  du  traité  du  4  mars  4884;  qu'il  vient 
d'être  démontré  que  les  conséquences  de  cette  annulation  ne  dérivent 
pas  d'une  faute  imputable  aux  défendeurs;  que  ces  derniers  ne  sont  pas 
davantage  les  auteurs  personnels  de  la  faute  qui  a  entraîné  la  nullité  de 
la  Société  la  Réparation,  ainsi  qu'il  sera  démontré  plus  loin; 

a  Qu'il  s'ensuit  que  la  demande  de  Leguay  es  qualités,  tant  en  inter- 
vention dans  l'instance  susvisée  qu'en  garantie  des  conséquences  de 
cette  instance,  doit  être  repoussée; 

«  Sur  la  demande  de  Leguay  es  qualités  en  responsabilité  du  passif 
social  et  payement  d'un  million  à  litre  de  provision  ; 

«  Attendu  que  Leguay  es  qualités  prétend  que,  nommé  par  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  1 6  juillet  1885  liquidateur  de  la  Société  d'assurances 
contre  Tincendie  la  Réparation,  dont  la  nullité  était  prononcée  par  le 
même  arrêt,  il  aurait  mission  d'éteindre  le  passif  de  la  Société;  que 
la  nullité  de  la  Société  la  Réparation  avait  été  prononcée,  tant  en  ce 
qui  touchait  la  constitution  initiale  de  ladite  Société  qu'en  ce  qui  tou- 
chait les  modiQcations  subies  lors  de  l'augmentation  du  capital  social, 
et  ce,  pour  violation  des  articles  i  et  H  de  la  loi  du  24  juillet  4  867; 
que  cette  nullité  aurait  pour  conséquence  juridique  de  rendre  Alexan- 
dre, Buguet,  Gillet,  Guisonnet,  Olivier,  Leroux,  Chemin,  Guilbert  et 
Morsaline,  fondateurs  et  administrateurs  de  la  Société  annulée,  solidai- 
rement responsables  de  tout  le  passif  de  la  Société  ;  que,  liquidateur  par 
mandat  de  justice,  il  exercerait  l'action  sociale;  qu'il  serait  le  repré- 
sentant des  tiers; 
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a  Qu'en  conséquence  il  serait  fondé  à  demander  aux  défendeurs  sus- 
nommés somme  nécessaire  à  l'extinction  du  passif  de  la  Société  la 
Réparation;  que  ce  passif  ne  saurait  être  évalué,  quant  à  présent, 
dans  sa  quotité  exigible,  à  moins  d'un  million  de  francs;  que  l'actif 
serait  litigieux,  non  exigible  ou  irréalisable;  que  dès  lors  les  défendeurs 
susnommés  devraient  être  condamnés  solidairement  à  payer  au  de- 
mandeur es  qualités  la  spmme  nécessaire  à  l'acquit  du  passif,  à  fournir 
par  état,  quant  à  présent  et  provisoirement,  la  somme  d'un  million 
de  francs  à  titre  de  provision  et  aux  fins  ci-dessus  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  s'agit  de  rechercher  si  Leguay,  liquidateur,  a 
qualité  pour  demander  contre  les  fondateurs  et  administrateurs  d'ori- 
gine de  la  Société  la  responsabilité  solidaire  du  passif  social  à  fixer  par 
état  avec  allocation  d'une  provision  d'un  million  de  francs  ; 

a  Et  attendu,  d'une  part,  que  Leguay  es  qualités  n'est  pas  représen- 
tant de  la  masse  créancière  pour  exercer  une  action  de  ce  genre,  alors 
surtout  qu'il  ne  précise  pas  l'étendue  du  passif  qui  pèse  sur  la  liqui- 
dation ; 

«  Attendu  qu'il  n'a  pas  davantage  qualité  pour  exercer  l'action  indi- 
viduelle des  actionnaires  qui  se  prétendraient  lésés  par  la  nullité  pro- 
noncée ; 

«  Que,  s'il  prétend  avoir  tout  au  moins  le  droit  d'exercer  cette 
action  au  nom  de  la  masse  des  actionnaires,  il  y  a  lieu  de  remarquer  qu  il 
ressort  des  motifs  mômes  de  l'arrêt  prononçant  la  nullité  que  le  dé- 
faut de  versement  du  quart  provient,  non  de  la  faute  personnelle  des 
fondateurs  et  administrateurs  assignés,  mais  de  l'application  de  l'ar- 
ticle %1  des  statuts; 

«  Que  cet  article  27  a  été  soumis  à  l'approbation  des  actionnaires; 
que  cette  approbation  a  été  donnée  à  l'unanimité  à  l'assemblée  générale 
du  29  mars  4  880,  qui  en  a  ordonné  l'exécution  ; 

«  Que,  d'ailleurs,  à  ce  point  de  vue  Leguay  es  qualités  n'établit  pas 
la  relation  delà  faute  avec  le  préjudice,  et  ne  justifie  pas  que  le  préjudice 
causé  aux  actionnaires  ait  pour  cause  directe  et  immédiate  la  nullité 
reconnue  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris;  qu'à  ce  point  de  vue  la 
demande,  fût-elle  recevable,  ne  saurait  être  fondée; 

«  Qu'en  conséquence,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  l'état  de  la 
situation  fourni  au  tribunal  par  le  liquidateur,  la  demande  de  Leguay 
es  qualités,  introduite  contre  Alexandre,  Buguet,  Verguet,  Gillet,  Gui- 
sonnet,  Olivier,  Leroux,  Chemin,  Guilbert  et  Morsaline,  pour  les  motifs 
susénoncés  et  aux  fins  susdites,  doit,  à  tous  égards,  être  repoussée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort; 

«  Déclare  Leguay,  es  qualités,  non  recevable  en  toutes  ses  demandes, 
fins  et  conclusions,  l'en  déboute  ; 

«  Et  le  condamne,  par  les  voies  de  droit,  aux  dépens,  même  au  coût 
du  présent  jugement.  » 
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M.  Leguay  a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  et  M.  Parent,  adjoint 
à  M.  Leguay,  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
du  12  décembre  1885,  pour  la  liquidation  de  la  Société  la  Répara* 
tion,  a  déclaré  reprendre  l'instance  d'appel,  concurremment  avec 
lui,  et  conclure  aux  mêmes  fins. 

A  cette  demande  sont  venus  se  joindre,  par  voie  d'intervention, 
MM.  de  Lamotte,  Lallement  et  autres  actionnaires  poursuivis  et 
condamnés  en  payement  du  solde  de  leurs  actions. 

Du  14  juin  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  Chambre. 
MM.  Boucher-Gadart,  président ,  Sarrut,  avocat  général;  MM»  De- 
ville,  Lalle,  Combes,  Ployer,  Lavollée,  Doumerg  et  Max  Botton, 
avocats. 

«  LA  COUR  : — Faisant  droit,  au  fond,  sur  les  conclusions  respectives 
des  parties  appelantes  et  intimées  et  sur  les  conclusions  des  intervenants; 

«  En  ce  qui  touche  les  conclusions  prises  par  Leguay  et  Parent  es 
qualités  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  42  de  la  loi  du  24  juillet  4  867, 
les  fondateurs  auxquels  la  nullité  est  imputable  et  les  administrateurs 
en  fonction  au  moment  où  la  nullité  de  la  Société  a  été  encourue  sont 
responsables  solidairement  envers  les  tiers; 

«  Que  les  liquidateurs  Leguay  et  Parent  sont  les  organes  de  la  masse 
sociale,  représentent  la  Société,  mais  n'ont  pas  quaUté  pour  représenter 
les  tiers,  dont  ils  n'ont  reçu  aucun  mandat; 

a  Qu'ils  ne  sont  donc  pas  recevables  à  se  prévaloir  de  l'article  42  de  la 
loi  de  4  867  ;  considérant  que  s'ils  peuvent,  en  vertu  des  principes  du  droit 
commun,  être  recevables  à  demander  compte,  en  exécution  de  leur 
mandat,  des  faits  à  raison  desquels  ils  prétendent  qu'une  responsabiUté 
incomberait  aux  fondateurs  ou  administrateurs,  au  préjudice  de  la  Société, 
il  faut  qu'ils  démontrent  la  faute  desdits,  le  préjudice  que  cette  faute  a 
causé  à  la  Société  et  enQn  la  corrélation  et  le  rapport  entre  cette  faute 
et  le  préjudice  éprouvé; 

«  Que  c'est  aux  liquidateurs  qu'incombe  la  charge  de  la  preuve  et 
qu'ils  ne  font  pas  la  preuve  à  laquelle  ils  étaient  tenus; 

«  Considérant,  dès  lors,  que,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  les 
liquidateurs  représentent  ou  non  les  actionnaires,  leur  demande  doit  être 
rejetée  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter 
à  la  demande  faite  par  les  liquidateurs  d'une  provision  d'un  million  à 
verser  par  les  fondateurs  et  administrateurs; 

(c  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  en  ce  qu'ils 
n'ont  pas  de  contraire  à  ceux  du  présent  arrêt; 

«  En  ce  qui  touche  les  conclusions  d'intervention  prises  par  de  La- 
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motte,  d'une  part,  et  par  Lallement  et  autres  actionnaires  de  la  Société 
la  Réparation,  d'autre  part  : 

«  Considérant  que  Leguay  et  Parent,  liquidateurs  judiciaires  de  ladite 
Société,  se  bornent  à  s'en  rapporter  à  justice  sur  ladite  intervention; 

«  Considérant  que,  sans  qu'il  y  ait  lieu,  d'ailleurs,  de  rechercher  si, 
dans  la  cause,  lesdits  actionnaires  sont  ou  non  représentés  par  les  liqui- 
dateurs, et  si  la  présence  de  ceux-ci  aux  débats  de  première  instance 
et  d'appel  rend  lesdits  actionnaires  non  recevables  à  intenter,  en  leur 
nom  personne],  en  tant  qu'actionnaires,  une  action  en  responsabilité 
contre  les  fondateurs  et  administrateurs  intimés,  il  résulte  des  docu- 
ments de  la  cause  que,  pas  plus  que  les  liquidateurs  appelants,  lesdits 
actionnaires  ne  font  la  preuve,  à  laquelle  ils  sont  tenus,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit  plus  haut,  et  considérant  que,  par  suite,  ils  sont  mal  fondés 
en  leurs  demandes  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  prises  par  les  mômes 
parties  et  tendant  à  mettre  à  néant  la  partie  du  jugement  dont  est 
appel,  par  laquelle  les  premiers  juges,  après  avoir  déclaré  l'action  des 
liquidateurs  non  recevable,  ont  ajouté  que,  à  la  supposer  recevable,  elle 
serait  mal  fondée  : 

«  Considérant  que  le  présent  arrêt  déclare  ladite  action  mal  fondée  ; 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  auxdites  conclusions  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  les  parties  intervenantes  mal  fondées 
en  leur  demande,  les  en  déboute  et  les  condamne  aux  frais  de  leur  inter- 
vention ; 

«  Met  à  néant  l'appellation  de  Leguay  et  Parent  es  qualités; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

«  Condanxne  lesdits  appelants,  es  noms  et  qualités  qu'ils  agissent,  à 
l'amende  et  aux  dépens  de  leur  appel  ; 

«  Dit  que  le  coût  du  présent  arrêt  sera  supporté  par  les  liquidateurs 
es  noms  et  qualités  qu'ils  agissent,  o 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  18  mai  1885,  Journal  des  tribunatujc  de  commerce, 
t.  XXXV,  p.  570,  n«  10969;  Paris,  2  décembre  1886,  ibidem, 
t.  XXXVI,  p.  211,  n»  10891  ;  Paris,  28  avril  1887,  ibidem,  t.  XXXVI, 
p.  531.  no  11191;  Paris,  24  novembre  1887,  ibidem,  t.  XXXVII, 
p.  390,  n<»  11362. 
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11605.     —    SOCIÉTÉ    ANONYMB.    —    NULLITÉ.    —    LIQUIDATION.     

LIQUIDATEUR.    —   APPEL  DE  FONDS.    —  ACTIONNAIRES.    —  LIBÉBA- 
TION.  —  PASSIF. 

(U  JUIN  4888.  —  Présidence  de  M.  BOUCHER-CADART.) 

Si  la  nullité  d'une  Société,  prononcée  pour  infraction  à  la  loi  du 
W  juillet  1867,  anéantit  le  pacte  social,  vicié  à  son  origine,  il  n'en 
existe  pas  moins,  après  qu'elle  a  été  déclarée  nulle  par  justice,  une 
association  défait  qu'il  importe  de  liquider  vis 'à-vis  des  actionnaires 
et  des  créanciers. 

La  nullité  de  la  Société  ne  pouvant,  aux  termes  de  l'article  7  de 
la  loi  du  i^  juillet  1867,  être  opposée  aux  tiers,  c'est  à  bon  droit 
que  les  liquidateurs  procèdent  à  des  appels  de  fonds  après  qu'elle  a 
été  prononcée. 

Les  liquidateurs  chargés  de  réaliser  tout  l'actif  de  la  Société 
doivent  poursuivre  le  payement  des  sommes  dues  par  tous  les  action- 
naires pour  libération  de  leurs  actions,  quelle  que  soit  l'époque  à 
laquelle  ils  sont  devenus  actionnaires  et  quelle  que  puisse  être  l'an- 
tériorité des  dettes  constituant  le  passif 

Arondel  c.  LEGUAT  et  Parent,  liquidateurs  de  la  Société  la  Répa- 
ration. 

Un  certain  nombre  d'actionnaires  de  la  Société  la  Réparation^ 
qui  avaient  refusé  de  répondre  à  Tappel  des  3*  et  4"  quarts  de  leurs 
actions,  ont  été  contraints  de  libérer  leurs  titres  par  une  série  de 
jugements  rendus  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  à  la 
requête  de  MM.  Leguay  et  Parent,  liquidateurs  judiciaires  de  la 
Société. 

Voici  le  texte  du  jugement  rendu,  le  28  août  1887,  contre  un 
sieur  Arondel,  opposant  à  un  précédent  jugement  par  défaut  du 
10  juillet  1887,  qui  l'avait  condamné  au  payement  d'une  somme 
de  2,000  francs  pour  complément  de  libération  de  ses  actions  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Arondel  opposant,  en  la  forme,  au  juge- 
ment par  défaut  contre  lui  rendu  en  ce  tribunal  le  40  juillet  dernier,  et 
statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  son  opposition; 

«  Sur  la  demande  principale  : 

«  Attendu  que  des  pièces  produites  il  appert  que  Arondel  est  proprié- 
taire de  huit  actions  de  500  francs  chacune  de  la  Société  la  Béparation; 
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«  Que,  suivant  délibération  conforme  aux  statuts,  rassemblée  générale 
des  actionnaires  a  décidé  dans  sa  réunion  du  30  juin  4884  l'appel  du 
troisième  quart  des  actions  payable  le  20  juillet  suivant; 

«  Que  depuis  il  a  été  fait  régulièrement  par  Leguây,  nommé  liquida- 
teur de  la  Société  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  en  date  du 
1 6  juillet  i  885,  appel  du  dernier  quart  pour  être  versé  le  4  0  octobre  4  885  ; 

«  Que,  pour  se  soustraire  à  ces  versements,  le  défendeur  soutient  que 
Leguay  et  Parent,  liquidateurs  actuels  de  ladite  Société,  n'établiraieiit 
point  que  les  besoins  de  la  liquidation  nécessitent  l'appel  qu'ils  font  du 
dernier  quart  ; 

a  Que  leur  demande  serait  donc  pour  le  moment  prématurée  et  sans 
objet  ; 

a  Mais  attendu  qu'il  est  établi  par  les  liquidateurs  que  le  passif  de  la 
liquidation,  sans  môme  y  comprendre  une  somme  importante  de  récla- 
mations contestables,  excède  de  près  de  moitié  ses  ressources  actuelles; 

«  Qu'il  y  a  de  plus  lieu  de  remarquer  que  cet  excédent  serait  encore 
plus  considérable,  si  un  grand  nombre  d'actionnaires  n'avaient  complété 
ces  versements  ; 

((  Que  cette  circonstance  suffit  à  elle  seule  pour  que  les  liquidateurs 
soient  fondés  à  reclamer  de  tous  les  actionnaires  le  complément  de  leurs 
actions,  sauf  à  répartir  entre  tous,  en  fin  de  liquidation,  l'actif  éventuel 
de  la  Société; 

«  Que  s'il  en  était  autrement,  le  principe  du  partage  égal  des  pertes 
entre  tous  les  actionnaires  serait  violé  :  ceux-là  seuls  les  supportant  qui 
se  seraient  exécutés  ; 

«  Qu'ainsi  Leguay  et  Parent,  es  qualités,  sont  dès  à  présent  receva- 
bles  en  leur  demande  et  que,  Arondel  ne  s'étant  point  libéré,  il  con- 
vient de  l'obliger  au  payement  des  3^  et  4«  quarts  de  sa  souscription, 
soit,  pour  huit  actions,  2,000  francs  avec  les  intérêts  à  5  pour  100  depuis 
le  20  juillet  1884  pour  1,000  francs,  et  le  10  octobre  1885  pour  le  sur- 
plus, et  ce  conformément  à  l'article  22  des  statuts  ; 

«  Sur  la  demande  reconventionnelle  de  Arondel  : 

a  Attendu  qu'il  est  statué  sur  cette  demande  par  jugement  séparé  en 
date  de  ce  jour  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déboute  Arondel  de  son  opposition  au  jugement 
dudit  jour  10  juillet  dernier; 

«  Ordonne  en  conséquence  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  nonobstant  ladite  opposition  ; 

«  Et  le  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens.  » 

Appel  par  M*  Arondel. 

Du  14  juin  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3«  Cham- 
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bre.   MM"   Boucher-Cadart,  président;  Sarrut,  avocat  général, 
MM"  Combes  et  Deville,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  touche  les  conclusions  principales  de 
l'appelant  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Et  considérant  en  outre  que,  si  la  nullité  prononcée  pour  infraction 
à  la  loi  sur  les  Sociétés  a  anéanti  le  pacte  social,  vicié  à  son  origine,  il 
n'en  existe  pas  moins  une  association  de  fait  qu'il  importe  de  liquider 
vis-à-vis  des  actionnaires,  d'une  part,  et  des  créanciers,  d'autre  part  ; 

a  Qu'aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  du  24  juillet  4887,  la  nullité 
ne  peut  être  opposée  aux  tiers  et  que,  par  suite,  les  appels  de  fonds  sont 
suffisamment  j  ustifiés  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  conditions  additionnelles  et  subsidiaires  de 
l'appelant  : 

«  Considérant  que  les  liquidateurs  ont  pour  mission  de  réaliser  tout 
l'actif  de  la  Société;  qu'il  est  pour  eux  sans  intérêt  de  prendre  en  con- 
sidération la  date  à  laquelle  Arondel  serait  devenu  actionnaire;  qu'en 
effet  l'actif  total  devant  être  réalisé,  le  payement  de  l'obligation  con- 
tractée par  chaque  actionnaire  doit  être  poursuivi  par  les  liquidateurs, 
quelle  que  puisse  être  l'antériorité  des  dettes  constituant  le  passif; 

a  Considérant  d'autre  part,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts,  que  les 
premiers  juges  ont  condamné  Arondel  à  faire  compte  des  intérêts  des 
sommes  dues  à  partir  de  la  date  des  appels  de  fonds  faits  par  les  direc- 
teurs  et  administrateurs  de  la  Société  la  Réparation  ; 

«  Considérant  que  ces  appels  de  fonds  ont  été  régulièrement  faits  aux 
termes  des  articles  24  et  %%  des  statuts  de  la  Société,  et  que  toutes  les 
conditions  exigées  ont  été  remplies; 

n  Que  tous  les  actionnaires  ont  donc  été,  par  les  statuts  mêmes,  mis 
en  demeure  de  verser  leurs  fonds  ;  que  plusieurs  actionnaires  ont  effec- 
tué les  versements  demandés  ;  que  la  situation  de  ceux-ci  ne  peut  pas 
être  moins  favorable  que  celle  des  actionnaires  qui  n'ont  pas  voulu 
acquitter  l'obligation  qu'ils  s'étaient  engagés  à  remplir  et  se  sont  refusés 
à  verser  les  fonds  qu'ils  sont  aujourd'hui  condamnés  à  payer; 

«  En  ce  qui  touche  les  conclusions  additionnelles  des  liquidateurs, 
tendant  à  la  capitalisation  des  intérêts  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  4454  C.  civ.,  les  intérêts 
échus  des  capitaux  peuvent  eux-mêmes  produire  des  intérêts  par  l'effet 
d'une  demande  en  justice,  pourvu  qu'ils  soient  dus  au  moins  pour  une 
année  entière; 

«  Considérant  qu'il  s'agit  ici  de  capitaux  et  d'intérêts  dus  en  exécu- 
tion d'une  convention  formellement  conclue  par  l'actionnaire  au  moment 
même  de  la  souscription  ; 
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«  Considérant  que  les  intérêts  auxquels  l'appelant  est  tenu,  en  vertu  de 
la  convention  dont  il  vient  d'être  parlé,  sont  dus  pour  plus  d'une  année; 
qu'ils  sont  susceptibles  de  produire  à  leur  tour  des  intérêts,  mais  seule- 
ment du  jour  de  la  demande  en  justice,  c'est-à-dire  de  la  signification 
des  conclusions  prises  devant  la  Cour  par  les  liquidateurs,  lesquelles 
sont  d'ailleurs  recevables  par  application  de  l'article  464  du  Code  de 
procédure  civile; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  à  néant; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

«  Dit  que  les  intérêts  courus  depuis  plus  d'un  an  du  jour  des  conclu- 
sions prises  par  les  liquidateurs  en  appel,  sur  le  principal  des  condam- 
nations prononcées  en  première  instance,  doivent  produire,  à  partir 
dudit  jour,  des  intérêts  à  5  pour  100  ; 

«  En  conséquence; 

«  Ajoutant  aux  condanmations  déjà  prononcées  ; 

«  Dit  que  les  intérêts  dus  au  jour  des  conclusions  tendant  à  la  capita- 
lisation, dans  les  termes  des  condamnations  prononcées  par  les  premiers 
juges,  seront  capitalisés  au  jour  de  la  signification  desdiles  conclusions, 
et  condamne  Arondel  aux  intérêts  des  intérêts  ainsi  capitalisés,  en  sus 
de  ceux  dus  à  raison  des  sommes  principales  faisant  l'objet  des  con- 
damnations maintenues  par  le  présent  arrêt; 

«  Condamne  Arondel  à  l'amende  et  aux  dépens  de  son  appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  26  mai  1886,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XXXV,  p.  692,  n»  11014;  Paris,  9  mai  1884,  ibidem,  t.  XXXIII, 
p.  702,  n»  10603;  Paris,  19  décembre  1884,  ibidem,  t.  XXXIV, 
p.  313,  n»  10711;  Paris,  31  décembre  1884,  ibidem,  t.  XXXIV, 
p.  325,  no  10713. 


11606.  —  VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  PRISE  DE  LIVRAISON  DE 
l'acheteur  APRÈS  PROTESTATION  PAR  CORRESPONDANCE,  MAIS  SANS 
CONSTATATION  RÉGULIÈRE  DE  l'ÉTAT  DE  LA  MARCHANDISE.  —  REFUS 
DE  PAYEMENT.  —  CONDAMNATION. 

(46  JUIN  1888.  —  Présidence  de  M.  BARBAROUX.) 

Lorsque  des  marchandises  expédiées  par  le  vendeur  à  V acheteur 
ont  été  prises  en  livraison  par  celui-ci,  sans  constatation  régulière 
préalablement  faite  de  leur  état,  de  leur  qualité  et  de  leur  quotité, 
Vacheteur,  encore  bien  qu'il  ait,  par  correspondance,  protesté  au 
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début  contre  la  qualité  de  la  marchandise^  ne  peut  plus  essayer  de 
se  prévaloir  du  défaut  de  la  qualité,  pour  refuser  le  payement, 

FORGEOT  ET  C"  C.  LAUDAUER,  FiRBERG  ET  G*«. 

MM.  Forgeot  et  G",  de  Paris,  ont  acheté,  le  2  septembre  1885, 
de  MM.  Laudauer,  Firberg  etG*%  de  Londres,  par  l'intermédiaire  de 
M.  Banheîm,  mille  kilogrammes  de  «  Raphia  »  au  prix  de  200  francs 
les  cent  kilogrammes,  payables  par  traite. 

Gette  marchandise  devait  être  livrée  de  première  qualité. 

Le  2  septembre  1885,  MM.  Laudauer,  Firberg  et  G*"  ont  expédié 
la  marchandise,  laquelle  est  arrivée  à  Paris,  en  gare  du  Nord,  le 
6  du  même  mois. 

MM.  Forgeot  et  G*«,  avisés  de  l'arrivée  de  la  marchandise,  ont, 
après  l'avoir  vérifiée,  déclaré  à  F  intermédiaire,  représentant  de 
MM.  Laudauer,  Firberg  et  G",  que  le  «  Raphia  »  n'était  pas  conforme 
à  la  qualité  promise  ;  et,  après  avoir  offert  de  faire  procéder  à  ua 
triage  sur  la  quantité  de  balles  expédiées,  après  avoir  soutenu  que, 
dans  le  lot  des  marchandises  expédiées  il  y  avait  du  «  Raphia  » 
plus  clair,  ou  moins  clair  (ce  qui  est  intéressant  au  point  de  vue 
de  la  qualité),  et  après  avoir  fait  constater  par  le  ministère  de 
W  Lecomte,  huissier  à  Paris,  l'état  de  la  marchandise,  en  avaient 
pris  livraison. 

MM.  Laudauer,  Firberg  et  G'*  ont  formé  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  une  demande  en  payement  de  2,428  francs 
pour  prix  de  la  marchandise  livrée.  MM.  Forgeot  et  G'«  ont  résisté 
à  la  demande,  en  soutenant  qu'il  y  avait  eu  livraison  d'une  quan- 
tité de  marchandise  excédant  la  quantité  achetée  (mille  deux  cent 
quatorze  kilos  au  lieu  de  mille  kilos),  et  que  cette  marchandise 
n'était  pas  de  la  quaUté  promise. 

Après  renvoi  des  parties  devant  arbitre  rapporteur,  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  a  admis  la  demande  de  MM.  Laudauer, 
Firberg  et  G*%  et  rejeté  les  moyens  de  défense  opposés  par 
MM.  Forgeot  et  G",  par  jugement  du  18  février  1886,  dont  suit  le 
texte  : 

«  Le  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Forgeot  et  C'«  soutiennent  que  les 
marchandises  à  eux  expédiées  par  les  demandeurs  ne  seraient  pas  fie 
qualité  loyale  et  marchande;  que,  de  plus,  la  quantité  expédiée  dépas- 
serait celle  commandée;  que  lesdites  marchandises  seraient  déposées 
dans  un  magasin  public;  qu'ils  n'en  auraient  pas  pris  livraison  effective  ; 

«  Que  la  demande  en  payement  desdites  marchandises  formée  contre  - 
eux  devrait  donc  être  repoussée  ; 

a  Mais  attendu  qu'il  ressort  des  débats  que  les  marchandises  dont 
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s'agit  ont  été  expédiées  de  Londres,  par  les  demandeurs,  à  l'adresse  à 
Paris,  en  douane,  de  Forgeot  et  C'«; 

«  Que  ces  derniers  en  ont  pris  livraison  et  ont  acquitté  les  droits  de 
douane  ; 

«  Que  s'ils  soutiennent  qu'ils  ont  ensuite  fait  transporter  lesdites 
marchandises  dans  un  magasin  public  pour  que  la  qualité  et  la  quan- 
tité en  soient  reconnues  contradictoi rement  avec  les  demandeurs,  ou  par 
un  expert,  ils  ne  justifient  pas  que  les  demandeurs  aient  consenti  à 
cette  façon  de  procéder; 

«  Qu'il  appartenait  à  Forgeot  et  G*«  de  refuser  purement  et  simplement 
la  marchandise  en  douane  si  elle  ne  leur  paraissait  pas  répondre  aux 
conditions  de  la  vente; 

«  Qu'en  prenant  livraison  de  la  marchandise  sans  que  les  demandeurs 
consentent  à  leurs  réserves,  ils  ont  agi  à  leurs  risques  et  périls  et  ont 
rendu  la  livraison  parfaite  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  les  obliger  au  payement  de  la 
somme  de  2,428  francs,  montant  de  la  valeur  convenue  desdites  mar- 
chandises, l'acceptation  de  la  traite  de  pareille  somme  tirée  sur  eux 
étant  devenue  sans  objet  par  suite  de  l'échéance  du  payement  qui  est 
arrivée  en  cours  d'instance; 

<k  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre  ; 

«  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort, 

«  Condamne  Forgeot  et  C",  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  Laudauer, 
Firberg  et  G'«  la  somme  de  2,428  francs,  avec  les  intérêts  suivant  la 
loi; 

((  Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  acceptation  de  traite; 

a  Et  condamne  les  défendeurs  aux  dépens,  » 

Appel  de  ce  jugement  a  été  interjeté  par  MM.  Forgeot  et  G". 

Du  16  juin  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  Ghambre. 
MM.  Barbaroux,  président;  Sarrut,  avocat  général;  MM«  Blin  et 
RiGHARDOT,  avocats. 

«  LA  GOUR  :  —  Considérant  que  Forgeot  et  G»«  ne  seraient  en  droit  de 
se  plaindre  de  la  qualité  du  ci  Raphia  »  qui  leur  a  été  expédié  de  Lon- 
dres par  Laudauer,  Firberg  et  G**  que  s'ils  n'avaient  pu  reconnaître 
l'infériorité  prétendue  de  la  marchandise  qu'après  sa  livraison  ; 

«  Qu'il  est  constant,  en  fait,  qu'avant  de  s'en  être  fait  livrer,  ils  esti- 
maient et  prétendaient  qu'elle  n'était  pas  conforme  à  la  première  qua- 
lité promise  ; 

«  Qu'il  faut  admettre  que,  puisqu'ils  ont  pris  livraison  sans  prendre 
aucune  des  mesures  contradictoires,  ou  même  non  contradictoires  qui 
eussent  été  de  nature  à  permettre  des  constatations  et  vérifications 
sérieuses  pouvant  garantir  également  les  intérêts  des  parties  adverses, 
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ils  ont  abandonne  leurs  prétendus  griefs  et  se  sont  départis  de  leurs 
premières  prétentions; 

(c  Qu'à  cet  égard  les  protestations  contraires  à  leurs  agissements  ne 
sauraient  être  prises  en  considération  ;  | 

«  Considérant  que  dans  ces  conditions,  alors  que  Forgeot  et  C'«  se  ' 

bornent  à  repousser  une  demande  en  payement  sans  môme  conclure  à 
la  résiliation  de  la  vente,  ni  à  une  réfraction  du  prix,  le  jugement  rendu 
doit  être  confirmé; 

«  Qu'il  résulte  également  des  motifs  ci-dessus  que  Forgeot  et  G'®  sont 
non  recevables  et  mal  fondés  à  conclure  à  une  expertise  qui,  dans  les  i 

circonstances  ci-dessus  précisées  de  la  prise  de  livraison,  serait  sans 
influence  possible  et,  dès  lors,  frustratoire  ; 

i 
«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Forgeot  et  G**>  mal  fondés  en  leur  appel,  ! 

«  Dit  n'y  avoir  lieu  à  une  expertise; 
«  Met  l'appellation  à  néant; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet; 
«  Condamne  Forgeot  et  C'^  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel.  » 


11607.  —  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  NULLITÉ.  —  FONDATEURS.  — ADMI- 
NISTRATEURS. —  RESPONSABILITÉ.  —  ACTIONNAIRES. 

(28  JUIN  4888.  —  Présidence  de  M.  PÉRIVIER,  premier  président.) 

Une  Société  anonyme  est  nulle  comme  irrégulièrement  constituée, 
lorsque,  d'une  part,  parmi  les  souscripteurs  du  capital  social 
figurent  un  grand  nombre  de  souscripteurs  fictifs,  et  que,  d'autre 
part,  en  supposant  que  le  versement  du  quart  de  ce  capital  ait  été 
fait  en  temps  utile,  il  est  certain  que  les  versements  n'ont  point  été 
effectués  par  les  souscripteurs  individuellement. 

Mais  la  nullité  de  la  Société,  encourue  dans  ces  conditions,  n'en- 
gage pas  de  plein  droit  la  responsabilité  des  fondateurs  vis-à-vis 
des  actionnaires  ;  la  responsabilité  de  ceux-ci  ne  peut  être  ainsi 
engagée  qu'autant  que  la  nullité  a  été  la  cause  directe  de  la  ruine 
de  la  Société,  et  nullement  lorsque  cette  ruine  doit  être  exclusivement 
attribuée  à  d'autres  causes  qui  lui  sont  étrangères. 

Edmond  Moreau,  liquidateur  du  Syndicat  financier  lyonnais  et  du 
Syndicat  financier  parisien,  c.  faillite  du  Crédit  provincial  et 
Richard  Koënig. 

M.  Edmond  Moreau,  liquidateur  du  Syndicat  financier  lyonnais 
et  du  Syndicat  financier  parisien,  a  poursuivi  devant  le  tribunal  de 
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commerce  de  la  Seine  la  nullité  de  ces  Sociétés  pour  violation  des 
formalités  édictées  par  la  loi  du  24  juillet  1867,  et  il  a  assigné  en 
dommages-intérêts  le  liquidateur  et  le  syndic  de  la  faillite  de  la  So- 
ciété le  Crédit  provincial,  qui  aurait  été,  suivant  lui,  le  fondateur  du 
Syndicat  financier  lyonnais,  ainsi  que  M.  Richard  Kœnig,  ancien 
président  du  conseil  d'administration  du  Crédit  provincial,  comme 
responsables  des  conséquences  de  la  nullité  du  Syndicat  financier 
parisien. 

Ces  divers  demandes  ont  été  repoussées  par  le  jugement  suivant, 
rendu  le  9  avril  1886  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  coanexité,  joint  les  causes,  al  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

«  En  ce  qui  touche  le  Crédit  provincial,  assigné  en  la  personne  de 
son  liquidateur  et  de  son  syndic; 

«  Attendu  qu'il  n'est  en  aucune  façon  justifié  que  la  Société  le  Crédit 
provincial  ait  été  fondateur  du  Syndicat  financier  lyonnais;  qu'il  n'est, 
en  effet,  nullement  établi  que  des  mandataires  de  la  Société  le  Crédit 
provincial,  et  dûment  habilités  pour  ce  faire,  aient,  es  qualités,  dressé 
et  déposé  les  statuts  du  Syndicat  financier  lyonnais,  fait  devant  notaire 
la  déclaration  de  souscription  du  capital  social  et  du  versement  du 
quart  par  chaque  actionnaire,  et  convoqué  les  assemblées  constitutives; 
qu'ainsi  donc  la  demande  formée  contre  le  Crédit  provincial,  en  tant 
que  fondateur,  doit  être  repoussée  ; 

«  En  ce  qui  touche  Kœnig,  assigné  comme  fondateur  du  Syndicat 
financier  lyonnais  : 

«  Attendu  que  ce  défendeur  n'a  pas  comparu,  ni  personne  pour  lui  ; 

«  Le  tribunal  adjuge  au  demandeur,  es  qualité,  le  profit  du  défaut 
précédemment  prononcé  contre  ce  défendeur  ; 

a  En  conséquence,  et  considérant  que  les  conclusions  de  la  demande 
ne  sont  pas  contestées  par  ce  défendeur,  qui  ne  comparaît  pas;  que 
lesdites  conclusions  ont  été  vérifiées  et  qu'elles  paraissent  justes;  que, 
dès  lors,  il  y  a  lieu  d'y  faire  droit  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal, 

a  Déclare  Moreau  es  qualité  mal  fondé  en  toutes  ses  demandes  contre 
Beaugé  et  Parent  es  qualités  ; 

«  L'en  déboute  ; 

a  Déclare  nulle  la  Société  le  Syndicat  financier  lyonnais  ; 

«  Donne  acte  à  Moreau  es  qualité  de  ce  qu'il  déclare  réduire,  quant 
à  présent,  les  conclusions  de  sa  demande  contre  Kœnig  à  la  somme  de 
4,000  francs;  en  conséquence,  condamne  Kœnig,  par  les  voies  de  droit, 
à  payer  au  demandeur,  es  qualité,  la  somme  de 4,000  francs,  montant 
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des  conclusions  réduites  de  la  demande,  avec  les  intérêts  suivant  la 
loi; 
a  Et  le  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Appel  par  M.  Moreau  es  noms. 

Du  28  juin  J888,  arrêt  de  ia  Cour  d'appel  de  Paris,  1"  Cham- 
bre. MM.  PÉRiviER,  premier  président;  Manuel,  avocat  général; 
MM"  Martin-Feuillée,  Thévenet,  Loustaunau  et  Lente,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Statuant  et  sur  l'appel  principal  et  sur  Tappel  inci- 
dent interjetés  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  en 
date  du  9  avril  1886; 

«  Considérant  que  l'action  portée  devant  le  tribunal  de  commerce 
tendait  à  faire  condamner  Richard  Kœnig,  fondateur  apparent  du  Syn- 
dicat financier  lyonnais,  et  la  Société  le  Crédit  provincial,  prise  comme 
cofondateur  dudit  Syndicat  financier  lyonnais,  à  payer  aux  actionnaires 
de  cette  Société,  aux  mains  de  Moreau,  liquidateur,  des  dommages-inté- 
rêts en  réparation  du  préjudice  résultant  pour  eux  de  la  nullité  de  la 
Société,  qui  aurait  été  constituée  en  violation  des  dispositions  de 
l'article  3  de  la  loi  de  4  867  ; 

a  Considérant  que  les  parties  défenderesses  opposent  une  fin  de  non- 
recevoir  à  l'action  intentée  par  le  liquidateur,  et  basée  sur  ce  qu'il 
serait  sans  qualité  pour  demander  au  nom  de  la  masse  des  actionnaires 
la  réparation  du  préjudice  qu'ils  n'auraient  éprouvé  qu'à  titre  indivi- 
duel; que,  d'autre  part,  le  liquidateur  et  le  syndic  du  Crédit  provincial 
soutiennent  que  cette  Société  ne  saurait  être  considérée  comme  ayant 
été,  dans  le  sens  de  la  loi,  l'un  des  fondateurs  du  Syndicat  financier 
lyonnais,  et  que  dans  l'hypothèse  où  le  conseil  d'administration  aurait 
participé  à  à  la  fondation  du  Syndicat  financier  lyonnais,  cette  partici- 
pation, interdite  par  les  statuts,  n'aurait  pu  avoir  pour  effet  d'engager 
la  responsabilité  de  la  Société  elle-même;  qu'enfin  le  syndic  de  la  fail- 
lite du  Crédit  provincial  soutient  encore  que,  la  responsabilité  de  la 
Société  fùt-elle  reconnue,  elle  ne  pourrait  préjudicier  aux  intérêts  de 
la  masse  des  créanciers  qu'il  représente; 

a  Considérant  que  l'examen  de  ces  diverses  questions  ne  serait  utile 
à  la  solution  du  procès  soumis  à  l'appréciation  de  la  Cour  qu'autant 
qu'il  serait  reconnu  que,  par  le  fait  des  fondateurs,  la  Société  le  Syndi- 
cat financier  lyonnais  aurait  été  irrégulièrement  constituée  et  que  le 
préjudice  dont  on  demande  réparation  serait  la  conséquence  immédiate 
et  directe  de  la  nullité  résultant  de  ce  vice  de  constitution.;  qu'il  est 
donc  rationnel  d'examiner  tout  d'abord  et  de  résoudre  ces  deux  der- 
nières questions  dont  la  solution  peut  suffire  à  la  solution  même  du 
procès  au  fond  ; 
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((  En  ce  qui  concerne  la  nullité  : 

a  Considérant  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de$  documents  produits  à  la 
Cour,  lesquels  n'ont  point  été  sérieusement  contestés  par  les  inti- 
més, que  sur  la  liste  des  souscripteurs  du  Syndicat  financier  lyonnais 
figurent  un  grand  nombre  de  souscripteurs  fictifs;  qu'en  admettant,  ce 
qui  est  loin  d'être  démontré,  que  le  quart  du  capital  souscrit  ait  été  réa- 
lisé^ les  versements  exigés  des  souscripteurs  par  l'article  1  «',  §  2,  de  la  loi 
du  24  juillet  4867,  n'ont  point  été  effectués  par  chacun  d'eux  indivi- 
duellement; d'où  il  résulte  que,  par  application  de  l'article  7  de  la  loi 
précitée,  ladite  Société  est  nulle  à  l'égard  des  intéressés  ; 

«  Sur  la  question  de  savoir  si  le  préjudice  dont  le  liquidateur  demande 
la  réparation  dans  l'intérêt  des  actionnaires  résulte  directement  de  la 
nullité  qui  vient  d'être  reconnue  : 

«  Considérant  que  le  Syndicat  financier  lyonnais  n'a  été  constitué  sous 
le  patronage  et  par  les  soins  du  Crédit  provincial  que  pour  compléter 
une  vaste  entreprise  de  spéculation  et  de  jeu;  que  s'il  n'a  point  eu  à  sa 
disposition,  réalisé  en  espèces,  le  montant  de  son  capital  social,  il  en  a 
été  crédité,  le  jour  môme  de  la  constitution,  par  le  Crédit  provincial,  qui 
l'en  a  bientôt  couvert  au  moyen  de  valeurs  à  sa  convenance,  et  l'a  mis 
ainsi  en  possession  des  ressources  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  se 
livrer  aux  spéculations  sur  la  hausse  ou  la  baisse,  en  vue  desquelles  il 
avait  été  fondé;  que,  dès  la  fin  de  l'année  1881,  le  Syndicat  financier 
lyonnais  n'avait  en  portefeuille,  en  représentation  de  son  capital,  que 
des  valeurs  de  spéculation  sur  lesquelles  il  pût  un  moment  réaliser  des 
bénéfices  considérables  lorsque  survint,  un  mois  plus  tard,  l'effondre- 
ment de  toutes  les  valeurs  de  cette  nature  qui  consomma  sa  ruine; 

a  Considérant  que,  dans  ces  conditions,  il  serait  contraire  à  la  réalité 
des  faits  d'attribuer  le  préjudice  éprouvé  par  les  actionnaires  du  Syn- 
dicat financier  lyonnais  à  la  nullité  de  la  Société  et  de  déclarer  que 
cette  nullité  en  a  été  la  cause  immédiate  et  directe; 

«  Considérant,  dès  lors,  que  l'action  réservée  aux  actionnaires  par 
l'article  4â  de  la  loi  du  24  juillet  1867  étant  régie  par  les  règles  du 
droit  commun,  il  y  a  lieu  de  rejeter  comme  mal  fondée  l'action  du 
liquidateur  et  de  confirmer  le  jugement  dont  est  appel  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  la  fin  de 
non-recevoir  proposée  par  les  intimés,  et  leurs  autres  moyens  de 
défense  ; 

«  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

«  En  conséquence,  déboute  Moreau  es  qualités  de  toutes  demandes, 
fins  et  conclusions.  » 

OBSERVATION. 

Sur  la  question  de  nullité,  V.  Paris,  24  novembre  1887,  Journal 
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des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXVII,  p.  390,  u?  11362,  et  Amiens, 
24  décembre  1886. 

Sur  la  question  de  responsabilité,  V.  l'arrêt  précité  de  la  Cour 
de  Paris  du  24  novembre  1887,  et  Paris,  14  juin  1888,  suprà,  p.  417, 
n**  11604  et  les  renvois. 


11608.  COMPÉTENCE.  —  ÉTRANGER.    —   LETTRE    DE    CHANGE.    — 
TIRÉ.  —  TRIRUNAUX  FRANÇAIS. 

(30  JUIN  4  888.  —  Présidence  de  M.  FAUGONNEAU-DUFRESNE.) 

Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  connaître  de  l'action 
en  payement  d'une  lettre  de  change  intentée  par  un  tiers  porteur  fran- 
çais contre  le  tiré,  alors  même  que  celui-ci  serait  étranger,  si,  d'ail- 
leurs, il  réside  en  France  et  y  exploite  une  maison  de  commerce, 

KOLLER  C.  GOLLIN. 

M.  CoUin,  agissant  comme  tiers  porteur  d'une  lettre  de  change 
d'une  somme  de  30,548  fr.  25,  tirée  par  les  sieurs  Rœdher  et  C", 
de  Londres,  sur  un  sieur  Koller,  a  assigné  ces  derniers  et  le  sieur 
Koller  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  en  payement  de 
cette  somme. 

Devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  sieur  Koller,  se 
prétendant  citoyen  suisse,  a  soulevé  une  exception  d'incompétence 
pour  raison  d'extranéité. 

Par  jugement  du  20  août  1887,  le  tribunal  avait  repoussé  cette 
exception  en  ces  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  .  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  les  conclusions  prises  par  Koller  contre  Rœdher  et  G'"  suivant  exploit 
du  46  novembre  4886,  et  prétendant  que  ce  tribunal  n'a  pas  statué, 
qu'il  y  aurait  lieu  de  le  faire  et  d'accueillir  le  déclinaloire  qu'il  oppose; 

a  Attendu  qu'il  est  justifié  qu'à  l'audience  du  4  décembre,  Rœdher 
et  G^'  ont  déclaré  mettre  à  néant  leur  demande;  qu'aucune  contestation 
n'ayant  été  formulée  par  Koller  à  cet  égard,  le  tribunal  a  prononcé 
le  néant; 

((  Qu'il  a  été  statué  sur  l'instance  et  qu'il  n'écbet  au  défendeur  de  la 
faire  revivre; 

«  Que,  par  suite,  il  convient  de  déclarer  sans  objet  les  conclusions 
de  Koller  ; 

«  Sur  la  demande  de  Gollin  sur  le  renvoi,  en  ce  qui  louche  Jean-Ulric 
Koller  :' 
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c<  Attendu  que  Collin,  citoyen  français,  se  présente  porteur  d'une 
lettre  de  change,  échue  et  protestée,  tirée  sur  Jean-Ulric  Koller,  com- 
missionnaire en  marchandises,  rue  de  Maubeuge,  30,  à  Paris  ; 

c(  Attendu  que  Koller  produit  un  livret  de  mariage  constatant  qu'il 
est  né  en  Suisse^  et,  prétendant  qu'il  est  citoyen  suisse,  oppose  le  décli- 
natoire  pour  cause  d'extranéité  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  n'apporte  pas  la  preuve  qu'il  soit  citoyen  suisse; 
que  le  fait  de  la  naissance  sur  le  territoire  suisse  ne  suffît  pas  à  conférer 
cette  qualité;  qu'il  ne  prouve  pas  davantage  qu'il  ait  dans  ce  pays  un 
domicile; 

«  Et  attendu  que  Jean-Ulric  Koller  est  commerçant;  qu'il  a  rési- 
dence à  Paris,  où  il  exerce  son  commerce,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'extrait 
de  patente  qui  sera  enregistré  avec  le  présent  jugement;  que,  dès  lors, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  une  application  de  la  convention  entre  la 
France  et  la  Suisse  du  45  juin  4869,  il  convient,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  59  du  Gode  de  procédure  civile,  d'autres  défen  - 
deurs  domiciliés  dans  le  ressort  de  ce  tribunal  étant  assignés  en  môme 
temps,  de  retenir  la  cause  : 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Koller,  Rœdher  et  C'«,  Baer,  Bourgain 
et  C**,  solidairement  et  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  Gollin  la  somme 
de  30,548  fr.  Si5,  avec  les  intérêts  suivant  IsPloi; 

a  Et  les  condamne  en  outre  aux  dépens  de  ce  chef,  et  môme  au  coût 
de  l'enregistrement  du  présent  jugement; 

«  Déclare  sans  objet  la  demande  de  Koller  contre  Rœdher  et  C'«,  et 
condamne  Koller,  par  les  voies  de  droit,  aux  dépens  de  ce  chef,  et 
même  au  coût  de  l'enregistrement  du  présent  jugement.  » 

Appel  de  M.  Koller. 

Du  30  juin  1888,  arrêt  de  la  Coup  d'appel  de  Paris,  7"  Chambre. 
MM.  Faugonneau-Dufresne,  président;  Symonet,  substitut  du  pro- 
cureur général;  MM~  Philbbrt  et  Poulain,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Considérant  que  Collin,  citoyen  français,  est  porteur, 
en  vertu  d'un  endos  régulier,  d'une  lettre  de  change  de  30,548  fr.  25, 
tirée  de  Londres  par  Rœdher  et  C*  le  4  décembre  4886,  payable  le 
1 5  janvier  4  887,  causée  valeur  reçue,  sur  Koller,  commissionnaire  en 
marchandises,  30,  rue  de  Maubeuge,  à  Paris; 

»  Que  cette  lettre  de  change  a  été  successivement  passée  à  l'ordre  de 
Baer,  à  Londres,  et,  à  Paris,  à  l'ordre  de  Bourgain  et  C'«  et  de  Collin  ; 
qu'il  est  constant  que  l'endossement  est  sérieux  et  que  Collin  ne  sau- 
rait, à  aucun  titre,  être  considéré  comme  un  tiers  porteur  fictif  et  de  mau- 
vaise foi; 

«  Considérant,  d'autre  part,  qu'il  est  justifié  que  Koller  est  établi  en 
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France  depuis  4  885  ;  qu'il  n'a  pas  cessé  d'y  résider  et  que  notaoïment  il 
a  fondé  en  4  886  une  maison  de  commerce  dont  le  siège  social  est  installé 
rue  de  Maubeuge,  30,  à  Paris; 

a  Que,  dans  ces  circonstances,  Collin  était  en  droit  de  l'assigner 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  en  payement  de  la  traite 
dont  s'agit; 

a  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges; 

a  Déclare  l'appelant  mal  fondé  dans  ses  moyens,  fins  et  conclusions  ; 
Ten  déboute  ; 

«  ConQrme  le  jugement  dont  appel  ; 

c(  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  18  août  1856,  et  Paris,  7  mai  1856. 


11609.     CHEMIN  DE  FER.   —  EMPLOYÉ.   —   RENVOI.    —  DEMANDE 
d'indemnité.  —  REJET. 

$ 

(4  JUILLET  4888.  —  Présidence  de  M.  COLLETTE  de  BAUDICOUR.) 

Si  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  congédie  l'un  de  ses  employés^ 
ce  dernier  est  sans  recours  contre  elle  pour  r obtention  d^une  indem^- 
nité,  surtout  si  le  renvoi  est  fondé  sur  de  justes  motifs. 

Un  employé  de  chemin  de  fer  qui  excipe  d'une  blessure  et  d'une 
infirmité  reçue  et  contractée  dans  son  service,  sans  prouver  que  leur 
cause  provient  d'un  fait  engageant  la  responsabilUé  de  la  Compa- 
gnie, n^a  droit  à  aucuns  dommages  et  intérêts. 

Motte  c.  Compagnie  de  l'Ouest. 

Le  26  mai  1886,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait  ainsi 
statué  :. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  les  542  fr.  70  pour  solde  de  compte  : 
«Attendu  que  cette  somme  est  réclamée  à  titres  divers,  qu'il  con- 
vient d'examiner  séparément; 

«  Sur  les  4  60  fr.  50  pour  appointements  indûment  retenus  : 

«  Attendu  que  Motte  expose  qu'à  la  suite  d'une  blessure  qu'il  s'est 
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faite  dans  rexécution  de  son  service,  il  a  été  contraint  de  cesser  tout 
travail  du  S5  avril  au  S5  juillet  4B67,  que  pendant  ce  laps  de  temps  la 
Compagnie  lui  aurait  indûment  retenu  la  moitié  de  son  traitement,  et 
qu'il  conviendrait  de  Tobliger  à  lui  en  payer  Tautre  moitié,  soit  la 
somme  de  160  fr.  50; 

«  Mais  attendu  que  Motte  ne  justiOe  pas  quo  la  Compagnie  soit  tenue 
par  ses  règlements  d'accorder  à  ses  employés  la  totalité  de  leurs  ap- 
pointements, lorsqu'ils  ont  dû  suspendre  leur  travail  à  la  suite  de  bles- 
sures reçues  dans  le  service  ;  que  ce  chef  de  demande  doit  donc  être 
rejeté; 

«  Sur  les  4  5  francs  pour  prestations  : 

«  Attendu  que  si  Motte  réclame  4  5  francs  pour  prestations  des  chemins 
vicinaux  de  4  88S1  à  4  885,  c'est-à-dire  pendant  deux  années,  il  est  établi 
que  la  Compagnie  lui  a  payé  celles  de  4884,  conformément  à  ses  règle- 
ments, et  que,  ne  justifiant  pas  qu'elle  ait  payé  les  prestations  de  l'année 
précédente  s'élovanl  à  7  fr.  50,  il  convient  de  créditer  le  compte  du 
demandeur  de  cette  somme  ; 

a  Sur  les  22  fr.  65  pour  travail  supplémentaire  : 

«  Attendu  que  Motte  prétend  n'avoir  pas  profité  pendant  huit  mois 
du  congé  mensuel  d'un  jour  auquel  il  avait  droit  sans  retenue  ;  qu'ainsi 
il  aurait  fait  un  travail  supplémentaire  de  huit  jours  pour  lequel  il  lui 
serait  dû  22  fr.  65  : 

«  Mais  attendu  que,  si  le  règlement  général  de  la  Compagnie  dispose 
que  chaque  garde  a  droit  à  un  jour  de  congé  par  mois,  c'est  à  la  con- 
dition de  le  demander; 

«  Que  Motte  n'établit  pas  qu'il  en  ail  fait  la  demande;  qu'il  y  a  donc 
lieu  de  rejeter  encore  ce  chef  de  demande  ; 

((  Sur  les  400  francs  pour  appointements  et  indemnité  de  logement 
en  novembre  et  décembre  4884,  et  janvier,  février  et  mars  4885  : 

a  Attendu  qu'il  est  constant  que  le  traitement  de  Motte,  comme  sur- 
veillant de  nuit,  était  fixé  à  960  francs  plus  une  indemnité  annuelle 
de  4  60  francs  (4  00  francs  pour  service  de  nuit  et  60  francs  pour  indem- 
nité de  résidence)  qu'il  lui  était  alloué  en  réalité  4,420  francs  par  an, 
soit  93  fr.  30  par  mois  ; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  Motte  n'a  touché  ses  appointements  que 
jusqu'à  fin  octobre  4884  et  qu'il  a  cessé  son  emploi  le  44  mars  4885, 
ainsi  qu'il  appert  d'un  certificat  émanant  de  la  Compagnie;  qu'il  lui  est 
donc  dû  quatre  mois  et  quatorze  jours  d'appointements,  soit  à  raison 
de  93  fr.  30  par  mois,  quatre  cent  seize  francs  soixante-quinze, 
ci 416fr.75 

«  Que  sur  cette  somme  il  est  passible  des  retenues  suivantes  : 
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«  Versements  mensuels  effectués  à  la  Caisse  des  retraites,  quinze 
francs,  ci 45  fr.    » 

«  Billet  de  faveur 3        50 

a  Fournitures  de  denrées  (Economat)  pendant  le  mois 
d'octobre  i  884,  trente-deux  francs  quatre-vingt-cinq  cen- 
times, ci 32        85 

«  Fournitures  de  denrées  (Economat),  pendant  le  mois 
de  novembre  même  année,  trente  francs  vingt  centimes,  ci.      30       20 

a  Six  nuits  d'absence  pendant  lesquelles  il  n'a  fait  aucun 
service,  vingt  et  un  francs  trente  centimes,  ci 21        30 

«  Ensemble 402        85 

«  Reste 313        90 

<i  Qu'ainsi,  toutes  déductions  opérées,  la  Compagnie  reste  débitrice  de 
ce  chef  de  la  somme  de  313  fr.  90,  qui  doit  être  portée  au  crédit  de 
Motte  ; 

«  Sur  les  26  fr.  10  pour  quatre-vingt-dix-huit  heures  et  demie  supplé- 
mentaires : 

a  Attendu  que  si  le  demandeur  soutient  qu'il  aurait  fait  un  service 
supplémentaire  de  nuit  de  quatre-vingt-dix  heures  et  demie  pendant  le 
mois  de  novembre  1884,  il  n'apporte  aucune  preuve  à  l'appui  de  cette 
allégation;  que  ce  chef  de  demande  doit  donc  être  écarté; 

«  Et  attendu  qu'il  ressort  de  l'examen  de  ces  différentes  réclamations 
que  la  demande  en  payement  de  542  fr.  70  pour  solde  de  compte  n'est 
justifiée  qu'à  concurrence  de  la  somme  de  321  fr,  40;  que  ce  n'est  donc 
que  pour  pareille  somme  que  cette  demande  doit  être  accueillie; 

a  Sur  les  6,000  francs  de  dommages-inlérôts  : 

c(  Attendu  qu'il  appert  de  l'instruction  que  Motte  a  servi  la  Compa- 
gnie du  5  mars  1867  au  15  mars  1885;  qu'après  cette  période  de  dix- 
huit  ans  ,  il  a  été  congédié  sans  motif  légitime  ; 

a  Qu'il  convient,  eu  égard  à  cette  circonstance,  à  la  blessure  grave 
dont  il  a  été  question,  ainsi  qu'à  une  infirmité  contractée  depuis  par  le 
demandeur  dans  l'exercice  de  son  emploi,  de  lui  allouer  une  indemnité 
que  le  tribunal,  à  l'aide  des  éléments  d'appréciation  dont  il  dispose,  fixe 
à  la  somme  de  1,200  francs; 

a  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  Com- 
pagnie reste  devoir  à  Motte,  pour  solde  de  compte,  trois 

cent  vingt  et  un  francs  quarante,  ci 321         40 

et  que,  d'autre  part,  elle  va  être  tenue  de  lui  payer  une 

indemnité  de  douze  cents  francs,  ci 1.200  » 

Ensemble 1.521  fr.  40 

dont  la  Compagnie  est  débitrice  envers  Motte  et  au  payement  de  laquelle* 
somme  il  y  a  lieu  de  l'obliger  en  déclarant  ses  offres  insuffisantes; 
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a  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre; 

a  Le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort; 

a  Déclare  insuffisantes  les  offres  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  rOuest; 

c(  La  condamne  par  les  voies  de  droit  à  payer  à  Motte  pour  solde  de 
compte  la  somme  de  321  fr.  40  avec  les  intérêts  suivant  la  loi,  et  celle 
1 ,200  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  : 

«  Condamne  en  outre  ladite  Compagnie  aux  dépens; 

a  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur  et  en  cas  d'appel  par  provision  à  charge  par  le  demandeur  de 
fournir  caution  ou  de  justifier  de  solvabilité  suffisante  conformément  à 
l'article  439  du  Gode  de  procédure  civile.  » 

Appel  par  la  Compagnie  de  l'Ouest. 

Du  4  juillet  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  6*  Chambre. 
MM"  Collette  de  Baudigour  président  ;  Cruppi,  substitut  du  pro- 
cureur général;  MM"  Duverdy  et  Muzard,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause 
que  Motte  a  refusé  tout  service  depuis  le  commencement  du  mois  de 
décembre  1 884  ;  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  ne  lui 
devait,  dès  lors,  que  son  traitement  du  mois  de  novembre,  sous  diverses 
déductions  qui  n'ont  été  contestées  que  pour  une  somme  de  7  fr.  50, 
représentant  un  remboursement  de  prestations  de  l'année  4883; 

«  Considérant  que  la  Compagnie  demande  acte  par  ses  conclusions  de 
ce  qu'elle  est  prête  à  lui  payer  cette  somme  ;  que,  par  suite,  le  solde  de 
compte  de  \  i  fr.  90  que  la  Compagnie  avait  offert  en  première  instance 
doit  être  augmenté  d'autant; 

«  En  ce  qui.  touche  les  dommages-intérêts  : 

«  Considérant  qu'en  appelant  Motte  à  un  nouveau  service  et  en  lui  en 
retirant  un  qu'il  ne  remplissait  pas  à  la  complète  satisfaction  de  la  Com- 
pagnie, celle-ci  n'a  fait  qu'user  de  son  droit;  que  s'il  a  convenu  audit 
Motte  de  refuser  ce  nouveau  service  et  si,  après  plusieurs  mois  d'attente, 
la  Compagnie  a  dû,  à  raison  de  son  refus  persistant,  le  renvoyer  défi- 
nitivement, après  plusieurs  avertissements,  il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à 
lui-même  de  son  renvoi  ; 

c<  Qu'il  prétend  vainement  avoir  droit  à  une  indemnité,  tant  pour  une 
blessure  reçue  en  4867  que  pour  une  hernie  dont  il  aurait  été  atteint 
en  4875;  qu'il  n'établit  nullement  que  ni  cette  blessure  ni  cette  infirmité 
aient  pour  cause  un  fait  entraînant  la  responsabilité  de  la  Compagnie  ; 
que  sa  demande  en  dommages-intérêts  n'est  donc  pas  fondée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  esl  appel  à  néant; 
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«  Émendant,  décharge  la  Compagnie  appelante  des  dispositions  et  con- 
damnations qui  lui  font  grief; 

c(  Statuant  à  nouveau,  donne  acte  à  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest  de  ce  qu'elle  est  prête  à  payer  à  Motte,  en  sus  des  \  \  fr.  90 
par  elle  offerts'  pour  solde  de  compte,  la  somme  de  7  fr.  50  pour  pres- 
tations de  l'année  1883  et,  sous  le  mérite  de  ces  offres,  déclare  Motte  mal 
fondé  en  sa  demande  d'appoinlementspour  les  mois  de  décembre  4884, 
janvier,  février  et  mars  4885;  le  déclare  également  mal  fondé  en  sa 
demande  en  dommages-intérêts,  l'en  déboute  ;  ordonne  la  restitution 
de  l'amende,  condamne  Motte  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel.  » 

OBSERVATION. 

Le  louage  de  services,  sans  détermination  de  durée,  peut  tou- 
jours cesser  par  la  libre  volonté  de  chaque  partie,  à  la  charge  d'ob- 
server les  délais  d'usage  et  les  conditions  expresses  ou  tacites  de 
l'engagement. 

Spécialement,  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  congédiant, 
même  sans  motifs  sérieux,  un  employé  dans  ces  conditions  n'est 
point  passible  de  dommages  et  intérêts. 

V.  Cassation,  5  février  1872,  5  août  1873, 28  avril  J874, 10  mai 
1875,  10  mai  1876,  4  août  1879;  Paris,  2  et  17  août  1872;  Alger, 
4  juin  1877;  Paris,  9  janvier  1878. 


11610.  FAILLITE.  —  AFFAIRE  EN  ÉTAT.  --  ASSIGNATION  DU  SYNDIC 
EN  REPRISE  d'instance.  —  CONSTITUTION  d' AVOUÉ.  —  DÉFAUT  DE 
CONCLUSIONS  SUR  l' AVENIR.  —  CARACTÈRE  DE  LA  DÉCISION. 

(6  JUILLET  4888.  —  Présidence  de  M.  FAURE-BIGUET.) 

Lorsqu'une  affaire  est  en  état  de  recevoir  jugement  par  les  conclu- 
sions  respectivement  prises  sur  le  fond,  et  quune  des  parties  est 
déclarée  en  faillite,  si  le  syndic,  assigné  en  reprise  d'instance,  constitue 
avoué,  là  constitution  emporte  reprise  d^ instance,  et  s* il  ne  conclut 
pas  sur  l'avenir  qui  lui  est  donné,  l'arrêt  qui  intervient  est  un  arrêt 
sur  le  fond  du  débat. 

Vernaudon  c.  Ponchelet  es  noms. 

Du  6  juillet  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4*  Chambre. 
MM,  Faure-Biguet,  président;  Calary,  avocat  général;  MM"  De- 
MoXBYNEs  et  Chenal,  avocats. 
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«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  depuis  l'appel  interjeté  par  Bour- 
geois, liquidateur  de  la  Société  Forêt  et  C'«,  et  alors  que  la  cause  avait 
été  mise  en  état  de  recevoir  jugement  par  les  conclusions  respective- 
ment prises  sur  le  fond,  ladite  Société  Forêt  et  C'«  est  tombée  en  fail- 
lite; 

a  Que  Ponchelet,  son  syndic,  a  été  assigné,  le  41  juin  1888,  pour  re- 
prendre l'instance  de  Bourgeois  es  qualités,  et  s'entendre  débouter  de 
l'appel  ; 

«  Que,  suivant  acte  du  Palais  du  49  du  même  mois,  M*"  Chauvin  a 
déclaré  se  constituer  pour  Ponchelet,  à  l'effet  de  suivre  sur  l'assigna- 
tion précitée  ;  qu'à  la  suite  de  cette  constitution,  qui  emporte* reprise 
d'instance  de  la  part  de  Ponchelet  es  nom,  celui-ci  a  reçu  avenir  pour 
poser  qualités  et  plaider  à  l'audience  du  f,l  juin,  mais  qu'il  n'a  pas 
conclu  ; 

«  Que  défaut  doit  être  donné  contre  lui  ; 

c(  Considérant  que  l'intervention  de  Merle  et  consorts  est  régulière  et 
non  contestée; 

«  Au  fond  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Et  considérait  que  les  frais  de  l'instance  d'appel  oiit  été  engagés 
dans  l'intérêt  exclusif  de  la  masse  Forêt  et  C'«,  d'abord  en  liquidation, 
et  aujourd'hui  en  faillite,  par  qui  la  contestation  a  été  soulevée; 

«  Que  les  dépens  ne  sauraient  être  laissés  à  la  charge  de  la  masse 
yernaudoix  et  consorts  dont  la  liquidation  est  ordonnée,  mais  doivent 
être  supportés  en  entier  par  Ponchelet  es  nom  comme  frais  privilégiés 
de  faillite; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  défaut  contre  Ponchelet  es  nom  et  Chau- 
vin, avoué,  faute  de  conclure,  et,  pour  le  profit,  déclare  reprise  entre 
Vernaudon  et  Ponchelet  es  nom  la  cause  pendante  entre  ledit  Vernau- 
don  et  Bourgeois  es  nom  ; 

«  Reçoit  Merle  et  consorts  intervenants  dans  l'instance  : 

«  Déclare  Ponchelet  es  nom  mal  fondé  en  son  appel,  l'en  déboute; 

a  Ordonne,  en  conséquence,  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet; 

a  Condamne  Ponchelet  es  nom  à  l'amende  et  en  tous  les  dépens  d'ap- 
pel, qui  seront  employés  en  frais  privilégiés  de  faillite.  » 

11611.  FAILLITE.  —  CLOTURE  POUR  ENSUFFISANCE  D* ACTIF.  —  DE- 
MANDE DE  RÉHABILITATION.  —  DÉFAUT  DE  BILAN  ET  d'iNVENTAIRE. 
—  VÉRIFICATION  IMPOSSIBLE.  —  REJET. 

(40  JUILLET  4888.  —  Présidence  de  M.  LEFEBVRE  de  VIEFVILLE.) 
En  présence  d'une  faillite  clôturée  pour  insuffisance  d^ojctif,  sans 
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établissement  de  bilan  ni  d'inventaire,  la  Cour,  ne  possédant  avtcun 
élément  d'appréciation,  doit  rejeter  la  demande  en  réhabilitation 
commerciale  formée  par  le  failli. 

X...  c.  Ministère  public. 

Du  10  juillet  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  l'«  Cham- 
bre. MM.  Lefebvre  de  Vibfville,  président;  Gressier,  conseiller 
rapporteur;  Rau,  substitut  du  procureur  général. 

«LA  COUR  :  —  Considérant  que  la  faillite  de  X..,,  déclarée  d'ofiSce 
par  le  tribunal  de  commence  de  la  Seine,  a  été  clôturée  pour  insuffi- 
sance d'actif,  avant  qu'il  ait  été  procédé  à  l'établissement  du  bilan  et 
à  la  confection  de  l'inventaire;  que,  depuis,  la  réouverture  n'en  a  pas 
été  demandée,  que  les  opérations  n'en  ont  pas  été  reprises,  ni  suivies, 
ni  terminées,  conformément  à  la  loi  ; 

«  Considérant  qu'en  cet  état  la  situation  active  et  passive  du  failli 
n'a  pas  été  constatée  ;  qu'elle  est  restée  inconnue  ;  que  les  créanciers 
n'ont  pas  été  appelés  à  se  révéler,  ni  mis  en  demeure  de  se  présenter  et 
de  faire  valoir  leurs  droits; 

«  Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  la  Cour,  ne  possédant 
aucun  document  relatif  notamment  au  nombre,  à  la  nature  et  au  chiffre 
des  créances,  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  vérifier  et  de  s'assurer 
si  X...  a  intégralement  acquitté,  en  principal,  intérêts  et  frais,  toutes 
les  sommes  par  lui  dues,  et  de  statuer  en  connaissance  de  cause  sur 
la  réhabilitation  requise; 

<f  Rejette  la  requête.  » 


11612.  société  anonyme.  —  émission  d'actions  nouvelles.  — 
liquidation.  —  administrateurs.  —  incurie.  —  négligence.  — 
fautes  lourdes.  —  responsabilité.  —  actionnaires.  —  droit 
individuel. 

(17  JUILLET  4888.  —  Présidence  de  M.  PÉRIVIER,  premier  président.) 

Lorsqu'une  Société,  émettant  des  actions  nouvelles,  s'est  présentée 
au  public  comme  étant  dans  une  situation  prospère,  alors  que  ses 
opérations  se  soldaient  absolument  en  déficit^  s'il  est  démontré  que 
la  souscription  à  ces  actions  n'a  été  obtenue  que  par  suite  des  fausses 
déclarations  du  directeur  sur  l'état  de  la  Société,  les  souscripteurs 
ou  acquéreurs  de  ces  actions  de  nouvelle  émission  sont  en  droit  de 
réclamer  au  directeur  et  aux  administrateurs  en  fonction  au  moment 
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de  rémission  la  restitution  des  versements  par  eux  effectués  en  prin- 
cipal^ intérêts  et  frais. 

Encore  bien  qu'il  puisse  être  admis  que  les  administrateurs  en 
fonction  au  jour  de  cette  émission  n'ont  pas  absolument  su  toute 
l'inexactitude  des  déclarations  faites  au  nom  de  la  Société,  lesdits 
administrateurs,  en  négligeant  de  contrôler  et  de  vérifier  l'exactitude 
de  ces  déclarations  et  en  les  laissant  faire,  ont  commis  une  faute 
lourde  qui^  aux  termes  de  l'article  1382  du  Code  civil,  a  engagé 
leur  responsabilité  envers  les  souscripteurs  de  ces  actions  nouvelles, 
et  les  oblige,  à  titre  de  réparation  du  préjudice  qu'ils  ont  causé,  à 
opérer  les  restitutions  qui  leur  sont  demandées  et  à  garantir  les 
iiouscripteurs  des  condamnations  pouvant  intervenir  contre  eux,  au 
profit  du  liquidateur,  à  raison  des  besoins  de  la  liquidation. 

En  ce  qui  concerne  les  porteurs  de  titres,  acquéreurs  d'actions 
anciennes  de  première  émission,  s'il  est  démontré  que  la  majoration 
du  cours  de  ces  actions  n'a  été  obtenue  que  par  la  distribution  de 
dividende^  fictifs  et  la  prétendue  mise  en  réserve  d^excédents  de 
recettes,  alors  que  les  opérations  sociales  se  soldaient  réellement  en 
perte,  les  porteurs  de  titres  devenus  acquéreurs  à  des  prix  dont  la 
hausse  n'est  due  qu'à  ces  manœuvres  peuvent  réclamer,  vis-à-vis  des 
administrateurs  dont  l'incurie  et  le  défaut  de  vigilance  ont  permis 
les  dissimulations  qui  ont  entraîné  la  confiance  des  acheteurs,  et 
obtenir,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  restitution  du  prix  d'achat 
des  titres  et  des  sommes  versées,  en  vertu  d'appels  de  fonds  du  liqui- 
dateur, avec  intérêts  à  partir  du  jour  des  versements  effectués; 

Mais  ces  dommages-intérêts  ne  doivent  être  que  la  représentation 
exacte  du  préjudice  éprouvé  et  régulièrement  justifié. 

En  ce  qui  concerne  les  actionnaires  souscripteurs  à  la  Société 
originaire,  ils  sont  tenus  et  obligés  de  participer,  dans  les  limites  de 
leur  souscription,  aux  pertes  qui  sont  la  conséquence  naturelle  de 
l'entreprise,  puisqu'ils  se  sont  librement  et  spontanément  engagés 
dans  une  Société  dont  les  opérations  sont  aléatoires; 

Mais  ils  doivent  être  exonérés  et  garantis  de  toute  participation 
dans  les  pertes  qui  proviennent  du  fait  personnel  et  des  fautes  lourdes 
des  membres  du  conseil  d'administration,  lesquels  ont  accepté  le  man- 
dat de  surveiller  et  de  protéger  les  intérêts  des  actionnaires. 

En  conséquence,  et  lorsque  les  administrateurs  ont  manqué  aux 
obligations  qui  leur  étaient  imposées  par  les  statuts,  à  savoir  :  i^  de 
rétablir  et  de  maintenir,  par  des  appels  de  fonds,  devenus  nécessaires 
vis'à-vis  des  actionnaires,  le  fonds  de  roulement  indispensable  aux 
opérations  sociales;  2®  défaire  connaître  aux  actionnaires  le  déficit, 
et  de  les  mettre  à  même  de  provoquer  une  dissolution  de  la  Société, 
ou  de  prendre  toutes  autres  mesures,  à  raison  des  pertes  subies  par 
le  capital  social,  lesdits  administrateurs  doivent  être  considérés 
comme  ayant  fait  des  affaires  sociales  leurs  propres  affaires,  à  partir 
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du  jour  où  ils  ont,  par  leur  négligence,  mis  les  actionnaires  dans 
l'impossibilité  de  remédier  à  la  situation  désastreuse  de  la  Société, 
Il  y  a  lieu  y  par  suite,  de  laisser  à  leur  charge  personnelle  toutes  les 
pertes  qui  ont  été  la  conséquence  de  cette  prolongation  de  la  Société,, 
à  partir  d'une  époque  à  déterminer  suivant  les  circonstances  de  la 
cause» 

Cette  responsabilité  doit  être  fixée  au  moyen  d^une  répartition 
proportionnelle  des  pertes  à  supporter,  pour  une  fraction  par  la 
masse  des  actionnaires^  et,  pour  le  surplus,  à  la  charge  des  admi- 
nistrateurs reconnus  responsables  par  voie  de  garantie  et  restitution 
aux  actionnaires  des  sommes  versées  par  eux. 

Les  demandes  en  garantie  et  en  restitution  suivies  ainsi  par  eha(pse 
actionnaire  sont  l'exercice  d'une  action  individuelle  tendant  à 
obtenir  la  réparation  du  préjudice  que  chaque  actionnaire  a  person- 
nellement éprouvé,  à  raison  des  fautes  lourdes  qui  leur  sont  parti- 
culières, par  les  administrateurs  en  fonction  au  moment  de  la  sous- 
cription ou  de  l'acquisition  des  titres. 

En  conséquence,  il  n'appartient  pas  au  liquidateur  d'en  réclamer 
le  bénéfice, 

HouETTE  et  autres  c.  Mirabaud  et  autres. 

Divers  actionnaires  ont  intenté  une  action  en  responsabilité 
contre  les  directeurs  et  administrateurs  de  la  Compagnie  fran- 
çaise d'assurances  maritimes. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  statué  sur  cette  demande 
par  le  jugement  suivant,  du  3  mai  1886  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  les  demandes  en  intervention  de  Vidal, 
liquidateur,  et  de  veuve  Prévost  : 

«  Attendu  que  Vidal,  en  sa  qualité  de  liquidateur  judiciaire  de  la 
Compagnie  française  d'assurances  maritimes,  et  veuve  Prévost,  comme 
porteur  d'actions  de  ladite  Compagnie,  ont  tous  deux  intérêt  et  droit 
d'intervenir  dans  les  demandes  principales  introduites  par  des  action- 
naires contre  des  membres  du  conseil  d'administration  en  rembourse- 
ment des  actions  de  cette  Société  et  celles  incidentes  introduites  par 
ces  derniers;  qu'il  convient,  en  conséquence,  de  les  recevoir  interve- 
nants ; 

«  Reçoit  Vidal,  es  qualités  qu'il  agit,  et  veuve  Prévost,  intervenants, 
dans  les  instances  tant  principales  qu'incidentes  introduites  par  des 
actionnaires  de  la  Compagnie  française  d'assurances  et  des  membres 
du  conseil  d'administration  de  cette  Compagnie; 

«  Joint  les  causes,  vu  leur  connexité,  et  statuant  sur  le  tout  par  un 
seul  et  même  jugement; 
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a  Attendu  que,  par  acte  passé  devant  M«  Trousselle,  notaire  à 
Paris,  le  %%  août  486S,  il  a  été  formé  une  Société  anonyme  au  capital 
de  5  millions  de  francs,  divisé  en  mille  actions  de  5,000  francs  chacune, 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  française  d'assurances  maritimes  ; 

«  Attendu  que  cette  Société,  autorisée  par  décret  du  gouvernement  en 
date  du  22  septembre  4862,  a  été  transformée  en  Société  anonyme 
libre,  conformément  à  la  loi  du  24  juillet  4867,  aux  dates  des  22  juillet 
et  25  novembre  4880,  et  le  capital  de  5  millions  de  francs  porté  à  4  2  mil- 
lions de  francs,  au  mo^'en  de  la  souscription  de  quatorze  cents  actions 
nouvelles  de  5,000  francs  chacune,  sur  lesquelles  3,524,408  francs  ont 
été  versés  ; 

a  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  32  des  statuts,  un  sieur  Allais 
était,  en  4862,  nommé  directeur  de  ladite  Société  et  qu'il  est  resté  en 
fonction  jusqu'à  sa  mort,  survenue  le  44  janvier  4884; 

«  Attendu  qu'à  la  suite  de  ce  décès  et  par  jugement  du  29  mars  4  884, 
le  tribunal  de  la  Seine  prononçait  la  dissolution  anticipée  de  la  Société, 
et  nommait  le  sieur  Vidal  en  qualité  de  liquidateur  ; 

«  Attendu'  qu'il  résulte  des  documents  produits  en  la  cause,  notam- 
ment de  l'instruction,  que  le  passif  de  la  Société  était  à  ce  moment  d'en- 
viron 5,600,000  fr.,  lequel  a  été  éteint  à  concurrence  de  3,524,408  fr. 
versés  par  les  actionnaires  nouveaux,  dont  le  remboursement  est  de- 
mandé; 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  conclusions  des  demandeurs  que  le  débat 
ne  s'agite  pas  seulement  entre  les  porteurs  d'actions  anciennes  et  les 
membres  du  conseil  d'administration  ; 

«  Que  les  demandeurs  se  composent  tout  à  la  fois  de  porteurs  d'ac- 
tions de  la  première  émission  souscripteurs  d'actions  nouvelles  et  des 
souscripteurs  d'actions  nouvelles  seulement,  c'est-à-dire  ayant  souscrit 
leurs  titres  en  juillet  4880,  et,  d'autre  part,  des  actionnaires  ayant 
acheté  des  actions  anciennes  postérieuremeivt  à  l'année  4874  et  qui 
demandent,  de  leur  côté,  le  remboursement  des  sommes  par  eux  ver- 
sees  ; 

«  Qu'il  convient  donc  d'énoncer  les  principales  demandes  dont  le 
tribunal  est  saisi  ; 

«  Sur  les  demandes  :  Premièrement,  de  Houette  et  autres,  de  la 
Chaussée  et  autres,  Delaporte  et  Yvart,  d'une  part  ;  —  Deuxièmement, 
de  Delaporte,  Yvart  et  autres  demandeurs  originaires,  c'est-à-dire  des 
groupes  ci-dessus,  autres  que  veuve  Guillery  et  Robin,  et  en  outre  à  la 
requête  de  Champagne,  d'autre  part  ;  lesdits  demandeurs  agissant  dans 
un  intérêt  commun,  comme  actionnaires  de  la  Compagnie  française 
d'assurances,  en  procédant  par  exploit  du  24  janvier  4886,  aux  fins 
des  demandes  ci-dessus  de  Houette  et  consorts  et  y  ajoutant,  contre 
Mirabaud,  Rondot,  Thomas,  Germain  et  Frémy,  pris  au  nom  et  comme 
administrateurs  de  la  Compagnie  française  d'assurances  ; 
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«  Attendu  que  ces  demandeurs  assignent  lesdits  administrateurs 
pour  voir  dire  qu'ils  se  seraient  rendus  coupables  de  fautes  lourdes  dans 
l'exercice  du  mandat  accepté  par  eux  des  actionnaires;  que  ces  fautes 
engageraient  leur  responsabilité  et  qu'ils  devraient  être  condamnés  soli- 
dairement envers  les  actionnaires  lésés  par  leurs  agissements,  à  des 
dommages-intérêts  à  fixer  par  état  ; 

«  Attendu  que  Houette,  Delaporte  et  consorts  concluent  en  outre, 
contre  ces  mêmes  administrateurs,  à  ce  qu'ils  soient  obligés  :  première- 
meirl,  de  rendre  compte  aux  demandeurs,  porteurs  d'actions  nouvelles, 
et  aux  acheteurs  d'actions  de  4  874  à  i  884 ,  des  sommes  versées  sur 
lesdites  actions,  avec  intérêts  du  |oar  du  versement,  et  de  les  garantir 
des  appels  de  fonds  faits  ou  à  faire  par  Vidal,  liquidateur,  sur  ces 
actions;  deuxièmement,  de  garantir  les  actionnaires  anciens  de  tous 
appels  de  fonds  faits  par  le  liquidateur,  et,  de  plus,  de  les  indemniser  du 
montant  de  leurs  souscriptions  primitives,  avec  intérêts,  sans  déduction 
toutefois  des  dividendes  qui  ont  été  touchés  ; 

«  Sur  la  demandé  de  de  la  Chaussée,  dame  Leroy  et  autres,,  contre  Mi- 
rabaud  et  consorts,  plus  Marco  del  Pont,  de  la  Panousse,  Goupvent  des 
Bois,  Georges  Bal  et  Warn,  pris  en  leur  qualité  d'anciens  membres  du 
conseil  d'administration,  d'une  part,  et  Vidal,  liquidateur,  d'autre  part; 

«  En  ce  qui  touche  Georges  Bal  et  Warn  : 

«  Attendu  que  ces  défendeurs  se  sont  bornés  à  demander  la  remise  de 
la  cause  et  n'ont  pas  conclu  au  fond,  le  tribunal  donne  contre  eux  défaut, 
et  statuant  tant  à  leur  égard  d'office  qu'à  l'égard  des  autres  parties 
assignées  ; 

«  Attendu  que  de  la  Chaussée  et  autres,  par  deux  exploits  en  date  du 
4  7  janvier  1884,  assignent  les  défendeurs  susindiqués  pour  voir  déclarer 
nulle  la  Société  dite  Compagnie  française  d'assurances  maritimes,  au 
capital  de  12,000,000  de  francs,  comme  constituée  en  violation  de  la  loi 
de  4867,  et  les  membres  du  conseil  d'administration  de  ladite  Société  en 
fonction  au  moment  où  la  nullité  a  été  encourue,  et  s'entendre  con- 
damner à  leur  rembourser  les  sommes  par  eux  versées  dans  la  Société 
comme  souscripteurs  d'actions  nouvelles,  et  ce,  avec  les  intérêts  à 
partir  de  la  date  des  versements; 

«  Attendu  que  ces  demandeurs  concluent  en  dernier  lieu  à  ce  que  le 
jugement  à  intervenir  soit  déclaré  commun  à  Vidal,  es  quahtés; 

a  Attendu  qu'il  ressort  des  demandes  ci-dessus  énoncées  qu'elles  ont 
pour  objet  le  remboursement  par  les  administrateurs,  soit  par  suite  de 
fautes  par  eux  commises,  soit  en  raison  de  la  nullité  de  la  Société  au 
capital  de  42,000,000  de.  francs  :  premièrement,  aux  porteurs  d'actions 
nouvelles  des  sommes  par  eux  versées  avec  intérêts  du  jour  du  verse- 
ment ;  deuxièmement,  aux  acheteurs  d'actions  anciennes  de  4  874  à  4  881 , 
des  sommes  par  «ux  payées,  aussi  avec  intérêts  du  jour  du  payement; 
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troisièmement,  que  les  actionnaires  anciens  soient  indemnises  par  les 
administrateurs  du  montant  de  leurs  souscriptions  primitives^  au  môme 
titre  que  des  sommes  ultérieurement  appelées,  avec  intérêts,  sous 
déduction  toutefois  des  dividendes  qui  ont  pu  être  touchés  au  cours  de 
la  Société»  et  que  lesdits  administrateurs  soient  tenus,  en  outre ,  de 
garantir  les  actionnaires  anciens  et  nouveaux  de  tous  appels  de  fonds 
faits  ou  à  faire  par  le  liquidateur  ; 

«  Attendu  qu'il  convient  d'examiner  tout  d'abord  les  conclusions  de 
de  la  Chaussée  et  autres,  tendant  à  la  nullité  de  la  Société  et  au  rem- 
boursement aux  actionnaires  nouveaux^  par  les  administrateurs  en 
exercice,  des  sommes  par  eux  versées,  avec  intérêts  du  jour  du  verse- 
ment; 

«  Attendu  que  de  la  Chaussée,  dame  Leroy  et  autres  exposent  que  la 
seconde  Société^  transformée  conformément  à  la  loi  du  24  juillet  4867, 
n'aurait  pas  été  régulièrement  constituée;  que  les  actionnaires  de  la 
première  Société,  au  capital  de  5,000,000  de  francs,  divisé  en  mille 
actions  de  5,000  francs  chacune,  n'auraient  versé  que  le  cinquième  de  la 
valeur  nominale  de  leur  souscription,  et  que  les  250  francs  qu'ils 
devaient  verser  par  chaque  action  souscrite  par  eux  dans  la  nouvelle 
Société  auraient  été  pris  dans  un  prétendu  fonds  de  réserve  appartenant 
aux  anciens  actionnaires  ;  qu'au  moment  où  ôette  transformation  s'est 
opérée,  non  seulement  ce  fonds  de  réserve  n'existait  pas,  mais  que  de 
plus  le  capital  de  5,000,000  de  francs  était  complètement  perdu;  qu'il 
s'ensuivrait  que  la  Société  s'est  constituée  sans  que  le  premier  quart  ait 
été  réellement  versé  sur  chacune  des  actions,  conformément  à  la  loi 
de  i 867; 

«  Qu'en  conséquence  ladite  Société  serait  nulle  et  qu'il  y  aurait 
lieu  de  déclarer  les  administrateurs  en  fonction  au  moment  où  cette 
nullité  a  été  encourue  responsables,  vis-à-vis  des  demandeurs,  des  som- 
mes par  eux  versées  dans  la  Société  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte,  en  effet,  des  documents  de  la  cause  qu'au 
mois  de  mars  1 880,  époque  à  laquelle  les  administrateurs  proposèrent 
la  transformation  de  la  Société  et  l'augmentation  de  son  capital  versé 
de  un  million  de  francs  annoncé  comme  intact,  ce  capital  et  le  fonds 
de  réserve  porté  au  bilan  du  31  décembre  4879  pour  4)7,249  francs 
n'existaient  plus,  mais  qu'en  outre  le  capital  de  5,000,000  de  francs  était 
absorbé  par  les  pertes  pour  plus  des  35  pour  400  ; 

«  Qu'il  est  incontestable  que  les  nouveaux  actionnaires  n'ont  été  en- 
traînés à  souscrire,  que  par  suite  de  renseignements  inexacts  et  qu'ils 
n'auraient  pas  contracté  s'ils  avaient  connu  la  vérité;  qu'il  s'ensuit  que 
les  condition»  d'erreur  dans  lesquelles  les  actionnaires  ont  souscrit 
l'augmentation  du  capital  vicient  complètement  le  contrat  intervenu 
entre  eux  et  la  Société  telle  qu'elle  existait  alors,  et  qu'il  y  a  eu  ainsi 
erreur  sur  la  chose  ; 

«  Attendu  que  cette  augmentation  de  capital  n'a  été  définitivement 
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régularisée  que  le  SI5  novembre  1885;  qu'H  est  constant  que  les  affaires 
qui  ont  pu  s'engager  à  partir  de  cette  date  jusqu'au  41  janvier  suivant 
sont  sans  aucune  importance  et  ne  peuvent  affecter  la  situation  des 
nouveaux  actionnaires,  dont  les  versements  d'ailleurs  n'ont  servi  qu'à 
éteindre  une  partie  du  passif  de  la  première  Société;  que  ,dans  ces  con- 
ditions, il  convient  de  dire  que  la  Société  au  capital  de  12  millions  de 
francs  n'a  pas  fonctionné,  qu'aucun  passif  nouveau  n'a  été  créé  par  elle: 
que  par  suite  l'augmentation  du  capital  n'a  porté  aucun  préjudice  à  l'an- 
cienne Société  et  a  eu,  au  contraire,  pour  effet  de  diminuer  ou  retarder 
les  appels  de  fonds  que  le  liquidateur  pouvait  avoir  à  faire  sur  les  actions 
anciennes  ; 

c(  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  remarquer  que  le  débat  s'agite  non  entre 
la  Société  et  des  tiers  créanciers  de  cette  Société,  mais  entre  action- 
naires : 

«  Que  si,  en  effet,  cette  Société  a  été  créée  sans  que  le  premier  quart 
ait  été  versé  et  si  elle  est  réellement  nulle  en  sa  constitution,  il  est  sans 
intérêt  de  mettre  cette  nullité  à  la  charge  des  administrateurs  en  exer- 
cice, ladite  Société  n'ayant  pas  fonctionné  et  n'ayant  créé  aucup  passif; 

c(  Attendu  que  les  conclusions  de  de  la  Chaussée  et  consorts  tendent,  en 
outre,  à  la  restitution  aux  souscripteurs  d'actions  nouvelles  des  sommes 
par  eux  versées;  qu'il  est  «constant  qu'il  y  a  eu  erreur  sur  la  chose  et 
qu'il  y  aurait  lieu  d'opérer  cette  restitution,  non  par  suite  de  la  nullité 
de  la  Société  et  à  la  charge  de  Mirabaud,  Arlès-Dufour  et  consorts,  admi- 
nistrateurs en  fonction  au  moment  où,  suivant  les  conclusions  de  de  la 
Chaussée  et  autres,  la  nullité  aurait  été  encourue,  mais  en  exécution  de 
l'article  1100  du  Code  civil; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts,  que  les  motifs  qui  font 
accueillir  le  remboursement  aux  actionnaires  nouveaux  du  principal 
par  eux  versé  doivent  être  également  accueillis  en  ce  qui  concerne  le 
payement  des  intérêts;  qu'il  s'ensuit  que  les  souscripteurs  d'actions  nou- 
velles doivent  être  remboursés  des  sommes  par  eux  versées  avec  inté- 
rêts à  5  pour  1 00  du  jour  du  versement  ; 

«  Attendu  que  les  actionnaires  nouveaux  ont  versé,  tant  au  moment . 
de  la  souscription  des  quatorze  cents  actions  nouvelles  que  lors  des 
appels  de  fonds  faits  par  le  liquidateur,  2,517  fr.  22  par  titre,  soit  la 
somme  de  3,524,108  francs; 

«  Attendu  que  si  le  remboursement  de  cette  somme  doit  être  opéré, 
il  ressort  de  ce  qui  précède  qu'il  ne  peut  l'être,  ainsi  que  le  demandent 
de  la  Chaussée  et  autres,  par  les  administrateurs;  qu'il  ne  pourrait  être 
opéré  que  par  le  liquidateur;  que  les  conclusions  de  ce  dernier  sur  les- 


Le  Gérant:  A.  CHEVALIER. 
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quelles  il  sera  ci-après  statué,  ni  de  toute  autre  partie  en  cause  ne 
tendent  à  cette  fin;  qu'il  en  résulte  que  les  conclusions  de  la  Chaussée, 
dame  Leroy  et  autres,  tendant  au  remboursement  par  Mirabaud  et  con- 
sorts des  sommes  versées  par  les  souscripteurs  d'actions  nouvelles, 
doivent  être  repoussées  ; 

«  Sur  la  responsabilité  des  administrateurs,  tant  au  regard  des  pro- 
priétaires d'actions  anciennes  qu'au  regard  des  souscripteurs  d'actions 
nouvelles: 

c(  Attendu  qu'en  présence  des  documents  produits  dans  la  cause,  il 
est  incontestable  que  les  administrateurs  ont  gravement  manqué  aux 
obligations  qui  leur  incombaient  par  suite  du  mandat  qui  leur  avait  été 
confié;  que  si,  en  pratique,  la  manipulation  des  affaires  d'une  Société 
d'assurances  maritimes  doit  être,  par  sa  nature,  confiée  à  Texpérience 
d'un  directeur,  et  si  ce  dernier,  en  raison  des  conditions  de  l'exploita- 
tion, doit  avoir  l'initiative *des  affaires  courantes  de  la  Société,  les  admi- 
nistrateurs n'en  ont  pas  moins  le  devoir  de  vérifier  d'une  manière  réelle 
et  sérieuse  si  la  situation  de  la  Société  est  conforme  à  celle  qui  leur  est 
présentée  par  le  directeur; 

«  Attendu  que  si  l'on  ne  peut  reprocher  aux  membres  du  conseil 
d'administration  que  de  la  négligence  et  une  confiance  sans  bornes  dans 
la  gestion  du  sieur  Allais,  et  s'ils  ont  été  trompés  par  ce  directeur,  cela 
ne  saurait  les  décharger  des  responsabilités  qui  leur  incombent  par  suite 
des  fautes  commises;  qu'il  ressort  d'ailleurs  des  débats  que  le  principe 
de  la  responsabilité  n'est  pas  contesté  par  les  défendeurs; 

«  Attendu  que  le  passif  de  la  Société  était  d'environ  5,600,000  francs, 
lequel  est  actuellement  soldé  tant  par  les  3,524,400  francs  versés  par  les 
souscripteurs  d'actions  nouvelles  que  par  les  4,400  francs  appelés  par 
le  liquidateur  sur  chacune  des  actions  anciennes  et  diverses  autres  réali- 
sations opérées  par  ce  dernier,  si  bien  que  le  passif  à  payer  se  compose 
seulement  de  3,524,408  francs  versés  par  les  souscripteurs  d'actions 
nouvelles  ; 

a  Attendu  que  les  mille  actions  émises  en  4862  ont  été  libérées  à 
concurrence  de  2,100  francs  Tune; 

«  Qu'il  reste,  en  conséquence,  dû  sur  chacune  de  ces  actions  2,900  fr., 
soit  un  actif  à  réaliser  de  2,900,000  francs; 

«  Attendu  que  la  somme  de  3,524,408  francs  doit  être  remboursée  aux 
porteurs  d'actions  nouvelles  ;  qu'il  convient  donc  de  déterminer,  d'une 
part,  quelle  est  la  partie  de  ce  passif  qui  doit  être  mise  à  la  charge  des 
administrateurs  comme  sanction  de  la  responsabilité  encourue  par  eux, 
et,  d'autre  part,  le  solde  à  fournir  pas  les  actions  anciennes,  et,  enfin, 
quelle  est  la  responsabilité  des  administrateurs  au  regard  des  demandeurs 
qui  or   acheté  des  actions  à  partir  de  4  874  ; 

c(  Attendu  que,  pour  faire  une  juste  application  des  responsabilités, . 
il  convient  d'examiner  préalablement  en  quoi  les  membres  du  conseil  . 
T.  xxxviii.  29 
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d'administration  ont  manqué  à  leurs  fonctions  et  aux  prescriptions  des 
statuts,  et  quelles  auraient  été  les  différentes  situations  des  affaires  de 
la  Société  au  cours  de  son  existence  s'ils  avaient  agi  conformément  à 
ces  statuts  : 
«  Attendu  que  l'article  47  des  statuts  sociaux  porte  : 
«  Qu'en  cas  de  perte  du  quart  du  fonds  social,  l'assemblée  extraor- 
dinaire peut  prononcer  la  dissolution  de  la  Société,  conformément  à 
l'article  41,  laquelle  dissolution  a  lieu  de  plein  droit  en  cas  de  perte  du 
tiers  du  fonds  social  ; 

«  Etant  ajouté  que,  dans  les  cas  ci-dessus,  le  conseil  d'administration 
^t  le  directeur  étaient  tenus  de  convoquer  immédiatement  une  assemblée 
générale  extraordinaire  pour  qu'il  soit  statué  sur  la  situation; 

«  Attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  que,  si  le  conseil  d'adminis^- 
tration  avait  exécuté  son  mandat,  il  aurait  appelé  les  actionnaires  à 
délibérer  dès  que  le  quart  du  capital  se  trouvait  compromis,  et  il  aurait 
mis  ainsi  la  Société  en  situation  d'arrêter  le  fcours  d'opérations  désas- 
treuses; 

«  Que,  par  conséquent,  le  premier  grief  qu'on  doit  relever  contre  le 
conseil  d'administration,  c'est  de  n'avoir  pas  averti  les  actionnaires  en 
temps  utile  de  la  situation  vraie  de  la  Société;  qu'il  convient  donc  de 
rechercher  à  quelle  époque,  étant  donnée  la  nature  des  opérations  de  la 
Société,  le  conseil  d'administration  aurait  dû  s'apercevoir  de  la  perte  du 
quart  du  capital  social  et  prévenir  les  actionnaires  de  la  situation  de  la 
Société; 

«  Attendu  que,  contrairement  aux  allégations  des  demandeurs,  le 
quart  du  capital  n'était  pas  perdu  au  31  décembre  1865; 

a  Que,  de  plus,  depuis  cette  époque  jusqu'en  1870,  les  affaires  sociales 
ont  donné  des  résultats  assez  favorables;  qu'il  en  résulte  que  les  affaires 
de  la  Société  doivent  être  examinées  à  partir  de  l'année  1 87Ô  seulement; 
«  Attendu  que  si,  d'une  part,  il  ressort  des  pièces  versées  au  procès 
et  des  bilans  dressés  par  le  liquidateur  qu'au  31  décembre  1872  les  pertes 
dépassaient  le  quart  du  capital  social,  il  résulte,  d'autre  part,  de  la 
nature  des  opérations  de  la  Société  qu'on  ne  pouvait  procéder  que  par 
évaluation  en  ce  qui  concernait  les  risques  en  cours,  et  que  la  situation 
exacte  de  la  Société  ne  pouvait  être  véritablement  connue  qu'au  cours 
des  deux  années  suivantes,  c'est-à-dire  que  les  risques  en  cours  n'ont 
pu  être  connus  et  réglés  que  pendant  les  années  1873  et  1874; 

c(  Attendu  qu'il  est  constant  qu'au  31  décembre  1 874  la  situation  pou- 
vait être  connue,  si  les  administrateurs  avaient  procédé  à  une  vérifi- 
cation quelconque  ;  qu'il  leur  suffisait  pour  cela,  non  pas  de  procéder  à 
une  vériûcation  complète  et  détaillée  de  la  comptabilité,  mais  d'examiner 
seulement  la  situation  de  quelques  comptes  du  crédit,  et  notamment 
l'importance  des  ouvertures  de  crédit  faites  par  des  Sociétés  financières  ; 
qu'ils  pouvaient  ainsi  connaître,  au  31  décembre  1874,  la  situation 
réelle  de  la  Société  etsatisfaîre  aux  prescriptions  de  l'article  47  des  statuts  ; 
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«  Que  si  les  administrateurs  ont  manqué  aux  devoirs  que  leur  mandat 
leur  imposait,  on  ne  saurait  toutefois  les  rendre  responsables  de  toute 
la  perte,  qui  dépasse  le  quart  du  capital  social; 

«•Qu'il  convient,  en  conséquence,  pour  fixer  le  préjudice  par  rapport 
à  la  faute  commise,  de  prendre  le  31  décembre  4874  comme  point  de 
départ  de  la  responsabilité  du  conseil  d'administration  ; 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  comptes  établis  par  l'instruction  que  les 
affaires  engagées  jusqu'à  fin  décembre  4874  ont  donné  une  perte  de 
2,763,542  fr.  23,  laquelle  comprend  les  risques  en  cours  au  34  décembre 
4  874,  qui  ne  pouvaient  être  connus  et  réglés  qu'au  cours  des  années 
4875  et  4876,  laquelle  perte,  déduite  des  5,600,000  francs  formant  le 
total  du  passif  social,  laisse  la  somme  de  2,836,497  fr.  75,  kiquelle 
représente  la  perte  subie  par  la  Société  depuis  le  34  décembre  4  874  et 
qu'elle  aurait  pu  ne  pas  subir,  au  moins  pour  partie,  si  les  administra- 
teurs eussent  fait  leur  devoir  et  dont  ils  doivent  être  responsables; 

«  Attendu  que  des  intérêts  doivent  être  payés  aux  souscripteurs  d'ac- 
tions nouvelles  à  partir  du  jour  du  versement,  lesquels  intérêts  vien- 
dront ainsi  augmenter  le  passif  social  ;  qu'il  convient,  à  titre  de  pénalité, 
de  faire  supporter  une  partie  de  cette  charge  aux  membres  du  conseil 
d'administration;  qu'il  y  a  lieu,  pour  le  tribunal,  à  l'aide  des  éléments 
d*appréciation  qu'il  possède,  de  fixer  cette  part  à  la  somme  de  300,000  fr., 
laquelle,  ajoutée  aux  2,836,497  fr.  74  ci-dessus,  donne  un  chiffre  total 
de  3,436,479  francs;  qu'il  y  a  lieu,  toutefois,  de  faire  certaines  réduc- 
tions sur  ce  chiffre  ; 

«  Attendu  que  les  dividendes  reçus  par  les  actionnaires  depuis  l'année 
4874  jusqu'en  4879  s'élèvent  à  500  francs  par  action,  soit  pour  mille 
actions  500,000  francs;  que,  d'autre  part,  il  est  certain  qu'on  ne  pouvait 
arrêter  immédiatement  les  applications  de  risques  par  suite  des  contrats 
qui  existaient  et  qui  ne  pouvaient  être  réalisés  que  par  voie  de  transac- 
tions et  en  payant  des  dommages-intérêts  ;  qu'il  y  a,  de  ce  chef,  une 
éventualité  qui  doit  être  fixée  à  750,000  francs,  par  suite  des  renseigne- 
ments nouveaux  produit^  par  la  liquidation; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déduire  des  3,436,497  francs  ci-dessus 
4,300,000  francs,  ce  qui  laisse  à  la  charge  du  conseil  d'administration 
une  somme  de  4,836,000  francs,  qui  est  l'équitable  réparation  du  pré- 
judice causé  par  ce  conseil  ;      . 

«  Sur  les  conclusions  de  Frémy  tendant  à  sa  mise  hors  de  cause  : 

«  Attendu  que  si  ce  défendeur,  pour  se  soustraire  à  la  responsabilité 
qui  lui  incombe,  soutient  en  ses  conclusions  motivées  qu'en  4  878,  époque 
à  laquelle  il  aurait  quitté  le  conseil  d'administration,  il  était  impossible 
à  ce  conseil  de  constater  les  pertes  subies  par  la  Société,  il  ressort  de  ce 
qui  précède  que  ses  allégations  ne  sont  pas  fondées; 

«  Attendu  que  si  Frémy  soutient,  d'autre  part,  qu'aucune  faute  n'au- 
rait été  relevée  contre  lui  personnellement  et  que  les  membres  du  con- 
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seil  d'administration  ne  sauraient  être  responsables  des  délits  commis 
par  le  gérant,  il  appert  pour  le  tribunal  qu'il  s'agit,  en  l'espèce,  de  fautes 
lourdes  commises  par  les  membres  du  conseil  d'administration  dans 
l'exercice  de  leur  mandat,  lequel  avait  notamment  pour  objet  de  sur- 
veiller la  marche  des  affaires  sociales  et  les  agissements  du  gérant,  qu'ils 
pouvaient,  au  besoin,  suspendre  de  ses  fonctions  ;  qu'ils  ont  manqué  à 
leur  mandat  ;  que  Frémy  doit  être  responsable  au  même  titre  que  les 
autres  administrateurs  ;  qu'il  convient,  en  conséquence,  de  repousser  les 
conclusions  de  Frémy  et  de  le  retenir  en  la  cause; 

a  Sur  les  conclusions  de  Delaporte  et  autres  tendant  à  ce  que  les 
3,524,403  francs  versés  par  les  souscripteurs  d'actions  nouvelles  soient 
remboursés  par  les  administrateurs  : 

«  Attendu  que  le  chiffre  de  la  responsabilité  du  conseil  d'administra- 
tion venant  d'être  fixé,  la  restitution  à  opérer  aux  souscripteurs  d'ac- 
tions nouvelles  ne  peut  pas  plus  être  mise  à  la  charge  des  membres  du 
conseil  d'administration  que  toute  autre  partie  delà  dette  de  la  Société; 
qu'il  a  de  plus  été  statué  sur  la  demande  de  de  la  Chaussée  en  ce  qui 
concerne  les  administrateurs  en  fonction  au  cours  de  l'année  1880  ; 

«  Qu'il  en  résulte  que  les  conclusions  tendant  au  payement  de 
3,524,408  francs  dont  il  s'agit  par  les  administrateurs  doivent  être 
repoussées  ; 

a  En  ce  qui  touche  les  porteurs  d* actions  anciennes  achetées  depuis 
l'année  4  874  : 

c(  Attendu  que  le  public  a  été  trompé  sur  la  véritable  situation  de  la 
Société,  et  qu'il  a  été  déterminé  à  entrer  dans  ladite  Société  par  des  faits 
imputables  aux  mem.bres  du  conseil  d'administration  ;  que  ceux-ci,  en 
laissant  dire  que  la  Société  était  dans  une  situation  prospère,  alors  qu'il 
n'en  était  rien,  se  sont  rendus  coupables  de  fautes  dont  ils  doivent  la 
réparation  à  ceux  à  qui  ces  fautes  ont  causé  un  préjudice  ; 

«  Que  les  membres  du  conseil  d'administration  doivent  être  condam- 
nés à  rembourser  aux  acquéreurs  de  titres  du  31  décembre  1 874  à 
février  4  881 ,  et  non  du  mois  de  mai  1 874,  ainsi  que  le  demandent  Dela- 
porte et  consorts,  le  prix  d'acquisition  desdits  titres,  avec  intérêts,  sous 
déduction  toutefois  des  dividendes  qu'ils  ont  encaissés  depuis  leur  acqui- 
sition ; 

«  Sur  le  surplus  des  conclusions  de  Houette,  Delaporte  et  consorts 
tendant  à  voir  dire  que  Mirabaud  et  autres  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration doivent  garantir  les  actionnaires  anciens  de  tous  appels  de 
fonds  faits  ou  à  faire  par  Vidal  es  qualités,  ainsi  que  du  montant  de 
eurs  souscriptions  primitives  et  des  sommes  ultérieurement  versées  : 

«  Attendu  que  si,  après  l'exercice  de  1874,  rassemblée  générale  extra- 
ordinaire convoquée  par  le  conseil  d'administration  et  prévenue  de  la 
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situation  réelle  de  la  Société  pouvait  en  prononcer  immédiatement  la 
dissolution,  ou  prendre  des  mesures  de  nature  à  protéger  les  intérêts 
sociaux,  elle  ne  pouvait  à  ce  moment  émettre  sérieusement  la  prétention 
de  rendre  le  conseil  d'administration  responsable  de  toute  la  perte 
subie  ; 

«  Attendu  qu'en  l'espèce  rien  ne  pouvait  empêcher  la  Société  d'assu- 
mer les  chances  d'affaires  mauvaises  et  le  résultat  d'années  désastreuses  ; 

«  Qu'enfin  les  assurances  maritimes  sont  par  leur  nature  soumises  à 
des  aléas  que  ne  peuvent  conjurer  absolument  les  mesures  les  plus 
rigoureuses  de  surveillance;  que,  par  conséquent,  les  prétentions  de 
Houette  et  consorts  de  mettre  à  la  charge  du  conseil  d'administration 
tout  le  passif  social  et  de  l'obliger  à  les  garantir  de  tous  appels  de  fonds 
ne  sont  pas  fondées  ; 

«  Sur  les  conclusions  de  veuve  Prévost  tant  principales  que  subsi- 
diaires ; 

«  En  ce  qui  touche  Ackermann  et  Legrand  de  Villiers  : 

«  Attendu  qu'ils  n'ont  pas  comparu  ni  personne  pour  eux,  mais  sta- 
tuant tant  à  leur  égard  d'office  qu'à  l'égard  des  autres  défendeurs  com- 
parants; 

a  Attendu  que  ces  conclusions  tendent  :  4®  à  ce  que  les  anciens 
administrateurs  soient  déclarés  responsables  de  tout  le  passif  social 
envers  tous  les  actionnaires;  2"  qu'en  tout  cas  il  n*y  aurait  lieu  à  aucun 
remboursement  par  la  liquidation  au  profit  des  souscripteurs  d'actions 
nouvelles;  3°  subsidiairement,  qu'il  ne  serait  dû  aucune  indemnité  aux 
anciens  actionnaires  souscripteurs  d'actions  nouvelles;  et  enfin  4°  plus 
subsidiairement,  qu'il  y  aurait  lieu  d'ordonner  la  vérification  de  la  qua- 
lité des  demandeurs  et  la  justification  de  la  possession  ; 

«  En  ce  qui  concerne  les  4«%  3«  et  4*  chefs  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  a  été  statué  sur  des 
conclusions  tendant  aux  mêmes  fins;  qu'il  y  a  lieu  toutefois  d'ajouter, 
en  ce  qui  concerne  le  remboursement  des  3,524,000  francs,  qu'il  ne  doit 
être  fait  aucune  distinction  entre  les  anciens  actionnaires  souscripteurs 
d'actions  nouvelles  et  les  nouveaux  actionnaires; 

«  Qu'enfin  il  sera  ci-après  statué  sur  l'intervention  de  Vidal  es  qua- 
lités, en  ce  qui  concerne  le  remboursement  aux  souscripteurs  d'actions 
nouvelles  par  le  liquidateur  des  sommes  par  eux  versées; 

«  Que,  dès  lors,  les  conclusions  de  veuve  Prévost  sont  sans  objet  et 
doivent  être  écartées; 

«  Sur  l'intervention  de  Vidal  en  qualité  de  liquidateur  de  la  Compa- 
gnie française  d'assurances  ; 

«  En  ce  qui  touche  Germain,  Mirabaud,  Dufour,  Rondot,  Thomas,  del 
Pont,  de  la  Panouse  : 
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c<  Attendu  qu'ils  déclarent  se  joindre  à  Ik  demande  du  liquidateur; 
que  le  tribunal  doit  leur  en  donner  acte; 

«  Attendu  que  Vidal  demande  que  les  condamnations  qui  seront  pro- 
noncées dans  l'instance  soient  prononcées,  non  au  profit  des  deman- 
deurs, mais  à  son  profit  es  qualités  qu'il  agit,  pour  le  bénéfice  en  être 
réparti  entre  tous  les  intéressés  dans  la  Société  ; 

«  Attendu  que  Houette,  Delaporte,  Yvart  et  autres,  assignent  Ger- 
main, Mirabaud  et  autres  anciens  administrateurs,  pour  voir  dire  qu'ils 
se  sont  rendus  coupables  de  fautes  à  raison  desquelles  ils  ont  subi  une 
perte  directe  personnelle  sur  leur  capital  dont  ils  doivent  être  indemni- 
sés, et  soutiennent,  par  suite  de  ces  conclusions,  que  la  Société  ne  sau- 
rait bénéficier  de  Tindemnité  qui  leur  est  due;  que  ce  serait  à  tort  que 
le  liquidateur  demanderait,  au  profit  de  la  liquidation,  l'exécution  des 
condamnations  qui  vont  être  prononcées; 

«  Mais  attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  somme  de  3,534,408  fr.^ 
versée  par  les  souscripteurs  d'actions  nouvelles,  a  été  exclusivement 
employée  à  éteindre  le  passif  social  ;  qu'il  est  constant  que  si  cette  somme 
n'avait  pas  été  versée,  on  eût  dû  s'adresser  aux  actionnaires  anciens  à 
concurrence  de  ladite  somme;  qu'elle  est  donc  devenue,  par  ce  fait,  un 
passif  social  à  l'acquit  duquel  le  liquidateur  doit  pourvoir,  et  que  s'il 
lui  incombe  d'acquitter  le  passif,  il  lui  appartient,  par  suite,  d'encaisser 
les  sommes  destinées  à  l'éteindre  ;  ■ 

a  Que,  par  conséquent,  les  demandes  de  Delaporte  et  autres  contre  les 
anciens  membres  du  conseil  d'administration  ne  sauraient  être  considé- 
rées comme  une  simple  action  individuelle; 

«  Que  cette  action  doit  être  étendue  à  l'intérêt  social  tout  entier; 

«  Attendu  que  cet  intérêt  est  représenté  par  le  liquidateur  de  la 
Société;  que  dès  lors  les  condamnations  qui  doivent  être  prononcées  à 
la  requête  de  Delaporte  et  autres  contre  les  administrateurs  doivent  être 
prononcées,  non  pas  au  profit  de  ces  demandeurs  ou  de  tout  autre  action- 
naire, mais  au  profit  de  Vidal  es  qualités,  qui  devra  en  répartir  le  béné- 
fice entre  tous  les  intéressés  dans  la  Société,  et  par  suite  payer  aux 
souscripteurs  d'actions  nouvelles  les  3,534,108  francs  dont  ils  sont  créan- 
ciers, mais  qu'aucune  conclusion  ne  visant  à  cette  fin,  il  n'y  a  pas  lieu 
toutefois  d'ordonner  ce  payement  ; 

c(  Sur  les  demandes  de  Mirabaud,  Thomas,  Rondot,  Germain  et  autres 
contre  de  la  Panouse  et  autres;  de  Ghabrières  et  autres,  etc.,  etc.,  pris 
en  leur  qualité  d'anciens  administrateurs  ou  héritiers  d'administrateurs 
décédés,  tendant  à  voir  dire  qu'ils  seront  tenus  d'intervenir  dans  les 
instances  Houette  et  autres,  de  la  Chaussée,  Delaporte,  Yvart  et  autres 
et  Vidal  liquidateur,  et  que  le  jugement  à  intervenir  leur  soit  déclaré 
commun  ; 

«  En  ce  qui  touche  G.  G.  A.  Bal  et  G.  A.  V.  Bal  : 

«  Attendu  que  G.  G.  A.  Bal  et  G.  A.  V.  Bal  se  sont  bornés  à  deman- 
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der  la  remise  et  n'ont  pas  conclu  au  fond  ;  mais  statuant  tant  à  leur 
égard  d'office  qu'à  l'égard  des  autres  défendeurs  comparants; 

«  En  ce  qui  touche  de  la  Pa.nouse,  del  Pont,  époux  Jouet,  veuve  Pas- 
tré,  époux  de  Sanderval,  veuve  Pinard,  A,  Pinard,  épouse  Dubois,  Den- 
fert-Rochereau,  époux  Girard,  A.  Revenaz,  G.  Revenaz,  époux  Cha- 
brières,  héritiers  Arlès-Dufour,  Bartholoni,  héritiers  Clerc,  consorts 
Lucas  et  tous  les  autres  défendeurs,  sauf  Frémy  ; 

«  Attendu  que  tous  ces 'défendeurs  s'en  rapportent  à  justice  et 
déclarent  se  joindre  à  la  défense  de  la  demande  principale;  qu'il  con- 
vient de  leur  en  donner  acte  ; 

«  Attendu  que  tous  ces  défendeurs,  à  l'exception  de  Frémy,  sur  les 
conclusions  duquel  il  a  été  statué,  de  G.  et  C.  Bal,  qui  font  défaut, 
déclarent  accepter  la  responsabilité  qui  peut  leur  incomber  et  prendre 
fait  et  cause  les  uns  des  autres  ; 

«  Attendu  que  les  anciens  membres  du  conseil  d'administration, 
Mirabaud,  Thomas,  Rondot,  Germain,  Arlès-Dufour,  Bartholoni,  del 
Pont,  de  la  Panouse,  qui  ont  été  mis  seuls  en  cause  par  Houette,  de  la 
Chaussée,  Delaporte  et  Yvart  et  consorts,  ne  sauraient  supporter  seuls 
les  conséquences  des  instances  introduites  par  ces  derniers; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  française  d'assurances  maritimes  a  fonc- 
tionné depuis  l'année  1862  jusqu'en  i881  ;  que,  pendant  ce  temps,  un 
grand  nombre  d'administrateurs  se  sont  succédé;  qu'ils  ont  participé 
aux  fautes  commises;  qu'ils  doivent  être  tenus  au  payement  solidaire 
de  l'indemnité  fixée,  sauf  à  le  diviser  entre  eux  à  raison  de  la  durée 
des  fonctions  ; 

a  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  déclarer  commun  à  ces  adminis- 
trateurs ou  à  leurs  héritiers  le  jugement  à  intervenir,  pour  le  montant 
des  condamnations  être  divisé  entre  eux  au  prorata  de  la  durée  des 
fonctions  ; 

«  Attendu,  toutefois,  en  ce  qui  concerne  Coup  vent  des  Bois  et  Warn, 
qu'ils  ne  sont  entrés  au  conseil  d'administration  qu'au  cours  de  l'année 
1880; 

a  Qu'ils  ne  sauraient  être  responsables  d'une  situation  à  laquelle  ils 
n'avaient  aucunement  contribué  et  qu'ils  ne  pouvaient  en  aucune 
manière  améliorer  ; 

<t  Qu'il  convient,  dans  ces  conditions,  de  les  mettre  hors  de  cause^ 
d'office  en  ce  qui  concerne  Warn  ; 

«  Pab  ces  motifs  :  — -  Donne  acte  à  Mirabaud,  Germain,  Dufour^ 
Rondot,  Thomas,  del  Pont,  de  la  Panouse,  de  ce  qu'ils  déclarent  se 
joindre  aux  conclusions  de  Vidal  es  qualités  ; 

«  Donne  acte  à  de  la  Panouse,  del  Pont,  épouse  Jouet,  veuve  Pastré 
et  autres,  et  aux  administrateurs,  héritiers  ou  ayants  droit,  à  l'exception 
de  Frémy,  G.  et  C.  Bal,  de  ce  qu'ils  déclarent  s'en  rapporter  à  justice 
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et  se  joindre  à  la  défense  à  la  demande  principale  dirigée  contre  Mira- 
baud,  Thomas,  Rondot  et  consorts  ; 

«  Met  Coup  vent  des  Bois  et  Warn  hors  de  cause,  d'office  en  ce  qui 
concerne  ce  dernier  ; 

«  Et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prononcer  la  nullité  de  la  Société, 

laquelle  est  sans  intérêt,  dit  que  c'est  à  bon  droit  que  Vidal  demande 

ue  les  condamnations  à  prononcer  contre  les  membres  du  conseil 

d'administration  le  soient  à  son  proût  es  qualités,  pour  le  bénéfice  en 

être  répfiarti  entre  tous  les  intéressés  dans'la  Société  ; 

«  En  conséquence,  fixe  à  la  somme  de  1,836,000  francs,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  la  part  mise  à  la  charge  du  conseil  d'administration 
dans  le  passif  social  à  supporter  solidairement  entre  Mirabaud,  Thomas 
et  consorts; 

a  Déclare,  conformément  aux  conclusions  de  Mirabaud,  Thomas, 
Rondot  et  autres,  la  présente  disposition  commune  à  tous  les  membres 
ayant  composé  le  conseil  d'administration,  héritiers  ou  représentants, 
depuis  l'année  1862  jusqu'en  1879; 

«  Dit,  en  outre,  que  le  payement  à  effectuer  sera  solidaire  à  tous  ces 
administrateurs,  sauf  à  le  diviser  entre  eux  au  prorata  du  temps  pen- 
dant lequel  chacun  a  exercé  les  fonctions  d'administrateur; 

«  Condamne  Mirabaud,  Rondot,  Thomas,  Germain  et  Frémy,  solidai- 
rement et  par  les  voies  de  droit,  à  rembourser  aux  actionnaires  qui 
justifieront  avoir  acheté  leurs  titres  du  31  décembre  1874  au  11  janvier 
1881  les  sommes  par  eux  payées,  avec  les  intérêts  et  sous  déduction 
des  dividendes  touchés; 

(c  Déclare  ladite  condamnation  commune  à  tous  les  anciens  adminis- 
trateurs, héritiers  ou  représentants,  mis  en  cauçe  par  Mirabaud,  Rondot 
et  consorts; 

«  Déclare  Houette  et  autres,  Yvart,  de  la  Chaussée  et  autres,  et 
Delaporte,  d'une  part;  Delaporte,  Yvart,  Houette  et  autres,  de  la  Chaus- 
sée et  autres,  d'autre  part,  et  veuve  Prévost,  mal  fondés  dans  leurs  con- 
clusions en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  décisions  ci-dessus,  les  en 
déboute;  , 

((  Condamne  les  administrateurs,  dans  les  mêmes  conditions  que  celles 
ci-dessus  indiquées,  aux  dépens.  » 

Appel  a  été  interjeté  de  ce  jugement. 

Du  17  juillet  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  1"  Chambre. 
MM.  PÉRiviBR,  premier  président;  Roughez,  procureur  général; 
MM*'  Debagq,  Choppin  d'Arnouville,  Du  Ruit  et  Lente,  avocats.     . 

«  LA  COUR  :  —  Vu  leur  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant  par 
un  seul  et  même  arrêt  sur  icelles,  et  en  même  temps  sur  les  appels  prin- 
cipaux et  sur  les  appels  incidents  du  jugement  du  tribunal  de  commerce 
âe  la  Seine  en  date  du  3  mai  1 886  ; 
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«  Considérant  que  l'action  portée  devant  le  tribunal  de  commerce 
par  les  deux  groupes  d'actionnaires  de  la  Société  française  des  assurances 
maritimes,  appelants  devant  la  Cour,  tendait  uniquement  à  faire  con- 
damner solidairement  les  administrateurs  de  ladite  Société,  instanciés 
devant  les  premiers  juges  :  ^®  à  leur  restituer,  à  titre  dédommages- 
intérêts,  le  montant,  en  principal  et  intérêts,  des  sommes  par  eux  versées 
pour  souscription  des  actions  nouvelles  émises  à  la  suite  de  la  transfor- 
mation de  la  Société,  opérée  à  la  date  du  25  novembre  i  880,  et  en  vertu 
de  l'appel  de  fonds  exigé  sur  lesdites  actions  par  le  liquidateur;  2°  à 
leur  restituer  au  môme  titre,  et  sous  la  même  solidarité,  le  prix  en  prin- 
cipal et  intérêts  moyennant  lequel  ils  ont  acheté,  au  cours  de  ladite 
Société,  les  actions  anciennes  dont  ils  sont  actuellement  détenteurs, 
ainsi  que  les  sommes  par  eux  versées  sur  lesdites  actions  en  vertu  de 
l'appel  de  fonds  dont  il  vient  d'être  parlé;  3»  à  leur  payer  des  dom- 
mages-intérêts en  réparation  du  préjudice  qui  leur  a  été  causé  par  lesdits 
administrateurs,  en  raison  des  fautes  lourdes  qu'ils  auraient  commises, 
en  leur  présentant,  à  chaque  exercice,  la  situation  de  la  Société  comme 
prospère  alors  qu'elle  aurait  été,  selon  eux,  constamment  en  perle,  et 
même  à  partir  de  4  865  entièrement  compromise  ; 

«  Considérant  que  le  débat  étant  circonscrit  par  les  exploits  intro- 
ductifs  d'instance  et  par  les  conclusions  signifiées  par  les  demandeurs 
devant  les  juges  du  premier  degré,  il  échet  pour  la  Cour  d'examiner  les 
causes  de  la  demande  sous  le  triple  aspect  qui  vient  d'être  ci-dessus 
indiqué,  abstraction  faite  de  l'évolution  de  procédure  tentée  par  le 
liquidateur  judiciaire,  intervenant  en  première  instance  et  demandant, 
sans  y  conclure  expressément,  que,  dans  l'intérêt  de  la  liquidation,  les 
sommes  qui  pourraient  être  allouées  aux  demandeurs  soient  versées 
entre  ses  mains,  pour  la  répartition  en  être  faite  entre  la  masse  des 
actionnaires  qu'il  représente; 

§  I" 

«  En  ce  qui  concerne  les  actions  nouvelles  dont  les  souscripteurs 
réclament,  en  principal  et  intérêts,  la  restitution  du  montant  de  leurs 
versements,  ainsi  que  des  1,100  francs  versés  par  eux  sur  chacune 
d'elles,  en  vertu  de  l'appel  de  fonds  fait  par  le  liquidateur; 

«  Considérant  que,  sur  ce  point,  aucun  débat  n'existe  à  proprement 
parler  entre  les  parties; 

«  Que  les  administrateurs  se  reconnaissent  obligés  à  la  restitution 
demandée,  et  se  bornent  à  se  joindre  au  liquidateur  pour  demander 
que  les  sommes  auxquelles  ils  seront  condamnés  de  ce  chef  soient  ver- 
sées dans  la  caisse  de  la  liquidation; 

«  Considérant  qu'avant  d'examiner  cette  dernière  partie  des  conclu- 
sions des  intimés,  il  y  a  nécessité  de  rechercher,  ne  fût-ce  que  pour 
faciliter  l'appréciation  qui  doit  être  faite  par  la  Cour  des  causes  juri- 
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cliques  de  la  responsabilité  encourue  par  les  divers  administrateurs, 
dans  quelles  circonstances  ont  ëlë  émises  les  actions  nouvelles  dont  il 
s'agit  et  par  quels  procédés  les  souscriptions  en  ont  été  obtenues; 

«  Considérant  qu'il  ressort  de  tous  les  documents  de  la  cause,  et 
spécialement  des  rapports  dressés  par  l'arbitre  rapporteur,  qu'au 
moment  où  ont  été  résolues  par  les  administrateurs  alors  en  fonction 
la  transformation  de  la  Société  constituée  en  4862  en  Société  libre,  et 
l'élévation  de  son  capital  de  5  millions  à  H  millions  de  francs,  cette 
Société  était  grevée  d'un  passif  dépassant  4  millions; 

«  Que  néanmoins  le  directeur  Allais,  et  avec  lui  les  administrateurs, 
ont  annoncé  aux  actionnaires  réunis  en  assemblée  générale,  et  au 
public,  que  le  capital  de  un  million  versé  par  les  actionnaires  primitifs 
était  intact  et^  qu'il  y  avait  dans  les  caisses  de  la  Société  un  fonds  de 
réserve  de  417,219  francs  entièrement  disponible; 

«  Que  c'est  sur  la  foi  de  ces  déclarations  qu'ont  été  souscrites  les 
actions  nouvelles,  sur  lesquelles  fut  immédiatement  versé  le  quart  exigé 
par  la  loi,  soit  1,250  francs,  augmenté  de  la  somme  de  173  fr.  84,  repré- 
sentant la  part  afférente  à  chacune  d'elles  dans  la  prétendue  réserve  de 
417,219  francs  dont  on  affirmait  faire  l'apport  dans  la  caisse  de  la  So-- 
ciété  transformée; 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  constatations  des  rapports  susvisés 
qu'il  serait  peut-être  excessif  de  déclarer  que  les  administrateurs  en 
fonction  au  moment  de  la  transformation  de  la  Société  ont  fait  les 
déclarations  ci- dessus  énoncées  sachant  qu'elles  étaient  inexactes,  mais 
qu'il  est  certain  qu'aveuglés  par  leur  con6ance  absolue  dans  la  loyauté 
du  directeur  Allais,  ils  n'ont  procédera  aucun  moment  de  leur  gestion,  à 
aucune  des  vérifications  qui  leur  étaient  imposées  par  le  mandat  qu'ils 
avaient  accepté; 

«  Qu'ils  se  sont  constamment  endormis  dans  l'inertie  la  plus  incom- 
préhensible et  la  plus  impardonnable,  et  n'ont  jamais  procédé  à  la  véri- 
fication effective  d'aucun  compte  important,  vérification  facile,  au  dire 
de  l'arbitre,  qui  leur  aurait  permis  de  reconnaître  sans  peine  les  altéra- 
tions volontaires  et  calculées  du  directeur,  et  de  constater  la  fausseté 
des  bilans  qu'ils  ont  présentés  avec  des  excédents  de  bénéfices  considé- 
rables, alors  qu'ils  auraient  dû  se  solder  en  perte; 

<c  Qu'en  agissant  ainsi,  les  administrateurs,  qui  au  moins  ne  pouvaient 
ignorer  les  sommes  considérables  qui  avaient  été  avancées  à  la  Société 
par  le  Crédit  lyonnais  et  la  banque  Mirabaud,  Paccard  et  C'«,  ont  com- 
mis une  faute  lourde  qui,  aux  termes  de  l'article  1382  du  Code  ci  vil,  a 
engagé  leur  responsabilité  envers  les  souscripteurs  des  actions  nou- 
velles, et  les  oblige,  à  titre  de  réparation  du  préjudice  qu'ils  leur  ont 
causé,  à  opérer  les  restitutions  qui  leur  sont  demandées; 

«  Mais  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  de  ce  chef  aucune  condamnation 
contre  Frémy  et  Germain,  qui  ne  faisaient  plus  partie  du  conseil  d'admi- 
nistration au  moment  de  l'émission  des  actions  nouvelles  ; 
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«  Considérant  que  la  règle  de  droit  ci-dessus  énoncée  suffisant  à  elle 
seule  à  démontrer  le  bien  fondé  des  conclusions  des  appelants  porteurs 
d'actions  nouvelles,  il  est  sans  intérêt  d'examiner  la  question  de  s'avoir 
si,  comme  le  prétendent  les  parties  de  Gavignot,  à  la  date  du  25  novem- 
bre 1880,  au  lieu  d'une  simple  transformation  de  l'ancienne  Société,  il 
n'a  point  été  constitué  une  Société  nouvelle,  si  cette  Société  n'a  point 
été  viciée  dans  sa  constitution  par  défaut  de  versement  effectif  du  quart 
du  capital  social,  et  si  cette  nullité  n'a  point,  aux  termes  de  l'article  it 
de  la  loi  du  24  juillet  4867,  engagé  la  responsabilité  des  administrateurs, 
par  eux,  dé  ce  chef,  intimés  devant  la  Cour; 

«  Mais  qu'il  y  a  lieu  de  condamner  en  outre  et  dès  à  présent  les 
administrateurs  à  restituer  aux  appelants  les  sommes  qu'ils  pourraient 
être  appelés  à  verser  ultérieurement  entre  les  mains  du  liquidateur,  en 
vertu  d'appels  de  fonds  qui  pourront  être  nécessités  par  les  besoins  de 
la  liquidation  ; 

§  Il 

«  En  ce  qui  concerne  les  actions  anciennes  dont  les  appelants,  ou- 
quelques-uns  d'entre  eux,  sont  devenus  acquéreurs  au  cours  de  1» 
Société,  antérieurement  à  l'émission  des  actions  nouvelles  et  dont  ils 
réclament  des  administrateurs,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  resti- 
tution du  prix  d'achat,  ainsi  que  des  sommes  par  eux  versées  sur  lesdites 
actions  en  vertu  de  l'appel  de  fonds  fait  par  le  liquidateur,  avec  les 
intérêts  à  partir  du  jour  des  versements  effectués  : 

«  Considérant  qu'une  fin  de  non-recevoir  est  opposée  par  Mirabaud, 
Germain  Thomas  et  Nathalis  Rondol,  aux  conclusions  de  Lefebvre,  en 
tant  qu'elles  tendent  à  obtenir  la  restitution  du  prix  d'achat  des  actions- 
par  lui  achetées  avant  le  31  décembre  1874  ; 

«  Que  cette  6n  de  non-recevoir  est  tirée  de  l'article  464  du  Code  de 
procédure  civile,  et  basée  sur  ce  que,  dans  ses  conclusions  de  première 
instance,  Lefebvre  aurait  uniquement  demandé  qu'il  lui  fût  tenu  compte 
du  prix  d'achat  des  actions  dont  il  est  devenu  acquéreur  à  partir  du 
31  décembre  1874; 

«  Considérant  que,  par  ses  conclusions,  sainement  interprétées  dans 
leur  généralité,  Lefebvre  a  demandé  des  dommages-intérêts  en  répa- 
ration du  préjudice  qu'il  a  éprouvé  par  la  faute  des  administrateurs 
ci-dessus  dénommés,  en  raison  de  toutes  les  actions  dont  il  est  actuel- 
lement propriétaire; 

à  Que  la  fin  de  non-recevoir  à  lui  opposée  est  donc  mal  fondée; 

a  Au  fond  et  statuant  du  chef  ci-dessus  rappelé  sur  les  conclusions 
de  toutes  parties  : 

(c  Considérant  qu'il  est  établi  par  les  vérifications  et  constatations 
consignées  dans  son  procès-verbal  par  Vidal,  arbitre  rapporteur,  que, 
depuis  sa  fondation  jusqu'à  sa  dissolution,  la  Compagnie  française  des 
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assurances  maritimes  n*a  jamais,  à  proprement  parler,  réalisé  de  béné- 
fices, et  que  chaque  exercice  s'est  en  réalité  soldé,  contrairement  aux 
énonciations  du  bilan,  par  des  pertes  considérables; 

«  Que  c'est  ainsi  spécialement  que  l'exercice  4862-1863,  annonçant 
un  bénéfice  de  237,000  francs,  s'est  soldé  par  une  perte  sèche  de 
22,1 41  francs  ;  celui  de  1 864  s'est  réglé  par  une  perle  de  574,921  francs, 
au  lieu  des  303,308  francs  de  bénéfices  nets  portés  au  bilan;  celui  de 
1865,  par  une  perte  certaine  de  322,810  fr.  89,  au  lieu  de  cellô  déclarée 
•de  235,124  fr.  63;  d'où  il  résulte  qu*au  31  décembre  1865  la  Société 
avait  un  passif  supérieur  à  son  actif  de  919,873  francs; 

«  Qu'il  résulte  encore  des  mêmes  constatations  du  rapport  qu'au 
31  décembre  1871  la  Société  était  en  déficit  de  1,337,634  fr.  53;  au 
31  décembre  1874,  de  2,764,512  francs;  au  31  décembre  1879,  de 
3,135,087  francs; 

0  Considérant  que,  néanmoins,  le  conseil  d'administration,  pour 
l'exercice  1862-1863,  passait, à  la  réserve  la  somme  de  100,000  francs, 
et  attribuait  à  chaque  action  un  dividende  de  135  francs;  pour  l'exercice 
4864,  allouait  au  fonds  de  réserve  150,841  fr.  86,  et  attribuait  à  la 
réserve  un  dividende  de  150  francs;  pour  l'exercice  de  1866,  passait  à  la 
réserve  26,350  francs,  et  attribuait  à  chaque  action  un  dividende  de 
88  francs;  pour  l'exercice  de  1867,  allouait  à  la  réserve  149,440  fr.  05, 
et  attribuait  à  chaque  action  un  dividende  de  150  francs;  pour  l'exercice 
1 868,  faisait  allocation  à  la  réserve  de  260,000  francs,  et  attribuait  à 
chaque  action  160  francs;  pour  Texercice  1869,  attribuait  à  la  ré- 
serve 128,537  fr.  97,  et  à  chaque  action  un  dividende  de  150  francs; 
pour  l'exercice  1870,  passait  à  la  réserve  15,158  fr.  95,  et  allouait  à 
chaque  action  un  dividende  de  75  francs;  pour  l'exercice  1871,  attri- 
buait à  la  réserve  36,504  francs  et  un  dividende  à  chaque  action  de 
100  francs,  alors  qu'il  existait,  à  la  date  du  31  décembre  1874,  un  défi- 
cit de  1,337,637  fr.  53; 

a  Qu'après  les  exercices  désastreux  de  1872  et  1873,  il  allouait  encore 
pour  l'exercice  1874,  à  la  réserve  12,553  fr.  15,  et  à  chaque  action  un 
dividende  de  60  francs,  et  annonçait  que  la  réserve  au  31  décembre  de 
ladite  année  1874  était  alors  de  260,000  francs,  tandis  qu'en  réalité 
à  cette  même  date  la  Société  était  en  déficit,  ainsi  qu'il  a  été  rappelé 
plus  haut,  de  2,763,512  francs,  que  toutes  les  valeurs  représentant  le 
fonds  de  roulement  avaient  été  aliénées  depuis  1865,  et  qu'il  avait  été 
obligé,  au  cours  de  ladite  année,  d'autoriser  le  directeur  à  escompter 
pour  l'avenir  au  Crédit  lyonnais  et  à  la  banque  Mirabaud,  Paccard  et 
C'%  à  des  conditions  fort  onéreuses,  200,000  francs  par  année  de  primes 
non  échues,  à  l'eflBt  de  subvenir  aux  besoins  de  la  Société  ; 

«  Considérant  qu'en  présence  de  ces  constatations  matérielles,  il  serait 
contraire  à  la  réalité  des  faits,  et  à  leur  véritable  portée,  de  ne  pas 
reconnaître  que  c'est  à  cette  distribution  de  dividendes,  s'élevant  jus- 
qu'à 15  et  46  pour  100,  et  à  cette  mise  à  la  réserve  de  sommes  impor- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


N»  11612.  —  COUR   D'APPEL   DE   PARIS.  461 

tantes,  qu'il  faut  attribuer  la  plus-value  qu'obtiennent  à  partir  de  4866 
les  actions  de  la  Société,  et  l'acquisition,  le  plus  généralement  avec 
une  prime  «  minimum  »  de  100  francs,  qui  en  a  été  faite  à  partir  de  la 
même  époque  ; 

«  Qu'il  s'agit  maintenant  de  rechercher  si,  en  faisant  ces  allocations 
à  la  réserve,  et  surtout  en  distribuant  les  gros  dividendes  dont  il  vient 
d'être  parlé,  les  administrateurs  n'ont  pas  commis  une  faute  lourde,  qui 
a  engagé  leur  responsabilité  solidaire; 

a  Considérant,  sur  ce  point,  que  l'incurie  et  la  négligence  des  admi- 
nistrateurs ont  été,  dès  les  premières  années,  sans  limite,  aussi  bien 
depuis  1874  que  jusqu'à  la  dissolution  de  la  Société; 

«  Que  ni  les  uns  ni  les  autres,  avant  comme  après  1871,  époque  à 
laquelle  quelques  membres  nouveaux  sont  entrés  au  conseil,  n'ont 
jamais  fait  aucune  vérification  de  l'un  quelconque  des  comptes  impor- 
tants de  la  Société,  dont  le  simple  et  facile  examen,  surtout  en  raison 
de  leur  compétence  spéciale  en  matière  de  comptabilité,  leur  aurait 
aussitôt  démontré  les  jeux  grossiers  d'écriture  à  l'aide  desquels  le 
directeur  les  a  entretenus  dans  leur  impardonnable  erreur. 

«  Que  cette  erreur  est  d'autant  plus  inexplicable  qu'il  leur  aurait  suffi 
d'ouvrir  les  yeux  pour  la  dissiper;  qu'ainsi  ils  n'auraient  point  laissé 
figurer  pendant  plusieurs  exercices  au  nombre  des  éléments  d'actif  l'in- 
térêt de  16,706  francs  de  rente  3  pour  400  aliénés  avec  leur  consen- 
tement depuis  4  865.  et  auraient  demandé  à  un  moment  quelconque  au 
directeur  les  motifs  pour  lesquels,  à  partir  de  1868,  il  n'a  plus  fait 
connaître  au  conseil  les  valeurs  qui  devaient,  aux  termes  des  statuts, 
représenter  le  fonds  de  roulement  et  les  réserves,  toujours  représentés- 
comme  intacts; 

«  Que  vainement  aussi  les  administrateurs  chercheraient  une  excuse 
dans  la  prétendue  impossibilité  où  ils  auraient  été,  malgré  une  vigilance 
et  un  contrôle  absolus,  de  découvrir,  à  la  fin  de  chaque  exercice,  les 
pertes  s'y  référant,  et  cela  en  raison  même  de  la  nature  des  opérations 
d'assurances  dont  les  résultats  ne  peuvent  être  exactement  et  définitive- 
ment constatés  qu'au  cours  des  exercices  suivants; 

c<  Considérant  en  effet  que,  s'il  est  juste  de  reconnaître  que  ces  résul- 
tats ne  peuvent  être  exactement  et  définitivement  constatés  à  la  fin  de 
l'exercice  auquel  ils  appartiennent,  il  n'est  pas  moins  vrai  de  dire  qu'en 
raison  des  moyens  d'information  mis  à  la  disposition  des  Compagnies 
d'assurances  maritimes,  la  presque  totalité  des  sinistres  peuvent  être 
connus  et  appréciés  au  cours  de  l'exercice  suivant,  ce  qui  permet  à  tout 
conseil  d'administration  scrupuleux  et  vigilant,  soucieux  de  ses  devoir* 
et  de  sa  responsabilité,  de  rectifier,  dès  l'année  qui  suit,  les  erreurs 
commises  dans  l'évaluation  des  bénéfices  annoncés  aux  actionnaires  et 
au  public,  et  qui  ont  motivé  la  distribution  des  dividendes  non  acquis; 
«  Qu'ainsi  ils  auraient  pu,  à  l'aide  du  contrôle  le  plus  élémentaire, 
facilement  reconnaître  très  approximativement  dès  l'année  1864  la  pert& 
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afférente  à  l'exercice  de  4862-1863;  en  1865,  celle  afférente  â  l'exercice 
1864;  en  1866,  celle  de  l'exercice  1865,  et  ainsi  de  suite  pour  les  exer- 
cices subséquents; 

«  Qu'on  peut  donc  affirmer  avec  toute  assurance  que,  par  leur  défaut 
4ibsolu  de  contrôle  et  de  vérification,  ils  ont  laissé  distribuer,  dès  l'ori- 
gine de  la  Société,  de  gros  dividendes  non  acquis  dont'  ils  auraient  pu 
sans  difficulté,  dès  1865  et  1866,  reconnaître  et  proclamer  l'illégitimité, 
ei  ont  ainsi,  suivant  l'expression  de  l'arbitre  rapporteur,  «  déterminé 
«  une  confiance  qui  a  causé  un  grave  préjudice  à  ceux  qui,  ayant  cher- 
ce  ché  dans  les  actions  de  la  Compagnie  la  Française  un  placement  de 
«  tout  repos,  ont  fini  par  y  trouver  la  ruine  »  ; 

«  Considérant,  dès  lors,  qu'il  est  équitable  et  conforme  aux  règles  de 
•droit  de  condamner  les  administrateurs  instanciés  devant  le  tribunal  à 
restituer  aux  appelants,  par  la  voie  solidaire,  le  prix  par  eux  déboursé 
pour  devenir  propriétaires,  à  partir  non  seulement  du  31  décembre  1 874, 
ainsi  que  l'ont  déclaré  les  premiers  juges,  mais  du  31  décembre  1866, 
ainsi  que  les  sommes  versées,  en  raison  desdites  actions,  en  vertu  de 
l'appel  de  fonds  fait  par  le  liquidateur; 

«  Considérant  toutefois  que  nul  ne  doit  s'enrichir  au  détriment  d'au- 
trui,  et  que  les  dommages-intérêts  ne  doivent  être  que  la  représentation 
«xacte  du  préjudice  éprouvé; 

tt  Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'allouer  aux.  appelants  les  intérêts,  calculés 
au  taux  de  5  pour  100,  en  vertu  des  règles  du  droit  civil  qui  servent  de 
base  aux  présentes  condamnations,  de  toutes  les  sommes  par  eux  ainsi 
déboursées,  à  partir  du  jour  du  versement,  mais  sous  la  déduction 
des  dividendes  à  eux  distribués  ; 

«  Considérant  enfin  qu'en  prévision  de  nouveaux  appels  de  fonds  de 
la  part  du  liquidateur,  il  y  a  lieu  de  condamner,  dès  à  présent,  les  admi- 
nistrateurs à  reipbourser  aux  appelants  les  sommes  qu'ils  pourront  être 
obligés  de  débourser  à  ce  titre. 

§111 

«  En  ce  qui  concerne  les  actionnaires  souscripteurs  originaires  : 

a  Considérant  que  les  actionnaires  de  cette  catégorie  demandent  éga- 
lement :  les  uns,  que  les  administrateurs  par  eux  choisis  pour  contra- 
dicteurs soient  condamnés  solidairement  à  leur  restituer  le  montant  en 
principal  et  intérêts  de  leurs  souscriptions,  et  des  sommes  qu'ils  ont  été 
obligés  de  payer  au  liquidateur  en  vertu  de  l'appel  de  fonds  par  lui  fait; 
les  autres,  que  le  nouveau  groupe  d'administrateurs  par  eux  assignés 
soient  condamnés,  par  la  même  voie  solidaire,  à  leur  payer,  pour  les 
mêmes  causes,  des  dommages-intérêts  à  fixer  par  état,  le  tout  pour 
réparation  du  préjudice  qu'ils  prétendent  tous  avoir  éprouvé  par  la  faute 
desdits  administrateurs,  qui  ne  se  seraient  conformés  ni  aux  obligations 
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de  leurmandal,  ni  aux  prescriptions  des  articles  43  et  47  des  statuts  de 
la  Société  ; 

«  Considérant  que  les  souscripteurs  d'origine  se  sont  librement  et 
spontanément  engagés  dans  une  Société  dont  les  opérations  sont  essen- 
tiellement aléatoires; 

«  Qu'ils  sont  donc,  en  principe,  obligés  de  participer,  dans  les  limites 
de  leur  apport,  aux  pertes  qui  sont  la  conséquence  naturelle  de  l'entre- 
prise, mais  qu'ils  doivent  être  exonérés  de  toute  participation  dans  celles 
qui  proviennent  du  fait  personnel  et  des  fauXes  lourdes  des  membres  du 
conseil  d'administration  qui  ont  accepté  le  mandat  de  surveiller  et  de 
protéger  les  intérêts  des  actionnaires; 

«  Considérant  que,  pour  apprécier  l'importance  et  les  conséquences 
des  fautes  reprochées,  à  ce  nouveau  point  de  vue,  aux  administrateurs, 
il  y  a  lieu  de  rappeler  les  obligations  qui  leur  étaient  imposées  par  les 
articles  1 3  et  47  des  statuts  de  la  Société  :  en  cas  de  perte  d'un  ving- 
tième du  capital  social,  dit  l'article  43,  le  conseil  d'administration  doit 
exiger  des  actionnaires,  jusqu'à  concurrence  du  montant  non  versé  de 
leurs  obligations,  les  versements  nécessaires  pour  rétablir  et  maintenir 
le  fonds  de  roulement  à  son  chiffre  primitif;  suivant  l'article  47,  en  cas 
de  perte  du  quart  du  fonds  social,  l'assemblée  générale  peut  prononcer  la 
dissolution  de  la  Société,  à  la  majorité  prévue  par  l'article  44  ;  la  dissolu- 
tion a  lieu  de  plein  droit  en  cas  de  perte  de  la  moitié  du  fonds  social; 
dans  les  cas  ci-dessus,  le  conseil  d'administration  et  le  directeur  sont 
tenus  de  convoquer  immédiatement  l'assemblée  générale; 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  rappelés  lors 
de  l'examen  des  deux  questions  posées  sous  les  deux  paragraphes  qui 
précèdent,  que  les  administrateurs  n'ont  accompli  ni  Tune  ni  l'autre  de 
ces  obligations; 

«  Considérant  en  effet  qu'à  la  fin  de  l'exercice  4864  la  Société  était 
en  perte  de  près  de  600,000  francs,  et  qu'au  34  décembre  4865  le 
passif  dépassait  l'actif  de  949,873  francs; 

«  Que  si  le  conseil  avait  exercé  une  active  vigilance  au  lieu  de  s'en- 
dormir comme  iM'a  fait  dans  la  plus  aveugle  incurie,  il  aurait  pu,  dès 
4865,  constater  le  déficit  de  l'exercice  de  4864,  et  dès  4866  le  déficit 
plus  considérable  encore  de  l'exercice  4865,  absorbant  la  presque  tota- 
lité du  premier  cinquième  versé  par  les  actionnaires  ; 

ce  Qu'il  aurait  pu,  par  la  même  raison,  recourir  à  la  mesure  tutélaire 
prescrite  par  l'article  43  des  statuts;  demander  à  un  appel  de  fonds  les 
ressources  nécessaires  pour  rétablir  le  fonds  de  roulement  ;  appeler  l'atten- 
tion des  actionnaires  sur  la  conduite  des  affaires  de  la  Société,  et  les  mettre 
à  même  de  proposer,  en  assemblée  générale,  telles  mesures  qui  leur 
auraient  paru  susceptibles  d'éviter  le  retour  de  pareils  désastres  ; 

«  Qu'au  lieu  d'agir  ainsi,  les  administrateurs  ont  préféré  autoriser  la 
vente  de  toutes  les  valeurs  représentant  le  capital  réalisé,  et  permis  au 
directeur  de  faire  escompter  aux  conditions  les  plus  onéreuses  pour  la 


Digitized  by  VjOOQ IC 


464         JURISPRUDENCE    COMMERCIALE.   —  N^  11612. 

Société,  jusqu'à  concurrence  dé  200,000  francs  par  année^  les  primes 
non  échues; 

«  Qu'à  ce  premier  point  de  vue  ils  ont  donc^ assumé,  pour  une  part 
notable,  la  responsabilité  des  perles  éprouvées  dans  la  suite  par  la  So- 
ciété; 

«  Mais  que  leur  responsabilité  a  bien  été  plus  directement  et  plus 
lourdement  engagée  lorsque,  ayant  pu,  ainsi  qu'il  a  été  déjà  expliqué 
dans  la  deuxième  partie  du  présent  arrêt,  constater  dès  l'année  4  872  ou 
4  873  quelaSociétéétaitendéflcitau  31  décembre^  874  de  4 ,337,637  fr. 53, 
somme  supérieure  de  près  de  300,000  francs  au  quart  du  capital  social, 
ils  n'ont  point  satisfait  aux  prescriptions  de  l'article  47  des  statuts,  en 
convoquant  une  assemblée  générale,  en  dévoilant  aux  actionnaires  l'état 
désastreux  des  affaires  sociales  et  en  les  mettant  à  même,  s'ils  le  ju- 
geaient à  propos,  de  voter  la  dissolution  immédiate,  ou  de  prendre,  selon 
l'expression  de  l'arbitre  rapporteur,  «  toutes  autres  mesures  de  sagesse 
ou  de  précaution  qui  auraient  certainement  protégé  les  intérêts  de  la 
Société  »  ; 

«  Considérant  que,  dans  ces  conditions,  les  administrateurs  doivent 
être  considérés  comme  ayant  fait  des  affaires  de  la  Société  leurs  propres 
affaires  à  partir  du  jour  où  ils  ont,  par  leur  négligence,  mis  les  action- 
naires dans  l'impossibilité  d'y  mettre  un  terme;  qu'il  y  a  lieu  par  suile 
de  laisser  à  leur  charge  personnelle  toutes  les  pertes  qui  ont  été  la  con- 
séquence de  celte  prolongation  de  la  Société  ; 

«  Que  pour  arriver  équitablement  à  la  détermination  des  pertes  dont 
il  s'agit,  il  suffit  de  rappeler  que,  suivant  les  constatations  de  l'arbitre 
rapporteur,  le  déficit  était  au  34  décembre  4874  de  4,337,634  fr.  53,  et 
au  34  décembre  4874  de  2,763,542  francs; 

a  Qu'en  supposant  donc  que  les  actionnaires  aient  pu,  si  les  adminis- 
trateurs avaient  rempli  leurs  devoirs  envers  eux,  arrêter  le  cours  des 
affaires  à  la  fin  de  4872  ou  au  milieu  de  4  873,  on  peut  rationnellement 
admettre  que  la  Société  se  serait  encore  trouvée  en  présence  d'une  perte 
de  2  millions,  qu'elle  n'aurait  pu  attribuer  que  pour  une  très  faible  partie 
aux  négligences  du  conseil,  et  qu'elle  aurait  eu,  par  suite,  à  supporter, 
comme  conséquence  du  caractère  aléatoire  des  opérations  en  vue  des- 
quelles elle  avait  été  créée  ; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  do  décider  que  chaque  actionnaire  doit  participer 
dans  les  pertes  de  la  Société  jusqu'à  concurrence  des  deux  cinquièmes 
de  son  apport,  et  de  laisser  le  surplus  du  déficit  de  la  Société  à  la 
charge  des  administrateurs,  sauf  à  en  faire  entre  eux  la  répartition  sur 
les  bases  fixées  par  le  jugement  dont  est  appel; 

«  Considérant  que  les  actionnaires  ayant  été  obligés  de  verser  au  liqui- 
dateur une  somme  de  4,000  francs  pour  chacune  de  leurs  actions,  Jes 
appelants  ont  donc  versé  jusqu'à  ce  jour  2,4  00  francs  pour  chaque  action 
par  eux  souscrite,  dépassant  de  4  00  francs  celle  qui  doit  en  définitive 
rester  à  leur  charge  ; 
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«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  condamner  solidairement  les  adminislrateurs, 
par  eux  assignés  en  responsabilité,  à  leur  restituer  cette  somme  de 
100  francs  par  eux  payée  en  sus  de  la  proportion  des  pertes  qu'ils 
doivent  subir,  avec  les  intérêts  à  5  pour  100  à  partir  du  versement; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  par  la  même  raison,  de  condamner  dès  à  présent, 
sous  la  même  solidarité,  lesdits  administrateurs  à  rembourser  aux  appe- 
lants toutes  les  sommes  qu'ils  pourront  être  obligés  de  verser,  en  cas 
de  nouvel  appel  de  fonds,  entre  les  mains  du  liquidateur; 

«  Considérant  qu'il  s'agit  maintenant  d'examiner  les  conclusions  du 
liquidateur  et  celles  des  administrateurs,  tendant  à  faire  ordonner  le 
versement  dans  la  caisse  de  la  liquidation  des  condamnations  qui  vont 
être  prononcées; 

«  Considérant  que  l'action  intentée  par  les  actionnaires  est  une  action 
individuelle,  tendant  à  obtenir  la  réparation  du  préjudice  qu'ils  ont 
personnellement  éprouvé,  à  raison  de  fautes  lourdes  commises,  dans  des 
circonstance^  qui  leur  sont  particulières,  par  les  administrateurs  en 
fonction  au  moment  de  leur  souscription  ou  de  leur  acquisition; 

«  Que  cette  action  n'a  donc  aucun  des  caractères  de  l'action  sociale, 
résidant,  jusqu'à  la  fîn  de  la  liquidation,  dans  les  mains  du  liquidateur  ; 

«  Que  celui-ci  n'a  donc  aucuns  droits  ni  aucune  qualité  pour  en  ré- 
clamer le  bénéfice;  qu'au  surplus  il  n'y  conclut  pas  expressément; 

«  Que  son  intervention  et  les  conclusions  signifiées  à  l'appui  doivent 
donc  être  déclarées  non  recevables  : 

«  Qu'il  doit  en  être  ainsi  des  conclusions  des  administrateurs  signifiées 
à  l'appui  de  celle  du  liquidateur; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Faisant  droit  à  l'appel  principal,  et  sans  s'ar- 
rêter ni  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Mirabaud  et 
consorts  contre  partie  des  conclusions  d'appel  de  Lefebvre,  pas  plus 
qu'à  la  demande  en  nullité  de  la  Société  formée  par  les  parties  de  Gavi- 
gnot,  laquelle  est  rejetée  comme  étant  sans  intérêt  ; 

«  Émendant,  réformant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
dû  faire  ; 

<f  Condamne  solidairement  Mirabaud,  Rondot  et  Thomas,  à  rembourser 
à  Houette  et  consorts,  parties  de  Couronne,  porteurs  d'actions  nouvelles, 
les  sommes  par  eux  déboursées  tant  lors  de  la  souscription  que  lors  des 
appels  de  fonds  faits  ou  à  faire,  avec  les  intérêts  à  5  pour  100  du  jour 
des  versements  effectués; 

«  Condamne,  en  outre,  sous  la  même  solidarité,  Mirabaud,  Frémy, 
Germain,  Rondot  et  Thomas,  à  rembourser  aux  mêmes  parties  le  mon- 
tant des  sommes  par  eux  déboursées  tant  pour  acquisition,  du  31  dé- 
cembre 1866  au  31  décembre  1880,  d'actions  anciennes  qu'en  vertu 
des  appels  de  fonds  faits  ou  à  faire,  et  ce,  avec  les  intérêts  à  5  pour  100 
du  jour  des  versements  effectués,  mais  sous  déduction  des  dividendes 
louches  ; 
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«  Condamne  enfin  Mirabaud,  Frémy,  Germain,  Rondot  et  Thomas, 
sous  les  mêmes  voies  de  droit,  à  rembourser  aux  souscripteurs  d'actions 
anciennes  la  somme  de  400  francs  par  action  par  eux  payée  sur  l'appel 
de  fonds  du  liquidateur,  en  sus  des  deux  cinquièmes  mis  à  leur  charge 
dans  le  déficit  de  la  Société,  ainsi  que  toutes  autres  sommes  qu'ils  pour- 
ront débourser  dans  l'avenir,  en  vertu  de  nouvel  appel  de  fonds  de  la 
part  du  liquidateur,  le  tout  avec  intérêts  à  5  pour  400  à  partir  des  ver- 
sements effectués  ; 

«  Condamne  en  même  temps  par  la  voie  solidaire  Mirabaud,  Marco 
delPont,  Arlès-Dufour,  Bal,  Rondot,  Thomas,  Barthélémy,  de  la  Fa- 
neuse, à  payer  aux  parties  de  Gavignot,  souscripteurs  d'actions  nou- 
velles, les  sommes  par  elles  déboursées  tant  lors  de  la  souscription  que 
lors  des  appels  de  fonds  faits  ou  à  faire,  avec  les  intérêts  à  5  pour  4  00  à 
partir  des  versements  effectués  ; 

«  Condamne  Germain,  Frémy,  Mirabaud,  Arlès-Dufour,  Rondot  et 
Thomas,  conjointement  et  solidairement,  à  rembourser  aux  mêmes  par- 
ties de  Gavignot,  acquéreurs  d'actions  anciennes,  du  34  décembre  4  866 
au  31  décembre  4880,  le  montant  des  sommes  par  elles  déboursées 
soit  pour  acquisition  desdites  actions,  soit  sur  l'appel  de  fonds  fait  par 
le  liquidateur,  le  tout  avec  les  intérêts  à  5  pour  4  00  à  partir  des  verse- 
ments effectués,  mais  sous  déduction  des  dividendes  touchés; 

«  Condamne  enfin  ces  mêmes  derniers  administrateurs  conjointement 
et  solidairement  à  payer  aux  parties  de  Gavignot,  souscripteurs  d'actions 
anciennes,  la  somme  de  400  francs  par  action  par  eux  versée  sur  l'appel 
de  fonds  du  liquidateur,  en  sus  des  deux  cinquièmes  mis  à  leur  charge 
dans  le  déficit  de  la  Société,  ainsi  que  toutes  autres  sommes  qu'ils  pour- 
ront débourser  dans  l'avenir  en  vertu  de  nouvel  appel  de  fonds  de  la 
part  du  liquidateur,  le  tout  avec  les  intérêts  à  5  pour  400  à  partir  des 
versements  effectués; 

a  Condamne,  en  outre,  solidairement  et  en  tant  que  de  besoin,  à  titre 
de  supplément  de  dommages -intérêts,  tous  les  intimés  qui  viennent 
d'être  condamnés,  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel,  dans  les- 
quels entreront  les  frais  du  rapport  de  l'arbitre  rapporteur  et  le  coût  du 
présent  arrêt  et  de  ses  conclusions; 

«  Rejette  comme  non  recevable  l'intervention  du  liquidateur  Vidal  et 
les  conclusions  signifiées  à  l'appui,  et  le  condamne  aux  dépens  occa- 
sionnés par  son  indue  intervention  en  première  instance  et  en  appel; 

«  Met  hors  de  cause  la  veuve  Prévost,  comme  ayant  été  indûment 
intimée  devant  la  Cour,  et  condamne  aux  dépens  de  cette  mise  en  cause 
les  parties  de  Gavignot  qui  ont  interjeté  appel  contre  ladite  dame  veuve 
Prévost  ; 

«  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  en  sa  disposition  relative  à  la 
mise  hors  de  cause  de  Coupvent  des  Bois  et  Warn  ; 
c(  Condamne  les  appelants  de  ce  chef  aux  dépens  d'appel  ; 
((  Confirme  également  la  disposition  du  même  jugement  relative  à  la 


Digitized  by  VjOOQ IC 


N»  11613.   —   COUR   D'APPEL   DE    PARIS.  467 

répartition  entre  lous  les  administrateurs  des  condamnations  pronon- 
cées contre  quelques-uns  d'entre  eux; 

a  Déboute  les  intimés  de  leura  appels  incidents  et  les  condamne  aux 
amendes  consignées  sur  lesdits  appels; 

«  Ordonne  la  restitution  des  amendes  consignées  sur  les  appels  au 
principal; 

((  Rejette,  pour  les  motifs  ci-dessus  énoncés,  toutes  autres  conclusions 
des  parties.  »  ♦ 


11613.    BANQUIER.    —   ÉMISSION  d' ACTIONS.   —  DEMANDE  EN  RESTI- 
TUTION DU  MONTANT  DE  LA  SOUSCRIPTION.  —  REJET. 

(20  JUILLET  4888.  —  Présidence  de  M.  BOUCHER-GADART.) 

Une  maison  de  banque,  qui  ouvre  ses  guichets  à  une  émission 
dactions  sans  prendre  aucun  engagement  personnel  envers  les 
souscripteurs,  n'encourt  à  leur  égard  aucune  responsabilité. 

Un  souscripteur  ne  saurait  réclamer  restitution  du  montant  de  sa 
souscription,  en  se  bornant  à  prétendre  qu'il  a  été  déterminé  par 
l'indication  au  prospectus  d'administrateurs  qui  auraient  masqué 
une  autre  personnalité  financière. 

Lorsque  le  liquidateur  d'une  Société  est  partie  dans  une  instance, 
l'intervention  d'actionnaires  n'est  pas  recevable. 

DoRNAN  c.  MoREAu,  liquidateur  de  la  Nouvelle  Union. 

M.  Dornan  avait  souscrit  aux  guichets  de  la  Société  de  la  Nou- 
velle Union  pour  soixante  actions  de  la  Freiich  Metropolitan  Elec- 
tric Company  et  avait  versé,  de  ce  chef,  15,000  francs  à  la  caisse 
de  la  Nouvelle  Union. 

M.  Dornan  a  prétendu  depuis  qu'il  avait  été  indignement  trompé 
par  les  prospectus  et  annonces  lancés  par  la  Nouvelle  Union,  et 
demandé  contre  le  liquidateur  de*  cette  Société  la  restitution  des 
15,000  francs  par  lui  versés. 

Le  14  avril  1886^  le  tribunal  statuait  dans  les  termes  suivants  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Jugeant  en  premier  ressort, 

«  Attendu  que  la  Nouvelle  Union  a  ouvert  ses  guichets  à  l'émission 
des  actions  mises  à  la  disposition  du  public  par  la  «  French  Metropoli- 
tan gênerai  Electric  Company  »,  sans  prendre  aucun  engagement  per- 
sonnel et  direct  envers  les  souscripteurs; 

«  Attendu  que  l'indication  des  sieurs  Blanchet,  Devès,  comte  d'Es- 
claibes,  de  Matharel,  Martin  et  Recopé,  comme  membres  du  conseil 
d'administration,  ne  pouvait  être  définitive;  que  leur  indication  ne  pcw- 
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vait  être  assurée  que  par  un  vote  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
réunis  après  la  constitution  de  la  Société; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  Dornan,  pour  voir  accueillir  sa  demande. 
devrait  prouver  que  sa  souscription  a  été  déterminée  par  les  noms  des 
personnes  mentionnées  au  prospectus; 

«  Attendu  que  non  seulement  il  ne  fait  pas  cette  preuve,  mais  qu'il 
est  justifié  qu'après  la  nomination  du  nouveau  conseil  d'administration, 
dont  faisait  partie  Philippart,  il  a  opéré  le  versement  qui  lui  a  été  réclamé, 
malgré  la  connaissance  qu'il  a  eue  du  changement  de  personnel  au  con- 
seil de  surveillance  ; 


f 

k 


«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Dornan  mal  fondé  dans  sa 
Ten  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Appel  par  M.  Dornan  ;  devant  la  Cour,  des  actionnaires  sont  inter- 
venus pour  demander  la  confirmation  du  jugement,  en  même  temps 
que  le  liquidateur,  M.  xMoreau. 

Du  24  juillet  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  Cham- 
bre. MM.  Bougher-Cadart,  président;  Sarrut,  avocat  général; 
MM"  Deligand,  Muzard  et  Lebel,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  touche  les  conclusions  d*appel  prises  par 
Dornan  : 
«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  conclusions  prises  par  les  parties  intervenant 
au  procès  : 

«  Considérant  que  si  lesdites  parties  ont  intérêt  à  voir  confirmer  le 
jugement  dont  est  appel,  elles  sont  toutes  actionnaires  de  la  Société  la 
Nouvelle  Union,  dont  Moreau  est  liquidateur; 

«  Considérant  que  celui-ci,  en  sa  qualité  de  liquidateur,  est  partie  en 
cause  d'appel,  comme  il  l'a  été  en  première  instance;  que,  représentant 
de  la  Société,  il  a  qualité  pour  soutenir  les  droits  de  celle-ci  et  ester  en 
justice,  lorsque  la  Société  est  intéressée  au  débat; 

«  Considérant  que  Moreau,  en  répondant  à  la  prétention  de  Dornan, 
n'a  fait  que  défendre  à  une  action  sociale  et  qu'il  a  agi  au  nom  de  tous 
les  actionnaires  de  la  Société  l'Union  nouvelle; 

«  Considérant  que,  dans  la  cause  soumise  à  la  Cour,  les  intervenant» 
se  joignent  au  liquidateur  pour  demander,  comme  il  Ta  fait  lui-même, 
la  confirmation  du  jugement  dont  Dornan  a  fait  appel  ; 

«  Considérant,  au  surplus,  que  les  intervenants  représentés  au  juge- 
ment susindiqué  ne  pourraient,  aux  termes  de  l'article  474  du  Code  de 
procédure  civile,  former  tierce  opposition  audit  jugement,  et  que,  dès 
lors,  aux  termes  de  l'article  466  du  même  Code,  leur  intervention  ne  peut 
être  reçue; 
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«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  les  déclarer  non  recevables  en  leur  interven- 
tion et  de  les  condamner  aux  frais  de  ladite  intervention  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Biot,  Aubiaeau  et  François,  les  inter- 
venants, non  recevables  en  leur  intervention,  les  condamne  aux  frais 
d'icelle;  met  l'appellation  à  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet  ; 

a  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel,  y  compris 
l'enregistrement  et  le  coùl  du  présent  arrêt.  » 


11614.  FAILLITE.  —  DÉCLARATION  d'oFFICB  MAINTENUE  SUR  OPPO- 
SITION. —  APPEL.  —  ACQUIT  DU  PASSIF.  —  RAPPORT  DU  JUGEMENT 
DÉCLARATIF. 

I 

(27  JUILLET  4888.  —Présidence  de  M.  BOUCHER-GADÀRT.) 

L'état  de  cessation  de  payements  d'un  commerçant  constaté  par 
les  juges  du  premier  degré,  par  décision  déclarant  la  faillite,  doit 
être  apprécié  à  nouveau  par  les  juges  d'appel  au  moment  où  la  situa- 
tion du  commerçant  est  soumise  à  leur  examen  par  l'appel  des  juge- 
ments déclaratifs  de  la  faillite. 

En  conséquence  y  lorsqu'il  est  reconnu  et  constaté,  au  jour  de  la 
décision  intervenant  sur  cet  appel,  que  les  créanciers  du  commerçant 
précédemment  déclaré  en  état  de  faillite  ont  été  désintéressés,  et 
qu'aucune  production  de  créance  n'a  été  faite  aux  mains  du  syndic 
provisoirement  nommé,  il  y  a  lieu  pour  les  juges  d'appel  de  déclarer 
que  l'état  de  cessation  de  payements  n'existe  pas,  et  de  rapporter, 
par  suite,  les  jugements  déclaratifs  de  faillite. 

Mais  les  frais  nécessités  par  le  fait  du  commerçant,  dont  la  situa- 
tion gênée  avait  justifié  antérieurement  les  décisions  déclaratives  de 
faillite  et  l'appel,  doivent  être  supportés  par  lui. 

Lacroix  c.  Chardon  es  noms. 

M.  Lacroix  a  été,  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  du  1"  février  1887,  déclaré  en  état  de  faillite,  d'office,  à 
la  requête  de  M.  le  procureur  de  la  République. 

Ce  jugement  était  rendu  dans  les  termes  suivants  : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  trans- 
mis au  tribunal  par  M.  le  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine  que  le  sieur  Lacroix  est  en  état  de  cessa- 
tion de  payements;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  le  déclarer  en  état  de 
faillite; 
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«  Par  ces  motifs  :  —  Jugeant  en  premier  ressort, 

«  D'office  en  tant  que  de  besoin,  déclare  en  état  de  faillite  ouverte  le 
sieur  Lacroix,  joaillier,  demeurant  à  Paris,  rue  Tiquetonne,  n°  62; 

«  Fixe  provisoirement  à  ce  jour  la  date  de  cessation  de  ses  paye- 
ments ; 

a  Ordonne  que,  si  fait  n'a  été,  les  scellés  seront  apposés  par  M.  le 
juge  de  paix  de  l'arrondissement  du  failli,  et  partout  où  besoin  sera, 
conformément  aux  articles  455  et  458  du  Code  de  commerce,  à  l'efiTet 
de  quoi  avis  du  présent  jugement  sera  sur-le-champ  adressé  par  le 
greffier  audit  juge  de  paix; 

«  Nomme  M.  Soubrier,  membre  du  tribunal,  commissaire  à  ladite  fail- 
lite, et  pour  syndic  provisoire  le  sieur  Chardon,  demeurant  à  Paris,  rue 
Saint-Martin,  n°  ii  ; 

«  Ordonne  que,  conformément  à  l'article  455  précité,  la  personne  du 
failli  sera  mise  en  dépôt  dans  i^ie  maison  d'arrêt,  et  que  dans  cet  état 
il  ne  pourra  être  reçu  contre  lui  d'écrou  en  recommandation  pour  aucune 
espèce  de  dettes  ; 

a  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  affiché  et  inséré  par^extrait 
dans  les  journaux  judiciaires,  conformément  à  l'article  442  du  Code  de 
commerce  et  suivant  le  mode  établi  par  son  article  42; 

«  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  provisoirement  selon 
sa  forme  et  teneur.  » 

M.  Lacroix  a  formé  opposition  à  ce  jugement,  mais  cette  opposi- 
tion a  été  déclarée  non  recevable,  comme  tardive,  par  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  7  juin,  dont  suit  le  texte  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  recevabilité  de  l'opposition  : 

«  Attendu  que  Lacroix  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  le  l**"  février 
4887; 

a  Que  l'opposition  au  jugement  déclaratif  de  faillite  n'a  été  formée 
que  le  40  mai  suivant,  c'est-à-dire  après  les  délais  ûxés  par  la  loi, 
qu'elle  n'est  donc  pas  recevable  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Jugeant  en  premier  ressort; 

«  Déclare  l'opposition  de  Lacroix  non  recevable; 

«  Ordonne  en  conséquence  que  le  jugement  dudit  jour  \^'  février 
4887  continuera  d'être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  nonobstant 
ladite  opposition,  et  condamne  Lacroix  par  les  voies  de  droit  aux  dé- 
pens. » 

Appel  par  M.  Lacroix. 

Du  27  juillet  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3«  Cham- 
bre. MM.  Boucher- Cadart,  président;  Sarrut,  avocat  général; 
M*  Roussel,  avocat. 
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•  «  LA  COUR  :  —  Considérant  que  le  jugement  du  l»*"  février  1887, 
dont  est  appel,  a  été  prononcé  d'office  hors  la  présence  de  Lacroix,  et 
que  le  jugement  du  7  juin  4887  n'a  jamais  été  signiGé;  que  Lacroix  est 
donc  recevable  en  son  appel  ; 

a  Considérant  que  si,  à  la  date  à  laquelle  le  jugement  a  été  rendu, 
les  premiers  juges  ont  pu,  à  bon  droit,  prononcer  la  faillite,  Lacroix  est 
bien  fondé  à  demander  à  la  Cour  de  rapporter  ledit  jugement; 

c(  Considérant  que  la  Cour  a  à  apprécier  la  situation  de  Lacroix  au 
moment  où  elle  lui  est  soumise; 

a  Considérant  que  tous  les  créanciers  de  Lacroix  sont  désintéressés, 
et  qu'il  est  reconnu  par  le  syndic  Chardon  qu'il  n'a,  en  ladite  qualité, 
reçu  aucune  production  de  créance,  qu'aucun  passif  ne  s'est  révélé,  et 
qu'il  n'en  existe  aucun  à  ce  jour; 

«  Que  le  syndic  se  borne  à  s'en  rapporter  à  justice; 

«  Considérant  que  Lacroix  n'est  pas  en  état  de  cessation  de  paye- 
ments ; 

a  Qu'il  y  a  lieu  de  rapporter  les  jugements  dont  est  appel; 

«  Considérant  qu'il  y  a  lieu,  néanmoins,  à  raison  des  circonstances 
de  la  cause,  de  faire  supporter  à  Lacroix  les  frais  de  l'instance; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel 
à  néant; 

«  Émendant,  décharge  l'appelant  des  dispositions  et  condamnations 
-contre  lui  prononcées; 

«  Et  faisant  droit  par  décision  nouvelle; 

«  Dit  que  Lacroix  n'est  pas  en  état  de  cessation  de  payements  et 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  le  déclarer  en  état  de  faillite; 

«  Rapporte,  en  conséquence,  le  jugement  dont  est  appel; 

a  Dit  que  Lacroix  sera  rétabli  dans  la  libre  administration  de  tous 
ses  biens  et  l'exercice  de  tous  ses  droits  ; 

«  Dit,  en  conséquence,  que,  dans  la  huitaine  de  la  signiûcation  du  pré- 
'  sent  arrêt,  si  fait  n'a  été.  Chardon  sera  tenu  de  lui  rendre  compte  des 
sommes  et  valeurs  qu'il  a  pu  recevoir  pour  le  compte  de  la  faillite,  et 
aussi  de  lui  remettre  tous  livres,  pièces  ou  documents  qu'il  peut  avoir 
■entre  les  mains  et  concernant  le  commerce  de  Lacroix,  à  quoi  faire 
sera  ledit  Chardon  contraint  sur  le  vu  du  présent  arrêt,  quoi  faisant 
bien  et  valablement  quitte  et  déchargé  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel  ; 

«  Condamne  Lacroix  en  tous  les  dépens  faits  sur  les  causes  de  pre- 
mière instance  et  d'appel,  que  Chardon  est,  en  tout  cas,  autorisé  à  em- 
ployer en  frais  de  syndicat.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  2  mai  1888,  supra,  p.  361,  n»  11590,  et  les  renvois. 
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11615.  ASSURANCE  MARITIME.  —  ABORDAGE.  —  PROTESTATIONS.  — 
RÉCLAMATIONS.  —  ARTICLE  436  DU  CODE  DE  COMMERCE.  —  PILOTE. 
—  PRÉSENCE  A  BORD.   —  CAPITAINE.  —  RESPONSABILITÉ. 

{i*'  AOUT  4888.  —  Présidence  de  M.  PR  A  DINES.) 

Un  capitaine  qui,  en  prenant  un  pilote  à  bord,  n'a  fait  que  se 
conformer  aux  règlements  du  port  où  il  entrait  et  à  un  décret  aux 
termes  duquel  la  présence  du  pilote  a  pour  conséquence  de  lui  donner 
le  commandement  absolu  du  navire,  ne'saurait  être  responsable  d'un 
abordage  provenant  de  ce  que  le  pilote,  qui  n'était  pas  son  préposé, 
a  mal  dirigé  le  navire. 

Le  propriétaire  d^un  navire  étranger  peut,  malgré  son  extranéité 
et  bien  qu'il  s'agisse  d'un  abordage  arrivé  dans  les  eaux  étrangères, 
invoquer  devant  la  juridiction  française,  où  il  est  cité  par  ses  adver- 
saires français  comme  responsable  de  cet  abordage,  les  déchéances 
de  la  loi  française  {articles  435  et  436  du  Code  de  commerce). 

Les  déchéances  édictées  par  les  articles  435  et  436  du  Code  de 
commerce  sont  opposables  aux  assureurs  de  la  cargaison  du  navire 
abordé,  leur  action  ayant  son  principe  dans  le  fait  de  l'abordage. 

Compagnie  Hambourgeoise-Américaine  c.  Compagnie  la  Sphère 
et  autres. 

La  Compagnie  Hambourgeoise-Américaine  a  interjeté  appel  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  le  26  mars 
1887,  et  rapporté  dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XXXVII,  p.  206,  n»  11318. 

Du  1"  août  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  S*^  Cham- 
bre. MM.  Pradines,  président;  Hue,  conseiller  faisant  fonction  de 
ministère  public  ;  MM*"*  Clunet  et  Delarue,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  leur  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant  sur 
rappel  interjeté  par  la  Compagnie  Hambourgeoise-Américaine  d'un  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  26  mars  4887  ; 

«  En  la  forme,  reçoit  la  Compagnie  Hambourgeoise  appelante; 

«  Au  fond  et  sur  les  uns  de  non-recevoir  ; 

«  Sur  la  nullité  de  l'exploit  introductif  d'instance,  signifié  à  Paris  à  la 
Société  appelante,  alors  qu'elle  n'aurait  eu  dans  la  capitale  ni  succur- 
sale ni  domicile  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  faits  et  documents  de  la  cause  que  la 
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Compagnie  Hambourgeoise  s'est  précédemment  réclamée  de  son  domi- 
cile à  Paris,  dans  une  instance  jugée  par  la  Cour; 

0  Considérant,  au  surplus,  que  par  l'organe  de  son  avocat,  assisté  de 
son  avoué,  elle  a  déclaré,  à  la  barre,  qu'elle  renonçait,  dans  la  cause,  à 
opposer  ce  moyen  ; 

te  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce  que  le  capi- 
taine du  navire  abordé,  non  seulement  n'aurait  pas,  à  la  suite  de  l'abor- 
dage, fait  donner  assignation  à  l'auteur  du  sinistre  dans  le  délai  prescrit 
par  l'article  436  du  Code  de  commerce,  mais  n'aurait  même  pas  fait  la 
protestation  ni  la  signification  voulues  par  le  même  article  dans  les 
vingt-quatre  heures  : 

a  Considérant  que,  pour  repousser  cette  fin  de  non-recevoir,  le  juge- 
ment dont  est  appel  se  base  sur  les  actes  accomplis  par  le  capitaine  du 
navire  abordeur;  mais  que  les  protestations  et  réclamations  dont  il  est 
parlé  dans  les  articles  435,  436  doivent,  pour  rendre  les  actions  en 
indemnité  recevables,  émaner  du  capitaine  qui  avait  à  ^e  plaindre  et  qui 
a  pu  agir  contre  le  capitaine  auteur  du  dommage  ou  contre  les  assu- 
reurs ; 

«  Considérant  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  dans  l'espèce  les  Com- 
pagnies intimées  ne  produisent  qu'un  seul  protêt,  rédigé  par  le  capitaine 
du  Médiator  le  7  juillet,  deux  jours  après  l'abordage  ;  que  cette  protes- 
tation fait  allusion,  il  est  vrai,  à  une  protestation  antérieure  du  capitaine 
Ëllys,  qui  aurait  été  faite  au  consulat  anglais,  mais  qui  n'a  pas  été  pro- 
duite aux  débats,  malgré  la  sommation  de  l'y  verser; 

«  Que  cette  protestation,  du  reste,  n'a  pas  été  signifiée  à  la  partie 
adverse  dans  les  vingt-quatre  heures; 

«  Considérant  que  la  demande  dont  la  Cour  est  actuellement  saisie  n'a 
été  introduite  que  le  3  juillet  4886,  c'est-à-dire  environ  deux  ans  après 
le  dommage  causé  ; 

«  Considérant  qu'il  n'a  donc  pas  été  satisfait  aux  prescriptions  de  la 
loi  française; 

«  Considérant,  dès  lors,  que  la  Hambourgeoise,  bien  qu'elle  soit  une 
Société  étrangère,  a  le  droit  d'invoquer  devant  la  juridiction  française, 
où  elle  est  citée  par  ses  adversaires  français,  les  déchéances  de  la  loi 
française,  alors  que,  en  vertu  de  l'article  14  du  Code  civil,  elle  est  citée 
en  réparation  d'un  quasi-délit  par  elle  commis  à  l'étranger; 

if  Considérant  que,  ceci  posé,  l'unique  question  soumise  à  la  Cour, 
au  regard  de  la  fin  de  non-recevoir  dont  s'agit,  est  celle  de  savoir  si  les 
déchéances  édictées  par  les  articles  435,  436  du  Code  de  commerce 
sont  opposables  aux  intimés,  qui  sont  des  assureurs; 

«  Considérant,  à  cet  égard,  qu'il  importe  peu  que  le  capitaine  du  na- 
vire abordé  et  sur  lequel  étaient  chargées  les  marchandises  assurées 
ait  été,  ou  non,  le  mandataire  ou  !e  représentant,  à  un  titre  quelconque, 
des  assureurs;  qu'il  importe  peu  que  les  assureurs  agissent  en  vertu 
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d'une  action  propre  .et  directe,  tirée  de  l'article  1382  du  Code  civil,  pour 
avoir  réparation  du  préjudice  par  eux  subi  dans  l'abordage,  ou  qu'ils 
n'exercent  contre  l'auteur  de  ce  préjudice  que  l'action  des  abordés,  à 
laquelle,  ils  seraient  subrogés;  qu'à  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place, 
et  quels  que  soient  leurs  droits,  les  assureurs  ne  peuvent  échapper  à  cette 
conclusion  que  l'action  dont  ils  prétendent  se  saisir  aujourd'hui  a  son 
principe  dans  le  fait  de  l'abordage,  comme  l'action  des  assurés,  comme 
l'action  des  chargeurs,  comme  celle  du  propriétaire  du  navire,  comme 
toutes  autres; 

«Que,  dès  lors,  les  assureurs  sont  non recevables  à  user  d^une action 
qui,  en  présence  des  termes  formels  des  articles  435  et  436,  est  déclarée 
périmée  et  éteinte  dans  tout  lieu  où  le  capitaine  a  pu  agir,  si  elle  n'a 
été,  après  le  fait  qui  l'a  engendrée,  ni  conservée  ni  exercée  dans  les 
conditions  prévues  par  ces  deux  dispositions; 

a  Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  c'est  à  tort  que 
les  premiers  juges  n*ont  pas  déclaré  forclos  les  intimés  à  agir  en  répa- 
ration du  sinistre  causé  au  Médiator,  à  quelque  titre  qu'ils  aient  pu 
agir;  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  le  jugement  rendu  et  qu'il  devient  sans 
objet  de  statuer  sur  le  surplus  des  conclusions  des  appelants; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Infirme  le  jugement  dont  est  appel  ;  statuant  à 
nouveau  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  déclare 
non  recevable  l'action  des  intimés,  les  en  déboule;  ordonne  la  restitution 
de  l'amende  ;  condamne  les  intimés  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel.  » 


11616.  CONSIGNATION.  —  WARRANTS.  —  DÉFAUT  DE  RENOUVELLE- 
MENT A  l'échéance.  —  MISE  EN  DEMEURE.  —  RÉALISATION.  — 
VALIDITÉ. 

(18  OCTOBRE  1888.  —  Présidence  de  M.  BOUCHER-CADART.) 

Lorsque  des  marchandises  consignées  à  titre  de  nantissement 
d'avances  ont  été  l'objet  de  warrants  non  acquittés  à  leur  échéance, 
il  incombe  au  déposant  d'avoir  à  remplir  les  formalités  nécessaires 
pour  régulariser  le  renouvellement  des  warrants  qui  peut  lui  être  con- 
senti par  son  créancier,  et,  faute  par  lui  de  ce  faire,  c'est  à  bon 
droit  que  le  consignataire  des  marchandises  procède  à  la  réalisation 
du  gage  par  la  vente  aux  enchères  publiques  des  marchandises  war- 
rantées. 

COLLART  BTC"  C.  SoUS-CoMPTOIR  DU  COMMERCE  ET  DE  l' INDUSTRIE. 

MM.  Collart  et  C'""  avaient  déposé  aux  magasins  de  la  Société 
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le  Sous-Comptoir  du  commerce  et  de  l'industrie  une  certaine 
quantité  de  marchandises,  en  nantissement  d'avances  de  fonds;  ces 
marchandises  avaient  fait  l'objet  de  quatre  warrants  dont  MM.  Col- 
lart  et  C'^  ont  demandé  le  renouvellement  à  l'échéance. 

Le  Sous-Comptoir  du  commerce  et  de  l'industrie  avait  accepté 
le  renouvellement  des  warrants,  moyennant  payement  des  frais  de 
magasinage,  et  à  la  charge  par  MM.  CoUart  et  C'e  de  régulariser  ces 
renouvellements. 

En  mai  et  juin  1882,  MM.  CoUart  et  C'%  qui  avaient  acquitté  les 
frais  de  magasinage,  mais  n'étaient  pas  venus  signer  les  nouveaux 
warrants,  furent  avisés  que,  faute  par  eux  de  régulariser  leur 
situation,  il  serait  procédé  à  la  vente  des  marchandises  consignées; 
celte  régularisation  n'ayant  pas  été  faite,  le  Sous-Comptoir  du 
commerce  et  de  l'industrie  a  notifié  à  MM.  Collart  et  C"  la  mise 
en  vente  des  marchandises  pour  le  10  août  suivant  ;  et,  à  ce  jour, 
10  août  1882,  il  fut  procédé  à  la  vente  desdites  marchandises 
aux  enchères  publiques.  Cette  vente  produisit  une  somme  de 
12,539  francs. 

MM.  CoUart  et  C'^  ont  formé  contre  la  Société,  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  une  demande  tendant  à  faire  déclarer 
nulle  la  vente  du  lOaoût  1882,  et  à  faire  condamner  le  Sous-Comp- 
toir du  commerce  et  de  l'industrie  à  10,000  francs  de  dommages- 
intérêts. 

Cette  demande  a  été  rejetée  par  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  du  3  juin  1887,  dans  les  termes  suivants  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  l'ensemble  des  demandes  de  Collart  et  C»*'  : 

«  Altendu  que  Collart  et  C^^  prélendeat  que  la  Société  défenderesse 
aurait  fait  vendre  judiciairement  d'une  façon  abusive  etsans  aucun  droit, 
le  10  août  1882,  diverses  marchandises  déposées  par  eux  dans  ses  ma- 
gasins en  nantissement  pour  avance  de  fonds;  qu'ils  seraient  donc 
fondés  à  demander  la  nullité  de  la  partie  de  la  vente  qui  concerne  ces 
marchandises  et  le  payement  d'une  somme  de  10,000  francs  pour  répa- 
ration du  préjudice  que  cette  vente  leur  aurait  causé; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que  les  marchandises  dont 
s'agit  étaient  warrantées  par  quatre  warrants  portant  les  numéros  55, 
67, 4522  et  8292; 

«  Qu'à  leur  échéance  CoUart  et  C'®  ont  demandé  à  ce  qu'ils  leur  soient 
renouvelés  ; 

«  Que  ce  renouvellement  leur  a  été  consenti  sous  les  deux  conditions 
expresses  qu'ils  verseraient  une  somme  de  400  francs  pour  frais  de  ma- 
gasinage et  de  négociation  de  warrants  et  qu'ils  viendraient  signer  les 
nouveaux  warrants; 

«  Attendu  que  si  Collart  et  C*«  justifient  avoir  versé  ladite  somme  de 
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400  francs  le  24  mai  4882,  ils  n'apportent  pas  la  preuve  qu'ils  aient  ré- 
gularisé leur  situation  et  offert  de  signer  les  nouveaux  warrants; 

«  Qu'il  ressort,  au  contraire,  des  pièces  versées  aux  débats  qu'en  mai 
et  juin  i  882,  Collart  et  C'«  ont  été  avisés  par  la  Société  défenderesse  que, 
s'ils  ne  venaient  pas  régulariser  leur  situation,  la  vente  des  marchan- 
dises formant  le  nantissement  serait  faite  judiciairement  ; 

«  Qu'ils  ne  justifient  pas,  comme  ils  le  prétendent,  que  la  Société  du 
Sous-Comptoir  se  soit  refusée  à  cette  régularisation  ; 

«  Que  par  une  sommation  à  eux  faite  le  15  juillet  4882,  par  le  minis- 
tère de  Gillet,  huissier  à  Paris,  ils  ont  été  régulièrement  avisés  de  la 
vente  des  marchandises  pour  le  40  août  suivant; 

((  Que  cette  vente  a  donc  été  régulièrement  faite;  qu'en  conséquence 
il  n'y  a  lieu  d'en  prononcer  la  nullité  et  que,  par  suite,  la  demande  en 
dommages-intérêts  de  Collart  et  O''  doit  être  repoussée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre; 
«  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort; 

«  Déclare  Collart  et  C*  mal  fondés  en  leurs  demandes,  les  en  dé- 
boule ; 
a  Et  les  condamne,  par  les  voles  de  droit,  aux  dépens.  » 

Appel  de  ce  jugement  a  été  interjeté  par  MM.  Collart  et  G**. 

Du  18  octobre  1888,  arrêt  de  la  Cour  d*appel  de  Paris,  3*"  Cham- 
bre. MM.  Bougher-Cadart,  président;  Bloch,  avocat  général; 
MM«»  Robert  et  Du  Parc,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 
«  Met  l'appellation  à  néant; 
.    «  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet; 
«  Condamne  Collart  et  C'«  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel.  » 


11617.  COMPÉTENCE.  TITRE  AU  PORTEUR.  —  PERTE  OU   VOL.    — 

OPPOSITION.  —  MAINLEVÉE.  —  REVENDICATION. 

(3  NOVEMBRE  4888.  —  Présidence  de  M.  BUCHÈRE,  conseiller  doyen.) 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétents  pour  statuer  sur 
une  demande  en  mainlevée  d'oppositions  formées  en  vertu  de  la  loi 
du  15  juin  1872  sur  les  titres  au  porteur  perdus  ou  volés,  etce,  alors 
même  que  le  débat  s'agite  entre  commerçants, 

Mathias  c.  Castelbolognesi  DEL  Porto  et  C*  et  Cahen  d'Anvers 

et  C'«. 

M.  Mathias  a  interjeté  appel  principal,  et  MM.  Castelbolognesi 

Digitized  by  VjOOQ IC 


N'»  11617.   —   COUR   D'APPEL   DE   PARIS.  477 

et  G"  appel  incident  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  le  21  mai  1887  et  rapporté  suprà,  p.  46,  n«  11462. 
Du  3  novembre  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4*  Cham- 
bre. MM.  BucHÈRE,  président;  Roclier,  avocat  général  ;  MM««  Selig- 

MAN,  ChAMPëTIER  DE  RlBES  et  JULLEMIER,  aVOCatS. 

«  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  touche  F  incompétence  du  tribunal  de 
commerce  opposée  par  Mathias  : 

«  Considérant  qu'il  est  de  principe  que  les  tribunaux  de  commerce, 
en  raison  de  la  nature  exceptionnelle  de  leur  compétence,  ne  peuvent 
statuer  que  dans  les  cas  déterminés  par  Tarticle  631  du  Code  de  com- 
merce; •  . 

«  Que  les  faits  par  lesquels  Mathias  prétend  avoir  été  dépossédé  des 
titres  au  porteur  dont  il  se  dit  propriétaire  ne  résultent  d'aucune  con-. 
vention  ni  engagement  commercial,  et  ne  peuvent  être  considérés  comme 
constituant  des  actes  de  commerce  de  nature  à  motiver  la  compétence 
des  triijunaux  consulaires; 

«  Que,  dès  lors,  les  contestations  auxquelles  ils  donnent  naissance 
doivent  être  soumises  aux  tribunaux  civils,  quelle  que  soit  la  qualité 
des  parties  ; 

«  Considérant,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  des  articles  3  et  7  de  la  loi 
du  45  juin  1872,  le  président  du  tribunal  civil,  ou,  en  cas  de  refus,  le 
tribunal  civil,  sont  seuls  compétents  pour  autoriser  le  payement  des 
intérêts  ou  des  capitaux  devenus  exigibles  sur  les  valeurs  frappées  d'op- 
position ; 

«  Que  cette  disposition  de  la  loi  de  1872  n'est  autre  que  l'application 
du  principe  qui  restreint  la  compétence  commerciale  aux  matières  dé- 
terminées par  la  loi; 

«  Considérant,  dès  lors,  que  c'est  à  tort  que  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  s'est  déclaré  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  de 
Gastelbolognesi  et  G'*  en  mainlevée  de?  oppositions  formées  par  Mathias 
en  vertu  des  dispositions  spéciales  de  la  loi  de  1872; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Infirme  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
comnierce  de  la  Seine  le  21  mai  1 887  ; 

«  Dit  que  le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  statuer  sur 
les  demandes  formées  par  Caslelbolognesi  et  C'«,  tant  contre  Mathias 
que  contre  Cahen  d'Anvers  et  C'«; 

«  Renvoie  les  demandeurs  à  se  pourvoir  ainsi  qu'ils  aviseront  devant 
les  tribunaux  compétents  ; 

«  Déclare  le  présent  arrêt  commun  aux  sieurs  Cahen  d'Anvers  et  C'"; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  par  Mathias; 

«  Condamne  Castelbolognesi  et  C'«  à  l'amende  de  leur  appel  éventuel 
contre  Cahen,  et  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel  vis-à-vis 
de  toutes  les  parties. 
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'f,  OBSERVATION. 


V.  Moret  et  Desrues.  Titres  au  porteur,  p.  26. 


^  11618.  FAILLITE.  — COUPE  d'aRBRES.    —  ACHETEUR.   —  VENDEUR. 

f^  —     RÉTENTION. 

'g.   N  (9  NOVEMBRE  1888.  —  PrésidencB  de  M.  FAUCONNEAU- DUFRESNE.) 

f  Lorsque,  dans  la  vente  d'une  coupe  de  bois,  il  a  été  stipulé  que 

^■'  V acheteur,  après  avoir  abattu  les  arbres,  devrait  les  transporter  dans 

^^ .  une  scierie  lui  appartenant,  sans  avoir  le  droit  de  les  débiter  sur 
f'^.         ,     place,  on  ne  peut  considérer  le  sol  sur  lequel  les  arbres  sont  abattus 

i  comme  étant  devenu  momentanément  le  chantier  ou  le  magasinée 

f.':'  l'acheteur,  au  sens  des  articles  576  et  suivants  du  Code  de  corn- 

|;  mer  ce. 

f"':;  En  conséquence,  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  le  vendeur  est 

f-^-''  autorisé  à  exercer  sur  les  arbres,  abattus  ou  non,  se  trouvant  encore 

;^  f  sur  ses  propriétés,  le  droit  de  rétention  déterminé  par  V article  577 

:>  du  Code  de  commerce, 

%•' 

t  De  Framond  c.  Massy,  syndic  de  la  faillite  Messager. 

V  ■ 

•^  M.  le  comte  de  Framond  a  vendu  à  un  sieur  Messager  750  peu- 

?,  pliers  se  trouvant  sur  différentes  pièces  de  terre  lui  appartenant. 

.'  579  de  ces  arbres,  dont  236  non  abattus,  se  trouvaient  encore  sur 

;  les  propriétés  du  vendeur,  lorsque  le  sieur  Messager  fut  déclaré  en 

^  faillite.  M.  le  comte  de  Framond  fit  alors  offre  au  syndic  d'exé- 

cuter le  marché  dans  les  termes  de  l'article  578  du  Code  de  com- 
merce, lui  signifiant  que»  au  cas  contraire,  il  entendait  user  du  droit 
de  rétention  édicté  par  les  articles  576  et  577  du  même  Code  sur 
les  arbres  se  trouvant  encore  sur  ses  propriétés.  Le  syndic  soute- 
nant au  contraire  que  la  faillite  était  propriétaire  de  tous  les 
arbres  compris  dans  le  marché,  sans  distinction,  le  tribunal  de 
commerce  de  Joigny  a  rendu,  le  20  mars  1888,  le  jugement  sui- 
vant : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Considérant  que  la  demande  du  sieur  de  Fra- 
mond tend  à  exercer  un  droit  de  rétention  ou  de  revendication  sur  tous 
les  peupliers  restant  encore  sur  sa  propriété,  abattus  ou  non  abattus,  et 
même  débités  en  tronçons  ; 
«  Que  le  syndic  conteste  cette  demande  et  prétend  à  son  tour  que  la 
i  vente,  ayant  été  faite  en  bloc,  forme  un  contrat  indivisible,  et  quel'ex- 

1  ploilation  commencée  par  le  sieur  Messager  fait  obstacle  au  droit  de 

[  rétention  on  de  revendication,  même  pour  les  peupliers  non  abattus; 


Digitized  by  VjOOQIC 


N*   11618.   —   COUR   D'APPEL    DE    PARIS.  47^ 

«  En  ce  qui  touche  lesdits  peupliers  non  abattus,  s'élevant  au  nombre 
de  236: 

«  Considérant  qu'aux  termes  des  articles  576  et  577  du  Code  de  com- 
merce, le  vendeur  non  payé  a  le  droit  de  rétention  ou  de  revendication 
sur  les  marchandises  dont  la  tradition  réelle  n'a  pas  été  opérée  dans  ies^ 
magasins  de  l'acheteur  ; 

«  Que,  dans  l'espèce,  les  peupliers  non  abattus  restant  encore  inhé- 
rents au  sol  dont  ils  font  encore  partie  intégrante,  n'ont  pas  été  mobi- 
lisés et  n'ont  pu  faire  l'objet  d'une  tradition  réelle  au  profit  du  failli 
achçteur,  qui  n'en  a  pas  pris  la  possession  effective  ; 

«  Déclare  le  sieur  de  Framond  fondé  à  exercer  lé  droit  de  rétention- 
déterminé  par  l'article  577  du  Code  de  commerce  sur  les  deux  cent 
trente-six  peupliers  non  abattus  faisant  partie  de  la  vente  par  lui  faite 
au  sieur  Messager,  au  mois  de  septembre  1 887  ; 

«  Dit  que  la  valeur  desdits  peupliers  sera  déterminée  par  M.  Lignot, 
marchand  de  bois,  demeurant  à  Joigny,  expert  que  le  tribunal  commet 
à  cet  effet,  pour  le  montant  en  être  distrait  de  la  créance  due  au  sieur 
de  Framond  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  bois  abattus  et  tronçonnés  : 

c<  Considérant  que,  pour  cette  partie,  la  prise  de  possession  par  le 
sieur  Messager  failli  a  été  réelle,  effective  ; 

«  Qu'en  les  abattant,  en  les  détachant  du  sol,  en  les  tronçonnant  en 
tout  ou  en  partie,  il  les  a  mobilisés,  et  la  tradition  réelle  en  a  été  effec- 
tuée à  son  profit; 

«  Que  le  sol,  où  les  peupliers  devaient  forcément  tomber  par  l'aba- 
tage,  où  ils  ont  été  coupés  par  morceaux  par  les  ouvriers  du  sieur  Mes- 
sager, et  à  ses  frais,  est  devenu  forcément  et  momentanément  son 
magasin,  son  ateher,  à  la  charge  par  lui  d'indemniser  les  fermiers  du 
dégât  qu'il  pourrait  occasionner; 

«  Rejette  comme  mal  fondée  cette  partie  de  la  demande  de  M.  de 
Framond  ; 

«  Dit  que  les  peupliers  abattus  et  tronçonnés  resteront  la  propriété 
delà  faillite; 

«  Et,  attendu  que  chacune  des  parties  succombe  sur  une  partie  de 
ses  prétentions,  compense  les  dépens,  que  le  syndic  pourra  employer  en 
frais  privilégiés  de  syndicat. 

M.  le  comte  de  Framond  a  jelevé  appel  de  ce  jugement. 

Du  9  novembre  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  7*  Cham- 
bre. MM.  Fauconneau-Dufresne,  président;  Symonet,  substitut  du 
procureur  général;  MM"  de  Las-Cases  et  Bertin,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  de  Framond  a  vendu  à  Messager, 
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le  3  septembre  1887,  750  peupliers  plantés  en  bordure  sur  diverses  prai- 
ries lui  appartenant; 

«  Qu'au  mois  de  janvier  suivant,  Messager  a  été  déclaré  en  faillite, 
et  qu*à  cette  date,  o79  des  arbres  vendus,  dont  343  venaient  d'être 
abattus,  se  trouvaient  encore  sur  la  propriété  du  vendeur; 

«  Qu'il  est  constant  qu'aux  termes  des  stipulations  intervenues  entre 
les  parties,  l'acheteur  n'avait  obtenu  de  son  vendeur  d'autre  droit  que 
celui  d'abattre  et  d'enlever  les  peupliers  pour  les  transporter  dans  sa 
scierie  mécanique,  où  ils  devaient  faire  l'objet  de  son  industrie  parti- 
culière et  être  mis  en  vente  ; 

«  Qu'il  est  établi  que  Messager  avait  sollicité  de  de  Framond  l'auto- 
risation d'exploiter  et  de  débiter  sur  place,  mais  que  cette  autorisation 
lui  avait  été  refusée  et  que,  comme  les  peppliers  vendus  se  trouvaient 
situés  sur  des  prés  loués  à  des  particuliers,  le  vendeur  avait  exigé  de 
l'acheteur  l'engagement  formel  d'indemniser  les  locataires  des  prés  dont 
s'agit  des  dégâts  qui  pourraient  être  compais  à  leur  préjudice  en  pro- 
cédant à  l'enlèvement  des  peupliers  ; 

<x  Considérant  que,  dans  les  circonstances  particulières  de  la  cause, 
on  ne  saurait  admettre  que  le  sol  sur  lequel  les  arbres  étaient  abattus 
soit  devenu  momentanément  le  chantier  ou  le  magasin  de  l'acheteur  ; 

«  Que,  dès  lors,  de  Framond  est  fondé  à  exercer  le  droit  de  rétention 
déterminé  par  l'article  577  du  Gode  de  commerce  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  de  Framond  appelant  du  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Joigny  du  20  mars  1888; 

«  Infirme  le  jugement  en  ce  qui  concerne  les  griefs  d'appel  ; 

«  Décharge  de  Framond  des  dispositions  et  condamnations  contre  lui 
prononcées; 

«  Statuant  à  nouveau  : 

«  Dit  et  juge  que  de  Framond  est  en  droit  de  retenir,  en  vertu  de 
l'article  577  du  Code  de  commerce,  les  peupliers,  abattus  ou  non,  qui 
se  trouvaient  encore  sur  ses  propriétés  au  jour  de  la  déclaration  de  fail- 
lite de  Messager; 

«.Déclare  Massy,  es  qualités,  non  recevable,  en  tout  cas  mal  fondé 
en  ses  conclusions  ;  l'en  déboute  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende; 

«  Condamne  Massy,  es  qualités,  en  tous  les  dépens  de  première  in- 
stance et  d'appel  ; 

«  Dit  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  privilégiés  de  syndicat 
et  de  faillite.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  20  janvier  1859,  25  janvier  1869,  2  juin  1869, 
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17  août  1871,  29  juillet  1875,  2  août  1880;  Paris,  2  décembre 
1863  et  17  janvier  1878;  Rennes,  20  février  1862 ;  Orléans,  13  avril 
1867,  30  avril  1879,  25  août  1880;  Besançon,  14  décembre  1864, 
17  janvier  1865;  Bourges,  11  novembre  1863;  Dijon,  11  février 

1881. 

V.  aussi  Renouard,  Traité  des  faillites,  t.  II,  art.  576,  n"  5  et 
suiv.  ;  Bédarride,  Traité  des  faillites ,  t.  III,  n"  H45  etsuiv.;  Alau- 
zet.  Commentaire  du  Code  de  commerce,  t.  V,  n'  2836. 


11619.  BILLET  A  ORDRE.  —  COMMERÇANT.  NON-GOMMERÇANT.  — 

ENDOSSEMENT  IRRÉGULIER.  —  COMPÉTENCE. 

(12  NOVEMBRE  1888.  —  Présidence  de  M.  GHOPPIN,  conseiller  doyen.) 

Le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande en  payement  d'un  billet  formée  par  un  commerçant  corUre  un 
souscripteur  non  négociant,  lorsque  ce  billet  a  été  souscrit  au  profit 
^une  personne  également  non  commerçante  et  n'est  parvenu  entre 
les  mains  du  porteur  que  par  un  endos  irrégulier. 

Peu  importe  que  ce  billet  porte  des  signatures  de  commerçants 
données  postérieurement  à  cet  endos  irrégulier. 

Tabaraud  c.  dame  Latreille. 

La  dame  Latreille  a  assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  la  dame  Juliot-Fortel  et  le  sieur  Tabaraud  en  payement 
de  la  somme  de  2,000  francs,  montant  d'.un  billet. 

Par  jugement  du  8  mars  1887,  le  tribunal  de  commerce  a  accueilli 
cette  demande  en  ces  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  dame  Juliot-Forlel  : 

«  Attendu  que  cette  défenderesse  n'a  pas  comparu,  ni  personne  pour 
elle; 

«  Le  tribunal  adjuge  à  dame  Latreille  le  profit  du  défaut,  précédem- 
ment prononcé  contre  dame  Juliot-Fortel  ; 

«  En  conséquence,  et  considérant  que  les  conclusions  de  la  demande 
ne  sont  pas  contestées  par  cette  défenderesse,  qui  ne  comparaît  pas  ; 

«Que  lesdites  conclusions  ont  été  vérifiées  et  qu'elles  paraissent 
justes;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'y  faire  droit; 

«  En  ce  qui  touche  Tabaraud  : 

a  Attendu  que  Tabaraud  prétend  qu'il  n'aurait  confié  à  dame  Juliot- 
Fortel  le  billet  objet  de  la  demande  que  pour  en  faire  le  recouvre- 

T.  XXXVIII.  31 
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ment;  que  dame  Juliot-Fortel  Taurait  indûment  remis  à  dame  Latreille 
et  qu'une  instance  serait  pendante  à  ce  sujet  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel; 

«  Mais,  attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  qu'une  instruction  soit  actuel- 
lement pendante  devant  le  tribunal  correctionnel  ;  qu'il  est  acquis  aux 
débats  que  dame  Latreille  a  fourni  valeur  à  dame  Juliot-Fortel  pour  le 
montant  dudit  effet; 

«  Que  s'il  est  vrai  que  l'endos  par  lequel  dame  Latreille  est  saisie 
soit  irrégulier,  et  si  le  défendeur  produit  diverses  pièces  desquelles  il 
résulte  que  dame  Juliot-Fortel  se  serait  chargée  de  négocier  des  valeurs 
pour  Tabaraud ,  il  n'est  pas  justifié  que  le  billet  dont  s'agit  soit  bien 
l'un  de  ceux  que  dame  Juliot-Fortel  devait  faire  escompter; 

c<  Qu'en  Tétat,  Tabaraud,  souscripteur,  se  doit  à  sa  signature;  que, 
faute  par  lui  de  justifier  de  sa  libération  ou  de  compensation  liquide 
ot  exigible,  il  convient  de  Tobliger  au  payement; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort, 

a  Condamne  dame  Juliot-Fortel  et  Tabaraud,  solidairement  et  par  les 
voies  de  droit,  à  payer  à  dame  Latreille  2,000  francs,  montant  du  titre 
dont  s'agit,  avec  les  intérêts  selon  la  loi  ; 

c(  Condamne  dame  Juliot-Fortel  et  Tabaraud  aux  dépens  ; 

«  Ordonne  que  le  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  et, 
en  cas  d'appel,  par  provision,  sans  qu'il  soit  besoin  par  dame  Latreille 
de  fournir  caution,  conformément  à  l'article  439  du  Gode  de  procédure 
civile.  » 

Appel  a  été  interjeté  par  M.  Tabaraud. 

Du  12  novembre  1888,  arrêt  delà  Cour  d'appel  de  Paris,  ?•  Cham- 
bre. MM.  Choppin,  président;  Jagomy,  substitut  du  procureur  géné- 
ral; MM"  DE  Sal  etRsBOUL,  avocats. 

«  LA  COUR  :  — En  ce  qui  touche  l'exception  d'incompétence  : 

«  Considérant  que  le  billet  à  ordre  dont  s'agit  a  été  souscrit  par 
Tabaraud,  non  négociant,  au  profit  de  la  femme  Fortel,  qui  n'est  pas 
davantage  commerçante;  que  celle-ci  l'a  passé  à  l'ordre  de  la  femme 
Latreille  par  un  endos  qui  n'est  pas  daté  et  qui  ne  mentionne  pas  la 
valeur  fournie  :  que,  par  cet  endos  irrégulier,  ne  valant  que  cooune  pro- 
curation, la  femme  Latreille  n'a  pas  été  saisie,  à  l'égard  de  Tabaraud, 
de  la  propriété  dudit  billet; 

«  Qu'il  importe  peu  qu'il  s'y  trouve  des  signatures  de  commerçants 
données  postérieurement,  cette  circonstance  n'étant  pas  de  nature  à 
rendre  applicables  les  dispositions  de  l'article  637  du  Code  de  com- 
merce ; 

a  Considérant,  dès  lors,  que  Tabaraud  est  fondé  à  opposer  l'incom- 
pétence du  tribunal  de  commerce  ; 
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c(  Mais  considérant  que  la  matière  est  disposée  à  recevoir  une  décision 
sur  le  fond  ; 

((  Évoquant,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  473  du  Code 
de  procédure  civile,  et  statuant  au  fond  : 

«  Considérant  que,  pas  plus  devant  la  Cour  que  devant  les  premiers 
juges,  l'appelant  n'a  fourni  la  preuve  qu'il  ait  été  victime  d'un  abus  de 
confiance  de  la  part  de  la  femme  Fortel  ; 

c(  Par  ces  motifs  :  —  En  la  forme  : 

«  Inûrme  le  jugement  dont  est  appel,  comme  rendu  par  des  juges 
incompétents  ; 

a  Au  fond  : 

c(  Condamne  Tabaraud  à  payer  à  la  femme  Latreille  2,000  francs 
montant  du  billet  dont  s'agit,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  : 
«  Le  condamne  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel  ; 
ce  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  16  février  1875  ;  Bordeaux,  19  décembre  1827  ;  Orléans, 
11  décembre  1840,  27  juillet  1864. 

V.  aussi  Bédarride,  Juridiction  commerciale,  n*  378;  Nouguier, 
t.  Il,  n**  1522;  Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  commerce,  t.  VI, 
n"  3021  ;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial, 
v»  Billet  à  ordre,  n?  115. 


11620.    PHARMACIE.   —   PROMESSE    DE    VENTE.    —  ACQUÉREUR    NON 
DIPLÔMÉ.  —  DÉDIT. 

(U  NOVEMBRE  4888.  —  Présidence  de  M.  de  THÉVENARD,  conseiller 

doyen.) 

Est  valable  la  promesse  de  vente  d'une  pharmacie  consentie  à  une 
personne  ne  possédant  pas  le  diplôme  de  pharmacien,  lorsque  la 
prise  de  possession  ne  doit  avoir  lieu  pour  elle  qu'après  l'obtention 
de  ce  diplôme. 

En  conséquence,  si  une  indemnité  a  été  stipulée  payable  par  celle 
des  parties  par  le  fait  de  laquelle  celte  convention  serait  inexécutée, 
cette  indemnité  est  due  par  l'acquéreur  qui  n'a  pas  régularisé  sa 
situation  par  l'obtention  du  diplôme  dans  le  délai  fixé  par  la  con- 
vention. 

Yandenbrougque  c.  Barribr. 

Le  15  février  1887,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait 
rendu  le  jugement  suivant  : 

34. 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  nullité  des  conventions  : 

«  Attendu  qu'il  appert  des  pièces  produites  aux  débats  que,  par 
acte  sous  seing  privé  du  6  octobre  4886,  enregistré,  Barrier  a  con- 
senti à  Yandenbroucque  une  promesse  de  vente  de  son  fonds  de  com- 
merce de  pharmacien,  sis  à  Paris,  boulevard  de  Belleville,  43  ; 

«  Que  le  jour  de  la  prise  de  possession  devait  être  fixé  par  le  défen- 
deur, mais  au  plus  tard  au  4"  janvier  4887;  qu'à  ladite  date  Yanden- 
broucque n'a  pas  rempli  cette  obligation  et  refuse  de  la  remplir,  allé- 
guant n'avoir  point  de  diplôme  de  pharmacien  ; 
•  a  Et  attendu  que  les  lois  qui  régissent  la  matière  imposent  au  titu- 
laire d'une  pharmacie  l'obligation  de  posséder  le  diplôme  de  pharmacien  ; 

»  Que  Yandenbroucque  ne  possède  pas  ce  diplôme  ;  qu'il  s'ensuit  que 
la  vente  dont  s'agit  ne  peut  être  réalisée  et  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer 
la  nullité  des  conventions  susvisées  ; 

«  Sur  l'indemnité  : 

«  Attendu  que  Yandenbroucque  soutient  qu'il  appartenait  à  Barrier 
de  s'assurer  de  la  qualité  de  son  acheteur,  et  qu'il  ne  saurait  être  rendu 
responsable  de  la  négligence  du  demandeur  ; 

c(  Mais  attendu  qu'il  ressort  des  débats  et  appert  des  documents  four- 
nis que  les  conventions  des  parties  du  6  octobre  4886  n'étaient  que 
préparatoires  et  qu'elles  devaient  être  transformées  en  un  acte  de  vente 
définitif  le  jour  de  la  prise  de  possession  du  fonds  de  commerce;  que 
cette  prise  de  possession  ne  devait  avoir  lieu  qu'après  l'obtention  du 
diplôme  de  Yandenbroucque,  que  ce  dernier  s'est  dit  en  état  d'obtenir, 
et  qu'il  n'a  pas  cherché  à  obtenir  avant  la  date  prescrite  ; 

«  Attendu  qu'aux  conventions  susrelatées  les  parties  ont  stipulé  le 
payement  d'une  indemnité  de  5,000  francs  par  celle  du  fait  de  laquelle 
ces  conventions  seraient  inexécutées;  qu'il  n'a  été  fait  de  réserve  qu'au 
cas  où  Yandenbroucque  apporterait  la  preuve  de  l'inexactitude  du 
chiffre  d'affaires  déclaré  par  Barrier;  que  cette  preuve  n'est  pas  faite; 
qu'il  vient  d'être  établi  quo  l'inexécution  des  conventions  incombe  au 
défendeur;  qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  d'accueillir  la  demande  et  de 
condamner  Yandenbroucque  au  payemeTtt  de  ladite  somme  de  5,000  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

«  Sur  les  452  fr.  50  : 

«  Attendu  que  la  somme  réclamée  représente  les  frais  d'enregistre- 
ment de  l'acte  sous  seing  privé  qui  a  relaté  les  conventions  des  par- 
ties; 

a  Que  l'annulation  de  ces  conventions  est  imputable  au  défendeur,  et 
que  dès  lors  il  doit  être  tenu  au  remboursement  de  ladite  somme  à 
Barrier  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  nulles  et  de  nul  effet  les  conventions 
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intervenues  entre  les  parties,  le  6  octobre  4  886,  en  ce  qu'elles  concernent 
la  réalisation  de  la  promesse  de  vente  dû  fonds  de  commerce  de  Barrier 
à  Yandenbroucque; 

«  Condamne  Yandenbroucque  par  les  voies  de  droit  à  payer  à  Barrier  : 
4<»  la  somme  de  5,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts;  ^**  celle  de 
4§2  fr.  50  à  titre  de  remboursement  avec  les  intérêts  de  cette  dernière 
somme  suivant  la  loi  ; 

«  £t  le  condamne  aux  dépens.  » 

Appel  par  M.  Yandenbroucque. 

Du  14  novembre  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2*  Cham- 
bre. MM.  DE  Thévenard,  président;  Quksnay  db  Beaurbpairb,  avo- 
cat général;  MM"  Sick  et  Léon,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Yandenbroucque 
du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  45  février  4887; 

«  Considérant  que,  dans  Tacte  de  vente  passé  entre  Yandenbroucque 
et  Barrier,  rappelant  a  pris  la  qualité  de  pharmacien  qui  ne  lui  appar- 
tenait pas,  mais  que  la  vente  n'en  était  pas  moins  parfaite,  l'acquéreur 
s'étant  borné  à  fixer  un  délai  pour  son  entrée  en  jouissance; 

«  Considérant  que  Yandenbroucque  soutient  en  vain  que  le  contrat 
était  nul  dès  l'origine;  qu'il  dépendait  de  lui  de  régulariser  sa  position 
dans  le  délai  stipulé  ; 

«Considérant,  d'ailleurs,  que  le  refus  de  l'appelant  de  prendre  pos-. 
session  de  la  pharmacie  ne  doit  pas  être  attribué  au  retard  dans  l'ob- 
tention de  son  diplôme;  qu'il  résulte  de  sa  correspondance  qu'il  s'est 
trouvé  dans  l'impossibilité  de  remplir  ses  engagements  et  de  payer  le 
prix  de  la  vente  ; 

a  Sur  les  conclusions  subsidiaires  : 

a  Considérant  que  Yandenbroucque  offre  de  prouver  que  son  vendeur 
l'avait  trompé  sur  le  produit  de  la  pharmacie  et  qu'il  se  livrait  à  l'exer- 
cice illégal  de  la  médecine; 

«  Considérant  que  ces  articulations  de  fait,  présentées  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  ne  sont  pas  pertinentes  et  qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner 
l'expertise  demandée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  adoptant  ceux  des  premiers  juges; 
a  Met  Tappellation  à  néant  ;     - 

«  Déclare  Yandenbroucque  mal  fondé  dans  ses  conclusions,  tant  prin- 
cipales que  subsidiaires  ; 
«  L'en  déboute; 
«  Confirme  le  jugement  ; 
«  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 
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OBSERVATION. 

V.  Cassation,  13  mai  1863;  Paris,  31  juillet  1851,  27  décembre 
18S3;  Lyon,  22  mai  1861;  Bordeaux,  27  mai  1874;  Bourges, 
2  mars  1844. 


11621.  AQTIONS  NOMINATIVES.  —  CESSION.   —  TRANSFERT.   —  CES- 
SIONNAIRE.  —  LIBÉRATION.  —  ARTICLE  2  DE  LA  LOI  DU  24  JUILLET 

1867. 

(U  NOVEMBRE  4888.  —  Présidence  de  M.  BRESSELLE.) 

Le  cessionnaire  exactions  nominatives  qui  s'est  chargé  d'en  faire 
opérer  le  transfert  est  tenu  de  remplir  cette  formalité;  s'il  néglige 
d'y  faire  procéder .  c'est  à  bon  droit  que  son  cédant  demande  qu'il 
soit  condamné  à  le  faire  dans  un  délai  déterminé  et  sous  une  sanc^ 
tion  pénale. 

En  vain  le  cessionnaire  opposerait-il  qu'il  a  revendu  les  titres  à 
un  tiers  qui  n'a  pas  régularisé  la  situation;  le  cédant  est  fondé,, 
même  en  ce  cas,  à  eociger  la  formalité  du  transfert  au  nom  de  son 
cessionnaire. 

La  cession  de  titres  arguée  de  nullité,  parce  qu'elle  aurait  eu  lieu 
avant  la  libération  du  premier  quart,  et  en  violation,  par  conséquent, 
des  dispositions  de  l'article  2  de  la  loi  du  'M  juillet  1867,  est  valable 
si  elle  n'a  pas  eu  lieu  par  voie  commerciale. 

Marcaillou  Lépine  c.  Roghette,  syndic  Deslauriers. 

A  la  date  du  3  septembre  1886,  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  rendait  la  décision  suivante  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Marcaillou  Lépine  iallègue  que  Des- 
lauriers lui  aurait  acheté  ferme  quinze  actions  de  la  Compagnie  la  Mé- 
tropole portant  les  numéros  4862  à  4876  inclus,  et  qu'en  sa  qualité- 
d'acheteur  il  serait  tenu  de.  faire  opérer  le  transfert  desdits  titres  en 
son  nom  personnel. 

«  Qu'il  prétend  encore  que  Deslauriers,  ne  fût-il  pas  l'acquéreur  direct 
et  personnel  des  titres,  serait  responsable  comme  n'ayant  pas  révélé  le 
tiers  acquéreur  des  actions  et  comme  n'ayant  pas  fait  opérer  le  trans- 
fert des  actions  au  nom  de  ce  tiers  ; 

((  Qu'il  serait  ainsi  fondé  à  demander  que  Deslauriers  soit  tenu  de 
faire  opérer  en  son  nom  propre  le  transfert  des  quinze  actions,  objet  du 
litige,  et  de  lui  payer  1,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Mais  attendu  que  des  documents  versés  au  tribunal  il  appert  que 
Deslauriers  n'a  agi  qu'en  qualité  d'intermédiaire  pour  la  vente  desdites 
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actions;  qu'il  a  fait  connaître  à  Marcailloa  Lépine  le  nom  de  Tacquë- 
reur  des  litres,  un  sieur  Courty; 

«  Qu'il  n'est  pas  établi  que  si  les  titres  ne  sont  pas  encore  transférés 
au  nom  de  ce  dernier,  ce  retard  soit  imputable  à  Deslauriers  ; 

ft  Que,  dans  ces  circonstances,  la  demande  de  Marcaillou  Lépine  ne 
saurait  être  accueillie  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Marcaillou  Lépine  mal  fondé  en  sa 
demande,  l'en  déboute  ; 

a  Le  condamne  aux  dépens.  » 

M.  Marcaillou  Lépine  a  relevé  appel  de  cette  décision. 

Depuis  cet  appel,  M.  Deslauriers  ayant  été  déclaré  en  état  de 
faillite,  M.  Rochette,  son  syndic,  a  repris  l'instance  en  son  lieu  et 
place. 

Du  14  novembre  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4*  Cham- 
bre. MM.  Bresselle,  président;  Jagomy,  substitut  du  procureur 
général;  MM*'  Ledebt  et  Barbier,  avocats. 

et  LA  COUR  :  —  Sur  la  reprise  d'instance  : 

«  Considérant  que  la  demande  de  reprise  d'instance  formée  par  Ro- 
chette  es  qualité  est  régulière  et  non  contestée; 

«  Au  fond  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  et  des  débats 
que  Marcaillou  Lépine,  souscripteur  de  quinze  actions  de  la  Société  la 
Métropole  (vie),  a,  dès  1880,  cédé  ces  valeurs  à  Deslauriers,  et  lui  a 
remis,  en  même  temps  que  les  récépissés  provisoires  qui  lui  avaient  été 
délivrés,  un  pouvoir  en  blanc,  pour  opérer  le  transfert  ; 

«  Que  Deslauriers  n'a  pas  opéré  ce  transfert; 

«  Que,  pressé  par  Marcaillou  Lépine  de  régulariser  la  situation,  il  a 
cherché  à  se  dérober,  en  disant  qu'il  avait  revendu  les  titres  à  un  tiers, 
qui  les  ferait  transférer  directement  en  son  nom;     . 

«  Qu'il  s'est  refusé,  d'ailleurs,  à  indiquer  quel  était  ce  tiers; 

«  Que  Marcaillou  Lépine,  pour  vaincre  sa  résistance,  l'a  assigné  en 
déclaration  du  nom  de  la  personne  à  qui  il  avait  vendu  les  quinze  ac- 
tions qu'il  lui  avait  lui-même  cédées,  se  disant  prêt  à  opérer  le  trans- 
fert sur  la  tête  du  nouvel  acquéreur; 

«  Qu'au  cours  de  l'instance,  Deslauriers  a  désigné  cet  acquéreur 
comme  étant  le  sieur  Coiirly,  domicilié  à  Mâcon;  que  le  tribunal  a  dé- 
cidé, en  conséquence,  que  la  demande  de  Marcaillou  Lépine  était  devenue 
sans  objet; 

«  Considérant  que  Marcaillou  Lépine,  ayant  appelé  de  ce  jugement,  a 
conclu  devant  la  Cour  à  ce  que  Deslauriers  fût  tenu  de  faire  transférer 


Digitized  By  VjOOQ IC 


488        JURISPRUDENCE    COMMERCIALE.   —  W   11621. 

les  quinze  actions  à  son  nom,  parce  qu'il  en  avait  ëtë  acheteur  pour  son 
compte  personnel,  ou  tout  au  moins  parce  qu'il  avait  négligé,  depuis 
plusieurs  années,  de  faire  régulariser  le  transfort  au  nom  du  tiers  acqué- 
reur; 

«  Que  la  Cour,  par  son  arrôt  du  26  juin  4886,  l'a  déclaré  non  rece- 
vable  dans  ses  conclusions,  parce  que  la  demande  n'avait  pas  été  sou- 
mise aux  premiers  juges,  et  constituait  une  demande  nouvelle; 

(c  Considérant  que  Marcaillou  Lépine  a  alors  introduit  une  nouvelle 
instance  à  TefTet  d'obtenir  l'adjudication  de  ces  mêmes  conclusions  ; 

«  Qu'à  tort,  par  le  jugement  dont  est  appel,  le  tribunal  les  a  décla- 
rées mal  fondées; 

«  Qu'ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  il  est  établi  aux  débats  queDeslaurîers 
a  été  cessionnaire  des  titres  en  son  propre  nom;  qu'il  était  chargé  de 
faire  opérer  le  transfert;  que  Marcaillou  Lépine  est  donc  fondé  à  deman- 
der qu'il  soit  condamné  à  le  faire  dans  un  délai  déterminé,  et  ce,  sous 
une  astreinte  dont  il  convient  seulement  de  modérer  le  taux  ; 

a  Considérant  que  l'intimé  excipe  vainement  de  ce  que  la  cession  con- 
sentie par  Marcaillou  Lépine  serait  nulle,  en  ce  qu'elle  aurait  eu  lieu  en 
septembre  4  880,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  les  actions  n'avaient  pas 
encore  été  libérées  du  premier  quart,  cette  libération  n'ayant  eu  lieu 
que  le  48  octobre  suivant; 

et  Qu'en  effet  la  date  de  la  cession  ne  peut  être,  en  l'état  des  éléments 
d'appréciation  soumis  à  la  Cour,  ûxée  avec  certitude  à  une  date  anté- 
rieure au  4  8  octobre  ; 

«  Que,  d'ailleurs,  cette  cession,  n'ayant  pas  eu  lieu  par  voie  commer- 
ciale, ne  saurait  constituer  une  négociation  prohibée  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  24  juillet  4  867  ;  qu'elle  n'a  été  qu'une  cession  purement 
civile,  demeurant,  par  conséquent,  en  dehors  de  la  prohibition  dont 
s'agit; 

«  Considérant  que  Marcaillou  Lépine  demande,  en  outre,  la  condam* 
nation  de  l'intimé  en  4 ,000  francs  de  dommages-intérêts  pour  préjudice 
causé  par  son  retard  dans  l'accomplissement  de  son  obligation  ; 

«  Que  cette  demande  ne  saurait  être  accueillie  ; 

c<  Qu'en  effet  il  n'est  pas  justiQé  d'un  préjudice  actuellement  réalisé; 

c(  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Rochette  es  qualité  de  sa  reprise 
d'instance; 

«  Infirme  le  jugement  dont  est  appel; 

«  Statuant  à  nouveau  ; 

<c  Dit  que,  dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  présent  arrêt,  Ro- 
chette es  qualité  sera  tenu  de  faire  transférer  au  nom  de  Deslauriers  les 
quinze  actions  nominatives  de  la  Société  la  Métropole  (vie),  portant  les 
numéros  4862  à  4876,  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  le  condamne 
en  20  francs  de  dommages- intérêts  par  chaque  jour  de  retard,  pendant 
un  mois,  passé  lequel  délai  il  sera  fait  droit; 
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c(  Déclare  Marcaillou  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  conclusions, 
l'en  déboute;  ordonne  la  restitution  de  Tamende  et  condamne  Rochette 
es  qualités  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  31  juillet  1882, 18  août  1884  ;  Orléans,  19  février  1848. 

V.  aussi  Lyon-Gaen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial,  1. 1, 
n«»"  381  et  426  bis;  Paul  Pont,  Sociétés  civiles  et  commerciales,  n"  902  ; 
Vavasseur,  Sociétés,  n*  91  ;  Lescœur,  Sociétés,  n"  295  et  suiv. 


1 1  622.  EFFET  DE  COMMERCE. —  BILLETS  DE  COMPLAISANCE.  —  FAUSSE 
CAUSE.  —  NULLITÉ.  —  PAYEMENT.  —  RÉPÉTITION. 

(16  NOVEMBRE  4888.  —  Présidence  de  M.  BRESSELLE.) 

La  création  de  traites  faussement  causées,  en  vue  défaire  croire  à 
un  crédit  imaginaire  et  de  tromper  les  tiers  sur  la  sitiuition  du 
tireur  et  du  tiré,  est  contraire  à  l'ordre  public  et  tombe  sow  l'appli- 
cation de  l'article  1131  du  Code  civil. 

De  même  quHl  n'a  pu  résulter  de  pareilles  traites  aucune  obliga- 
tion valable  entre  le  tireur  et  le  tiré,  de  même  le  tiré^  qui  a  volon- 
tairement et  librement  payé,  ne  saurait  être  admis  à  revenir  sur  ce 
payement.  ' 

Sbyboth  et  C*^  c.  faillite  de  la  Société  des  usines  de  Fontvannes. 

Le  12  janvier  1887,  le  tribunal  de  commerce  de  Troyes  avait 
rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Masson,  directeur  des  usines  de 
Fontvannes,  a  disposé  sur  Seyboth  et  C'«  de  8,823  francs  au  moyen  de 
sept  traites,  dont  trois  à  échéance  du  31  décembre  4883,  et  quatre  à 
échéance  du  31  janvier  suivant,  lesdites  traites  enregistrées  à  Troyes  le 
20  décembre  dernier,  que  Seyboth  prétend  que  c'est  par  suite  d'une 
entente  entre  Ehret,  son  fondé  de  pouvoir,  et  Masson  que  ledit  Ehret 
a  accepté  lesdites  traites,  lesquelles  ont  été  acquittées  par  Varin-Ber- 
nier  et  C*«,  banquiers  de  Seyboth  et  C'«;  que  Seyboth  et  C*«  prétendent 
en  outre,  non  seulement  n'avoir  participé  en  rien  à  la  convention  inter- 
venue entre  Masson  et  Ehret,  mais  même  que  leur  mandataire  leur 
aurait  dissimulé  l'existence  des  traites  dont  il  s'agit  ; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  Masson  n'a  pas  fait  de  provision  ;  que, 
par  suite,  Seyboth  et  C'«  ont  produit  à  la  faillite  de  la  Société  des  usines 
de  Fontvannes  pour  le  montan).  des  valeurs  en  question  ; 

«  Attendu  que  le  syndic  se  refuse  à  admettre  la  créance  de  Seyboth 
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et  C*«  en  prétendant  que  les  valeurs  dont  il  s'agit  constituent  des  valeurs 
de  complaisance  qui,  d*après  lui,  seraient  prohibées  par  la  loi,  et  donl 
le  payement  ne  pourrait  donner  lieu  de  leurpart  à  aucun  recours  contre 
Masson,  quoiqu'il  n'ait  pas  fourni  de  provision  ;  qu'il  prétend  également 
que  le  traité  qui  a  donné  naissance  à  la  circulation  desdites  valeurs^ 
traité  contenu  dans  les  lettres  des  20  et  26  septembre  1883,  qui  seront 
ci-après  relatées,  est  bien  intervenu  entre  Masson  et  la  maison  Seybolh 
et  G'«,  et  non  entre  Masson  etEhret,  lequel  n'a  jamais  agi  comme  fondé^ 
de  pouvoir  de  la  Société  Seyboth  et  G'«; 

«  Subsidiairement,  que  Seyboth  et  C'«  n'auraient  pour  débiteur  que 
le  sieur  Masson,  à  la  faillite  personnelle  duquel  ils  devraient  produire; 

«  Attendu  que  les  parties  ont  été  renvoyées  à  l'audience  conformément 
à  l'article  498  du  Code  de  commerce; 

«  Sur  le  moyen  principal  : 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  production  Seybolh  et  C'»  ont  déposé 
les  traites,  objet  du  procès;  que  ces  traites  sont  causées  «valeurs  en 
marchandises  »;  qu'il  est  prouvé  que  Masson,  fabricant  de  blanc,  et 
Seyboth  et  O",  fabricants  de  bière,  n'ont  jamais  eu  ensemble  de  relations 
commerciales;  qu'il  est  établi  par  les  lettres  des  20  et  26  septembre  188^ 
qu'ils  se  sont  mis  d'accord  pour  faire  des  opérations  à  l'aide  des  valeurs, 
et  ce,  de  compte  à  demi;  qu'il  s'agit  donc  bien,  dans  la  circonstance,^ 
d'effets  de  complaisance  ; 

«  Attendu  que  ces  sortes  de  valeurs  fictive^  et  illicites,  ne  reposant 
que  sur  une  cause  fausse,  ont  pour  résultat  de  tromper  les  tiers  en  leur 
faisant  croire  à  des  opérations  commerciales  qui  n'existent  pas;  qu'elles 
sont  de  nature  à  porter  de  graves  perturbations  dans  le  commerce  ré- 
gulier et  honnête;  qu'elles  ne  sauraient,  par  suite,  donner  lieu  à  aucune 
action  en  justice;  qu'il  y  a  lieu,  dans  un  esprit  d'ordre  public,  de  dé- 
clarer nuls  les  effets  dont  il  s'agit  ; 

«  Sur  la  prétention  de  Seyboth  et  C'«  vis-à-vis  d'Ehret  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause,  ainsi  que  des  lettres 
des  20  et  26  septembre  1883  précitées,  que  c'est  bien  entre  Masson  et 
Seyboth  et  G»"  que  les  conventions  sont  intervenues;  que  si  les  effets 
produits  ont  bien  été  acceptés  par  Ehret  et  si  les  lettres  susvisées, 
établissant  le  traité,  sont  signées  par  Ehret,  ce  dernier  n'agissait  que 
comme  fondé  de  pouvoir  de  la  maison  Seyboth  et  G**«; 

«  Attendu  que,  lors  même  qu'il  serait  démontré  que  les  opérations 
litigieuses  auraient  eu  lieu  par  suite  d'un  abus  d'Ehret  et  à  l'insu  de 
Seyboth  et  G*«,  cette  circonstance  ne  changerait  en  rien  la  nature  de  la 
créance  et  serait,  par  suite,  sans  intérêt  dans  le  débat; 

«  Mais  attendu  que  cette  prétention  n'a  pas  été  démontrée  ;  qu'il  ré- 
sulte au  contraire  des  faits  de  la  cause  que  ces  effets  ont  été  acquittés 
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par  la  maison  Varin-Bernier  et  C'*;  que  ces  derniers  sont  donc  mal  fon- 
dés à  dire  qu'ils  ignoraient  cet  état  de  choses; 

«  Sur  le  moyen  subsidiaire  : 

«  Attendu  les  motifs  énoncés  ci-dessus,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer 
sur  le  moyen  subsidiaire  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  ta  production  de  Seyboth  et  C'«.  » 

Appel  par  MM.  Seyboth  et  C**. 

Du  16  novembre  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
4* Chambre.  MM.  Bresselle  président;  Boulier,  avocat  général; 
MM**  Carré  et  Fréminbt,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause 
el  des  débats  que,  dans  le  courant  du  mois  de  septembre  4883,  sur  l'en- 
tremise d'une  agence,  une  entente  s'est  établie  entre  Masson,  directeur 
de  la  Société  des  usines  de  Fontvannes,  et  Ehret,  fondé  de  pouvoir  de  la 
brasserie  franco-strasbourgeoise  Paul  Seyboth  et  C'*,  à  l'effet  de  créer 
de  compte  à  demi  des  valeurs  de  complaisance  destinées  à  procurer 
momentanément  certaines  ressources  à  l'une  et  à  l'autre  de  ces  deux 
Sociétés;  qu'en  conséquence  Masson  es  qualité  a  tiré  sur  Seyboth  et 
G'«  une  série  de  traites  qu'il  a  causées  valeurs  en  marchandises,  alors 
qu'il  n'avait  rien  fourni  et  ne  devait  rien  fournir;  que  ces  traites  ont 
été  acceptées  par  Ehret  es  qualités;  qu'elles  ont  été  mises  en  circulation 
et  escomptées,  notamment  par  veuve  et  fils  Varin-Bernier,  banquiers 
de  la  maison  Seyboth;  que  le  tireur  et  le  tiré  ont  pourvu  pendant  un 
certain  temps  aux  échéances,  soit  par  des  versements  d'espèces,  soit  par 
des  renouvellements;  qu'au  cours  de  ces  opérations  la  Société  des 
usines  de  Fontvannes  a  été  déclarée  en  faillite; 

0  Considérant  que  Seyboth  et  C'*,  se  fondant  sur  ce  qu'il» avaient 
acquitté  un  certain  nombre  de  ces  traites  sans  être  débiteurs  et  sans 
avoir  rien  reçu  de  la  Société  faillie,  ont  demandé  leur  admission  au  pas- 
sif; que,  repoussés  par  le  syndic,  ils  l'ont  assigné  devant  le  tribunal  de 
commerce  aux  fins  de  le  contraindre  à  les  admettre  pour  la  somme  de 
8,323  francs,  montant  de  sept  traites  par  eux  payées,  sous  réserve  de 
produire  ultérieurement  pour  d'autres  sommes  ; 

«  Considérant  que  Seyboth  et  C»  soutiennent  qu'ils  ont  ignoré  les 
agissements  de  Ehret,  mais  que  cette  prétention  est  démentie  par  les 
faits  de  la  cause;  qu'en  admettant  qu'à  raison  de  certaines  lettres  dans 
lesquelles  Ehret  se  donne  à  Masson  comme  ayant  agi  à  l'insu  de  Sey- 
both, il  puisse  exister  un  doute  sur  la  connaissance  que  celui-ci  aurait 
eue  des  conventions  originaires  au  moment  mèine  où  elles  sont  interve- 
nues, il  est  constant  qu'il  a  été  informé,  tout  au  moins  dès  le  44  mars 
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4884,  des  opérations  engagées;  qu'il  résulte  des  protêts  portant  cette 
date  que  l'huissier  s'est  adressé  à  lui  personnellement  pour  avoir  paye- 
ment des  traites  échues  la  veille,  et  qu'il  a  refusé  de  payer  en  donnant 
simplement  pour  motif  qu'il  n'était  pas  d'accord  avec  le  tireur;  qu'il 
n'apparaît  pas  qu'il  ait  protesté  auprès  de  ce  dernier,  qu'il  n'a  en  aucune 
façon  retiré  à  Ëhret  la  signature  sociale  ;  qu'il  l'a,  au  contraire,  maintenu 
dans  sa  situation  de  fondé  de  pouvoir  et  a  laissé  la  correspondance  et 
les  affaires  se  continuer  comme  par  le*passé,  si  bien  que  Masson,  écri- 
vant à  Ehret  le  S17  mai  1884  et  s'excusant  des  ennuis  qu'il  lui  causait, 
Ta  chargé  de  dire  à  Seyboth  que  cela  allait  bientôt  finir  et  qu'il  leur 
serait  à  tous  deux  bien  reconnaissant;  que  Seyboth  a  donc,  tout  au 
moins,  notifié,  pendant  qu'elles  étaient  en  cours,  les  opérations  dont  il 
s'agit;  qu'il  ne  peut,  dès  lors,  se  soustraire  à  leurs  conséquences;  que 
la  création  de  traites  faussement  causées  en  vue  de  faire  croire  à  un 
crédit  imaginaire  et  de  tromper  les  tiers  sur  la  situation  du  tireur  et  du 
tiré  est  contraire  à  l'ordre  public  et  tombe  sous  l'application  de  l'ar- 
ticle 1131  du  Code  civil; 

a  Considérant  que,  de  même  qu'il  n'a  pu  résulter  de  pareilles  traites 
aucune  obligation  valable  entre  le  tireur  et  le  tiré,  de  même  le  tiré  qui 
a  volontairement  et  librement  payé  ne  saurait  être  admis  à  revenir  sur 
ce  payement;  que  c'est  donc  avec  juste  raison  que  le  jugement  dont  est 
appel  a  déclaré  Seyboth  et  C*«  mal  fondés  en  leur  demande; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers 
juges  en  ce  qu'ils  ont  de  conforme  à  ceux  qui  précèdent; 
a  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  20  août  1818, 18  octobre  1886,  29  mars  1887. 

11623.  COMMERÇANT.  —  FEMME.  —  MARCHANDE  PUBLIQUE.  —  COM- 
MERCE SÉPARÉ. 

(23  NOVEMBRE  1888.  —  Présidence  de  M.  BÉRARD  des  GLAJEUX, 
conseiller  doyen.) 

La  femme  mariée  n'est  marchande  publique,  suivant  l'article  220 
du  Code  civil  et  l'article  5  du  Code  de  commerce,  qu'autant  qu'elle 
exerce  un  commerce  distinct  et  séparé  de  celui  de  son  mari. 

Elle  ne  peut  être  considérée  comme  marchande  publique  ni  comme 
associée  défait  et  caution  solidaire  du  mari,  lorsqu'elle  exploite  con- 
jointement  avec  lui  un  fonds  de  commerce  qui  lui  appartenait  en 
propre  avant  le  mariage,  mais  qu'elle  a  apporté  dans  la  commu- 
nauté et  dont  la  patente  a  été  transférée  au  nom  du  mari. 
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//  en  est  ainsi,  alors  même  qu'après  son  mariage  elle  aurait  con- 
tinué à  tenir  la  correspondance  et  à  régler  les  fournitures  de  la 
maison, 

Teillhet  c.  Boucher-Cabourg. 

M.  Boucher-Cabourg  a  assigné  les  époux  Teillhet  en  payement 
d'une  somme  de  5,525  fr.  48,  montant  de  fournitures.  La  demande 
a  été  accueillie  suivant  jugement  par  défaut  du  31  octobre  1884. 
M.  Teillhet  acquiesça  à  ce  jugement,  mais  sa  femme  y  forma  oppo- 
sition. 

Sur  cette  opposition,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  rendu 
le  jugement  suivant  à  la  date  du  7  octobre  1887. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  Teillhet  : 

«  Sur  la  recevabilité  de  l'opposition  : 

«  Attendu  que,  le  27  décembre  1884,  Teillhet,  suivant  procès-verbal 
de  Dupuis,  huissier  à  Paris,  enregistré,  a  acquiescé  au  jugement  du 
31  octobre  1884;  qu'il  n'est  assigné  d'ailleurs  que  pour  la  validité; 

«  En  ce  qui  touche  la  dame  Teillhet  : 

((  Le  tribunal  reçoit  cette  dernière  opposante  en  la  forme  au  juge- 
ment par  défaut  contre  elle  rendu  en  ce  tribunal  le  31  octobre  1884,  et 
statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  cette  opposition  ; 

a  Sur  les  2,484  fr.  40  de  billets  : 

a  Attendu  que  Boucher-Cabourg  se  présente  porteur  de  divers  billets 
souscrits  à  son  profit  par  dame  Teillhet  conjointement  avec  le  sieur  son 
mari,  s'élevant,  compte  de  retour  compris,  à  2,484  fr,  40,  protestés 
faute  de  payement; 

«  Attendu  que,  contrairement  aux  allégations  de  dame  Teillhet,  les 
titres  sont  réguliers  et  portent  tous  le  «  bon  pour  »  écrit  de  la  main  de 
dame  Teillhet  et  approuvé  par  elle; 

«  Attendu  que  souscripteur,  dame  Teillhet  se  doit  à  sa  signature; 
qu'elle  ne  justifie  point  de  sa  libération  ni  de  compensations  liquides  et 
exigibles;  qu'elle  doit  être  en  conséquence  obligée  au  payement  des 
â,484  fr.  40,  ci-dessus  ; 

«  Sur  les  3,101  francs  fournitures  : 

«  Attendu  que  Boucher-Cabourg  ne  justifie  point  que  dame  Teillhet 
ait  garanti  les  fournitures  par  lui  faites  à  son  mari,  qui  gérait  seul  le 
fonds  de  commerce;  qu'elle  ne  saurait  donc  être  tenue  au  payement 
desdites  fournitures  ; 
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«  Par  ces  motifs  :  —  Déboute  dame  Teillhet  de  soa  opposition  au 
jugement  dudit  jour  31  octobre  1 884  ; 

«  Ordonne  en  conséquence  que  ledit  jugement  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur  nonobstant  ladite  opposition,  mais  à  concurrence  de  la 
somme  de  2,484  fr.  40  de  principal  seulement,  ensemble  des  intérêts  de 
ladite  somme  suivant  la  loi  et  des  dépens; 

c<  Déclare  Boucher-Gabourg  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande 
-contre  dame  Teillhet;  annule  en  conséquence  de  ce  chef  le  jugement 
précité  à  l'égard  de  ladite  dame  ; 

«  Et  condamne  la  dame  Teillhet  par  les  voies  de  droit  aux  dépens.  » 

Appel  par  madame  Teillhet  et  par  M.  Boucher-Gabourg. 

Du  22  novembre  1888,  arrêt  de  la  Gour  d'appel  de  Paris,  5«  Gham- 
bre.  MM.  Bérard  des  Glajeux,  président;  Reynaud,  avocat  géné- 
ral; Mm**  Peltier  et  Deville,  avocats. 

«  LA  GOUR  :  —  En  ce  qui  concerne  Fappel  principal  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  En  ce  qui  concerne  l'appel  incident  : 

ti  i^  Sur  le  billet  du  40  mars  4884,  montant  en  principal  et  frais  à 
^42fr.  80; 

(c  Gonsidérant  qu'indépendamment  des  six  billets  visés  dans  la  déci- 
sion des  premiers  juges  et  montant  au  total  à  la  somme  de  2,484  fr.  40, 
Boucher-Gabourg  a  produit  un  billet  de  200  francs,  souscrit  solidaire- 
ment à  son  ordre  par  les  époux  Teillhet  le  40  mars  4884  à  l'échéance 
du  40  avril  suivant  et  protesté  faute  de  payement; 

«  Que  ledit  billet  est  régulier  en  la  forme,  et  qu'il  y  a  lieu  de  con- 
damner les  époux  Teillhet  au  payement  de  ladite  valeur  avec  les  intérêts 
«t  les  frais; 

«  2»  Sur  les  2,904  francs  de  surplus  demandés  par  Boucher-Gabourg  à 
titre  de  fournitures  faites  par  lui  aux  époux  Teillhet  et  non  réglées  en 
billets  : 

«  Gonsidérant  que  la  femme  mariée  n'est  marchande  publique,  sui- 
vant l'article  220  du  Gode  civil  et  l'article  5  du  Gode  de  commerce, 
qu'autant  qu'elle  fait  an  commerce  distinct  et  séparé  de  celui  de  son 
mari; 

«  Que,  loin  de  faire  un  commerce  distinct  de  celui  de  son  mari,  la 
femme  Teillhet  a  apporté  dans  leur  communauté  le  fonds  de.  marchande 
de  beurre  qui  lui  appartenait  en  propre  avant  son  mariage,  aux  termes 
de  leur  contrat  de  mariage  du  47  octobre  4882; 

a  Qu'en  raison  de  ce  fonds,  Teillhet  a  pris  à  son  nom  la  patente  déli- 
vrée à  sa  femme,  et  a  été  déclaré  en  faillite; 
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«  Qu'il  a  ëlé  accepté  comme  failli  par  Boucher-Gabourg,  qui  a  produit 
à  la  faillite  et  signé  le  concordat; 

a  Que  vainement  Boucher-Gabourg  soutient  aujourd'hui  que,  Teillhet 
^tant  le  second  mari  de  la  femme  Teillhet  et  celle-ci  ayant  continué 
après  la  seconde  union,  comme  elle  l'avait  fait  pendant  un  long  veu- 
vage, à  tenir  la  correspondance  et  régler  les  fournitures  de  la  maison, 
<^tte  situation  la  constituerait  associée  de  fait  et  caution  solidaire  de  son 
mari; 

«  Que  cette  prétention  serait  en  contradiction  avec  les  principes  qui 
régissent  les  droits  et  les  devoirs  respectifs  des  époux  dans  l'association 
conjugale,  et  donnerait  aux  articles  220  et  5  précités  une  extension  qui 
leur  est  refusée  par  la  jurisprudence  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  aux  conclusions  à  fin  de  vérifi- 
<^ation  d'écriture; 

<c  Gonfirme,  tant  sur  l'appel  principal  que  sur  l'appel  incident,  la  dé- 
cision des  premiers  juges; 

«  Dit  toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'appel  incident,  que  les  premiers 
juges  ont  omis  de  condamner  les  époux  Teillhet  au  payement  du  billet 
^usvisé  de  200  francs  en  date  du  10  avril  1884; 

a  Condamne  les  époux  Teillhet  solidairement  au  payement  dudit  bil- 
let, avec  les  intérêts  et  les  frais  ; 

«  Condamne  les  époux  Teillhet  aux  frais  de  l'appel  principal  ; 

a  Condamne  Boucher-Cabourg  pour  les  trois  quarts,  et  la  femme  Teil- 
lhet pour  un  quart,  aux  frais  de  l'appel  incident,  le  coût  de  l'arrêt  restant 
à  la  charge  de  l'appelante  au  principal  ; 

fl  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  sur  l'appel  incident.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  1»'  avril  1823,  et  Paris,  17  mars  1888,  Journal 
des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXVII,  p.  520,  n°  11386. 

11624.    SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.    —  DISSOLUTION.  —  RÈGLEMENT 
DE  COMPTES. 

(22  NOVEMBRE  1888.  —  Présidence  de  M.  BOUCHER -CADART.) 

Une  Société  en  participation,  après  sa  dissolution,  donne  ouver- 
ture à  des  règlements  de  compte  entre  les  copartageants,  mais  ne 
peut  donner  lieu  à  la  nomination  d'un  liquidateur,  cette  Société 
n'étant  pas  une  personne  morale  qui  puisse  être  continuée  par  un 
tiers. 

Veuve  Lame  c.  Cornet. 
Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  en  date  du 
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24  février  1887  a  prononcé  la  dissolution  de  la  Société  en  partici- 
pation ayant  existé  entre  Cornet  et  veuve  Lame,  et  a  nommé  M.  Le- 
guay  liquidateur  de  ladite  Société  et  arbitre  rapporteur  sur  les 
difficultés  qui  pourraient  naître  entre  les  parties. 

Madame  veuve  Lame,  contestant  qu'une  Société  en  participation 
fût  susceptible  de  dissolution  et  de  liquidation  par  l'intermédiaire 
d'un  tiers  liquidateur,  a  interjeté  appel  de  la  décision  des  premiers 
juges. 

Du  22  novembre  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  Cham- 
bre. MM.  Boucher -Cad  ART,  président;  Blogh,  avocat  général; 
MM*'  ViEN  et  SiCK,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Après  en  avoir  délibéré  ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  dissolution  de  la  Société,  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges; 

«  En  ce  qui  concerne  la  nomination  d'un  liquidateur  : 

((  Considérant  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  la  Société 
formée  entre  les  parties  n'a  été  qu'une  Société  en  participation; 

«  Qu'il  en  résulte  que  cette  Société,  après  sa  dissolution,  donne  ouver- 
ture à  des  règlements  de  compte  entre  les  copartageants,  mais  ne  peut 
donner  lieu  à  la  nomination  d'un  liquidateur,  cette  Société  n'ayant  pas 
une  personnalité  morale  qui  puisse  être  soutenue  et  continuée  par  un 
liquidateur  ; 

«  Considérant  que  dans  ces  deux  circonstances  c'est  à  tort  que  les 
premiers  juges  ont  nommé  le  sieur  Leguay  liquidateur,  et  l'ont  investi 
des  droits  et  lui  ont  conféré  la  mission  d'un  liquidateur; 

«  Mais  qu'ils  ont  à  bon  droit  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  nommer 
Leguay  arbitre  comptable,  à  l'effet  d'entendre  les  parties,  recevoir  et 
établir  tous  comptes  et  dresser  son  rapport; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  à  néant,  et  ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  effet  en  ce  qui  concerne  la  dissolution  de  la  Société; 

«  Dit  néanmoins  qu'il  n'y  a  lieu  de  procéder  à  la  liquidation  de  la 
Société  par  la  voie  et  au  moyen  de  la  nomination  d'un  liquidateur  judi- 
ciaire ; 

«  Met,  en  conséquence,  à  néant  les  dispositions  du  jugement  relatives 
audit  chef,  mais  ordonne  que  ledit  jugement  sortira  effet  pour  être  exé- 
cuté dans  le  surplus  de  ses  dispositions  en  ce  qui  concerne  la  nomina- 
tion de  M.  Leguay  comme  arbitre  expert,  à  l'effet  d'établir  la  situation 
respective  des  parties  en  leur  appliquant  les  conventions  passées  entre 
elles  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel  ; 
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<x  Fait  masse  de  tous  les  dépens  pour  être  supportés  quatre  cinquièmes 
par  la  veuve  Lame,  un  cinquième  par  Cornet.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  13  juin  1831  ;  Paris,  24  mai  1862. 

V.  aussi  Paul  Pont,  Sociétés  civiles  et  commerciales,  t,  II,  p.  780; 
Molinier,  n°«  610  et  suiv.  ;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  I, 
p.  430;  Delangle,  iSoaV^^*,  n^68S  ;  Troplong,  n^  1028  ;  Boistel,  Z>roiY 
commercial,^,  261;  Bédarride,  n<'485;  Poulie,  Traité  des  associa- 
tions en  participation,  p.  192  et  suiv.;  Ruben  de  Couder,  Diction- 
naire de  droit  commercial,  ^"^  Société  en  participation,  n»*66  et  suiv. 


11625.  FAILLITE.  —  JUGEMENT  DÉCLARATIF.  —  APPEL.  —  DEMANDE 
EN  RÉHABILITATION.  —  ACQUIESCEMENT  VIRTUEL.  —  EXTINCTION  DU 
PASSIF. 

(27  NOVEMBRE  4888.  —  Présidence  de  M.  DUCREUX.) 

Le  failli  qui  forme  une  demande  en  réhabilitation  acquiesce  vir- 
tuellement au  jugement  déclaratif  de  faillite  et  se  rend  par  là  non 
recevable  à  en  interjeter  app^l. 

Un  jugement  déclaratif  de  faillite,  rendu  contre  un  commerçant  à 
une  époque  où  il  était  en  état  de  cessation  de  payements,  doit  être 
maintenu  par  la  Cour,  alors  même  que  celui^i  aurait,  à  la  date  de 
son  appel,  entièrement  désintéressé  ses  créanciers. 

SoRLïN  c.  BoussARD,  ès  noms. 

Du  27  novembre  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2*  Cham- 
bre. MM.  DucREUX,  président;  Quesnay  de  Beaurepaire,  avocat 
général;  M*  Wilhblm,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  Sorlin  a  été  déclaré  en  faillite  par 
jugement  du  29  juillet  4873;  que  sa  faillite  a  été  clôturée  pour  insuffi- 
sance d'actif;  qu'en  1885  il  a  présenté  requête  aux  fins  de  sa  réhabi- 
litation, acquiesçant  ainsi  virtuellement  au  jugement  sus  visé  du  29  juillet 
4873; 

c(  Considérant  qu'il  n'a  pas  été  statué  encore  par  la  juridiction  com- 
pétente sur  la  demande  en  réhabilitation,  laquelle  est  à  l'état  d'instruc- 
.  tion;  que  c'est  dans  ces  circonstances  et  par  acte  du  20  février  4  888  que 
Sorlin  a  interjeté  appel  du  jugement  déclaratif  de  sa  faillite  dont  il  de- 
mande le  rapport; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'appel  de  Sorlin 
T.  XXXVIII.  32 
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serait  non  recevable,  mais  qu'à  raison  des  faits  particuliers  de  la  cause^ 
il  échet  de  statuer  au  fond  ; 

«  Considérant,  à  cet  égard,  que  Sorlin  prétend  qu'à  la  date  de  so» 
appel  il  avait  désintéressé  tous  ses  créanciers  ;  et  que  c'est  à  cette  date, 
et  non  à  celle  du  jugement  que  la  Cour  doit  se  reporter  pour  statuer  sur 
le  fait  réel  ou  non  djB  la  cessation  des  payements  d'un  commerçant; 

«  Considérant,  en  droit,  qu'une  telle  doctrine  supprime  la  règle  fon- 
damentale des  deux  degrés  de  juridiction;  qu'en  effet,  la  situation  à  la 
date  de  l'appel  n'a  pu  être  appréciée  par  les  premiers  juges;  qu'en 
effet,  il  appartient  aux  juges  d'appel  d'apprécier  si,  à  l'époque  ùxée  par 
le  jugement,  la  cessation  des  payements  était  un  fait  certain  et  non  un 
état  de  gêne  momentané,  mais  qu'il  serait  antijuridique  et  contraire  aux 
intérêts  du  commerce  de  laisser  au  commerçant  déclaré  en  faillite  la 
faculté  de  tenir  en  suspens  par  un  appel  dilatoire  ou  tardif  son  état  dé- 
finitif; 

«  Considérant  spécialement  que  Sorlin  a  été  considéré  par  tous  et 
s'est  considéré  lui-même  pendant  quinze  ans  comme  failli  ;  que  le  but 
qu'il  poursuit  est  celui  d'une  réhabilitation  indirecte  qu'il  ne  veut  ou  ne 
peut  obtenir  de  la  juridiction  compétente; 

«  Considérant  qu'il  était  commerçant  à  l'époque  où,  pour  les  besoins- 
de  son  commerce,  il  a  contracté  les  dettes  pour  lesquelles  il  a  été  pour- 
suivi; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges; 


«  Par  ces  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  à  la  non-recevabilité  de  l'appel  ; 
c(  Confirme.  » 


OBSERVATION. 


V.  Paris,  27  juillet  1888,  suprà,  p.  469,  n"»  11614,  et  les  renvois. 


11626.  FAILLITE.  — JUGEMENT  DÉCLARATIF.   —  APPEL.    — EXTINC- 
TION DU  PASSIF.  —  RAPPORT. 

(29  NOVEMBRE  1888.  —  Présidence  de  M.  BOUCHER-CADART.) 

//  appartient  aux  juges  d'appel  d'apprécier,  au  jour  où  la  connais- 
sance leur  en  est  soumise,  la  situation  active  et  passive  d'un  com- 
merçant déclaré  antérieurement  en  état  de  faillite  par  un  jugement 
dont  est  appel;  et  s'il  est  constant  quau  moment  ou  l'appel  est  sou- 
mis à  la  Cour,  le  passif  ayant  été  acquitté ^  l'état  de  cessation  de^ 
payements  n'existe  pas,  le  jugement  doit  être  rapporté,  et  le  com- 
merçant déclaré  antérieurement  en  état  de  faillite  doit  être  rétabli 
dans  l'exercice  de  tous  ses  droits. 

Mais  ce  commerçant,  ayant  à  s'imputer  à  faute  de  n'avoir  fait  que 
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tardivement  la  preuve  de  sa  libération,  doit  supporter  tous  les  frais 
de  première  instance  et  cToppel. 

Tavard  c.  Hégaen  es  noms  et  Destrez  es  noms. 

M.  Tavard  avait  été,  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  rendu  par  défaut  contre  lui  le  23  juillet  1886,  déclaré  en 
état  de  faillite. 

M.  Hécaen  avait  été  nommé  provisoirement  syndic  de  sa  faillite. 

Appel  de  ce  jugement  a  été  interjeté  par  M.  Tavard,  vis-à-vis  de 
31.  Hécaen,  syndic  de  sa  faillite,  et  aussi  vis-à-vis  de  M.  Destrez, 
syndic  de  la  faillite  des  sieurs  Beker  et  Lefèvre,  sur  les  poursuites 
desquels  était  intervenu  le  jugement  du  23  juillet  1886. 

Du  29  novembre  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  Cham- 
bre. MM.  Boucher-Cadart,  président;  Bloch,  avocat  général; 
M*  Clemenceau,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  si,  dans  les  circonstances  de  fait 
où  les  poursuites  étaient  exercées  contre  Ta'ppelant,  les  premiers  juges 
ont  pu,  à  bon  droit,  prononcer  la  faillite,  Tavard  est  aujourd'hui  bien 
fondé  à  demander  à  la  Cour  de  rapporter  le  jugement  ; 

«  Considérant,  en  effet,  que  la  Cour  a  à  apprécier  la  situation  de 
Tavard  au  moment  où  elle  lui  est  soumise  ; 

«  Considérant  que  tous  les  créanciers  de  l'appelant  sont  désintéressés ^ 
et  qu'il  n'existe,  à  ce  jour,  aucun  passif  à  sa  charge  ; 

«  Que  le  syndic  de  la  faillite  des  sieurs  Beker  et  Lefèvre,  sur  les 
poursuites  desquels  avait  été  prononcée  la  déclaration  de  faillite  par  le 
jugement  dont  est  appel,  déclare  s'en  rapporter  à  justice  sur  les  con- 
clusions prises  par  Tavard  devant  la  Cour  ; 

«  Que,  d'autre'  part,  le  sieur  Hécaen,  syndic  provisoirement  désigné 
de  la  faillite  déclarée  dudit appelant,  déclare  également  s'en  rapportera 
justice; 

«  Considérant  que  Tavard  n'est  pas  en  état  de  cessation  de  payements 
et  qu'il  y  a  lieu  de  rapporter  le  jugement  dont  est  appel  ; 

«  Considérant  qu'il  y  a  lieu,  néanmoins,  à  raison  des  circonstances- 
de  la  cause,  de  faire  supporter  par  Tavard  les  frais  de  l'instance  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant; 

«  Ëmendant,  décharge  l'appelant  des  dispositions  et  condamnations^ 
contre  lui  prononcées; 

«  Et  faisant  droit  par  décision  nouvelle, 

«  Dit  que  Tavard  n'est  pas  en  état  de  cessation  de  payements,  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  le  déclarer  en  état  de  faillite; 

«  Rapporte,  en  conséquence,  le  jugement  du  23  juillet  1886  dont  est 
appel; 
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ce  Dit  que  Tavard  sera  rétabli  dans  la  libre  administration  de  tous  ses 
biens  et  Texercice  de  tous  ses  droits; 

«  Dit,  en  conséquence,  que,  dans  la  huitaine  de  la  signification  du 
présent  arrêt,  si  fait  n'a  été,  Hécaen  sera  tenu  de  remettre  à  Tavard 
tous  les  documents,  livres,  titres  et  pièces  en  sa  possession,  concernant 
le  commerce  dudit  Tavard,  à  quoi  faire  sera  ledit  sieur  Hécaen  con- 
traint sur  le  vu  du  présent  arrêt,  quoi  faisant  bien  et  valablement  quitta 
et  déchargé  ; 

c<  Déclare  le  présent  arrêt  commun  à  toutes  les  parties; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel  ; 

«  Condamne  Tavard  en  tous  les  dépens  faits  sur  les  causes  de  pre- 
mière instance  et  d'appel,  n 


11627.  CHEMIN  DE  FER.  —  COMMIS  VOYAGEUR.  —  ÉCHANTILLONS.  — 
PERTE.  —  RETARD.  —  RESPONSABILITÉ.  —  PATRON. 

(4  DÉCEMBRE  1888.  —  Présidcnco  de  M.  FAUGONNEAU-DUFRESNE.) 

Au  cas  où  une  caisse  (Téchantillons  confiée  à  une  Compagnie  de 
chemins  de  fer  par  un  commis  voyageur,  comme  bagage  raccompa- 
gnant, vient  à  s'égarer  et  ne  lui  est  remise  qu'après  un  retard  plus 
ou  moins  long,  le  patron  pour  le  compte  duquel  voyageait  le  commis 
voyageur  est  en  droit  de  réclamer  à  la  Compagnie  des  dommages- 
intérêts  pour  réparation  du  préjudice  que  lui  a  causé  le  manque  d'une 
partie  des  commandes  sur  lesquelles  il  était  en  droit  de  compter, 
provenant  de  la  privation  pour  son  commis  de  la  caisse  d'échantillons 
par  le  fait  de  la  Compagnie, 

Jachibt  et  Chauchon  c.  Compagnie  P.-L.-M. 

Le  9  octobre  1885,  un  sieur  Chauchon,  voyageur  de  commerce, 
voyageant  pour  le  compte  de  M.  Jachiet,  négociant  en  mercerie, 
boutons  et  articles  de  Paris,  prenait  le  train  à  la  gare  de  Saint-Di- 
dier-la-Sauve  à  destination  de  Firminy,  en  faisant  enregistrer, 
comme  bagages  l'accompagnant,  quatre  malles,  dont  l'une  contenait 
ses  effets  personnels  et  trois  renfermaient  des  échantillons  des 
articles  qu'il  était  chargé  de  vendre. 

A  l'arrivée  à  Firminy,  l'une  des  malles  contenant  des  échantil- 
lons ne  fut  pas  retrouvée;  elle  avait  été  égarée  par  les  employés 
de  la  Compagnie,  et  ne  put  être  rendue  à  son  propriétaire  que  le 
23  novembre  suivant. 

Après  avoir,  à  raison  de  ces  faits,  intenté  contre  la  Compagnie 
P.-L.-M.,  devant  le  tribunal  de  commerce  du  Puy,  une  instance  en 
dommages-intérêts  dont  ils  se  sont  désistés  en  présence  de  Texcep- 
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tion  d'incompétence  qui  leur  était  opposée,  MM.  Jachiet  et  Chau- 
chon  ont  formé  contre  la  même  Compagnie  une  nouvelle  demande 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  réclamant,  le  premier, 
une  somme  de  200  francs  pour  prix  d'une  malle  d'échantillons 
qu'il  avait  dû  refaire,  et  une  somme  de  4,400  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts,  à  raison  de  100  francs  par  jour,  pour  le  pré- 
judice éprouvé  pendant  le  temps  où  la  malle  avait  été  égarée;  et 
le  second,  une  somme  de  1,100  francs,  représentant,  à  raison  de 
25  francs  par  jour,  le  préjudice  par  lui  éprouvé  pendant  le  même 
délai. 

Par  jugement  en  date  du  6  août  1886,  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  avait  statué  en  ces  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  de  Jachiet  : 

«  Attendu  que  Jachiet  expose  que,  par  le  fait  de  la  Compagnie 
P.-L.-M.,  une  caisse  d'échantillons  faisant  partie  des  colis  remis  à  ladite 
Compagnie  par  Cbauchon,  voyageur  de  commerce  au  service  de  Jacbiet, 
aurait  été  égarée  pendant  un  temps  assez  prolongé  ;  qu'il  serait  donc 
fondé  à  demander  à  la  Compagnie,  tant  pour  réfection  de  la  caisse 
d'échantillons  qu'à  titre  d'indemnité,  une  somme  de  300  francs  ùnée 
dans  l'assignation  pour  indemnité  et  dommages-intérêts; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  oppose  les  défauts  de  qua- 
lité et  de  lien  de  droit  ; 

«  Et  attendu,  en  effet,  que  le  débat  s'agite  au  sujet  d'un  contrat  de 
transport  auquel  Jachiet  est  demeuré  complètement  étranger;  que  le 
contrat  intervenu  entre  Cbauchon  et  la  Compagnie  P.-L.-M.  ne  saurait 
donc  avoir  d'autre  conséquence  que  d'engager  respectivement  ces  deux 
parties  au  regard  l'une  de  l'autre;  que  le  défaut  de  lien  de  droit  opposé 
doit,  par  suite,  être  accueilli; 

«  Sur  la  demande  de  Cbauchon  en  25  francs  par  jour  de  retard  : 

«  Attendu  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  responsables, 
comme  entrepreneurs  de  transports,  de  la  perte  ou  du  retard  apporté  à 
la  remise  des  colis  à  elles  confiés  par  des  voyageurs  et  qui  doivent  les 
accompagner; 

*  «  Que  le  contrat  qui  se  forme  en  pareil  cas  entre  la  Compagnie  et  le 
voyageur  s'accomplit  dans  des  circonstances  qui  excluent  en  général 
toute  explication  sur  la  qualité  du  voyageur  et  le  contenu  de  ses  bagages  ; 

«  Que  la  nécessy,é  d'une  déclaration  de  la  nature  des  effets  enregistrés 
est  exigée  seulement  à  l'égard  des  matières  d'or  ou  d'argent  et  des  mar- 
chandises précieuses  soumises  par  le  tarif  à  une  taxe  particulière  à  rai- 
son de  leur  valeur; 

«  Que  cette  nécessité  ne  s'applique  pas  aux  échantillons  qu'un  voyageur 
confie  à  une  Compagnie  de  chemins  de  fer  comme  bagages  l'accom- 
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pagnant,  pourvu  que  ces  échantillons  ne  puissent  être  considérés  comme 
marchandises  précieuses  ; 

«  Qu'aux  termes  des  articles  1149  et  suivants  C.  civ.,  la  Compagnie 
est  obligée  d'indemniser  le  voyageur  de  la  perte  qu'il  a  faite  ou  du  g^in 
dont  il  a  été  privé  par  l'inexécution  du  contrat; 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  1150  du  même  Code,  elle  n'est  tenue 
qu'à  des  dommages-intérêts  qu'elle  a  dû  prévoir  au  moment  de  la  con- 
vention ; 

«  Qu'il  est  certain  qu'il  est  facile  de  prévoir  que  la  privation,  pendant 
un  certain  laps  de  temps,  d'une  caisse  d'échantillons  est  une  cause  de 
préjudice;  . 

«  Et  attendu  qu'il  est  établi  par  les  documents  soumis  que,  sur  les 
colis  remis  par  Chauchon  à  la  Compagnie  P.-L.-M.,  trois  seulement  lui 
ont  été  remis  à  l'arrivée  du  train  en  gare  de  Firminy;  que  le  quatrième 
n'a  été  retrouvé  et  mis  à  la  disposition  de  Chauchon  que  le  23  novembre, 
soit  après  un  retard  de  quarante-quatre  jours; 

«  Attendu  que  Chauchon,  pour  réparation  du  préjudice  à  lui  causé, 
a  droit  à  une  indemnité  que  le  tribunal  ûxe  à  220  francs,  soit  5  francs 
par  jour  de  retard,  au  payement  desquels  la  Compagnie  P.-L.-M.  doit 
être  tenue  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre; 

«  Le  tribunal,  jugeant  en  dernier  ressort; 

«  Déclare  Jachiet  non  recevable  en  sa  demande  contre  la  Compagnie 
P.-L.-M.; 

«  L'ep  déboute  et  le  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens  de 
ce  chef,  et  même  au  coût  de  l'enregistrement  du  présent  jugement  y  re- 
latif; 

a  Condamne  la  Compagnie  P.-L.-M.  par  les  voies  de  droit  à  payer  à 
Chauchon*  à  titre  d'indemnité,  la  somme  de  220  francs; 

«  Et  condamne  ladite  Compagnie  au  surplus  des  dépens,  et  môme  au 
coût  de  l'enregistrement  du  présent  jugement.  » 

M.  Chauchon  et  M.  Jachiet  ont  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  4  décembre  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  7«  Cham- 
bre. MM.  Fauconneau -DuFRESNE,  président;  Jagomy,  substitut  du 
procureur  général;  MM®"  Dreyfous  et  Lucien  Péronne,  avocats.     • 

«  LA  COUR  :  —  Sur  l'appel  de  Chauchon  : 

«  Considérant  que  le  chiffre  de  sa  demande  était  inférieur  à  la  somme 
de  1,500  francs;  que  conséquemment  les  premiers  juges  ont  statué  en 
dernier  ressort,  et  que  l'appel  n'est  pas  recevable; 

«  Sur  l'appel  de  Jachiet  : 

tf  Considérant  que,  le  9  octobre  1885,  le  sieur  Chauchon,  voyageur  de 
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-commerce  en  tournée  pour  la  maison  de  mercerie  Jachiel,  a  pris  à  la 
gare  de  Saint-Didier-la-Sauve  le  train  à  destination  de  Firminy,  et  a  fait 
•enregistrer,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  son  bulletin  de  bagages,  quatre 
malles,  dont  trois  renfermaient  des  échantillons  des  articles  qu'il  avait 
mission  de  présenter  à  la  clientèle  de  province  ; 

«  Qu'à  l'arrivée  à  Firminy,  l'une  de  ces  malles  d'échantillons  ne  fut 
pas  retrouvée;  qu'elle  est  restée  égarée  plusieurs  semaines,  et  n'a  été 
restituée  à  Ghauchon  que  le  23  novembre,  avec  un  retard  de  quarante- 
quatre  jours  ; 

«Considérant  qu'après  avoir,  le  20  octobre  4885,  intenté  contrôla 
•Compagnie  de  Lyon,  devant  le  tribunal  de  commerce  du  Puy,  une  action 
en  dommages-intérêts  dont  il  dut  se  désister  à  raison  de  l'incompétence 
opposée,  Jachiel  a  intenté  contre  la  Compagnie  une  nouvelle  demande 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  et  qu'il  a  conclu  à  la  con- 
damnation de  la  Compagnie  en  200  francs  de  dommages-intérêts  pour 
remboursement  de  la  valeur  de  la  malle,  et  en  4,400  francs,  soit  1 00  francs 
par  jour,  à  titre  dédommages-intérêts,  pour  le  préjudice  éprouvé  par 
sa  maison  decomnlerce  pendant  le  temps  où  cette  malle  est  restée  égarée  ; 

«  Considérant  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  qu'il 
n'existait  aucun  lien  de  droit  entre  Jachiet  et  la  Compagnie  P. -L.-M.,  et 
que  le  débat  ne  pouvait  uniquement  s'agiter  qu'entre  cette  dernière  et 
le  représentant  de  commerce  ; 

«  Considérant,  en  effet,  qu'au  moment  où  Chauchon  a  remis  à  la  Com- 
pagnie les  colis  qui  devaient  l'accompagner  de  Saint-Didier-la-Sauve  à 
Firminy,  il  agissait  en  gualité  de  préposé  et  pour  le  compte  de  Jachiet; 
-que,  conséquemment,  le  contrat  passé  entre  la  Compagnie  et  son  em- 
ployé intéressait  directement  Jachiet; 

<x  Que  la  nature  et  la  forme  des  colis  de  Chauchon,  ainsi  que  les  indi- 
•cations  qu'ils  portaient,  ne  pouvaient  laisser  aucun  doute  sur  la  qualité 
de  voyageur  de  commerce  de  celui-ci; 

a  Qu'il  est  constant  qu'une  faute  a  été  commise  par  les  agents  de  la 
-Compagnie  dans  l'exécution  du  contrat  de  transport  et  l'accomplisse- 
ment de  leurs  obligations;  qu'un  préjudice  a  été  causé  par  ce  fait  à 
Jachiet,  qui  a  été  privé  pour  cette  saison  d'une  partie  des  commandes 
sur  lesquelles  il  était  en  droit  de  compter,  et  que  la  Compagnie  lui  doit 
la  réparation  de  ce  préjudice  ; 

«  Qu'au  vu  des  éléments  d'appréciation  versés  au  débat,  la  Cour  est 
^u  mesure  d'évaluer  l'ensemble  du  dommage  causé  à  Jachiet  à  la  somme 
de  660  francs;  soit  45  francs  par  chaque  jour  de  retard; 

«  Considérant,  enfin,  que  la  malle  a  été  retrouvée;  qu'il  n'est  pas  jus- 
tifié qu'elle  ait  été  détériorée;  qu'aucune  indemnité  n'est  donc  due  de 
ce  chef; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  l'appel  de  Chauchon,  en  la  forme,  non 
recevable  ; 
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c(  Le  condamne  à  Tamende  et  aux  dépens  de  son  appel; 

c<  Statuant  sur  l'appel  de  Jachiet,  et  y  faisant  droit  : 

«  Met  à  néant  ce  dont  est  appel  ; 

«  Statuant  à  nouveau  : 

«  Condamne  la  Compagnie  P.-L.->f.  à  payer  à  Jachiet  la  somme  de 
660  francs  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande; 

c(  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  Tappel  de  Jachiet; 

«  Et  condamne  la  Compagnie  intimée  en  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  22  novembre  1871  et  4  mai-s  1874;  Dijon,  6  juil- 
let 1859. 


11628.  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  FONDS  DE  COMMERCE.  —  VENTE. 

—  INTERDICTION  POUR  LE  VENDEUR  DE  SE   RÉTABLIR.  —  INFRACTION. 

—  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(12  DÉCEMBRE  1888.  —  Présidence  de  M.  deTHÉVENARD,  conseiller 

doyen.) 

Se  rend  coupable  de  concurrence  déloyale  et  doit  être  condamné  à 
des  dommages  intérêts,  au  cas  de  préjudice  constaté,  celui  qui,  ayant 
vendu  son  fonds  de  commerce  et  s'étant  interdit,  danfi  l'acte  de 
vente,  de  s'intéresser  directement  ou  indirectement,  soit  comme  chef 
de  maison,  soit  comme  employé,  dans  une  affaire  concurrente  ou  simi- 
laire, favorise  un  concurrent  de  son  acheteur,  en  lui  prêtant  un  con- 
cours actif  et,  notamment,  en  rédigeant  sa  correspondance  et  en 
prenant  part  à  ses  opérations  commerciales. 

Ombr  Décugis  et  fils  et  C**  c  Ferniot. 

M.  Orner  Décugis  et  fils  et  C*«,  qui  exploitent  aux  Halles  centrales 
une  importante  maison  de  commission,  ont  acheté  dans  le  courant 
de  l'année  1882,  pour  l'annexer  à  leur  maison,  la  clientèle  de  la 
factorerie  Augeron,  Gervais  et  Ferniot.  A  la  suite  de  cette  acqui- 
sition, M.  Ferniot  est  entré  chez  MM.  Décugis  comme  employé 
intéressé.  En  1885,  il  quitta  son  emploi,  et  MM.  Décugis  préten- 
dirent que  leur  ancien  employé  et  vendeur  leur  faisait,  sous  des 
noms  d'emprunt,  une  concurrence  qui,  aux  termes  de  l'acte  de 
vente  intervenu  en  1882,  lui  était  interdite.  M.  Ferniot,  en  effet, 
était  entré  dans  la  maison  Dublé  et  Mérienne,  dont  l'un  des  associés 
était  son  beau-fils,  et  avait  continué  ses  services  à  MM.  Bellan  et 
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Roux,  successeurs  de  MM.  Dublé  et  Mérienne.  MM.  Décugis  et  C'» 
assignèrent  donc  M.  Ferniot  devant  le  tribunal  de  commerce  en 
payement  de  dommages-intérêts.  Le  2  décembre  1886,  un  jugement 
intervint  dans  lequel  il  était  dit  que  «  l'ingérence  de  Ferniot  dans 
la  maison  gérée  d'abord  par  Dublé  et  Mérienne,  puis  par  Bellan  et 
Roux,  si  elle  ne  constituait  pas  une  concurrence  déloyale,  était  con- 
traire à  l'interdiction  à  laquelle  il  s'était  soumis  ;  qu'il  convenait 
d'y  mettre  un  terme;  qu'en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts, 
il  n'était  pas  justifié  qu'Omer  Décugis  et  fils  et  G*»  eussent  éprouvé 
un  préjudice  appréciable;  qu'il  y  avait  lieu  seulement  ^'obliger 
Ferniot  à  cesser  sa  collaboration  à  la  maison  Dublé  et  Mérienne, 
devenue  Bellan  et  Roux,  et  de  lui  faire  défense  de  s'immiscer  à 
l'avenir  dans  toutes  les  maisons  faisant  un  commerce  similaire; 
que  M.  Ferniot  devrait  payer,  par  chaque  infraction  constatée  à 
l'avenir,  100  francs  de  dommages-intérêts  à  MM.  Décugis  et  fils  et 
G**.  M.  Ferniot  était,  en  outre,  condamné  à  tous  les  dépens.  » 

MM.  Décugis  et  fils  et  G"  ont  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  12  décembre  1888,  arrêt  de  la  Gour  d'appel  de  Paris,  2*  Gham- 
bre.  MM.  de  Thévenard,  président;  Qubsnay  de  Beaurepaire, 
avocat  général;  MM**  Droz  et  Rocher,  avocats. 

«  LA  GOUR  :  —  Considérant  que,  par  acte  sous  seing  privé  en  date 
du  6  avril  1882,  Ferniot  et  ses  associés,  Augeron  et  Gervais,  ont  cédé 
à  MM.  Omer  Décugis  et  fils  et  G'«  la  factorerie  qu'ils  exploitaient  en 
commun  dans  l'un  des  pavillons  des  Halles  centrales  de  Paris  où  ils  fai- 
saient le  commerce  des  fruits,  légumes  et  fleurs; 

«  Gonsidérant  que  ledit  acte  contenait  une  clause  ainsi  conçue  : 
«  Gomme  conséquence  do  la  présente,  les  trois  cédants  s'interdisent 
formellement  de  s'intéresser  directement  ou  indirectement,  soit  en 
France,  soit  à  l'étranger,  soit  comme  chefs^de  maison,  soit  comme  em- 
ployés, dans  toute  affaire  de  fruits,  légumes  et  fleurs  concurrente  ou 
simplement  similaire  de  celle  qu'ils  cèdent  »; 

«  Gonsidérant  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause,  et  notamment 
de  divers  procès-verbaux  de  constat  et  de  la  correspondance  produite, 
que,  depuis  la  cession  par  lui  consentie  jusqu'au  jugement  dont  est 
appel,  et  même  depuis  le  jugement,  Ferniot  n'a  cessé  de  se  livrer  à  des 
actes  qui  ont  constitué  de  grosses  infractions  à  son  traité;  qu'il  est  con- 
stant que  Ferniot  a  favorisé  au  détriment  de  la  maison  Décugis  la  mai- 
son Dublé  et  Mérienne,  dont  l'un  des  associés  était  son  beau-fils;  qu'il 
est  également  établi  que,  ladite  maison  ayant  été  cédée  à  Bellan  et  Roux, 
Ferniot  a  prêté  à  ces  derniers  son  concours  actif,  en  rédigeant  leur  cor- 
respondance et  en  prenant  part  à  leurs  opérations  commerciales; 

o  Considérant  que  les  premiers  Juges  ont  donc  à  bon  droit  déclaré 
que  cette  ingérence  persistante  de  Ferniot  dans  des  maisons  concur- 
rentes de  celle  des  appelants  a  constitué  de  sa  part  une  infraction  à  son 
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traité,  mais  qu'ils  ont  à  tort  refusé  aux  appelants  les  dommages-inté- 
rêts par  eux  demandés  ;  qu'il  est  constant  qu'Omer  Décugis  et  âls  et  0« 
ont  souffert  un  grand  préjudice  que  Ferniot  est  tenu  de  réparer;  qu'en 
outre  la  pénalité  de  \00  francs  appliquée  à  chaque  infraction  qui  serait 
à  Tavenir  constatée  à  la  charge  de  Ferniot  est  insufûsante; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Ferniot  à  payer  aux  appelants,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  la  somme  de  30,000  francs  pour  réparation  du 
•préjudice  par  eux  souffert; 

«  Fixe  à  500  francs  la  pénalité  à  appliquer  à  toute  infraction  au  traité 
qui  serait  constatée  à  la  charge  de  Ferniot  et  le  condamne  aux  dé- 
pens. » 

OBSERVATION. 


V.  Cassation,  9  mai  1888. 


11629.     CONCURRENCE     DÉLOYALE.     —    MARQUE    DE    FABRIQUE.     — 
CHIFFRES  ET  ACCENTS.   —    IMITATION.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(U  DÉCEMBRE  1888.  —  Présidence  de  M.  LEFEBVRE  de  VIEFVILLE.) 

Une  enseigne  composée  de  chiffres,  dans  l'espèce,  4  et  S,  lesdits 
chiffres  de  dimensions  très  accentuées  et  séparés  l'un  de  l'autre  par 
trois  points  d'exclamation,  peut  constituer  une  marque  de  fabrique 
dont  la  propriété  appartient  à  celui  qui  le  premier  en  a  fait  usage. 

Par  suite,  se  rend  coupable  de  concurrence  déloyale  le  commerçant 
gui  s'empare  de  ladite  marque  et  la  fait  figurer  sur  sa  devanture, 
dans  ses  prospectus  et  sur  les  lanternes  lui  servant  pour  la  publicité. 

Chauveau  c.  Maxime  Lévy. 

M.  Lévy  a  interjeté  appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  le  3  septembre  1886  et  rapporté  dans  le  Jour- 
nal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXVII,  p.  64,  n»  11254. 

Du  14  décembre  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  1"  Cham- 
'bre.  MM.  Lefebvre  de  Vief ville,  président  ;  Harel,  substitut  du 
procureur  général;  MM"  Viardot  et  Lalle,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  des  documents  produits  à  la  Cour, 
^t  notamment  du  procès-verbal  de  constat  de  Roberval,  huissier,  en 
date  du  26  avril  1886,  il  résulte  que  Lévy,  fabricant  de  chapeaux, 
1 02,  boulevard  Rochëchouart,  a  fait  acte  de  concurrence  déloyale  envers 
les  époux  Chauveau,  exerçant  la  même  industrie,  102,  rue  Richelieu; 
^ue  le  procédé  employé  a  consisté  notamment  à  introduire  dans  les 


Digitized  by  LjOOQ IC 


N°  11630.  —  COUR   D'APPEL   DE    PARIS.  507 

enseignes  et  prospectus  le  mot  «  Innovation  »  en  gros  caractères,  et  les 
deux  chiffres  «  4  et  8  »  indicatifs  du  prix  des  chapeaux,  suivis  de  points 
d'exclamation,  le  tout  disposé  dans  des  conditions  identiques  et  de 
nature,  dans  les  circonstances  de  fait  de  la  cause,  à  provoquer  une  con- 
fusion entre  les  deux  fabriques; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  adoptant,  au  fond,,  ceux  des  premiers  juges, 
en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  au  présent  arrêt  ; 
«  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  21  février  1888;  Douai,  18  janvier  1888. 

11630.  FAILLITE.  —  RAPPORT.  —  JUGE-COMMISSAIRE.  —  OMISSION. 
—  NULLITÉ.  —  OUVERTURE  DE  CRÉDIT.  —  RÉALISATION.  —  AVANCES 
ANTÉRIEURES.  VALIDITÉ.  —  SYNDIC.  —  PRODUCTION. 

(44  DÉCEMBRE  4888.  —  Présidence  de  M.  BRESSELLE.) 

Dans  toutes  les  contestations  auxquelles  donne  lieu  une  faillite,  le 
rapport  du  juge-commissaire  est  une  formalité  substantielle,  et  la 
preuve  de  son  accomplissement  doit  résulter  du  jugement  lui-même. 

Tous  ceux  qui  se  prétendent  créanciers  du  failli  doivent  produire  à 
ia  vérification  des  créances,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  distinguer  entre  les 
simples  chirographaires  et  les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés. 
'  Quoiqu'un  acte  d'ouverture  de  crédit  porte  que  ce  crédit  sera  réa- 
dise  et  fourni  au  moyen  de  remises  de  fonds  que  le  créancier  fera  au 
débiteur  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins,  le  créditeur  peut  valable- 
ment  réaliser  ce  crédit  en  consentant  des  renouvellements  pour  dettes 
échues,  sans  qu'il  soit  nécessaire  deffectuer  cette  réalisation  en 
avances  de  fonds  ultérieures. 

En  pareil  cas,  la  créance  née  de  ces  renouvellements  est  protégée 
par  toutes  les  garanties  hypothécaires  ou  autres  qui  avaient  été  sti- 
pulées dans  l'acte  Couverture  de  crédit. 

Société  générale  du  crédit  industriel  c.  Pistorius,  syndic  Godon. 

Le  tribunal  civil  de  Pontoise,  jugeant  commercialement,  a  dé- 
<;laré  au  cours  de  Tannée  1886  le  sieur  Godon,  marchand  de  vins 
à  Montmagny,  en  état  de  faillite. 

Antérieurement  à  cette  faillite,  la  Société  du  crédit  industriel  se 
trouvait  alors,  à  raison  d'effets  demeurés  en  souffrance,  créancière 
de  Godon  pour  une  somme  de  88,146  fr.  30;  dans  cette  situation 
«t  suivant  acte  reçu  par  M*  Coursault,  notaire,  le  19  novembre 
1884,  le  Crédit  industriel  ouvrit  à  Godon  un  crédit  égal  au  mon- 
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tant  de  cette  somme.  Il  était  dit  dans  l'acte  que  t  le  crédit  serait 
réalisé  en  espèces,  contre  la  remise,  par  Godon,  de  billets  souscrits 
à  son  ordre  par  des  tiers  et  endossés  par  lui,  ou  de  billets  souscrits 
par  lui  à  l'ordre  de  la  Société  ».  En  fait,  aucune  remise  de  fonds 
n'eut  lieu  postérieurement  à  l'acte  du  19  novembre  1884. 

Après  la  déclaration  de  faillite,  le  Crédit  industriel  fit  entre  les 
mains  du  syndic  trois  productions  :  la  première  à  titre  chirogra- 
phaire  pour  une  somme  de  25,466  fr.  45  ;  les  deux  dernières  à  titre 
hypothécaire,  l'une  pour  95,786  francs,  montant  en  principal  et 
intérêts  de  Vouverture  de  crédit  du  19  novembre  1884,  l'autre 
pour  551  francs,  montant  des  droits  d'enregistrement  à  la  percep- 
tion desquels  avait  donné  lieu  ladite  ouverture  de  crédit. 

Le  syndic,  M.  Pistorius,  n'a  point  critiqué  la  première  produc- 
tion. Quant  aux  deux  dernières,  il  les  a  repoussées,  par  le  double 
motif  qu'il  n'avait  point  qualité  pour  admettre  une  créance  au  pas- 
sif hypothécaire  de  la  faillite,  et  que  d'ailleurs  aucune  avance 
n'ayant  été  faite  postérieurement  à  l'acte  du  19  novembre  1884, 
le  Crédit  industriel  ne  pouvait  pas  se  prévaloir  de  l'ouverture  de 
crédit  consentie  à  son  profit. 

Ces  contestations  furent  portées  devant  le  tribunal  civil  de  Pon- 
toise,  jugeant  commercialement,  qui  a  rendu  à  la  date  du  4  avril 
1887  le  jugement  suivant  : 


«  LE  TRIBUNAL  :  —  Après  en  avoir  délibéré,  conformément  à  la  loi, 
jugeant  en  premier  ressort  : 

«  Attendu  que  par  ses  productions  déposées  au  syndic  de  la  faillite 
Godon,  la  Société  du  crédit  industriel  et  commercial  a  demandé  son 
admission  : 

4"  Au  passif  hypothécaire  de  la  faillite  pour  une  somme  de  95,786  fr.  65, 
résultant  d'un  acte  reçu  Coursault,  notaire  à  Montmorency,  le  19  novem- 
bre 4884,  contenant  ouverture  de  crédit  par  ladite  Société  au  profit  de 
Godon  : 

T  Et  au  passif  chirographaire  pour  une  somme  de  25,466  fr.  45 
montant  de  diverses  valeurs  produites  à  Tappui  de  la  production  ; 

«  Attendu  que  le  syndic  a  déclaré  admettre  cette  dernière  créance, 
et  qu'ainsi  aucune  contestation  n'existe  à  cet  égard; 

«  Mais  qu'il  a  déclaré  rejeter  purement  et  simplement  la  première 
production,  par  le  motif  qu'aucune  justification  n'était  faite  que  l'ou- 
verture de  crédit  eût  été  réalisée  en  tout  ou  en  partie; 

«  Attendu  que  depuis,  et  à  lappui  de  cette  production,  le  Crédit 
industriel  et  commercial  a  remis  au  syndic  un  certain  nombre  de 
traites  tirées  par  Godon  sur  des  tiers,  et  par  lui  endossées  à  l'ordre  de 
la  Société,  pour  une  somme  totale  de  88,144  fr.  30,  égale  au  principal 
de  l'ouverture  de  crédit,  lesdites  traites  portant  les  dates  des  mois  de 
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février,  mars,  avril  et  mai  4884,  aux  échéances  des  mois  de  mai,  juin, 
juillet  et  août  de  la  même  année  ; 

«  Qu'il  a,  en  outre,  remis  au  syndic  deux  lettres  écrites  par  Godon  à 
ladite  Société,  aux  dates  des  27  mai  et  8  juin  4884,  non  timbrées  de  la 
poste  (lesquelles  seront  enregistrées  avant  ou  avec  le  présent  jugement), 
ainsi  que  six  billets  paraissant  avoir  été  inclus  dans  la  dernière  lettre 
et  devoir  remplacer  lesdites  traites  suivant  les  termes  de  cette  lettre, 
lesdits  billets,  non  datés  et  souscrits  par  Godon  et  sa  femme  à  Tordre 
du  Crédit  industriel  et  commercial,  à  trois  mois  de  date,  pour  une 
somme  de  88,4  44  fr  30  ; 

d  Attendu  que,  malgré  ces  diverses  pièces  remises  à  Tappui  de  sa 
production,  le  syndic  persiste  à  rejeter  la  demande  en  admission  du 
Crédit  industriel  et  commercial  et  motive  son  rejet  : 

«  4"  Sur  ce  qu'il  n'a  pas  qualité,  comme  syndic,  pour  reconnaître  un 
droit  hypothécaire  et  admettre  un  créancier  de  la  faillite  au  passif  hypo- 
thécaire ; 

«  2"  Sur  ce  qu'au  fond,  l'acte  d'ouverture  de  crédit  ne  constituait  pas 
p^r  lui-même  un  titre  de  créance,  et  que,  toutes  les  pièces  indiquant 
des  avances  antérieures  à  l'ouverture  de  crédit,  le  crédit  ouvert  n'avait 
pas  été  réalisé  dans  les  conditions  de  l'acte  ; 

€(  Attendu  qu'il  est  constant  que  le  syndic  ne  représente  pas  la  masse 
hypothécaire,  et  par  suite  n'a  pas  qualité  pour  reconnaître  le  droit  hypo- 
thécaire d'un  créancier  du  failli  à  rencontre  des  autres  créanciers 
hypothécaires;  que  c'est  là  l'objet  d'un  règlement  par  voie  d'ordre 
amiable  ou  judiciaire  ; 

«  Que  du  reste  le  Crédit  industriel  et  commercial  n'insiste  pas  sur  les 
termes  de  sa  production,  qu'il  a  modifiée  par  ses  conclusions  déposées  à 
la  barre  ; 

«  Que,  par  ces  conclusions,  il  demande  au  tribunal  de  dire  et  juger 
que  l'acte  d'ouverture  de  crédit  du  49  novembre  4884  est  régulier,  et 
que  le  crédit  a  été  valablement  réalisé  par  les  avances  antérieures  faites 
à  Godon  pour  pareille  somme;  que  l'affectation  hypothécaire  contenue 
audit  acte  est  valable,  ainsi  que  les  inscriptions  qui  ont  pu  être  prises 
en  vertu  dudit  acte;  en  conséquence,  admettre  au  passif  de  la  faillite 
Godon  ladite  Société  pour  la  somme  de  95,786  fr.  65,  montant  de  la 
créance  hypothécaire  résultant  de  l'acte  de  crédit  susénoncé; 

«  Attendu  qu'il  s'agit  d'examiner  les  termes  de  l'acte  notarié  du 
49  novembre  4884,  et  de  décider  si  l'on  doit  considérer  l'ouverture  de 
crédit  contenue  audit  acte  comme  réalisée  par  les  avances  antérieures 
faites  à  Godon,  ou  si,  au  contraire,  cette  ouverture  de  crédit  devait  être 
réalisée  par  des  avances  à  faire  postérieurement  ; 

«  Or,  attendu  que  l'acte  du  49  novembre  4884,  invoqué  parla  Société 
du  Crédit  industriel  et  commercial  à  l'appui  de  sa  demande  en  admis- 
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sion,  est  parfaitement  clair;  que  ses  termes  sont  précis  et  ne  prêtent  à 
aucune  ambiguïté  ; 

«  Que  les  parties  indiquent,  dès  le  début,  l'objet  de  Tacte  dans  ce& 
termes  :  «  M.  Durieux,  es  noms,  ouvre  par  ces  présentes  à  M.  et  ma? 
dame  Godon,  qui  acceptent,  un  crédit  de  la  somme  de  38, U4  fr.  30»; 

<c  Qu'après  avoir  fixé  la  durée  du  crédit  au  premier  octobre  4885,  le» 
parties  déclarent  audit  acte  : 

<f  Que  le  crédit  sera  réalisé  en  espèces  contre  la  remise,  par  Godon, 
de  billets  souscrits  à  son  ordre  par  des  tiers  et  endossés  par  lui,  ou  de 
billets  souscrits  par  lui  à  Tordre  de  la  Société  ; 

«  Que  tous  les  termes  ensuite  employés  dans  l'acte  démontrent  la 
nécessité  d'une  réalisation  future  et  règlent  les  conditions  dans  lesquelles- 
devra  être  faite  cette  réalisation,  ainsi  que  la  manière  dont  le  compte- 
sera  établi  pour  les  opérations  qui  seront  faites  par  suite  de  l'ouverture 
de  crédit  ; 

«  Attendu,  en  résumé,  que  non  seulement  il  est  dans  les  usages  du 
commerce  qu'une  ouverture  de  crédit  ne  se  fait  qu'en  vue  d'avances  à 
faire  par  un  banquier  à  un  .commerçant,  et  pour  lesquelles  des  hypo- 
thèques en  garantie  sont  stipulées,  mais  encore  il  résulte  des  termes- 
exprès  de  l'acte  intervenu  entre  les  parties  que  celles-ci,  loin  de  déro- 
ger aux  usages,  ont  explicitement  et  formellement  déclaré  que  l'ouver- 
ture de  crédit  ne  s'appliquait  qu'à  des  avances  à  venir,  et  que,  par 
suite,  les  hypothèques  données  ne  pouvaient  garantir  que  des  opération» 
ou  avances  futures; 

«  Attendu  que  vainement  le  Crédit  industriel  et  commercial,  répu- 
diant les  termes  si  clairs  et  si  précis  de  l'acte,  voudrait  y  substituer 
une  prétendue  intention  des  parties,  tirée  des  lettres  des  27' mai  et  8  juin 
susvisées,  et,  sous  prétexte  d'interprétation,  faisant  dire  à  l'acte  le 
contraire  de  ce  qu'il  a  exprimé,  soutenir  que  l'ouverture  de  crédit 
s'applique  au  passé  et  a  été  réalisée  par  les  avances  antérieurement 
faites  ; 

«  Attendu  qu'il  ne  peut  être  permis  aux  juges  de  rechercher  dan» 
les  documents  extrinsèques  la  véritable  intention  des  parties  qui  a  été 
exprimée  dans  un  acte,  qu'alors  seulement  que  cette  expression  n'est 
pas  suffisamment  claire  et  explicite;  mais  que  dès  lors  qu'aucun  doute, 
qu'aucune  ambiguïté  n'existe  sur  l'expression  de  cette  intention,  cette 
recherche,  cette  preuve  extrinsèque  ne  saurait  être  permise; 

«  Que  cette  preuve  extrinsèque  est  d'autant  plus  dangereuse  lorsque, 
comme  dans  l'espèce  une  constitution  d'hypothèque  garantit  l'exé- 
cution des  conventions,  car,  par  suite  de  la  publicité  de  l'inscription, 
les  tiers  qui  traiteraient  ensuite  avec  le  débiteur  seraient  trompés; 

a  Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  l'on  ne  peut  considérer  le» 
avances  antérieures,  faites  par  le  Crédit  industriel  et  commercial 
comme  réalisant  l'ouverture  de  crédit,  dans  les  conditions  prévues  et 
prescrites  par  cet  acte,  et  qu'ainsi  cette  Société  n'est  pas  créancière,  eo 
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vertu  dudit  acte,  des  95,786  fr.  65  pour  lesquels  elle  a  demandé  son- 
admission  au  passif  hypothécaire  de  la  faillite; 

«  Qu'il  n'échet  d'ailleurs  au  tribunal  de  rechercher  s'il  y  a  lieu- 
d'admettre  ladite  Société  comme  créancière  de  ces  95,786  fr.  65 
en  vertu  de  toutes  pièces  ou  documents  autres  qu'en  vertu  dudit  acte 
d'ouverture  de  crédit,  la  Société  du  Crédit  industriel  et  commercial 
n'entendant  requérir  et  ne  requérant  son  admission  qu'en  vertu  dudit 
acte,  d'une  manière  expresse,  et  ayant  pris  des  conclusions  explicites 
et  formelles  dans  ce  sens; 

<(  Attendu,  d'autre  part,  que  le  tribunal  n'a  pas  à  trancher  les  contes- 
tations sur  l'admission  demandée  par  le  Crédit  industriel  et  commercial 
pour  les  25,466  fr.  45  dont  il  est  parlé  plus  haut,  cette  admission  ayant 
déjà  été  faite  par  le  syndic; 

«  Qu'il' suffit  d'en  donner  acte  à  ce  dernier; 

«  Qu'à  l'égard  de  la  demande  contenue  dans  les  conclusions  du  Cré- 
dit industriel  et  commercial  à  fin  d'admission  pour  une  somme  de 
554  francs,  montant  des  droits  d'enregistrement  payés  à  l'occasion  de 
l'acte  du  10  novembre  1884,  cette  demande  est  évidemment  non  rece- 
vable  quant  à  présent,  ladite  Société  n'ayant  fait  préalablement  aucune 
production  régulière  exigée  par  la  loi  ; 

c(  Par  ces  motifs  :  —  1"  Sur  la  demande  en  admission  au  passif  de 
la  faillite  pour  la  somme  de  95,786  fr.  65  : 

«  En  donnant  acte  à  Pistorius,  es  noms,  de  ce  que  le  Crédit  industriel 
et  commercial  reconnaît  que  les  traites,  valeurs  et  billets  produits  à 
l'appui  de  l'ouverture  de  crédit  du  19  novembre  1884  sont  antérieurs 
à  ladite  ouverture  ; 

«  Déclare  ladite  Société  du  Crédit  industriel  et  commercial  purement 
et  simplement  non  recevable  en  sa  demande  en  admission  au  passif 
hypothécaire  de  la  faillite  Godon  ; 

«  Dit,  dans  tous  les  cas,  que  ladite  ouverture  de  crédit  n'a  pas  été 
réalisée  ; 

«  Déclare  ladite  Société  non  recevable,  en  tout  cas  mal  fondée  en  sa 
demande  à  fin  d'admission  au  passif  de  ladite  faillite,  en  vertu  dudit  acte 
constitutif  de  l'ouverture  de  crédit,  ainsi  que  dans  ses  demandes,  fins 
ot  conclusions  y  relatives,  l'en  déboute: 

«  2®  Sur  la  demande  à  fin  d'admission  pour  la  somme  de  551  francs  ; 

<c  Déclare  le  Crédit  industriel  et  commercial  non  recevable  dans  sa 
demande  d'admission  ; 

3^  Sur  la  demande  à  fin  d'admission  pour  la  somme  de  25,466  fr.  45  : 

«  Donne  acte  à  Pistorius,  es  noms,  de  ce  qu'il  a  déjà  fait  cette  admis- 
sion, et  de  ce  qu'il  réitère  ladite  admission,  en  tant  que  de  besoin  ; 
«  Déclare  au  surplus  les  parties  respectivement  non  recevables  ni 
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fondées  dans  le  surplus  de  leurs  demandes,  uns  et  conclusions,  les  en 
déboule; 

«  Et  condamne  la  Société  le  Crédit  industriel  et  commercial  en  tous 
les  dépens,  qu'en  tout  événement  Pistorius  es  noms  est  autorisé  à  em- 
ployer en  frais  privilégiés  de  faillite.  » 

La  Société  générale  du  Crédit  industriel  a  interjeté  appel  de  ce 
jugement. 

Du  14  décembre  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4*  Cham- 
bre. MM.  Bresselle,  président;  Roulier,  avocat  général;  MM"Du- 
FRAissE  et  Prestat,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  En  la  forme  : 

«  Considérait  que  le  jugement  dont  est  appel  ne  mentionne  pas  qu'il 
ait  été  rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire  à  la  faillite; 

«  Considérant  que  la  formalité  du  rapport  est  substantielle  dans  toutes 
les  contestations  auxquelles  la  faillite  donne  naissance  et  que  la  preuve 
de  son  accomplissement  doit  résulter  du  jugement  lui-même; 

«  Qu'en  conséquence  le  jugement  dont  est  appel  doit  être  annulé; 

«  Mais  considérant  que  la  cause  est  en  état  et  qu'il  y  a  lieu  d'évoquer; 

«  Au  fond  : 

o  En  ce  qui  touche  les  25,466  fr.  45  : 

«  Considérant  que  le  syndic  a  déclaré  accepter  la  production  faite 
pour  cette  somme  ; 
a  Qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  donner  acte  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  95,786  fr.  65  ; 

«  Considérant  que  cette  somme  représente  le  montant  en  principal, 
intérêts  et  accessoires  d'une  ouverture  de  crédit  de  88,4  46  fr.  30  con- 
sentie aux  époux  Godon  par  la  Société  de  Crédit  industriel,  suivant  acte 
du  4  9  novembre  4884,  Coursault,  notaire,  et  garantie  par  une  hypo- 
thèque sur  tous  immeubles  ; 

a  Considérant  que  le  Crédit  industriel  a  produit  de  ce  chef  à  la  fail- 
lite; que  le  syndic  a  rejeté  la  production  parce  qu'il  n'avait  pas  qualité 
pour  reconnaître  une  créance  présentée  comme  hypothécaire,  et  que 
d'ailleurs  il  ne  lui  était  pas  justifié  que  le  crédit  ouvert  eût  été  réalisé; 
que,  malgré  la  production  faite  d'une  correspondance  et  d'eflTets  de  com- 
merce établissant  que  la  Société  avait  réellement  avancé  la  somme  de 


L<  Garant  :  A.  CHEVALIER. 
PAHI8.    TYPOGRAPHIE    DE    B.    PLON,    NOURRIT   ET    G»*,    8,    RCB    GARANClÈi^. 
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88,446  fr.  30  énoncée  dans  l'acte,  il  a  persisté  dans  son  refus,  en  le  fon-^ 
dant  sur  ce  que  ces  avances  avaient  été  faites  antérieureàient,  alors 
qu'aux  termes  de  l'acte  elles  devaient  être  faites  postérieurement  ;  que«, 
sur  le  procès- verbal  dressé  par  le  juge-commissaire,  les  parties  ont  été 
renvoyées  devant  le  tribunal  ; 

«  Sur  la  recevabilité  de  la  demande  :  .  / 

«  Considérant  que  le  Crédit  industriel  a  procédé  régulièrement  en 
présentant  sa  créance  telle  qu'elle  existait  entre  ses  mains;  qu'il  est 
conforme  aux  dispositions  du  Code  de  commerce  que  tous  ceux  qui  se 
prétendent  créanciers  du  failli  produisent  à  la  vérification  des  créances, 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  simples  chirograpbaires  et  les 
hypothécaires  ou  privilégiés;  que  les  autres  créanciers,  à  quelque  caté- 
gorie qu'ils  appartiennent,  ont  intérêt  à  pouvoir  les  contester;  qu'il 
importe  que  le  syndic  lui-même,  qui  n'est  pas  le  représentant  exclusif 
de  la  masse  chirographaire,  comme  le  prétend  dans  la  cause  le  sieur 
Pistorius,  mais  qui  représente  à  la  fois  le  failli  et  la  masse  prise  dans 
son  ensemble,  puisse  contrôler  l'origine,  le  montant  et  le  caractère  de 
la  créance  produite;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  déclarer  non  recevable  d'une 
manière  absolue  la  production  qui  a  été  faite  ; 

«  Qu'il  convient  seulement  de  reconnaître  que  tî'est  à  tort  que  le  Crédit 
industriel  a  pris  contre  le  syndic  des  conclusions  tendant  à  faire  décla- 
rer valable  Taffectation  hypothécaire  stipulée  à  son  profit  dans  Pacte  du 
49  novembre  4  88ii,  ainsi  que  les  inscriptions  hypothécaires  par  lui  prises 
en  vertu  dudit  acte;  que  ces  qu€(stions  sont- étrangères  à  la  vérification 
des  créances,  et  que  le  Crédit  industriel  est  non  recevable  à  en  deman- 
der la  solution  dans  la  présente  instance  ; 

a  Qu'il  y  a  lieu  de  lui  réserver  simplement  ses  droit^à  cet  égard,  sauf 
à  lui  à  les  faire  valoir  où  et  quand  il  appartiendra; 

a  Au  fond  :  ^ 

a  Considérant  qu'il  est  constaht  aux  débats  que  Godon,  après  avoir 
négocié  au  Crédit  industriel  des  traites  revêtues  d'acceptations  sans 
valeur,  a  demandé  à  cette  Société  de  recevoir,  en  remplacement  desdites 
traites,  des  billets  signés  de  lui  et  de  sa  femme,  et  lui  a  offert  en  même 
temps  d'afiecter  à  la  garantie  du  payement  de  ces  billets  tout  ce  qu'il 
possédait;  que  c'est  en  exécution  de  cette  offre  qu'est  intervenu  l'acte 
du  49  novembre  4884;  que  cet  acte  a  été  passé  devant  notaire  à  la  seule 
fin  de  permettre  la  constitution  d'une  hypothèque;. 

a  Que,  s'il  y  est  dit  que  le  crédit  de  88,446  fr.  30,  somme  qui  re- 
présentait exactement  le  montant  de  la  dette  de  Godon  à  la  date  ci-des- 
sus, serait  réalisé  en  espèces  contre  la  remise,  par  le  débiteur,  de 
billets  souscrits  ou  endossés  par  lui,  la  forme  du  futur,  employée  par 
le  rédacteur  de  l'acte,  n'a  point  la  portée  que  le  syndic  lui  attribue;  ^ 

«  Que  la  commune  intention  des  parties  se  dégage  sans  équiyoque  des 
circonstances  et  des  documents  de  la  cause;  qu'il  est  certain  que  l'qu- 
T.  XXXVIII.  33 
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verture  de  crédit  convenue  entre  elles  s'appliquait  indifféremm^nl  à  des 
avances  à  venir  ou  à  des  avances  déjà  faites;  qu'elles  oot  simplement 
entendu  régulariser  leur  situation  réciproque,  le  crëtnefer  consentant 
un  certain  délai  pour  le  payement  de  sa  créance,  e(  le  débiteur  lui  four- 
nissant les  sûretés  et  garanties  dont  il  pouviât  disposer; 

«  Que  peu  importe  que  le  Crédit  iacbi0(riel  ait  conservé  dans  son 
portefeuille  les  effets  qu'il  avait  reçus»  sans  les  mettre  en  circulation  et 
sans  provoquer  aucun  renouvellement,  ce  qui  s'explique,  du  reste,  par 
l'état  désespéré  des  affaires  de  Godon  ;  qu'il  suffit,  pour  que  l'acte  du 
49  novembre  4884  produise  ses  effets,  que  l'ouverture  de  crédit  qu'il  a 
eu  pour  objet  de  déterminer,  régler  et  garantir  ait  été  réellement  exé- 
cutée; 

«  Qu'il  n'est  pas  même  allégué,  d'ailleurs,  qu'une  collusion  quelconque 
soit  intervenue  editre  les  parties; 

«c  En  ce  qui  touche  les  551  francs  : 

«  Considérant  que  cette  somme  représente  le  montant  des  droite 
d'enregistrement  pergus  sur  la  réalisation  du  crédit  ouvert  et  acquittés 
par  la  Société  appelante;  qu'elle  constitue  ainsi  un  accessoire  de  la 
créance  principale  et  doit  jouir  de  la  môme  garantie;  qu^elle  n'a  pu  ôtre 
comprise  dans  la  production  originaire,  parce  x^ue  les  droits  n'avaient 
pas  encore  été  réclamés;  qu'elle  a  été,  au  surplus,  l'objet  d'une  produc- 
tion complémentaire; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Annule  ledit  jugement; 

a  Décharge  la  Société  des  dispositions  et  condamnations  contre  elle 
prononcées,  et  sass  qu'il  soit  besoin  d'entrer  dans  l'examen  des  conclu- 
sions subsidiairement. prises  par  le  Crédit  industriel,  non  plus  que  des 
moyens  opposés  par  le  syndic  à  ces  conclusions  subsidiaires,  lesquelles 
deviennent  sans  objet  par  suit^de  l'admission  de  la  demande  principale; 

<K  Donne  acte  à  Pistorius,  es  noms,  de  sa  déclaration  d'admettre  le 
Crédit  industriel  comme  créancier  chirographaire  pour  la  somme  de 
25,466  fr.  45; 

«  Lui  donne  acte  également  de  ce  que  le  Crédit  industriel  reconnaît 
que  les  traites,  valeurs  et  billets  produits  à'  l'appui  de  l'ouverture  de 
crédit  du  49  novembre  4884  sont  antérieurs  à  ladite  ouverture; 

a  Déclare  Pistorius,  es  noms,  mal  fondé  dans  l'exception  de  non-rece- 
vabilité absolue  qu'il  a  opposée  aux  demandes  d'admission  du  Crédit 
industriel  pour  les  sommes  de  95,786  fr.  65  et  de  554  francs; 

«c  Dit  que  le  crédit  de  88,446  fr.  30,  ouvert  par  l'acte  du  49  novembre 
4884,  Coursault,  notaire,  a  été  valablement  réalisé  à  concurrence  de 
cette  somme  par  les  avances  antérieurement  faites  ; 

a  Admet  en  conséquence  le  Crédit  industriel  au  passif  de  la  faillite 
Godon  comme  créancier  :  4*  de  95,786  fr.  65;  2*  de  554  francs; 

a  Le  déclare  non  recevable  dans  la  partie  de  ses  conclusions  tendant 
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à  faire  déclarer  valable  Taffectatioa  hypothécaire  stipulée  à  son  profit, 
ainsi  que  les  inscriptions  qu'il  a  pu  prendre; 

«  Réserve  ses  droits  à  cet  égard; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

«  Condamne  Pistorius,  es  noms,  en  tous  les  dépens  de  première  in- 
stance et  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

I.  —  V.  Rennes,  23  août  1847  ;  Douai,  27  février  1875  ;  Aix,  12  dé- 
<;embre  1873;  Bourges,  14  mai  1888;  Renouard,  Traité  des  JaUr- 
lites,  t.  I,  p.  413;  Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  commerce, 
t.  VI,  n«  22S0;  Bravard-Veyrières  et  Démangeai,  Droit  commercial, 
t.  V,  p.  101,  note  1;  Boistel,  Droit  commercial,  p.  690;  Rivière, 
Rép,,  p.  711,  note  3;  Laurln,  Droit  commercial,  n«  894;  Rubende 
€ouder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  v«  Faillite,  n'  470. 

II.  —  Y.  Cassation,  13  août  1883  ;  Journal  des  tribunaux  de  corn- 
merce,  t.  XXXIII,  p.  275,  n»  10485;  Cassation,  27  janvier  1886, 
ibidem,  t.  XXXV,  p.  624,  n»  10987;.  Paris,  4  juin  1886,  ibi- 
dem, t.  XXXVI,  p.  337,  n»  11135. 


11631.    CONCURRENCE    DÉLOYALE.    —   ANNONCES,    -t"    ALLÉGATIONS 
MENSONGÈRES.  —  SUPPRESSION.  —  INSERTIONS. 

(U  DÉCEMBRE  4888.  —  Présidence  de  M.  BRESSELLE.) 

Un  horticulteur  n'a  pas  le  droit  de  prendre  le  titre  de  seul  établis^ 
sèment  spécial  pour  la  multiplication  d^un  produit,  alors  qu'il  eociste 
dans  la  même  localité  un  autre  horticulteur  qui  se  livre  à  la  culture 
du  même  produit.  * 

Et  le  tribunal  peut  ordonner  la  suppression  du  mot  €  seul  »  dans 
les  prospectus,  annonces,  factures,  têtes  de  lettres,  poteaux  indica- 
leurs f  etc. 

Louis  Lhérault  c.  Godefroy-Lebeuf. 

Le  15  juillet  1887,  le  tribunal  de  Versailles  rendait  le  jugement 
ci-après  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  ^  Attendu  que  dans  son  journal  le  Jardin^ 
ainsi  que  dans  ses  prospectus,  annonces,  poteaux  Indicateurs,  factures, 
têtes  de  lettres,  etc.,  Godefroy-Lebeuf  désigne  son  établissement  horti- 
cole comme  étant  le  seul  spécial  pour  la  multiplication  des  asperges  d'Ar- 
genteuil; 

«  Que  Louis  Lhérault,  qui  a*occupe  depuis  de  longues  années  de  la 
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culture  des  asperges  d*Argenteuil,  qui  vend  des  graines,  des  griffes  aussi 
bien  que  des  produits,  et  qui  a  obtenu  de  nombreuses  médailles  pour 
ses  graines,  ses  plants  et  ses  produits,  se  plaint  avec  raison  de  la  rédac- 
tion employée  par  Godefroy-Lebeuf  ; 

a  Qu'il  est  fondé  dans  sa  demande,  tendant  à  faire  disparaître  le  mot 
a  seul  »  qui,  dans  la  formule  adoptée  par  Godefroy-Lebeuf,  précède  les 
mots  :  d  établissement  horticole  spécial  pour  la  multiplication  des  asperges 
d'Argenteuil  »  ; 

«  Attendu  que  Louis  Lhérault  demande  en  outre  la  condamnation  de 
Godefroy-Lebeuf  à  une  somme  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

«  Qu'il  ne  justifie  pas  d'une  manière  suffisante  d'un  préjudice  appré- 
ciable en  argent  ; 

a  Que  le  préjudice  qui  a  pu  être  causé  trouvera  une  suffisante  répara- 
tion dans  les  mesures  de  publicité  que  Lhérault  réclame  également,  et 
qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  dans  une  certaine  mesure  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que,  dans  la  quinzaine  de  la  signification  du 
présent  jugement,  Godefroy-Lebeuf  sera  tenu  de  faire  disparaître  de  ses 
prospectus,  annonces,  poteaux  indicateurs,  factures,  tètes  de  lettres,  etc., 
le  mot  «  seul  »,  précédant  les  mo'ts  «  établissement  horticole  spécial 
pour  la  multiplication  des  asperges  d'Argenteuil  »,  et  ce,  à  peine  de 
20  francs  par  chaque  jour  de  retard  pendant  deux  mois,  après  lesquels 
il  sera  fait  droit  ; 

«  Dit  que  le  jugement  sera  inséré  in  extenso  dans  l'un  des  numéros 
du  journal  le  Jardin  qui  paraîtront  dans  le  même  délai,  et  ce,  en  carac- 
tères semblables  à  ceux  du  texte  du  journal,  à  peine  de  200  francs  de 
dommages- in  térèts  ; 

m  Autorise  Louis  Lhérault  à  faire  insérer  le  même  jugement  par  extraits 
dans  deux  journaux  de  Seine-el-Oise  et  cinq  journaux  de  Paris,  aux 
frais  de  Godefroy-Lebeuf,  mais  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la 
somme  de  500  francs  ; 

(f  Condamne  Godefroy-Lebeuf  aux  dépens.  » 

Appel  par  M.  Godefroy-Lebeuf. 

Du  14  décembre  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4«-Cham- 
brfe.  MM.  Bresselle,  président  ;  Roulier,  avocat  générai,  WAv  Chop- 
piN  d'Arnouville  et  Raveton,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premfei^s  juges; 

a  Confirme  le  jugement  dont  est  appel,  réduit  toutefois  à  deux  le 
nombre  des  insertions  par  extraits  à  faire  dans  les  journaux  ; 

«  Et  condamne  Godefroy-Lebeuf  en  tous  les  dépens  de  première  in- 
stance et  d'appel.  » 
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OBSERVATION. 

.  V.  Rouen,  7  février  1851;  Paris,  10  février  1852;  Paris,  3  mai 
1852;  Seine,  20  mai  1858;  Dijon,  13  août  1860;  Paris,  4  août 
1863,  Journal  des  tribunatix  de  commeru,  t.  XIII,  p.  261  ;  Com- 
merce Seine,  26  avril  1«82,  ibidem,  t.  XXXI,  n»  10111,  p.  470. 
y.  aussi  Gamberlin,  Manuel  des  tribunaux  de  commerce,  p.  391; 
Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  dr.  comm..  V  Concurrence 
déloyale,  n»  113;  Rendu,  n»  310;  PouiUet.  n*»  621. 


11632.   AGENT   DE    CHANGE.    —  OPÉRATIONS   DEBOURSE.   —   TITRES 
RECONNUS  FAUX.  —  RESPONSABILITÉ. 

(SU  DÉCEMBRE  4888.  —  Présidonce  de  M.  FAUCONNEAU-DDFRESNE.) 

Un  agent  de  change  qui  a  vendu  des  titres  faux,  faute  d'en  avoir 
au  préalable  vérifié  V authenticité,  et  ce,  malgré  la  recommandation 
expresse  de  son  mandant,  est  responsable^  vis-à-vis  de  ce  dernier,  du 
prix  de  nouveaux  titres  livrés  en  échange  de  ceux  reconnus  faux. 

Le  mandant  de  V agent  de  change,  se  trouvant  en  face  d'une  négo- 
ciation liquidée,  a  pu  croire  que  les  titres  avaient  été  vérifiés  et  que  si 
la  lettre  d'avis  de  l'agent  ne  s'expliquait  pas  à  cet  égard,  ce  n'était 
là  que  le  résultat  d'une  omission  sur  laquelle  on  pouvait  passer 
outre. 

BuxTORF,  Kœghlin,  Weiss  et  G*'  c.  Lepel-Cointet. 

Le  7  novembre  1885,  MM.  Buxtorf,  Kœchlin,  Weiss  et  G''%  ban- 
quiers, donnèrent  mandat  à  M.  Lepel-Gointet,  agent  de  change,  de 
vendre  vingt  obligations  1871  de  la  ville  de  Paris,  et  le  25  du 
même  mois,  ils  lui  adressaient  ordre  pareil  pour  quinze  autres  de 
ces  mêmes  obligations,  lui  recommandant  de  vérifier  l'authenti- 
cité de  ces  quinze  derniers  titres  et  le  bulletin  des  oppositions  pour 
Tensemble  de  ces  valeurs. 

L'ordre  de  vente  fut  exécuté,  mais  la  lettre  d*avis  ne  contenait 
aucune  mention  quant  à  la  vérification  des  oppositions  et  à  Tauthen- 
ticité  des  titres. 

Les  banquiers,  sans  y  attacher  autrement  d'importance  et 
croyant  la  vente  régulière,  en  payèrent  le  montant  à  leurs  donneurs 
d'ordre,  MM.  Goulon,  Noël  et  C*'. 

Mais  depuis,  les  quinze  obligations  livrées  le  25  novembre  1885 
furent  reconnues  fausses,  et  l'agent  de  change  obligé  d'en  acheter 
d'autres  pour  les  remplacer.  Il  en  demanda  payement  à  MM.  Bux- 
torf et  G"  et,  sur  leur  refus,   les  assigna  devant  le  tribunal  de 
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commerce  de  la  Seine,  qui,  le  28  juillet  1886,  rendit  le  jugement 
suivant  : 

,  a  Le  tribunal  :  --  iUtendu  que  les  défendeurs  ont  chaîné  Lepel- 
Gointet  de  vendre  pour  eux,  à  la  Bourse  de  Paris,  d'abord  le^7  novembre 
dernier,  vingt  obligations  de  la  ville  de  Paris  4874,  et  ensuite  le  35  no- 
vembre, quinze  autres  obligations  de  la  même* émission; 

«  Attendu  que  les  valeurs  envoyées  par  les  défendeurs  ont  été  négo- 
ciées et  que  Lepel-Gointet  en  a  remis  le  montant  aux  défendeurs,  mai» 
qu'il  a  été  reconnu  ultérieurement  que  les  titres  étaient  feux  ; 

«  Que,  par  suite,  Lepel-Cointet  en  a  demandé  le  remplacement  aux 
défendeurs  et  que,  feute  de  pouvoir  obtenir  satisfection,  il  a  dû  racheter, 
pour  les  livrer  à  l'acheteur,  trente-cinq  obligations  dont  il  réclame  le 
prix  aux  défendeurs,  soit  43,948  fr.  70.; 

«  Attendu  que  les  défendeurs  ne  méconnaissent  pas  qu'ils  sont  en 
principe  responsables  de  la  sincérité  des  titres,  mais  qu'ils  prétendent^ 
dans  l'espèce,  être  déchargés  de  toute  garantie,  parce  que  Lepel-Gointet, 
en  ne  les  prévenant  pas  que  les  valeurs  étaient  feusses,  bien  que  son 
attention  eût  été  éveillée  sur  ce  point,  les  aurait  conduits  à  en  remettre 
le  prix  à  leur  correspondant  d'Angleterre,  de  qui  ils  les  tenaient  et 
contre  lequel  ils  seraient  impuissants  à  exécuter  un  recours  ; 

«  Attendu  que,  en  ce  qui  concerne  la  première  opération,  les  défendeurs, 
qui,  ainsi  qu'ils  le  reconnaissent  au  délibéré,  n'étaient  pas  exempts  de 
soupçon  à  l'égard  des  valeurs  reçues  d'Angleterre,  se  sont  bornés  à 
inviter  Lepel-Cointet  à  vérifier,  avant  de  négocier  les  valeurs,  si  elles 
n'étaient  pas  frappées  d'opposition  ; 

0  Que  le  demandeur  s'est  absolument  conformé  à  cette  recommanda- 
tion et  qu'aucun  reproche  quelconque  ne  saurait  dès  lors  lui  être  adressé; 
<K  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  la  seconde  opération  les  défendeurs 
ont  été  plus  explicites  :  qu'ils  ont  invité  l'agent  de  change  à  vérifier 
l'authenticité  des  titres  et  à  s'assurer  qu'ils  étaient  libres  d'opposition; 
«  Que  Lepel-Cointet  ne  s'est  conformé  qu'à  la  seconde  recomman- 
dation et  qu'il  a  complètement  négligé  la  première; 

«  Que  par  là  il  a  commis,  comme  mandataire,  une  faute  de  nature  à 
engager  sa  responsabilité  ; 

«  Que  toutefois  cette  responsabilité  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'exo- 
nérer de  piano  les  défendeurs  du  remplacement  des  valeurs  fausses; 
qu'elle  pourrait  seulement  motiver  de  leur  part  une  action  de  dom- 
mages-intérêts basée  sur  le  préjudice  qu'ils  pourraient  éprouver  si  leur 
correspondant  d'Angleterre,  contre  lequel  ils  conservent  un  recours,  est 
réellement  insolvable  ; 

«  Et  attendu  qu'en  l'état  ils  ne  justifient  nullement  qu'ils  ont  vaine- 
ment tenté  d'exercer  ce  recours; 

«  Qu'ils  sont  donc  sans  droit  pour  échapper  à  l'action  formée  contre 
eux  ; 
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a  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  rQssort  y 

0  Condamne  les  défendeurs  par  les  voies  de  droit  à  payer,  à  Lepel- 

Cointet  43,948  fr.  70,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi,  les  condamne  en 

outre  aux  dépens; 
«  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 

teneur,  etc.  » 

MM.  Buxtorf  et  C**  ont  interjeté  appel. 

Du  21  décembre  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ?•  Cham- 
bre. MM.  Fauconneau-Dxjfresne,  président;  Symonet,  substitut  du 
procureur  général;  MM*  Morillot  et  Oscar  Falatbof,  avocats. 

«  LA.  COUR  :  —  En  ce  qui  concerne  les  vingt  obligations  de  la  ville 
de  Paris  que,  par  lettre  du  7  novembre  4885,  Buxtorf,  Kœchlin,  Weiss 
et  G'«  ont  chargé  Lepel-Cointet  de  vendre  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  En  ce  qui  concerne  les  quinze  autres  obligations  que,  suivant  lettre 
du  26  novembre  4885  de  Buxtorf,  Kœchlin,  Weiss  et  C'«,  Lepel-Cointet 
avait  mandat  de  vendre  à  la  Bourse  du  lendemain  : 

«  Considérant  que  Tordre  donné  chargeait  Lepel-Cointet,  par  une 
recommandation  expresse  et  soulignée,  de  vérifier  si  les  litres  étaient 
frappés  d'opposition,  mais  en  outre  leur  authenticité; 

«  Qu'un  tel  mandat  était  absolument  précis  et  n'était  entaché  d'aucune 
réticence  ; 

«  Que  ces  mots  :  «  Vérifier  l'authenticité  des  titres  »,  soulignés, 
devaient  d'autant  plus  attirer  l'attention  de  Lepel-Cointet  que,  depuis 
huit  années  que  la  maison  de  banque  Buxtorf,  Kœchlin,  Weiss  et  C'« 
était  en  relations  avec  l'agent  de  change,  c'était  la  première  fois  qu'elle 
lui  faisait  semblable  recommandation  ^ 

«  Que  si  l'agent  de  change  ne  se  croyait  pas  en  mesure  d'exécuter  le 
double  mandat  dont  il  était  investi,  dans  le  délai  qui  lui  était  imparti, 
il  était  en  droit  de  décliner  ce  mandat  et  de  répondre  que,  le  temps 
nécessaire  faisant  défaut,  il  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  le  rem* 
plir; 

«Mais  considérant,  en  fait,  qu'il  Ta  accepté  sans  protestation;  qu'il 
a,  dès  lôrs,  contracté  l'obligation  de  vérifier  l'authenticité  des  titres  et 
de  n'opérer  la  négociation  qu'après  ladite  vérification  ; 

«  Qu'il  est  constant  qu'il  n'a  fait  aucune  diligence  à  cet  égard  et  qu'il 
s'est  borné  à  s'assurer  que  les  titres  étaient  libres  d'opposition  ; 

«  Que  les  mandants  de  l'agent  de  change,  se  trouvant  en  face  d'une 
opération  accomplie  et  d'une  négociation  liquidée,  ont  pu  croire  que  les 
titres  avaient  été  vérifiés  et  étaient  vrais,  et  que  si  la  lettre  d'avis  de 
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l'agent  de  change  ne  s'expliquait  pas  à  cet  égard,  ce  n'était  là  que  le 
Tésultat  d'une  omission  d'écriture  de  la  lettre  d'avis; 
'  a  Considérant  qu'après  réception  de  ladite  lettre,  Buxtorf,  Kœchlin, 
Weiss  et  C*«  ont  adressé  le  produit  de  la  vente  à  la  maison  Coulon,  Noël 
et  C»,  de  Londres,  qui  leur  avait  envoyé  les  titres  pour  en  faire  la  négo- 
ciation; que,  quelques  semaines  après,  les  titres  négociés  ont  été  recon- 
nus faux; 

a  Que  Lepel-Cointet  s'est'  trouvé  dans  l'obligation  de  les  remplacer 
par  de  nouveaux  titres  ; 

-    c  Qu'il  doit,  au  regard  de  ses  mandants,  assumer  la  responsabilité 
d'une  négociation  qui  est  le  résultat, de  sa  faute  personnelle; . 

c(  Que  les  appelants  Justifient  de  l'insolvabilité  de  Coulon,  Noël  et  C% 
contre  lesquels  leur  recours  serait  absolument  illusoire; 
f.-  «  Que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  déclarer  ^que  c'est  Lepel- 
Cointet  qui  doit  payer  le  prix  des  quinze  obligations  qu'il  a  vendues  et 
qu'il  a  dû  racheter  pour  livrer  à  son  acheteur; 

K  Que  le  rachat  desdits  titres  a  coûté  la  sonmie  de  5,976  fr.  87  ; 

«  Que  cette  somme  a  été  payée  par  Buxtorf,  Kœchlin  et  C*«,  sur  l'exé- 
cution provisoire  poursuivie  par  Lepel-Cointet  ; 

a  Qu'il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la  restitution  avec  intérêts  du  jour  du 
payement;  .  .■ 

cç  Par  ces  motifs  :  —  Et  adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  contraires  à  ceux  qui  précèdent; 

«  Reçoit  Buxtorf,  Kœchlin,  Weiss  et  C»«,  appelants  du  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  24  juillet  1 886  ; 

a  Infirme  le  jugement  dont  appel,  en  ce  qu'il  a  condamné  les  appe- 
lants à  payer  à  Lepel-Cointet  5,976  fr.  87;  . 

«  Décharge  les  appelants  de  ladite  condamnation  ; 

«  Déclare,  en  conséquence,  Lepel-Cointet  non  recevable^  en  tout  cas 
mal  fondé,  de  ce  chef,  en  sa  demande  ; 

,  «  Condamne  Lepel-Cointet  à  restituer  à  Buxtorf,  Kœchlin,  Weiss  et 
C*«  la  somme  de  5,976  fr.  87,  avec  intérêts  de  droit,  du  jour  où  ladite 
somme  a  été  payée  ;         .  . 

«  Confirme,  pour  le  surplus,  le  jugement  dont  appel,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  dépens; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ;       ^ 

a  Statuant  à  l'égard  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel,  en 
fait  masse;  .  • 

«  Ordonne  qu'ils  seront  supportés  moitié  par  les  appelants,  moitié 
par  l'intimé.  » 
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11633.  CHEMIN  DE  FER.  —  CAHIER  DES  CHARGES.  —  TRANSPORT.  — - 
COLIS.  —  GROIÎPAGE.  —  EMBALLAGE  SOUS  TOILE. 

(24  DÉCEMBRE  4888.  —  Présidence  de  M.  LEFEBYRE  de  YI£F VILLE.) 

Pour  qu'un  entrepreneur  de  transports  puisse  bénéficier  du  grou- 
page des  colis  pesant  chacun  moins  de  quarante  kilogrammes,  il  est 
nécessaire  que  tous  les  articles  envoyés  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Ces  mots  t  en  un  seul  colis  ^,  employés  par  l'article  47  du  cahier 
des  charges,  n'impliquent  pas  pour  V entrepreneur  de  transports  la 
nécessité  (fun  paquetage  ou  d'un  emballage  sous  toile, . 

Le  groupage  peut  s'effectuer  lorsque,  les  colis  sont  solidement  assu- 
jettis par  une  corde ^  sans  emballage, 

Galbrun  c.  Chemin  de  fer  Paris-Lyon-Méditerranee. 

L'article  47  du  cahier  des  charges  est  ainsi  conçu  :  c  Les  prix 
c  de  transport'  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  :  1*... 
f  2'...  3»...,  et,  en  général  à  tous  paquets,  colis,  excédents  de 
c  bagages  pesant  isolément  quarante  kilogrammes  et  ah-dessous. 
c  —  Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  appli- 
c  cables  à  tous  paquets  ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font 
f  partie  d*envois,  pesant  ensemble  plus  de  dix  kilogrammes,  d*ob- 
f  jets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  personne.  — 
c-Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précé- 
«  dent,  en  ce  qui  concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invo- 
c  que  par  les  entrepreneurs  de  messageries  et  de  roulage  et  autres 
c  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par  eux 
c  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis.  >  Ces  dispositions  sont 
reproduites  dans  les  tarifs  de  grande  et  de  petite  vitesse  publiés 
par  les  Compagnies. 

En  1859,  un  transporteur  nommé  Brlfîaut  présenta  à  la  Com- 
pagnie de  Paris-Lyon-Méditerranée  une  expédition  de  colis  groupés 
réunis  ensemble  par  une  simple  corde.  La  Compagnie  refusa  cet 
envoi,  en  prétextant  que  l'article  47  exigeait  non  pas  seulement  la 
réunion  sous  cordes  des  colis  groupés,  mais  une  enveloppe  embal- 
lant le  tout,  afin  de  donner  à  l'œil  l'aspect  d'un  seul  paquet.  BrifTaut 
résista,  et  Von  plaida.  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  se  pro- 
nonça en  faveur  de  la  Compagnie,  en  déclarant  que  l'emballage  sous 
une  même  enveloppe  était  nécessaire  et  que,  par  suite,  la  Compa- 
gnie était  fondée  à  refuser  les  colis  réunis  seulement  par  .  des 
cordes.  On  ne  sait  exactement  ce  qui  se  passa  ensuite  entre  Brif- 
fautet  la  Compagnie;  toujours  est-il  que  BrifTaut,  qui  avait  corn- 
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mencé  le  procès  avec  ardeur,  s'arrêta  brusquement  et  n'interjeta 
pas  appel. 

Le  jugement  du  tribunal  de  commerce  devint  définitif,  et  la  Com- 
pagnie de  Paris-Lyon-Méditerranée,  plus  rigoureusement  que  ja- 
mais, à  Taide  de  cette  jurisprudence,  refusa  les  expéditions  de 
colis  groupés  sous  cordes. 

Seize  ans  se  passèrent,  lorsqu'un  jour,  en  1885,  M.  Galbrun, 
refusant  d'accepter  cette  interprétation  du  cahier  des  charges,  qui 
lui  paraissait  rigoureuse,  porta  de  nouveau  la  question  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  qui  a  rendu,  à  la  date  du  22  juillet 
1885,  le  jugement  rapporté  dans  le  Journal  des  tribunaux  de  comr 
merce,  t.  XXXV,  p.  227,  n«  10893. 

Du  22  décembre  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  1"  Cham- 
bre. MM.  Lefbbvre  de  Viefville,  président  ;  Manuel,  avocat  géné- 
ral; MM~  Legeây  et  Maurice  Bernard,  avocats. 

«  LÀ  COUR  :  —  Considérant  qu'aux  termes  des  articles  47  du  cahier 
des  charges  et  5  des  tarifs  généraux,  les  colis  groupes  doivent,  pour 
bénéficier  de  la  réduction  de  taxe  «  être  réunis  en  un  seul  colis  »;  que 
de  celte  disposition  ne  résulte  pas  l'obligation  d' emballer  dans  des  enve- 
loppes les  colis  groupés,  mais  seulement  de  les  réunir  en  un  seul,  soit 
à  Taide  d^une  corde,  soit  par  tout  autre  procédé  assurant  ce  résultat 
d'une  manière  effective  ;  qu'interpréter  autrement  les  articles  susvisés 
serait  ajouter  à  leur  texte,  contrairement  à  leur  esprit; 

«  Sur  l'appel  incident  : 

«  Considérant  que  Galbrun  ne  justifie  point  qu'il  ait  éprouvé  un  pré- 
judice par  la  faute  de  la  Compagnie;  qu'il  ne  justifie  en  effiet  d'aucune 
mise  en  demeure  régulière  ni  d'aucun  procès-verbal  de  constat  ;  que  s'il 
a  fait  emballer  certains  colis  au  lieu  de  les  réunir  simplement,  c^s  frais 
accessoires  ne  peuvent  être  considérés  comme  lui  ayant  été  imposés 
d'une  façon  frustratoire  ;  que  ses  clients  expéditeurs  et  son  industrie 
personnelle  ont  bénéficié  d'une  dépense  dont  le  but  était  d'améliorer 
les  conditibns  du  transport;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  ce  chef  d'ordonner 
une  expertise  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Confirme.  » 


OBSERVATION. 

V.  Féraud-Gîraud,  Code  des  transports,  1. 1,  p.  108,  n*  24;  Pa- 
laa.  Dictionnaire  des  chemins  de  fer,  p.  581  ;  Aucoc,  Conférences 
de  droit  administratif,  t.  III,  n°  1457;  Duverdy,  Contrat  de  trans- 
port, n?  215. 
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lt634.  COMPÉTENCE.  —  MATIÈRE  COMMERCIALE.  —  MANDAT.  — 
LOUAGE  DE  SERVICES.  —  COMPAGNIE  D'ASSURANCES.  -^  AGENT.  — 
PRÉPOSÉ.  —  SIÈGE  SOCIAL.  -^  DOMICILE. 

(«2  DÉCEMBRE  1888.  —  Présidence  de  M.  FAUCONNEAU-DUFRESNE.) 

L'article  420  du  Gode  de  procédure  civile,  attribuant  exception- 
nellement  compétence,  en  matière  commerciale,  au  tribunal  du 
lieu  où  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  ou  à  celui  du 
lieu  où  le  payement  devait  être  effectué^  est  applicable  au  mandat  et 
au  louage  de  services. 

Et,  dans  ce  cas,  il  faut  entendre  par  promesse  :  la  formation  du 
contrat;  par  marchandise  :  l'exécution  du  mandat  ou  des  services; 
et  par  payement  :  le  salaire  ou  les  appointements  du  mandataire  et 
de  l'ouvrier. 

Il  en  est  ainsi  spécialement  pour  une  action  intentée  par  une 
Compagnie  d'assurances  contre  son  agent  général,  dans  une  ville 
autre  que  celle  du  siège  social  de  cette  Compagnie. 

Mais  la  Compagnie  ne  pourrait  point  porter  sa  demande  devant 
le  tribunal  de  son  siège  social,  si  l'exécution  principale  du  mandat 
avait  lieu  dans  une  autre  ville,  ainsi  que  le  payement  des  salaires  de 
son  préposé. 

L'engagement  de  l'agent  général  (tune  Compagnie  (^assurances 
de  verser  sa  caisse  au  siège  social  de  cette  Compagnie  et  d^y  faire 
parvenir  périodiquement  le  relevé  de  ses  comptes,  n'emporte  aucune 
attribution  de  juridiction  au  tribunal  de  ce  siège  social^  en  cas  de 
difficultés  entre  la  Compagnie  et  son  agent. 

Compagnie  la  France  c.  Vincent. 

La  Compagnie  d'assurances  la  France  avait  pris  un  sieur  Vin- 
cent pour  son  agent  général  à  Nancy,  et  avait  fait  avec  lui  un  traité 
daté  de  Paris  et  de  Nancy. 

D'après  ce  traité,  Vincent  avait  à  rechercher  des  clients,  à  rédi- 
ger et  à  faire  signer  les  polices  d'assurances,  à  encaisser  les  primes, 
à  régler  les  sinistres,  et  au  surplus  à  se  conformer  aux  instructions 
générales  de  la  Compagnie. 

Or  ces  instructions  générales  enjoignaient  aux  agents  de  faire 
parvenir  au  siège  social  les  sommes  encaissées  par  eux  et  d'y 
adresser  périodiquement  le  relevé  de  leurs  comptes. 

Pour  son  salaire,  Vincent  devait  prélever  une  remise  de  tant 
pour  cent  sur  les  primes  encaissées  pair  lui. 

Des  difficultés  étant  survenues  entre  Vincent  et  la  Compagnie  la 
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France,  cette  dernière  lui  retira  son  mandat  et  l'assigna  en  reddi- 
tion de  comptes  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  inyo- 
quaût  le  I  3  de  Târticle  420  du  Gode  de  procédure  et  prétendant 
que  Paris  était  le  lieu  de  payement,  puisque  Vincent  devait  verser 
à  Paris  les  fonds  qu'il  encaissait  poiïr  la  Compagnie. 

.  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  se  déclara  incompétent  par 
le  jugement  suivant,  du  28  août  1888  : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  Compagnie  prétend  qu'aux  termes 
des  conditions  générales  de  son  traité  avec  ses  agents,  les  versements 
de  fonds  efifectués  par  ceux-ci  doivent  lui  être  adressés  à  Paris;  que 
c'est  également  à  Paris  que  les  renseignements  et  documents  lui 
permettant  d'établir  le  compte  de  ses  agents  doivent  lui  parvenir,  et  que 
Vincent  se  serait  implicitement  engagé  à  régler  en  cette  ville  les  diffi- 
cultés qui  pourraient  s'élever  dans  l'examen  de  ses  comptes  ; 

«  Mais  attendu  que  le  contrat  à  l'égard  de  Vincent  a  été  passé  à 
Nancy,  où  celui-ci  est  domicilié  ; 

«  Que  la  Compagnie  demanderesse  n'apporte  pas  la  preuve  que  le 
défendeur  ait  jamais  consenti  à  être  distrait  de  ses  juges  naturels; 

«  Qu'il  n'est  pas  établi  non  plus  que,  dans  leurs  conventions,  les  par- 
ties aient  fait  attribution  de  juridiction  au  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine; 

«  Qu'ainsi,  et  en  vertu  de  l'article  59  du  Code  de  procédure  civile  et 
de  l'application  du  principe  actor  sequitur  forum  rei,  qui  constitue  le 
droit  commun  en  matière  de  juridiction,  c'est  devant  le  tribunal  de  son 
domicile,  c'est-à-dire  à  Nancy,  que  Vincent  doit  être  cité,  s'il  n'y  est 
pas  dérogé  par  l'application  des  règles  exceptionnelles  de  l'article  420; 

«  Qu'à  tous  égards  donc  la  Compagnie  demanderesse  est.mal  fondée 
à  ajourner  Vincent  devant  le  tribunal  de  comiperce  de  la  Seine,  et  qu'en 
conséquence  il  y  a  lieu  d'accueillir  le  déclinatoire  opposé; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Se  déclare  incompétent  ; 
«  En  conséquence,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui 
doivent  en  connaître; 
((  Condamne  la  Compagnie  la  France  en  tous  les  dépens.  » 

Appel  par  la  Compagnie  la  France. 

Du  22  décembre  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  7» Cham- 
bre. MM.  Faugonneau-Dufresne,  président;  Jagomy,  substitut  du 
procureur  général;  MM"  Martini  et  Desjardins,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  le  traité  passé  entre  Vincent  et  la 
Compagnie  d'assurances  la  France  ne  stipule   aucune  attribution  de 
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compétence  aa  tribanal  du  lieu  daus  lequel  est  établi  le  siège  social  de 
la  Compagnie; 

<f  Que,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  en  la  cause  quel  a  été  le 
lieu  de  formation  du  contrat,  il  est  constant  que  ce  contrat  devait  rece- 
voir son  exécution  à  Nancy; 

«  Que  c'est  à  Nancy  môme,  en  effet,  que  Vincent  avait  pour  mandat  de 
rechercher  la  clientèle,  de  traiter  du  règlement  des  polices  d'assurances, 
d'encaisser  les  primes,  en  un  mot  de  remplir  son  obligation  principale; 

«  Considérant,  en  droit,  que  la  double  condition  de  formation  et  d'exé- 
cution du  contrat  dans  la  même  localité  est  rigoureusement  exigée  par 
le  S  2  de  l'article  420  du  Code  de  procédure  civile  pour  autoriser  la  dé- 
rogation qu'il  a  édictée  à  la  règle  actor  sequitur  forum  rei; 

«  Qu'en  l'espèce,  l'une  douces  conditions  tout  au  moins  fait  défaut; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  le  lieu  véritable  du  payement,  c'est- 
à-dire  du  salaire  que  l'agent  avait  à  recevoir,  était,  aux  termes  des 
instructions  générales  de  la  Compagnie,  la  ville  de  Nancy,  où  Vincent 
avait  sa  résidence  ; 

«  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  dispositions  des  §§  2  et  3  de 
l'article  420  du  Code  de  procédure  civile  ne  sauraient  recevoir  leur 
application  en  la  cause  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Et  adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers 
juges  en  tant  qu'ils  se  réfèrent  à  ceux  qui  précèdent; 
a  Confirme  la  sentence  dont  est  appel  ; 
«  Condamne  la  Compagnie  appelante  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

y.  Cassation,  21  février  1887, 23  avril  1888  ;  Paris,  !•'  mai  1888. 


1  1635.  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  ENDOS.    —  PROPRIÉTÉ.    —  TRANS- 
MISSION. —  COMPTE  GOURANT.  —  FAILLITE.  —  REVENDICATION. 

(24  DÉCEMBRE  iSSS.  —  Présidence  de  M.  PRADINES.) 

S'il  est  vrai  qu'un  endos,  même  régulier,  ne  transporte  pas  néces- 
sairement la  propriété  des  effets  sur  lesquels  il  est  apposé,  et  si  l'in- 
scription de  ces  effets  dans  un  compte  courant  n'a  pas  forcément 
pour  résultat  d^en  attribuer  immédiatement  la  libre  disposition  au 
banquier  qui  les  reçoit,  cependant  c'est  à  celui  au  profit  duquel  un 
effet  a  été  régulièrement  endossé  à  établir,  par  les  moyens  de  preuve 
énoncés  en  l'article  109  du  Codé  de  commerce,  qu'il  n'en  a  reçu  la 
transmission  qu'à  titre  de  mandat,  ou  que,  par  une  dérogation  aux 
règles  ordinaires  du  compte  courant,  les  effets  portés  à  son  crédit 
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dan^  jMi  compte  ne  pouvaient  être  atteints  par  la  compensation 
instantané^j,  fid  est  le  but  et  la  conséquence  du  contrat  de  compte 
courant. 

La  clause  (f  après  laquelle  des  effets  entrés  en  compte  courant 
demeuraient  affectés  à  h  garantie  du  solde  de  ce  compte  ne  peut 
avoir  pour  résultat  de  faire  considérer  ces  effets  comme  restant  à  la 
disposition  de  leurs  envoyeurs  pour  le  montant  de  leur  valeur,  de 
façon  à  autoriser  à  leur  profit,  en  cas  de  faillite,  la  revendication 
prévue  par  l'article  574  du  Code  de  commerce» 

RoGiER,  RiGHAULT,  MEUNIER  ct  C"  c.  BuRÉ  et  MouLiK^  syudics  de  la 
faillite  Galias. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Dreux  a  rendu,  le  !•'  juillet  1887, 
le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Rogier,  Richault,  Meunier  et  G»« 
ont  fait  assigner  Buré  et  Moulin,  en  leur  qualité  de  syndics  de  la  faillite 
Galias,  à  Teffet  d'exercer  la  revendication  d'efifets  de  commerce  adressés 
par  eux  les  20,  21  et  25  avril  dernier  au  sieur  Galias,  lesdits  effets  repré- 
sentant ensemble  3,822  fr.  42  ;  en  conséquence^  voir  ceux-ci  ordonner  la 
restitution  desdits  effets  ou  leur  valeur,  avec  intérêts  du  30  avril  dernier; 

a  Attendu,  tout  d'abord,  que  suivant  la  déclaration  des  syndics,  non 
contredite,  il  y  a  lieu  de  distraire  de  la  demande  neuf  effets  négociés 
avant  la  faillite  et  six  autres  reçus  depuis  et  retournés  par  eux  aux 
demandeurs,  le  tout  formant  ensemble  4,208  fr.  07,  ce  qui  réduit  la 
valeur  des  effets  revendiqués  à  la  somme  de  2,644  fr.  35; 

a  Attendu  que  les  demandeurs  invoc[uent  l'application  de  l'article  574 
du  Code  de  commerce  et  la  jurisprudence  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Cham- 
béry  du  7  juin  4886,  prétendant  que  les  remises  de  valeurs  faites  par 
eux  l'ont  été  avec  le  simple  mandat  d'en  opérer  l'encaissement  et  d'en 
garder  la  valeur  à  disposition; 

«•Que,  comme  preuve  du  mandat,  ils  se  bornent  à  invoquer  les  termes 
de  leur  tarif,  dont  le  paragraphe  nP  6  porte  : 

a  L'encaissement  seul  établira  le  crédit  définitif,  quoique  les  effets 
«  provisoirement  portés  au  compte  demeurent  affectés  à  la  garantie  du 
a  solde;  ainsi,  en  cas  de  faillite,  nous  pourrons  compenser  les  effets  qui 
a  nous  reviendraient  impayés  avec  les  sommes  que  nous  devrons  en 
a  compte  courant,  et,  si  nous  sommes  créditeurs,  exiger  le  retour  de  nos 
«  effets  non-  échus  en  portefeuille  ou  impayés  se  trouvant  entre  les  mains 
<i  de  notre  correspondant,  le  tout  jusqu'à  parfaite  libération  »; 

«  Que,  d'après  eux,  les  tarifs  font  loi  et  sont  de  véritables  contrats 
entre  les  parties  contractantes; 

«  Que  l'acceptation  de  ces  tarifs  par  Galias  leur  donne  le  droit  de  s'en 
prévaloir  vis-à-vis  de  sa  faillite; 
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a  Attendu  que  cette  convention,  si  elle  était  admise,  aurait  pour  effet, 
en  cas  de  faillite,  de  créer  au  profit  de  celui  qui  ea  deviendrait  bénéfi- 
ciaire des  avantages  au  préjudice  de  la  masse; 

a  Attendu  que  les  demandeurs  n'avaient  pas  plus  le  droit  de  stipuler 
à  leur  profit  ces  avantages  éventuels  que  Gallas  n'avait  qualité  pour  les 
consentir; 

a  Attendu  qu'en  matière  de  faillite  le  droit  à  revendication,  établi 
par  l'article  574  du  Code  de  commerce,  ne  saurait  résulter  de  conven- 
tions entre  parties,  mais  bien  de  l'existence  môme,  au  moment  de  la 
faillite,  des  conditions  particulières  et  énonciations  dudit  article; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  si  ces  conditions  se  rencontrent 
dans  l'espèce; 

a  En  fait  : 

«  Attendu  que  les  relations  entre  Rogier,  Richault,  Meunier  etC*  et 
Gallas  étaient  celles  qui  se  pratiquent  ordinairement  entre  banquiers  ou 
correspondants  se  couvrant  réciproquement  par  des  remises  d'effets  de 
commerce  à  certaines  conditions  d'intérêts,  de  change  et  de  commis- 
sion; 

<c  Que  ces  opérations,  qui  constituent  essentiellement  des  actes  de 
commerce,  faisaient  Tobjet  entre  les  parties  d'un  compte  courant  : 

«  Que  les  effets,  une  fois  portés  à  ce  compte  et  entrés  en  portefeuille, 
devenaient  la  propriété  de  Gallas,  qui  en  avait  alors  libre  disposition, 
soit  qu'il  les  encaissât  directement,  soit  qu'il  en  fît  lui-môme  l'objet 
d'une  nouvelle  négociation; 

c(  Que  Gallas  n'était  pas,  à  l'égard  des  demandeurs,  le  simple  manda- 
taire, mais  bien  le  commerçant  à  qui  ils  faisaient  confiance; 

«  Que  les  effets  de  commerce  revendiqués  par  Rogier,  Richault,  Meu- 
nier et  C*«  n'étaient  donc  pas  restés  leur  propriété  et  n'avaient  pas  été 
remis  par  eux  à  Gallas  avec  le  simple  mandat  d'en  faire  le  recouvre- 
ment et  d'en  garder  la  valeur  à  disposition; 

«  Par  ces  motifs  :  ' —  Dit  mal  fondée  la  demande  en  revendication 
formée  par  Rogier,  Richault,  Meunier  et  C*«,  les  en  déboute  et  les  con- 
damne aux  dépens.  » 

MM.  Rogier,  Richault,  Meunier  et  C*%  ont  interjeté  appel  de  ce 
jugement. 

Du  24  décembre  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris.  MM.  Pra- 
DiNES,  président;  Raynaud,  avocat  général;  MM"  Devin  et  Vavas- 
SEUR,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Considérant  que  s'il  est  vrai,  d'une  part,  qu'un 
endos,  môme  régulier^  ne  transporte  pas  nécessairement  la  propriété 


Digitized  by  VjOOQ IC 


528         JURISP11UJ)ENCE    COMMERCIALE.  —  W  11635. 

des  eiïets  sur  lesquels  il  est  apposé,  et  que  si,  d'autre  part,  ou  peut 
.admettre  que  l'inscription  de  ces  effets  dans  un  compte  courant  n'a  pas 
forcément  pour  résultat  d'en  attribuer  immédiatement  la  libre  disposi- 
tion au  banquier  qui  les  reçoit,  tout  au  moins  faut-il  reconnaître  que 
c'est  à  celui  au  profit  duquel  un  effet  a  été  régulièrement  endossé  à 
établir,  par  tous  les  moyens  de  preuve  énoncés  dans  l'article  4  09  du  Code 
de  commerce,  qu'il  n'en  a  reçu  la  transmission  qu'à  titre  de  mandat,  ou 
que,  par  une  dérogation  aux  règles  ordinaires  du  compte  courant,  les 
effets  portés  à  son  crédit  dans  son  compte  ne  pouvaient  être  atteints  par 
la  compensation  instantanée,  qui  est  le  but  et  la  conséquence  du  con- 
trat de  compte  courant; 

«  Considérant  que  les  appelants  et  le  failli  avaient  spécifié,  il  est  vrai, 
dans  leurs  tarifs,  que  «  l'encaissement  seul  établirait  entre  eux  le  crédit 
définitif,  quoique  les  effets  provisoirement  portés  en  compte  demeu- 
rassent affectés  à  la  garantie  du. soldé; 

«  Mais  considérant  en  premier  lieu  que  rien  n'établit,  dans  les  endos 
des  effets  spécialement  revendiqués  par  les  appelants,  qu'ils  aient  remis 
ces  valeurs  à  Gallas  comme  à  un  mandataire  chargé  simplement  d'en 
encaisser  le  montant; 

«  Que,  bien  au  contraire,  il  résulte  de  l'examen  des  endos  desdits 
effets  qu'au  lieu  de  spécifier  qu'ils  remettaient  ces  effets  pour  l'encaisse- 
ment,' ils  les  ont  transmis  à  leur  correspondant  par  un  endos  régulier, 
avec  ces  mots  «  valeur  en  compte  »,  ce  qui  est  exclusif  d'un  simple 
mandat  ; 

«  Considérant,  en  second  lieu,  qu'on  ne  saurait  soutenir  que  les  effets 
transmis  par  les  appelants  au  failli,  et  qui  devaient  entrer  au  compte 
courant  en  y  demeurant  affectés,  par  une  clause  spéciale  du  tarif,  à  la 
garantie  du  solde  de  ce  compte,  soient  par  cela  même  restés  à  la  dis- 
position de  leurs  envoyeurs  pour  le  montant  de  leur  valeur; 

«  Qu'il  suit  de  là  qu'une  des  conditions  exigées  par  l'article  574 
6$i  Code  de  commerce  pour  que  la  revendication  soit  possible  fait 
défaut; 

«  Considérant  d'ailleurs  qu'une  stipulation  qui,  par  avance,  d'une 
façon  générale  et  en  dehors  de  l'endos,  réserverait  à  la  disposition  du 
crédita  et  exclurait  de  la  compensation  toutes  les  valeurs  portées  au 
compte  courant,  en  cas  de  faillite,  n'aurait  pour  but  que  d'éluder  les 
dispositions  de  l'article  574  et  de  faire  échec  à  la  loi  des  faillites; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  jugea  en  tout  ce  qu'ils 
n'auraient  pas  de  contraire  au  présent  arrêt; 

«  Par  ces  motifs  ;  —  Confirme.  » 
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11636.   LETTRE  DE    CHANGE.   —   ENDOSSEMENT  EN  BLANC,   —  PRO- 
PRIÉTÉ. —  TRANSMISSION.  —  ÉTRANGER.  —  f  LOCUS  REGIT  ACTUM.  » 

(4 1  JANVIER  4  888. — Présidence  de  M.  BUGHÈRE,  conseiller  doyen.) 

Par  application  de  la  règle  locus  régit  actum,  la  validité  é^un 
endossement  doit  être  déterminée  d'après  la  législation  du  lieu  oà  il 
a  été  passé. 

Dès  lors,  il  y  a  lieu  de  considérer  comme  valable  et  régulier  V endos 
en  blanc  fait  à  l'étranger,  lorsque  ce  mode  de  cession  est  admis  par 
la  loi  étrangère  comme  suçant  pour  la  transmission  régulière  des 
effets  qui  en  ont  fait  l'objet. 

Et  le  tiers  porteur  régulièrement  saisi  par  cet  endos  en  blanc  doit 
être  considéré  comme  tiers  porteur  sérieux  pour  f  exercice  en  France 
de  tous  les  droits  résultant  d^un  endos  régulier. 

Marmin  et  Strebel  c.  Blumenthal. 

Le  23  novembre  1888,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait 
rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  demande  tend  au  payement  de 
deux  mandats  acceptés,  de  chacun  5,000  francs,  protestés  à  leur  échéance, 
tirés  sur  Strebel  par  Marmin,  passés  régulièrement  à  Tordre  du  sieur 
Noël,  dit  Ordioni,  puis  endossa  en  blanc  à  divers  et  à  Blumenthal; 

«  Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  Blumenthal,.  étant  saisi 
par  endos  en  blanc,  ne  serait  que  le  mandataire  du  sieur  Ordioni;  qu'ils 
seraient  en  droit  de  lui  opposer  toutes  les  exceptions  qu'ils  pourraient 
invoquer  contre  ce  dernier; 

«  Qu'il  ressort  d'un  jugement  rendu  au  correctionnel,  le  3  août  4888, 
que  le  sieur  Ordioni  a  détourné  des  effets  de  commerce  au  préjudice  de 
Marmin,  qui  ne  lui  avaient  été  confiés  que  pour  en  procurer  la  négocia- 
tion; 

«  Que,  dès  lors,  ils  seraient  fondés  à  se  refuser  à  payer  le  montant  de 
ces  effets  au  sieur  Ordioni,  et  par  suite  à  Blumenthal,  son  mandataire; 
«Attendu  qu'il  est  établi  que  Blumenthal  a  fourni  valeur  à  son  cédant; 
«  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que,  la  preuve  de  la 
valeur  fournie  une  fois  faite,  l'effet  de  commerce,  bien  qu'endossé  en 
blanc,  produit,  au  profit  du  porteur  contre  l'endosseur,  toutes  les  con- 
séquences d'un  endos  régulier; 

«  Qu'en  l'état,  les  allégations  des  défendeurs,  fussent-elles  justifiées, 
ne  sont  pas  opposables  à  Blumenthal; 

T.  XXXVUI.  3f^  T 
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«  Et  attendu  que  foi  est  due  aux  titres; 

«  Qu'accepteur  et  tireur  se  doivent  à  leur  signature  ; 

«  Que,  faute  par  eux  de  justifier  de  leur  libération  ni  d'aucune  com- 
pensation liquide  et  exigible,  il  ëchet  de  les  obliger  solidairement  au 
payement  de  la  somme  de  40,000  francs,  montant  desdits  mandats; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Strebel  et  Marmin,  solidairement  et 
par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  Bluraenthal  la  somme  de  40,000  francs» 
montant  des  mandats  objet  du  litige  ; 

«  Les  condamne  également  aux  intérêts  de  ladite  somme,  suivant  4a 
loi; 

«  Condamne  en  outre  les  défendeurs  en  tous  les  xlépens.  » 

Appel  par  MM.  Marmin  et  Strebel. 

Du  12  janvier  1888,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4«  Cham- 
bre. MM.  BuGHÈRE,  président;  Commoy,  substitut  du  procureur  géné- 
ral; MM"  ViLLETARDDES  Prunières  et  Bertin,  avocats, 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  Blumenthal,  négociant  à  Paris,  est 
porteur  de  deux  traites  à  ordre,  de  5,000  francs  chacune,  tirées  le 
8  juin  48S8  par  Marmin  sur  Strebel,  négociant  à  Paris,  acceptées  par 
ce  dernier  et  payables  aux  échéances  des  4  «^  et  40  septembre  4888; 

«  Que  ces  traites  ont  été  protestées  à  leur  échéance,  et  que  Strebel 
et  Marmin  en  refusent  le  payement,  sous  le  prétexte  qu'elles  auraient 
été  détournées  à  leur  préjudice  par  un  sieur  Ordioni  dit  Noël,  et  que 
BlumenthaJ,  n'étant  cessionnaire  de  ces  traites  qu'en  vertu  d'endos  en 
blanc,  doit  être  considéré,  comme  simple  mandataire  d'Ordioni,  dans  les 
termes  de  l'article  438  du  Code  de  commerce  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  produites  devant  la  Cour,  et 
notamment  des  endos  portés  sur  les  traites  dont  s'agit,  que  ces  effets, 
passés  régulièrement  par  Marmin  à  l'ordre  de  Noël  le  44  juin  4888,  ont 
été  négociés  en  Angleterre^  et  que  le  sieur  Dunkelsbulher,  négociant  à 
Londres,  qui  en  était  devenu  cessionnaire,  les  a  transmis  à  Gundelfinger, 
autre  négociant  à  Londres,  qui  en  a  fourni  la  valeur  au  moyen  de  deux 
chèques  acquittés  par  The  Impérial  Bank,  le  24  juillet  4888  ; 

((  Considérant  qu'il  résulte  de  la  correspondance  et  du  registre  d'effets 
de  commerce  de  Blumenthal  que  les  deux  traites  dont  s'agit  ont  été 
transmises  de  Londres  à  ce  dernier  par  Gundelfinger,  le  45  août  suivant, 
en  payement  de  marchandises  ;  que  ces  diverses  transmissions  ont  eu 
lieu,  il  est  vrai,  au  moyen  d'endos  en  blanc  et  par  la  simple  apposition 
de  la  signature  du  cédant  au  dos  desdites  traites  ; 

«  Mais  que  ce  mode  de  cession  est  admis  par  la  loi  anglaise  comme 
suffisant  pour  la  transmission  régulière  des  lettres  de  change,  billets  à 
ordre  et  effets  de  commerce  supérieurs  à  5  livres  sterling  ; 
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«i  Que,  par  application  de  la  règle  locus  régit  actwn,  c'est  d'après  cette 
législation  que  doit  être  déterminée  la  validité  des  cessions  passées  en 
Angleterre; 

a  Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  considérer  comme  valables  et  réguliers 
les  endos  des  traites  dont  s'agit,  faits  à  Londres  par  Dunkelsbulher  au 
profit  de  Gundelfinger,  et  par  ce  dernier  au  profit  de  Blumenthal  ; 

«  Considérant  que  Blumenthal,  étant  régulièrement  saisi  par  cet  endos 
en  blanc,  lequel  est,  d'après  la  loi  anglaise,  équivalent  à  celui  qui  serait 
libellé  conformément  à  l'article  4  37  du  Gode  de  commerce,  doit ,  être 
considéré  comme  tiers  porteur  sérieux  pour  l'exercice,  en  France,  de 
tous  les  droits  résultant  d'un  endos  régulier;. 

«  Considérant,  dès  lors,  que  Blumenthal  est  recevable  à  réclamer  le 
payement  des  traites  dont  s'agit,  dont  il  justifie  d'ailleurs,  par  sa  cor- 
respondance, avoir  fourni  la  valeur  en  marchandises; 

«i  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  ce  n'est  point  dans 
des  éléments  extrinsèques,  mais  dans  les  endos  portés  sur  les  traites, 
que  la  Cour  trouve  la  preuve  des  droits  qu'elle  reconnaît  exister  au 
profit  dé  Blumenthal  ;  que  celui-ci  ne  peut,  dès  lors,  être  tenu  de  resti- 
tuer lesdites  traites  avant  d'en  avoir  obtenu  le  payement,  et  qu'il  y  a 
lieu  de  rejeter  les  conclusions  prises  par  Strebel  et  Marmin  à  cet  égard  ; 

a  Que  c'est  à  bon  droit  que  le  tribunal  de  commerce  a  condamné  les 
appelants  au  payement  des  traites  dont  s'agit  ; 

d  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Strebel  et  Marmin  mal  fondés  dans  les 
divers  chefs  de  conclusions  par  eux  prises  devant  la  Cour; 
a  Les  en  déboute  ; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  plein  et  entier  effet; 
«  Et  condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

▼.  G«wation,  20  mai  1885;  Orléans,  17  décembre  1887. 

▼•  nifi  Vincent  et  Penaud,  Dictionnaire  de  droit  international 
yési,  V*  Lettre  de  change,  n~  17,  52  et  suiv.  ;  Brocher,  Revue  de 
droit  international  privé,  année  1874,  p.  202  et  suiv. 


11637.  FONDS  DE  COMMERCE.  —  VENTE.  —  CLAUSE   INTERDISANT  AU 
VENDEUR  DE  SE  RÉTABLIR.  —  NULUTÉ. 

(44  JANVIER  4889.  —  Présidence  de  M.  DUCREUX.) 

La  clause  par  laquelle  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  s'inter- 
dit d'une  manière  absolue,  illimitée  quant  au  temps  et  au  lieu,  de  se 
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rétablir  dam  un  commerce  similaire  est  nulle  comme  portant  atteinte 
à  la  liberté  du  commerce  et  de  ^industrie. 
Cette  nullité  peut  être  soulevée  pour  la  première  fois  en  appel. 

Bellan  c.  Lange. 

Le  17  mai  1887,  le  tribunal  avait  statué  en  ces  termes  : 

«  LA  TRIBUNAL  :  -^  Reçoit  Bellan  opposant  au  jugement  par  défaut 
contre  lui  rendu  ; 

«  Sur  la  demande  en  cessation  de  concurrence  : 

«  Considérant  que,  par  conventions  en  date  du  30  avril  4885,  la 
Société  Bellan  et  Lange,  constituée  le  5  janvier  4884  pour  l'exploitation 
d'un  fonds  de  commerce  de  marchand  de  papieV  en  gros  et  demi-gros, 
a  été  dissoute  ;  que  Lange  est  resté  seul  propriétaire  du  fonds,  et  que 
Bellan  a  pris  l'engagement  de  ne  point  exercer  le  commerce  de  mar- 
chand de  papiers,  soit  directement,  soit  indirectement; 

<i  Attendu  qu'il  est  constant  que  Bellan  est  aujourd'hui  le  représen- 
tant à  Paris  d'un  sieur  Berges,  fabricant  de  papier  dans  l'Isère; 

a  Attendu  que  Bellan  soutient  que,  représentant  non  point  un  mar-- 
chand,  mais  un  fabricant  de  papier,  il  ne  s'adresserait  point  à  la  clientèle 
de  Lange,  que  son  emploi  ne  tomberait  point  sous  l'interdiction  édictée 
par  les  conventions  du  30  avril  \  885  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  appert  de  l'instruction  ordonnée  par  le  tribunal 
que  la  clientèle  des  fabricants  de  papier  en  général  et  de  Berges  en 
particulier  est,  dans  certains  cas,  commune  à  celle  des  marchands  de 
papier  en  gros; 

«  Attendu  que  l'intention  des  parties,  en  stipulant  l'interdiction  qui 
fait  l'objet  du  procès,  a  été  d'empêcher  Bellan  de  faire  concurrence  à 
Lange,  soit  directement  en  faisant  personnellement  le  commerce  de 
papiers,  soit  indirectement  en  fournissant  son  concours  ou  son  expé- 
rience à  une  maison  rivale;  qu'en  présence  des  termes  généraux  et 
absolus  des  conventions  et  de  l'esprit  dans  lequel  ces  conventions  ont 
été  stipulées,  Bellan  ne  saurait  être  le  représentant  d'un  fabricant  de 
papier,  et  que  c'est  à  bon  droit  que  Lange  demande  qu'il  lui  soit  fait 
défense  de  représenter  cette  branche  de  commerce; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  Lange  fait  la  preuve  aux  débats  que,  par  ses  agisse- 
ments dans  sa  clientèle,  Bellan  lui  a  causé  un  préjudice  dont  la  somme 
de  400  francs  demandée  constituera  l'équitable  réparation  pécuniaire; 

«  Sur  les  msertions  demandées  : 

«  Attendu  que  Lange  ne  légitime  cette  demande  par  aucun  motif 
plausible; 
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a  Par  ces  motifs  :  —  Déboute  Bellan  de  son  oppositioQ  au  jugement 
du  9  février  dernier  ; 

a  Ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté  nonobstant  ladite  opposition 
en  ce  qui  touche  la  condamnation  aux  dommages-intérêts,  et  statuant 
à  nouveau  du  chef  de  la  demande  en  cessation  de  concurrence  : 

<t  Dit  que,  dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  présent  jugement, 
Bellan  sera  tenu  de  cesser  ses  fonctions  de  représentant  d'un  fabricant 
de  papier,  et  ce,  à  peine  de  20  francs  par  jour  de  retard,  pendant  vingt 
jours,  passé  lequel  délai  il  sera  fait  droit  ; 

a  Déclare  Lange  mal  fondé  en  sa  demande  à  un  d'insertion  ; 

a  L'en  déboute  ; 

«  Et  condamne  Bellan  par  les  voies  de  droit  aux  dépens.  » 

Appel  par  M.  Bellaii. 

Du  14  janvier  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2«  Cham- 
bre. MM.  DccREux,  président;  Flandin,  substitut  du  procureur 
général;  MM"  Vien  et  de  la  Barre,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  Bellan  oppose  à  la  demande  de 
Lange  la  nullité  de  l'interdiction  insérée  dans  la  convention  du  30  avril 
\  885,  nullité  fondée  sur  le  motif  que  cette  interdiction  étant  générale, 
absolue,  illimitée  quant  au  temps  et  au  lieu,  porte  atteinte  à  la 
liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 

«  Que  Laijge  conteste  la  recevabilité  de  cette  exception,  parce  qu'elle 
^constituerait  une  demande  nouvelle  ; 

«  Mais  considérant  que  cette  exception  n'est  dans  la  cause  qu'un 
moyen  nouveau  de  repousser  l'action  de  Lange  ;  que  constituât-elle  une 
-demande  nouvelle,  elle  n'en  serait  pas  moins  recevable  aux  termes  de 
l'article  464  du  Code  de  procédure  civile,  comme  étant  une  défense 
péremptoire  à  la  demande  principale  ; 

«  Au  fond  : 

«  Considérant  que  cette  exception  doit  être  accueillie  par  ce  motif 
que  l'obligation  qui  pourrait  naître  à  la  charge  de  Bellan  de  l'interdiction 
susvisée  n'aurait,  aux  termes  de  la  loi  du  48  mars  4  791 ,  qu'une  cause  illi- 
cite et  ne  pourrait  produire  aucun  eflFet  (article  4434  du  Code  civil); 

«  Considérant  que  par  ses  conclusions  subsidiaires  Lange  demande 
que,  s'il  est  fait  droit  à  l'exception  de  nullité  invoquée  par  l'appelant,  il 
soit  par  la  Cour  ordonné  que  Bellan  ne  pourra,  pendant  dix  ans,  exercer 
le  commerce  des  papiers  soit  directement,  soit  indirectement,  sous  la 
contrainte  déterminée  par  le  jugement;  que  ces  conclusions  seraient  la 
juste  interprétation  de  la  véritable  intention  des  parties  ;  qu'il  serait 
d'ailleurs  inique  que  Bellan  pût  faire  une  concurrence  déloyale  à  son 
acheteur  et  lui  causer  un  préjudice  manifeste  en  violation  des  conven- 
tions; 
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a  Mais  considérant  que  ces  conclusions  subsidiaires  constituent  une 
demande  nouvelle  non  soumise  aux  premiers  juges  et  qui.  dans  tous 
les  cas,  ne  serait  pas  une  réponse  à  l'exception  de  nullité,  puisqu'elle  en 
suppose  l'admission;  que  dès  lors  il  y  a  lieu, en  l'état,  de  les  déclarer  non 
recevables  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  nulle  l'interdiction  générale  imposée  à 
Bellan  dans  la  convention  du  30  avril  4885  comme  contraire  à  la  liberté 
du  commerce  et  de  l'industrie  ; 

«  Déclare  non  recevables  les  conclusions  subsidiaires  de  Lange; 

a  Infirme; 

«  Déclare  Lange  mal  fondé  en  sa  demande  du  chef  de  la  clause  annulée  ; 

a  L'en  déboute  en  l'état; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  de  fol  appel; 

((  Condamne  Lange  aux  dépens  de  l'instance  et  d'appel.  » 


11638.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  EMISSION  D* OBLIGATIONS.  —  PROSPEC- 
TUS MENSONGERS.  —  ADMINISTRATEURS.  —  BANQUIER.  —  FAUTE.  — 

RESPONSABILITE.    —    INDEMNITÉ.    SOUSCRIPTEURS    PRIMITIFS.    

ACQUÉREURS  POSTERIEURS. 

(22  JANVIER  4889.  —  Présidence  de  M.  PÉRIVIER,  premier  présideril.) 

La  publication,  avant  un  emprunt,  de  prospectus  êontenant  des 
énonciations  fausses,  soit  sur  l'état  financier  de  la  Société,  soit  sur 
la  destination  des  fonds  à  provenir  de  la  souscription,  constitue  une 
faute  dans  les  termes  de  l'article  1382  du  Code  civil. 

La  responsabilité  de  la  faute  ainsi  commise  incombe,  au  premier 
chef  à  ceux  qui  ont  pris  part  à  la  rédaction  du  prospectus  ou  qui, 
rayant  connu,  ne  l'ont  pas  fait  modifier  ou  n'en  ont  pas  arrêté  la 
publication. 

Si,  en  principe,  le  banquier  par  l'entremise  duquel  une  Société 
fait  appel  au  crédit  en  émettant  des  actions  ou  des  obligations  ne 
répond  pas  des  énonciations  contenues  aux  prospectus  lorsqu'ils 
n'émanent  pas  de  lui  ou  que  sa  bonne  foi  est  entière,  il  en  est  autre^ 
ment  lorsque  l'inexactitude  ou  la  fausseté  de  ces  énonciations  lui  est 
connue. 

En  admettant  qu'une  des  personnes  actionnées  eût  connu  le  pro- 
spectus mensonger  et  l'emploi  qui  y  était  fait  de  son  nom  lorsque^  peu 
après,  elle  était  entrée  en  fonction  comme  président  du  conseil  de  la 
"  Société,  il  serait  cependant  de  toute  impossibilité,  en  droit,  de  rete- 
nir à  sa  charge  y  comme  constituant  une  faute,  son  silence  et  son  dé'* 
faut  de  protestation,  non  seulement  parce  que  l'emprunt  était  déjà 
fait  à  ce  moment,  mais  encore  et  surtout  parce  que,  dans  les  dreonF^ 
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Stances  de  la  cause,  elle  rC était  tenue  à  agir  autrement  par  aucune 
obligation  dérivant  du  droit  civiL 

Les  souscripteurs  à  V émission  faite  dans  ces  conditions  dolosives 
sont  fondés  à  réclamer  des  dommages-intérêts.  Il  en  est  de  même  des 
personnes  qui  ont  acheté  des  titres  postérieurement  à  démission,  lors- 
qu'il est  manifeste  qu'elles  ont  été  entraînées  par  le  succès  de  l'em- 
prunt et  par  le  cours  de  la  valeur  sur  le  marché,  c'est-àrdire  par  des 
circonstances  dérivant  des  fautes  mêmes  reprochées  à  ceux  qui  ont 
publié  les  prospectus  mensongers. 

Il  en  est  autrement  de  ceux  qui,  ayant  acheté  leurs  titres  à  la 
veille  de  la  liquidation  de  la  Société  et  à  un  prix  inférieur,  ont  agi 
en  connaissance  de  cause  et  accepté  un  risque  dont  il  ne  doit  pas 
leur  être  tenu  compte. 

La  demande,  étant  basée  sur  l'article  1382  du  Code  civil,  implique 
par  conséquent^  non  point  ^exécution  du  contrat  intervenu  entre  la 
Société  et  les  porteurs  de  titres,  mais  bien  la  réparation  du  préju- 
dice que  ceux-ci  ont  subi,  et  qui  se  borne  au  versement  de  la  somme 
par  eux  déboursée  et  à  la  privation  des  intérêts  légaux  afférents  à 
ladite  somme,  du  jour  oà  ils  en  ont  été  effectivement  privés: 

Begquart  et  autres,  c.  Société  des  forges  et  hauts  fourneaux 
DE  Marquise,  Société  du  Crédit  du  Nord  et  autres. 

En  1878,  la  Société  anonyme  des  hauts  fourneaux,  fonderies 
et  ateliers  de  construction  de  Marquise,  alors  administrée  par 
MM.  Haentjens,  Caillot,  Dewailly,  Pinart  et  Harent,  et  dont  la  situa- 
tion était  plus  que  précaire,  a  émis  un  emprunt  de  2,800,000  francs 
par  Toie  de  souscription  de  sept  mille  obligations  de  400  francs  cha- 
cune. Le  Crédit  du  Nord  était  l'intermédiaire  entre  la  Société  et  le 
public. 

Comme  cela  s'est  pratiqué  généralement  en  pareil  cas,  les 
annonces  pompeuses  et  les  prospectus  séduisants  furent  prodigués 
et  amenèrent,  notamment  dans  la  région  du  Nord,  la  souscription 
de  cet  emprunt. 

Il  ne  profita  pas  d'^ailleurs  à  la  Société  de  Marquise.  Cette  Société, 
tombée  dans  les  plus  graves  embarras  financiers,  ne  put  remplir 
aucun  de  ses  engagements,  et  elle  a  été  dissoute  par  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine  en  date  du  28  mai  1879.  Ses  im- 
meubles ont  été  vendus  à  vil  prix;  Tentreprise  tout  entière  a  som- 
bré. La  Société  a  même  été,  depuis,  déclarée  en  faillite. 

C'est  dans  ces  conditions  qu'un  certain  nombre  de  porteurs 
d'obligations  assignèrent  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  les 
administrateurs  de  la  Société  et  le  Crédit  du  Nord,  qui  avait  émis 
l'emprunt,  pour  les  faire  déclarer  responsables  du  préjudice  par 
eux  éprouvé  et  les  faire  condamner  à  des  dommages-intérêts. 
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Les  demandeurs  réclamaient,  en  vertu  de  l'article  1382d«€ode 
civil,  une  somme  fixe  de  400  francs  par  chaque  obligation,  avec 
les  intérêts  de  droit  à  psurtir  du  l*'  novembre  1880. 

Statuant  sur  cette  demande,  le  11  mars  1887,  le  tribunal  civil 
de  la  Seine  a  rendu  le  jugement  suivant  : 


m  LE.  TRIBUNAL  :  —  Joint  les  causes  à  raison  de  leur  connexiK^; 

«  Donne  de  nouveau  défaut  contre  Edmond  Pinart,  Alfred  Plnart  et 
Sauvalle  es  noms,  dans  les  instances  dans  lesquelles  ils  n'ont  pafrcon- 
stitùé  avoué,  quoique  régulièrement  réassignés,  en  exécution  des  juge- 
ments de  défaut  profit  joint  des  47  avril  et  4  4  août  4884,  du  8  décembre 
4885  et  des  22  juillet  et  25  novembre  4886  ; 

«  Et  statuant  par  un  seul  et  môme  jugement  sur  toutes  les  demandes 
à  regard  de  toutes  les  parties  : 

<E  Attendu  que  les  demandeurs  agissent  comme  porteurs  d'obligations 
de  la  Société  des  hauts  fouraeaux,  fonderies  et  ateliers  de  construction 
de  Marquise,  qu'ils  ont  souscrites  lors  de  l'emprunt  émis  par  ladite  So- 
ciété le  8  mai  48.78,  ou  qu'ils  ont  acquises  ultérieurement; 

«  Qu'en  cette  qualité  ils  imputent  aux  défendeurs  d'avoir  publié 
avant  l'emprunt  un  prospectus  contenant  des  énoncialions  fausses  soit 
sur  l'état  financier  de  la  Société,  soit  sur  la  destination  des  fonds  à  pro- 
venir de  la  souscription,  et  de  les  avoir  ainsi  entraînés  à  faire  un  prêt 
qu'autrement  ils  n'auraient  point  consenti  ; 

«  Que  leur  action  s'appuie  sur  la  disposition  générale  de  l'article  4382 
du  Gode  civil,  c'est-à-dire  sur  une  faute  dont  la  responsabilité  incom- 
berait aux  défendeurs  et  qui  leur  aurait  causé  un  notable  préjudice, 
l'existence  de  la  Société  étant  gravement  compromise  dès  avant  l'émis- 
sion, et  leurs  titres  n'ayant  plus  en  réalité  aucune  valeur  ; 

«  Attendu  que  dans  le  prospectus  publié  par  la  Société  de  Marquise, 
à  la  veille  de  l'emprunt  du  8  mai  4  878,  il  est  déclaré,  entre  autres  énon- 
ciations,  que  le  capital  social,  fixé  originairement  à  3,500,000  francs 
pour  l'exploitation  de  l'usine  dite  n*  4 ,  puis  augmenté  de  700,000  francs 
en  4872  par  l'annexion  de  l'usine  dite  n<»  2,  et  accru  de  800,000  francs 
par  l'annexion  de  l'usine  à  haut  fourneau  de  la  Tabago,  près  de  Redon 
(Ule-et- Vilaine),  et  que  ce  capital,  porté  ainsi  à  5,000,000  de  francs, 
est  entièrement  réalisé,  en  dehors  des  fonds  de  réserve  et  d'amortisse- 
ment, qui  s'élèvent  actuellement  à  4,080,608  francs;  qu'il  est  déclaré  en 
outre,  dans  le  môme  prospectus,  que  le  but  de  l'emprunt  est  de  donner 
à  la  nouvelle  usine  de  la  Tabago  le  développement  qu'elle  comporte,  et 
d'augmenter  le  fonds  de  roulement  de  la  Société  pour  l'exploitation  de 
ses  minières,  de  ses  hauts  fourneaux  et  enfin  de  son  port  maritime  de 
Bellion,  annexe  de  la  Tabago; 

a  Attendu  que  la  Société  de  Marquise  se  présentait  ainsi  au  public 
comme  étant,  au  point  de  vue  industriel  et  financier,  en  mesure  de  lui 
offrir  toutes  les  sécurités,  appuyée  d'ailleurs  sur  une   existence  déjà 
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ancienne  et  sur  une  renommée»  que  ses  produits  avaient  toujours  ju^ 
tifiée  ; 

«  Attendu  qu'en  réalité  elle  se  débattait  depuis  piMsieurs  années  au 
milieu  des  embarras  les  plus  graves;  que  de  l'aveu  même  d'Alexandre 
Pinart,  l'un  de  ses  fondateurs,  pendant  trois  exercices  antérieurs  au 
23  mai  4877,  l'insuffisance  des  bénéûces  réalisés  l'avait  forcée  à  recou- 
rir au  fonds  de  réserve,  puis  au  fonds  de  prévoyance,  pour  faire  face  à 
ses  charges  ;  qu'elle  avait  dû  contracter  des  emprunts,  tant  à  Lille  qu'à 
Paris,  et  qu'en  dernier  lieu,  des  pourparlers  engagés  avec  le  Crédit  du 
Nord,  en  vue  d'une  émission  d'obligations,  avaient  complètement 
échoué  ; 

«  Qu'après  la  mort  d'Alexandre  Pinart,  survenue  en  février  4878, 
Alfred  Pinart  présentait  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  le 
43  mars. suivant,  le  bilan  de  la  Société  au  30  juin  4877,  en  faisant  re- 
marquer qu'il  se  soldait  par  une  perte  de  443,000  francs,  et  en  ajoutant 
que,  si  l'année  4876-4877  avait  été  désastreuse,  l'année  4877-4878  s'an- 
nonçait également  sous  de  très  mauvais  auspices  ; 

«  Qu'à  la  môme  assemblée,  Dewailly  chiffrait  à  4,500,000  francs  la 
dette  de  la  Société  actuellement  exigible,  en  dehors  d  une  somme  de 
800,000  francs  prêtée  par  le  Crédit  lyonnais,  sous  la  garantie  person- 
nelle d'Alexandre  Pinart,  et  payable  par  fractions  à  partir  du  34  jan- 
vier 4879,  et  qu'il  envisageait  la  liquidation  forcée  comme  une  extré- 
mité presque  inévitable  ; 

«  Qu'il  acceptait  néanmoins,  ainsi  que  Caillot,  sur  les  instances  de 
ses  coïntéressés,  de  reprendre  des  pourparlers  avec  le  Crédit  du  Nord 
^n  vue  d'une  émission  d'obligations  qui  se  combinerait  avec  l'annexion 
de  l'usine  de  la  Tabago,  pour  assurer  aux  usines  de  Marquise  à  la  fois 
4es  ressources  financières  qui  leur  manquaient  et  la  fonte  brute  qu'elles 
ne  pouvaient  plus  produire; 

a  Attendu  qu'au  cours  de  ces  pourparlers,  l'attention  de  Caillot  et  de 
Dewailly  fut  appelée,  comme  Dewailly  l'a  fait  connaître  à  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  du  44  avril  4878,  sur  la  situation  précaire  des 
•établissements  de  Marquise  et  sur  les  difficultés  que  présenterait  leur 
réalisation,  do  même  que  sur  l'incertitude  des  avantages  qui  résulte- 
raient pour  la  Société  de  l'annexion  de  la  Tabago  ; 

«  Que  sur  ce  dernier  point  les  craintes  étaient  d'autant  plus  légi- 
times, que  la  Société  métallurgique  de  l'Ouest,  d'où  dépendait  l'usine 
de  la  Tabago,  traversait  elle-même  une  crise  qui  l'avait  forcée  à  sus- 
pendre son  exploitation  et  rendait  sa  liquidation  imminente,  suivan  la 
déclaration  qu'en  faisait,  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  du 
40  avril  4878,  Haentjens,  président  du  conseil  d'administration; 

a  Attendu  qu'il  n'y  a  lieu  d'examiner  si,  en  présence  d'un  pareil  état 
^e  choses,  la  Société  de  Marquise  pouvait  affirmer,  dans  son  prospec- 
tus, que  le  capital  de  5,000,000  de  francs  était  entièrement  réalisé,  c*est-à- 
^ire  intact,  alors  que  l'augmentation  de  ce  même  capital,  opérée  en  4  872 
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par  l'annexion  de  l'usine  n"  2,  semble  avoir  été  purement  fictive,  et  qtie 
l'annexion  de  la  Tabago  était  subordonnée  au  succès  de  l'emprunt  : 
qu'en  tout  cas  il  ne  lui  était  pas  permis  de  déclarer  que  son  fonds  de 
réserve  et  son  fonds  d'amortissement  s'élevaient  alors  à  4 ,080,608  francs; 

«  Qu'on  ne  saurait  exciper,  pour  expliquer  une  pareille  déclaration, 
de  ce  que,  au  30  juin  4  877,  époque  où  le  dernier  bilan  avait  été  établi, 
ce  chiffre  représentait  exactement  l'importance  du  fonds  de  réserve  et 
du  fonds  d'amortissement,  le  fonds  de  prévoyance  ayant  été  absorbé 
et  le  fonds  de  réserve  diminué  par  l'imputation  de  la  perte  de  Fexer- 
cice  4876-4877,  soit  443,000  francs,  et  le  fonds  d'amortissement  ayant 
été  réduit  de  4,400,000  francs  à  700,000  francs,  par  une  opération  dont 
il  n'échet  d'apprécier  la  régularité  ; 

«  Qu'en  effet  il  ressort  expressément  du  prospectus  qu'au  jour  de  sa 
publication,  en  avril  4878,  le  fonds  de  réserve  et  le  fonds  d'amortisse- 
ment s' élevaient  à  4, 080,608  francs,  tandis  qu'il  résulte  des  documents  de 
la  cause  qu'au  30  juin  4  878  la  Société  avait  éprouvé  une  nouvelle  perte 
de  4 ,065,790  fr.  90  devant  absorber,  d'après  un  règlement  ultérieur, 
les  700,000  francs  du  fonds  d'amortissement  et  365,790  fr.  90  du  fonds 
de  réserve,  en  sorte  que,  sur  ces  deux  fonds,  au  lieu  de  4,080,608  francs, 
il  ne  resterait  en  réalité  que  44,847  fr.  95; 

«  Attendu  qu'une  semblable  situation  ne  pouvait  échapper  à  la  So- 
ciété de  Marquise,  bien  que  le  bilan  de  4877-4878  n'ait  été  dressé  que 
postérieurement  ; 

«  Qu'elle  n'a  point  échappé  à  Dewailly,  lorsqu'il  déclarait  à  rassem- 
blée générale  des  actionnaires,  le  43  mars  4878,  que  la  réussite  d'un 
emprunt  lui  paraissait  de  plus  en  plus  difficile,  d'après  les  résultats  du 
bilan  du  30  juin  4877  et  d'après  les  résultats  approximatifs  établis  au 
28  février  4878  pour  l'année  en  cours,  et  qu'il  considérait  la  liquidation 
forcée  comme  très  probable  ; 

«  Qu'elle  n'a  pu  lui  échapper  davantage  dans  les  négociations  qu'il  a 
suivies  avec  le  Crédit  du  Nord  pour  l'émission  de  l'emprunt,  et  au  cours 
desquelles  il  a  donné  à  cet  établissement,  comme  il  Ta  déclaré  à  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  du  44  avril  4878,  toutes  les  explications 
relatives  au  fonds  d'amortissement,  au  fonds  de  réserve  statutaire,  au 
fonds  de  prévoyance,  de  même  qu'aux  comptes  débiteurs  et  aux  comptes 
créditeurs  ; 

c(  Attendu,  d'autre  part,  qu'en  présentant  dans  son  prospectus  les 
fonds  à  provenir  de  l'emprunt  comme  destinés  à  l'exploitation  de  ses 
établissements  et  au  développement  de  l'usine  de  la  Tabago,  la  Société 
de  Marquise  donnait  au  public  une  assurance  et  une  garantie  qu'elle 
était  dans  l'impuissance  de  réaliser; 

«  Qu'en  effet,  émettant  un  emprunt  de  2,800,000  francs,  qui  lui  a 
rapporté  net  2,526,000  francs,  elle  devait  faire  face  à  une  dette  immé- 
diatement exigible  de  plus  de  4,500,000  francs,  et  qu'en  outre  une 
somme  qui  a  été  évaluée  ultérieurement  à  3,000,000  de  francs  était  né- 
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cessaire  pour  mettre  en  pleine  activité  l'usine  de  la  Tabago,  dont 
rexploitalion  était  indispensable  à  la  marche  régulière  des  usines  d^ 
Marquise  ; 

c(  Que  révénement  a  prouvé  dans  un  bref  délai  combien  les  assurances 
de  la  Société  sur  ce.  point  avaient  été  trompeuses,  ou  tout  au  moins  im- 
prudentes et  irréfléchies,  puisque  les  fonds  de  l'emprunt  ont  reçu  la 
destination  annoncée,  seulement  jusqu'à  concurrence  de  505,000  francs 
environ  ; 

«  Qu'au  mois  de  janvier  4879,  la  nécessité  d'un  nouvel  emprunt  de 

3  à  4  millions  était  reconnue,  en  môme  temps  que  l'impossibilité  de  le 
réaliser,  et  qu'enfin,  le  28  mai  suivant,  la  liquidation  judiciaire  était  pro- 
noncée par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine; 

«  Attendu  que,  d'après  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  la  Société  de  Mar- 
quise ne  pouvait  se  faire  une  illusion  sérieuse  sur  l'étendue  de  ses 
charges  et  sur  l'insuffisance  de  ses  ressources,  même  après  l'emprunt 
réalisé,  et  qu'elle  a  induit  le  public  en  erreur,  en  lui  dissimulant  la  vé- 
rité; 

«  Attendu  que  la  faute  qui  a  été  ainsi  commise  incombe  au  premier 
chef  à  ceux  des  défendeurs  qui  ont  pris  part  à  la  rédaction  du  prospec- 
tus, ou  qui,  l'ayant  connu,  ne  l'ont  pas  fait  modifier  ou  n'en  ont  pas 
arrêté  la  publication  ; 

«  Attendu  que  des  documents  de  la  cause  il  résulte  que,  dès  le  42  avril 

4  878,  le  prospectus  avait  été  arrêté  par  Caillot,  de  concert  avec  un  des 
administrateurs  du  Crédit  du  Nord,  résidant  à  Paris,  et  transmis  ensuite 
au  siège  de  cet  établissement  à  Lille; 

Ci  Que,  dans  les  jours  suivants,  une  correspondance  très  active  s'est 
engagée  entre  le  Crédit  du  Nord,  Caillot,  Dewailly  et  le  représentant  de 
la  Société  de  Marquise,  à  Lille,  sur  certaines  modifications  à  apporter 
à  sa  rédaction,  et  notamment  sur  la  nécessité  d'y  faire  figurer  les  mem- 
bres du  conseil  d'administration  qui  entreraient  en  fonction  après  la 
souscription  de  l'emprunt; 

<(  Qu'enfin,  le  28  ou  le  29,  il  a  été  adressé  de  Paris  au  Crédit  du 
Nord  avec  un  bon  à  tirer  portant  la  signature  d'Harent; 

«  Qu'il  ressort  des  lettres  échangées  dans  cet  espace  de  temps  que 
Caillot,  Dewailly,  Harent  et  Edmond  Pinart  se  trouvaient  réunis  à  Paris, 
et  que  les  négociations  ouvertes  avec  le  Crédit  du  Nord  pour  la  rédac- 
tion du  prospectus  ont  été  nécessairement  concertées  entre  eux; 

«  Qu'à  la  même  époque  Alfred  Pinart  était  directeur  des  usines  de 
Marquise  et  administrateur  de  la  Société; 

«  Qu'il  serait  inadmissible  qu'il  n'eût  pas  été  tenu  par  ses  colntéres- 
sés  au  courant  de  leurs  pourparlers  et  n'eût  pas  eu  connaissance  du 
prospectus,  alors  que  son  nom  devait  figurer  parmi  les  membres  du  nou- 
veau conseil  d'administration  ; 

«  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  d'ores  et  déjà  que 
le  Crédit  du  Nord  a  pris  une  part  directe  à  la  rédaction  du  prospectus, 
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et  qu'il  connaissait,  aussi  bien  que  Caillot,  Dewailly,  Harent,  Edmond 
Pinart  et  Alfred  Pinart,  la  véritable  situation  de  la  Société  de  Marqufse; 

«  Attendu  qu'il  exciperait  vainement  de  ce  qu'il  n'aurait  été,  dans 
rémission  du  8  mai  4878,  qu'un  simple  intermédiaire  entre  l'emprunteur 
et  le  public,  et  qu'à  ce  titre  aucune  responsabilité  ne  saurait  lui  incom- 
ber envers  les  tiers  ; 

«  Que  si,  en  principe,  le  banquier  par  Fentremise  de  qui  une  Société 
industrielle  fait  appel  au  crédit,  en  émettant  des  actions  ou  des  obli- 
gations, ne  répond  pas  des  énonciations  contenues  au  prospectus,  alors 
qu'elles  n'émanent  pas  de  lui  ou  que  sa  bonne  fol  est  entière,  il  en 
est  autrement  lorsque  l'inexactitude  ou  la  fausseté  de  ces  énonciations 
lui  est  connue  ; 

c(  Que,  dans  ce  cas,  il  commet  une  faute  personnelle  dont  il  est  tenu, 
suivant  les  règles  du  droit  commun,  envers  ceux  à  qui  sa  négligence, 
son  imprudence  et  sa  complicité  ont  causé  un  préjudice; 

«  Attendu  qu'entre  autres  énonciations  du  prospectus  publié  par  la 
Société  de  Marquise,  celle  qui  était  relative  à  l'état  du  fonds  de  réserve 
et  du  fonds  d'amortissement  ne  pouvait  échappera  l'attention  du  Crédit 
du  Nord  ; 

«  Qu'en  effet  les  conventions  intervenues  entre  lui  et  la  Société  le 
23  avril  1878  et  réglant  définitivement  les  conditions  de  l'émission 
portent  (article  5)  que  <i  les  prospectus,  affiches  et  annonces  de  la  sou- 
scription émaneront  de  la  Société  »,  et  qu'il  n'entend  prendre  aucune 
responsabilité  des  faits  qui  pourront  y  être  énoncés,  mais  qui  seront 
conformes  à  l'exposé  placé  en  tète  de  l'acte; 

«  Que  d'après  l'exposé  la  Société  avait,  à  son  dernier  bilan,  au  30  juin 
4877,  outre  son  capital-actions  et  son  capital-obligations,  un  fonds  de  ré- 
serve de  380,608  fr.  85  et  un  fonds  d'amortissement  de  700,000  francs. 

«  Que  dans  le  prospectus,  au  contraire,  cette  situation  apparaissait 
comme  étant  la  situation  actuelle,  et  non  plus  celle  du  30  juin  4877, 
alors  que  depuis  moins  d'un  an  l'importance  des  deux  fonds  avait  été 
réduite  de  4,080,608  fr.  85  à  4  4,847  fr.  95; 

a  Attendu  qu'en  admettant  une  semblable  déclaration  le  Crédit  du 
Nord  assumait  une  responsabilité  d'autant  plus  grave  qu'il  connaissait, 
môme  antérieurement  aux  conventions  du  23  avril,  les  révélations  appor- 
tées sur  ce  point  par  Dewailly  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
du  43  mars  4878,  et  qu'il  avait  reçu  toutes  les  explications  nécessaires 
pour  apprécier  l'importance  véritable  du  fonds  d'amortissement,  du 
fonds  de  réserve  statutaire  et  des  comptes  débiteurs  et  créditeurs,  ainsi 
que  Dewailly  l'a  également  affirmé  à  l'assemblée  générale  du  4i  avril 
suivant; 

«  Qu'enfin  la  déclaration  dont  s'agit,  par  elle-même  et  par  les  autres 
indications  du  prospectus,  auxquelles  elle  se  rattachait  étroitement,  était 
manifestement  de  nature  à  inspirer  au  public  une  confiance  que  rien  ne 
justifiait  ; 
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«  Attendu,  en  ce  qui  concerne Haentjens,  que  les  demandeurs  doivent 
établir  contre  lui  qu'il  a  pris  part  à  la  rédaction  du  prospectus,  ou  Ta 
tout  au  moins  approuvée,  en  y  laissant  porter  son  nom  comme  prési- 
dent du  nouveau  conseil  d'administration  de  la  Société,  et  qu'il  a  ainsi 
autorisé  les  énonciations  fausses  qui  y  étaient  contenues,  soit  sur 
rétat  des  affaires  de  Marquise,  soit  sur  la  situation  de  l'usine  de  la 
Tabago; 

«  Attendu  que  l'intervention  personnelle  deHaentjens  ne  se  manifeste 
à  aucun  moment  dans  les  pourparlers  qui  se  sont  engagés,  en  avril 
1878,  entre  le  Crédit  du  Nord  et  les  administrateurs  de  Marquise,  pour 
la  préparation  de  prospectus  ; 

«  Que  son  nom  y  apparaît  seulement  lorsque  le  Crédit  du  Nord  insiste 
pour  que  le  prospectus  indique  les  membres  du  nouveau  conseil  d'ad- 
ministration qui  doit  entrer  en  fonction  à  la  suite  de  l'emprunt,  et  que, 
si  les  administrateurs  de  Marquise,  après  avoir  résisté  quelque  temps, 
annoncent  enfin  que  l'un  d'eux  verra  Haentjens,  rien  n'établit  que  celui- 
ci  ait  été  consulté,  et  qu'aucune  trace  directe  ou  indirecte  de  sa  réponse 
n'existe  au  procès  ; 

«  Attendu  à  la  vérité  que,  comme  président  du  conseil  d'administra- 
tion et  actionnaire  important  de  la  Société  métallurgique  de  l'Ouest,  il 
avait  un  intérêt  sérieux  à  l'annexion  de  la  Tabago  et  au  succès  de  l'em- 
prunt, mais  qu'il  n'avait  en  réalité  aucun  rôle  à  remplir  dans  les  préli- 
minaires de  l'émission  et  que  son  entrée  à  la  Société  de  Marquise  ne 
devait  s'eifectuer  qu'au  moment  où  le  nouveau  conseil  se  constituerait 
définitivement,  c'est-à-dire  après  la  souscription; 

9  Que  rien  n'établit  au  procès  qu'avant  cette  époque  il  se  soit  immiscé 
daneles  affaires  de  la  Société,  de  telle  sorte  que  le  prospectus  dût  être 
nécessairement  une  œuvre  commune  entre  lui  et  ses  codéfendeurs; 

«  Attendu  qu'on  nesaurait  davantage  invoquer  contre  Haentjens,  soit 
l'ensemble  du  traité  ;du  iO  avril  1878,  concernant  l'annexion  de  la  Ta- 
bago, soit  certaines  stipulations  relatives  au  maintien,  pendant  un  temps 
déterminé,  de  divers  comptes  courants  qui  constituaient  alors  la  Société 
de  Marquise  débitrice,  et  à  un  prêt  que  la  dame  veuve  Alexandre  Pinart 
devrait  également  consentir  à  la  Société; 

<x  Que  les  stipulations  dont  s'agit  n'impliquent  aucunement  que 
Haentjens,  connaissant  la  situation  désespérée  de  Marquise,  aurait  voulu 
se  garantir  contre  des  éventualités  menaçantes; 

«  Que,  quant  au  caractère  général  du  traité,  il  apparaît  clairement 
dans  les  clauses  par  lesquelles  le  prix  de  vente  du  matériel  de  la  Tabago 
était  fixé  ai  i  30,000  francs,  que  le  payement  doit  en  avoir  lieu  par  la  So- 
ciété de  Marquise,  sur  ses  dividendes  nets,  après  une  attribution  déter- 
minée aux  actions  et  au  fonds  de  réserve  ; 

«  Que  d'ailleurs,  et  dans  toute  hypothèse,  la  responsabilité  d'Haent- 
jens  ne  pourrait  découler  à  aucun  titre  des  conventions  incriminées  et 
des  conséquences  qui  en  dériveraient,  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  a  con- 
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tribué  à  induire  les  demandeurs  en  erreur  par  son  concours  à  la  publi- 
cation du  prospectus  ;        . 

«  Attendu  quMl  en  est  de  même  du  payement  d'une  somme  totale  de 
475,000  francs  qu'il  aurait  reçue  après  rémission,  sûr  les  fonds  prove- 
nant de  l'emprunt  ; 

«  Que  ce  payement,  ne  fùt-il  pas  justifié,  n'impliquerait  en  aucune 
manière  son  immixtion  dans  les  faits  particuliers  à  raison  desquels  l'ac- 
tion des  demandeurs  est  dirigée  contre  lui  ; 

«  Attendu  enfin  qu'il  n'y  a  lieu  de  retenir' à  la  charge  de  Haentjens 
l'envoi  d'une  circulaire  signée  de  lui  comme  président  du  nouveau  con- 
seil d'administration  et  portant  la  date  du  45  mai  4878,  où  les  transfor- 
mations de  la  Société  de  Marquise  sont  énoncées  à  sa  clientèle  en  môme 
temps  que  les  résultats  de  l'emprunt; 

«  Que  cette  circulaire,  postérieure  à  l'émission,  ne  contient  aucun 
appel  au  public  et  li'èn  pouvait  d'ailleurs  contenir  aucun,  puisque 
l'emprunt  avait  été  couvert,  que  les  scrascryptio»  avnest  dà  être 
réduites,  que  les  titres  étaient  classés  et  qu'ils  avaient  un  cours  sur  le 
marché  ; 

'  c(  Attendu  que  les  fautes  imputables  aux  défendeurs  étant  ainsi  déter- 
minées et  les  responsabilités  qui  en  découlent  étant  ainsi  reconnues, 
le  préjudice  qui  en  est  résulté  n'étant  pas  au  surplus  contesté  en  principe, 
il  échet  d'apprécier  si  tous  les  demandeurs  peuvent  au  même  titre  ré- 
clamer la  réparation  des  dommages  qu'ils  ont  subis; 

«  Que  pour  ceux  d'entre  eux  qui  ont  souscrit  directement  à  l'émission 
du  8  mai  4878,  leur  droit  est  certain,  la  confiance  qu'ils  ont  faite  à  la 
Société  ayant  été  inspirée  par  les  assertions  erronées  du  prospectus; 

<x  Que,  quant  aux  demandeurs  qui  ont  acheté  des  titres  postérieure- 
ment à  l'émission,  ils  ont  été  presque  tous  manifestement  entraînés  à 
cette  acquisition  par  le  succès  de  l'emprunt  et  par  les  cours  de  la  valeur 
sur  le  marché,  c'est-à-dire  par  des  circonstances  dérivant  des  fautes 
mêmes  dont  les  défendeurs  avaient  assumé  la  responsabilité  ; 

c(  Attendu  qu'il  en  est  autrement  de  ceux  qui  ont  acheté,  soit  en  ma 
4879,  à  la  veille  du  jour  où  la  Hquidation  de  la  Société  a  été  prononcét 
par  le  tribunal  de  coomierce  de  la  Seine,  soit  dans  un  temps  postérieur, 
et  dont  les  acquisitions  ont  eu  lieu  pour  un  prix  inférieur; 

«  Que  ceux-là,  en  effet,  ont  accepté  un  risque  dont  les  défendeurs  ne 
leur  doivent  pas  compte,  et  qu'ils  ont  agi  en  pleine  connaissance  de 
cause,  soit  à  un  moment  où  le  crédit  de  la  Société  commençait  à  s'é- 
branler, soit  à  une  époque  où  ses  titres  étaient  définitivement  dépréciés; 

«  Qu'il  convient  de  fixer  à  380  francs  le  chiffre  au-dessous  duquel  les 
acquisitions  ne  sauraient  être  assimilées  aux  souscriptions  originaires  ; 

<i  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  réparation  qui  est  due  aux  deman- 
deurs, qu'elle  ne  saurait  consister  d'une  manière  uniforme  dans  le  paye- 
ment d'une  somme  de  450  francs  par  obligation,  tel  que  Becquart  et 
consorts  l'ont  réclamé,  et  qui  se  composerait  de  400  francs  pour  la 
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valeur  du  titre  à  rémission,  et  de  50  francs  pour  la  prime  de  rembourse- 
ment, plus  les  intérêts  suivant  la  loi  à  partir  du  1«'  novembre  4880, 
jour  où  les  coupons  ont  cassé  d'être  payés  : 

«Que  la  demande,  étant  basée  sur  l'article  4382  du  Code  civil,  im- 
plique par  conséquent,  non  point  l'exécution  du  contrat  intervenu  entre 
la  Société  et  les  porteurs  de  titres,  mais  bien  la  réparation  du  préjudice 
que  ceux-ci  ont  subi,  et  qui  se  borne  au  versement  de  la  somme  par 
eux  déboursée  et  à  la  privation  des  intérêts  légaux  afférents  à  ladite 
somme,  du  jour  où  ils  en  ont  été  effectivement  privés; 

«  Attendu,  enfin,  que  Caillot,  Dewailly,  Edmond  Pinart,  Alfred  Pi- 
nart  et  Harent  doivent  être  tenus  solidairement  à  l'égard  de  ceux  des 
demandeurs  qui  ont  agi  contre  eux  sans  appeler  ea  cause  le  Crédit  du 
Nord,  et  qu'ils  doivent  être  tenus  solidairement  avec  le  Crédit  du  Nord 
envers  ceux  des  demandeurs  qui  ont  agi  en  même  temps  contre  ce  der- 
nier, la  faute  dont  ils  sont  tenus  les  uns  et  les  autres  leur  étant  com- 
mune à  tous  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Caillot,  Dewailly,  Edmond  Pinart, 
Alfred  Pinart,  Sauvalle  es  noms  et  Harent,  solidairement,  à  payer  à 
titre.de  dommages-intérêts  à  Thouret  et  à  Becquart  et  consorts,  parties 
de  M"  Ratier,  en  tant  que  souscripteurs  de  l'émission  du  8  mai  4878,  ou 
acheteurs  d'obligations  de  la  Société  de  Marquise,  les  sommes  que  ceux- 
ci  ont  versées  lors  de  leur  souscription  ou  de  leur  acquisition,  avec  les . 
intérêts  suivant  la  loi  à  partir  du  4«»'  novembre  4880;    . 

d  Condamne  les  mêmes  défendeurs,  moins  Sauvalle  es  noms,  solidai- 
rement, à  payer  à  titre  de  dommages-intérêts  à  Larroumet  et  consorts, 
parties  de  M«  Delepouve,  en  tant  que  souscripteurs  à  l'émission  du  8  mai 
4  878,  ou  acheteurs  d'obligations  de  la  Société  de  Marquise,  les  sommes 
que  ceux-ci  ont  versées  lors  de  leur  souscription  ou  de  leur  acquisition, 
avec  les  intérêts  suivant  la  loi  à  partir,  du  4<"'  novembre  4880; 

«  Condamne  Caillot,  Dewailly,  Edmond  Pinart,  Alfred  Pinart,  Harent 
et  la  Société  anonyme  le  Crédit  du  Nord,  solidairement,  à  payera  titre 
de  dommages-intérêts  à  Sconteten  et  consorts,  parties  de  M^  Bertinot 
jeune,  à  l'exception  toutefois;  de  Cyprien  Basset, . pour  son  achat  du 
7  juin  4879;  de  Boudiguier,  pour  ses  achats,  des  7  et  8  mai  1879;  de 
Debayser,  pour  ses  acquisitions  du  22  février  4884  :  de  Degaud,  pour 
son  achat  du  3  août  4880;  de  Destailleurs,  pour  son  acquisition  du 
7  niai  4879;  de  Sconteten,  pour  son  acquisition  du  214  janvier  4884,  et 
de  Smagghe-Auboin,  pour  achat  du  23  octobre  4879,  les  sommes  qu'ils 
ont  versées  pour  leur  souscription  à  l'emprunt  de  la  Société  de  Mar- 
quise du  8  mai  4878,  ou  pour  les  acquisitions  d'obligations  de  ladite 
Société  qu'ils  ont  ultérieurement  faites,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi, 
à  partir  du  4  "  novembre  4  880  ; 

<(  Condamne  Caillot,  Dewailly,  Edmond  Pinart,  Alfred  Pinart,  Sau- 
valle es  noms,  Harent  et  la  Société  anonyme  le  Crédit  du  Nord,  solidai- 
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rement,  à  payer  à  titre  de  dommages-intérêts  à  Bauvin  et  consorts, 
parties  de  M.  fiertinot  jeune,  les  sommes  qu'ils  ont  déboursées  pour  leur 
souscription,  à  l'emprunt  de  la  Société  de  Marquise  du  8  mai  4878,  ou 
pour  les  acquisitions  d'obligations  de  ladite  Société  qu'ils  ont  uUérieu- 
t^ment  faites,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi,  à  partir  du  4«'  novembre 
4880; 

€  Déclare  tous  les  demandeurs  mai  fondés  dans  leur  action  contre  la 
veuve  et  contre  les  héritiers  de  flaentjens,  et  les  en  déboute; 

«  Déclare  Gyprîen  Basset,  Boudlguier,  Debayser,  Degaud  et  Smagghe- 
Âuboin  mal  fondés  dans  les  chefs  de  leur  demande  qui  ont  été  ci-des- 
sus spécifiés  contre  Caillot,  Dewailly,  Edmond  Pinart,  Alfred  Pinart, 
Harent  et  le  Crédit  du  Nord,  et  les  en  déboute; 

«  Déclare  enfin  toutes  les  parties  respectivement  mal  fondées  dans  le 
surplus  de  leurs  conclusions  et  les  en  déboute  ; 

«  Condamne  Caillot,  Devsrailiy,  Edmond  Pinart,  Alfred  Pinart,  Sau- 
valle  es  noms  et  Harent,  solidairement,  aux  dépens  de  l'instance  intro- 
duite par  Thouret  et  par  Becquart  et  consorts  ; 

«  Condamne  les  mêmes,  sauf  Sauvalle  es  noms,  solidairement,  aux 
dépens  de  l'instance  engagée  contre  eux  par  Sconteten  et  consorts  ; 

a  Condamne  Larroumet,  Caillot,  Dewailly,  Edmond  Pinart,  Alfred 
Pinart,  Sauvalle  es  noms,  Harent,  le  Crédit  du  Nord,  solidairement,  aux 
dépens  de  l'instance  engagée  contre  eux  par  Bauvin  et  consorts;  aux 
dépens  envers  la  veuve  et  les  héritiers  Haentjens; 

«  Autorise  la  délivrance  d'une  grosse  particulière  du  présent  juge- 
ment à  ceux  des  demandeurs  qui  la  requerront,  à  telles  fins  de  raison.  » 

'    Appel  a  été  ilitéijété  de  ce  jugement. 

«'  Du  22  janvier  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  1"  Cham- 
hte.  MM.  PÉRiviER,  premier  président;  Manuel,  avocat  général; 
IMM*'  NÉROT,  Hardoin,  Duvbrdy,  Théry  du  barreau  de  Lille,  Bar- 
Boux,  DuBROK  du  barreau  de  Douai,  Du  Buit  et  Bellet,  avocats. 

«  LA  COUR:  -^Vu  leur  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant  par 
un  seul  et  môme  arrêt  sur  les  divers  appels  interjetés  du  jugement  du 
tribunal  civil  de  la  Seine  en  date  du  44  mars  4887; 

«  En  ce  qui  concerne  les  appels  de  Harent  et  du  Crédit  du  Nord  : 

ce  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Considérant,  en  outre,  qu'il  y  a  lieu  d'ajouter  aux  grîefe  retenus 
dans  le  jugement  dont  est  appel  l'insertion,  faite^dans  les  prospectus, 
d'un  paragraphe  destiné  à  frapper  tout  particulièrement  l'esprit  des  lec- 
teurs et  portant  qu'  «  aucun  privilège  ni  hypothèque  ne  grevait  les  im- 
meubles de  la  Société,  qui,  par  acte  déposé  au  Crédit  du  Nord,  s'inter- 
disait de  les  hypothéquer  »  ; 
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«  Que,  s'il  est  permis  d'admettre  que  cette  insertion  ait  été  faite  de 
bonne  foi,  il  est  impossible  tout  au  moins  de  ne  point  l'attribuer  à  une 
extrême  légèreté  ; 

«  Que  la  prudence  la  plus  vulgaire  imposait  spécialement  au  Crédit 
du  Nord,  qui  a  exigé  cette  insertion,  comme  à  tous  les  autres  rédacteur» 
ou  collaborateurs  du  prospectus,  de  retirer  préalablement  un  état  de» 
inscriptions  pouvant  grever  les  immeubles; 

«  Qu'ils  auraient  ainsi  acquis  là  preuve  que,  par  suite  du  défaut  de 
transcription  au  moment  où  Ces  immeubles  ont  été  apportés  à  la  Société,, 
il  existait  au  jour  de  l'emprunt  des  hypothèques  prises  du  chef  des 
anciens  propriétaires  pour  conservation  de  sommes  considérables,  les* 
quelles  ont  absorbé  presque  en  totalité  le  prix  qui  est  provenu  de  la 
vente  des  usines  offertes  au  public  comme  un  gage  intact  pour  le  pré- 
sent et  pour  l'avenir  ; 

«  En  ce  qui  concerne  les  appels  interjetés  contre  la  veuve  et  les  héri- 
tiers Haentjens  : 

«  Adoptant  également  les  motifs  des  premiers  juges; 

a  Considérant  en  outre,  que  si  Ton  admet,  selon  toute  vraisemblance,, 
que  Haentjens  a  connu  les  prospectus  et  l'emploi  qui  y  avait  été  fait  d& 
son  nom  au  moment  où  il  est  entré  en  fonction  comme  président  du 
conseil  d'administration  de  la  Société  nouvelle  et  a  envoyé  sa  circulaire 
du  15  mai  1878,  il  est  de  toute  impossibilité,  en  droit,  de  retenir  à  sa 
charge,  comme  constituant  une  faute,  son  silence  et  son  défaut  de  pro- 
testation, non  seulement  parce  que,  ainsi  que  l'ont  déclaré  les  premiers 
juges,  l'emprunt  était  déjà  fait,  mais  encore  et  surtout  parce  que  Haent- 
jens n'était  tenu  à  agir  autrement  par  aucune  obligation  dérivant  du 
droit  civil;  qu'il  n'avait  pas,  d'autre  part,  sans  s'exposer  aux  plus  graves 
embarras,  et  dans  le  seul  but  d'accomplir  ce  qui  ne  pouvait  être  pour 
lui  qu'un  devoir  de  conscience,  à  signaler  au  public  les  inexactitudes 
nombreuses  commises  dans  les  énonciations  du  prospectus  et  s'exposer 
à  compromettre  le  résultat  d'une  combinaison  qui  à  cette  époque  parais- 
sait, aux  yeux  de  tous  les  intéressés,  susceptible  de  ménager,  pour  la 
Société  reconstituée,  l'ancienne  propriété  de  Marquise; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  il  serait  aussi  peu  équitable  que  con- 
traire à  la  loi  de  retenir  à  sa  charge  ou  à  la  charge  de  sa  succession  un 
pareil  grief; 

ce  Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  Harent  : 

«  Considérant  que  la  responsabilité  encourue  par  cet  appelant  et  par 
toutes  les  autres  parties  condamnées  par  le  jugement  dont  est  appel 
découlant  d'une  faute  commune,  il  y  avait  lieu  de  prononcer  contre  eux 
tous  une  condamnation  solidaire  pour  assurer  la  réparation  intégrale  du 
préjudice  par  eut  causé; 

«  Que,  pour  la  même  raison  et  au  besoin  à  titre  de  supplément  de 

T.  XXXVIII.  ^5        , 
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domtnages-intérôts,  il  ëchet  de  maintenir  la  condamnation  solidaire  aux 
dépens  prononcée  par  le  jugement  dont  est  appel,  et  d'étendre  celte  so- 
lidarité aux  dépens  d'appel  qui  vont  être  mis  à  la  charge  de  Harent  et 
du  Crédit  du  Nord  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

«  Condamne  solidairement  Harent  et  le  Crédit  du  Nord  aux  nouveaux 
dépens  occasionnés  par  leurs  appels; 

«  Condamne  également  aux  dépens,  mais  sans  solidarité  entre  eux, 
les  appelants  qui  ont  intimé  devant  la  Cour  la  veuve  et  les  héritiers 
Haentjens;  y 

<(  Condamne  en  outre  tous  les  appelants  à  l'amende  consignée  sur 
leurs  appels  ; 

<(  Rejette  comme  mal  fondées  toutes  autres  conclusions  des  parties.  » 

^  OBSERVATION. 

V.  Paris,  23  mars  1887,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XXXVII,  p.  256,  n»  H333  et  le  renvoi. 


11639.  SOCIÉTÉ  ÉTRANGÈRE.  —  SOCIÉTÉ  ANGLAISE  A  RESPONSABILITÉ 

LIMITÉE.  —  LIQUIDATION.  APPEL   DE  FONDS   EN   FRANGE.    LOI 

ANGLAISE. 

(23  JANVIER  1889.  —  Présidence  de  M.  VILLETARD  de  LAGUÉRIE.) 

Aux  termes  de  la  loi  anglaise  de  1862^  les  liquidateurs  cTune  Com- 
pagnie à  responsabilité  limitée  nommés  par  justice  n'ont  pas  qualité 
pour  adresser  de  leur  seule  autorité  un  appel  de  fonds  aux  action- 
naires de  cette  Compagnie. 

Cet  appel  de  fonds  ne  peut  être  autorisé  que  par  le  juge  en  vertu 
d'une  ordonnance  contradictoirement  rendue  entre  les  liquidateurs 
et  les  actionnaires  mis  en  demeure  à  cette  fin. 

Et  préalablement  à  tout  acte  de  poursuites,  notification  de  cette 
ordonnance,  avec  indication  de  la  somme  à  payer,  doit  être  signifiée 
par  les  liquidateurs  à  chacun  des  actionnaires  interpellés, 

Sevrin  c.  Tronson,  Robin  es  noms  et  autres. 

MM.  Tronson  et  Robin,  agissant  en  qualité  de  liquidateurs  de  la 
Société  c  the  English  and  French  Bank  C**  limited  »,  ont  intro- 
duit contre  M.  Sevrin,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
une  demande  en  payement  d'une  somme  de  3,787  fr.  50,  pour 
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complément  de  libération  de  trente  actions  de  la  Société  dont  il 
aurait  été  souscripteur. 

Après  avoir  laissé  prendre,  le  8  janvier  1887,  un  jugement  par 
défaut  contre  lui,  M.  Sevrin  y  a  formé  opposition  et  a  introduit  une 
demande  en  garantie  contre  MM.  Varennes  et  Limange,  à  qui  il  avait 
vendu  ces  actions;  de  leur  côté,  M.  Varennes  a  appelé  en  cause 
les  époux  Le  Caruyer  de  Lainsecq,  et  M.  Limange  a  introduit  une 
demande  en  sous-garantie  contre  un  sieur  firisson  et  les  héritiers 
Poyard. 

Pour  repousser  l'action  qui  était  contre  lui  dirigée  par  les  liqui- 
dateurs de  la  Société,  M.  Sevrin  a  prétendu  qu'ayant  transféré  les 
actions  qu'il  avait  souscrites  à  des  tiers  et  la  Société  ayant  accepté 
d'autres  actionnaires,  les  liquidateurs  n'avaient  plus  d'action 
contre  lui  ;  subsidiairement  il  concluait  à  ce  que  MM.  Varennes  et 
Limange,  ses  acheteurs,  prissent  son  fait  et  cause,  et,  pour  le  cas  où 
la  qualité  de  propriétaires  des  titres  ne  leur  serait  pas  reconnue 
■et  où  ils  seraient  considérés  comme  simples  intermédiaires,  parce 
que  leurs  noms  ne  figuraient  pas  aux  registres  des  transferts, 
M.  Sevrin  demandait  aux  liquidateurs  la  communication  de  ce 
registre  de  transferts  pour  pouvoir  exercer  une  action  contre  les 
cessionnaires  postérieurs  qui  y  figuraient. 

C'est  dans  ces  conditions  que,  le  19  avril  1888,  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  statuait  en  ces  termes  : 


«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  principale  : 

a  Attendu  que  Sevrin  soutient  qu'ayant  cédé  à  des  tiers  Tes  trente 
actions  de  «  the  English  and  French  Bank  »  dont  il  était  souscripteur, 
la  demande  de  Norman  Tronson  et  Robin  es  qualités,  en  payement  de 
3,787  fr.  50  pour  libération  desdites  actions,  devrait  être  repoussëe; 

«  Mais  attendu  que  Sevrin,  en  qualité  de  souscripteur  originaire  des 
trente  actions  susrappelées,  demeure  tenu  de  leur  libération,  et  qu'il 
ne  justifie  avoir  libéré  chacune  d'elles  qu'à  concurrence  de  la  moitié, 
soit  de  426  fr.  25;  que  les  liquidateurs  de  la  Société  établissent  que  le 
versement  complémentaire  de  i  26  fr.  25  par  eux  appelé  est  nécessaire 
en  présence  du  passif  social  ;  qu'il  convient  en  conséquence  d'accueillir 
la  demande  principale,  et  par  suite  de  débouter  Sevrin  de  son  opposi- 
tion; 

a  Sur  la  demande  en  garantie  de  Sevrin  contre  Varennes  et  Limange  : 

«  Attendu  que  Sevrin  expose  que  les  actions  dont  la  libération  lui  est 
demandée  par  les  liquidateurs  de  the  English  and  French  Bank  auraient 
été' vendues  par  lui  aux  défendeurs  qu'il  appelle  en  garantie;  que  par 
suite  ceux-ci  seraient  tenus  à  leur  libération;  qu'ils  devraient  être  obli- 
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gés  en  conséquence  à  le  garantir  des  condamnations  qui  pourraient 
être  prononcées  contre  lui. dans  l'instance  principale; 

c(  Mais  attendu  qu'il  appert  des  débats  ,et  des  pièces  produites  qu'au 
moment  où  Sevrin  a  livré  à  Yarennes  et  à  Limange  les  titres  dont  s'agit, 
il  n'ignorait  pas  que  ceux-ci  agissaient  comme  intermédiaires  et  pour  le 
compte  de  tiers  ;  qu'en  effet  c'est  le  23  mars  4  882  que  Sevrin  a  reçu 
avis  des  liqnidateurs  de  the  English  and  French  Bank  d'avoir  à  libérer 
les  trente  actions  dont  il  était  souscripteur,  et  que  le  28  du  même  mois 
il  informait  Limange  de  cet  appel  de  fonds  en  lui  demandant  d'aviser 
son  client,  au  nom  duquel  les  titres  avaient  été  transférés,  d'avoir  à 
opérer  le  versement  appelé  sur  lesdites  actions  ; 

a  Qu'en  conséquence  Sevrin,  n'ayant  pas  ignoré,  au  moment  de  la 
négociation  de  ces  actions,  que  les  défendeurs  n'agissaient  que  comme 
intermédiaires,  ne  peut  exercer  contre  eux  aucun  recours  en  garantie 
en  raison  de  leur  libération  ; 

c(  Sur  la  demande  en  garantie  de  Varennes  contre  les  époux  Le  Ca- 
ruyer  de  Lainsecq  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'aucune  condamnation 
ne  doit  être  prononcée  contre  Varennes  ;  qu'il  y  a  lieu  par  suite  de  dé- 
clarer sans  objet  sa  demande  en  garantie; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  de  Limange  contre  Brisson  et  les  héri- 
tiers Poyard: 

«  Attendu  que  les  défendeurs  à  cette  demande  n'ont  pas  comparu,  ni 
personne  pour  eux,  mais  statuant  d'office  à  leur  égard; 

«  Attendu  que  par  les  mêmes  motifs  que  ceux  ci-dessus  énoncés  il  y 
a  lieu  de  déclarer  également  sans  objet  la  demande  en  garantie  de  Li- 
mange à  l'égard  de  ces  défendeurs  ; 

c(  Sur  la  demande  en  garantie  de  Sevrin  contre  Norman  Tronson  et 
Robin  es  qualités  : 

c(  Attendu  que  Sevrin  expose  que  seu  le  la  communication  des  livres 
de  transfert  de  the  English  and  French  Bank,  en  lui  faisant  connaître 
les  noms  des  titulaires  successifs  des  actions  dont  il  était  souscripteur 
originaire,  lui  permettrait  d'exercer  utilement  son  recours  en  garantie 
contre  ceux-ci;  qu'il  aurait  vainement  sollicité  des  liquidateurs  cette 
communication;  que  leur  refus  de  faire  droit  à  cette  demande  lui  faisait 
perdre  le  bénéfice  d'une  action  récursoire  utile,  et  qu'en  conséquence 
ils  devraient  être  tenus  de  le  garantir  à  titre  de  dommages-intérêts  du 
montant  des  condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  à  leur  pro- 
fit dans  l'instance  principale; 

«  Mais  attendu  qu'il  appert  des  débats  et  des  pièces  produites  que 
si  Norman  Tronson  et  Robin  es  qualités  n'ont  pas  satisfait  à  la  demande 
de  Sevrin,  cela  résulte  de  ce  qu'ils  n'ont  eux-mêmes  trouvé  aucun  re- 
gistre de  transfert  au  siège  de  la  Société,  au  moment  où  ils  ont  été 
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investis  de  leurs  foactions;  qtie  si  Tabsence  de  registre  de  transferts 
dans  la  comptabilité  de  la  Société  fait  éprouver  à  Sevrin  un  préjudice, 
la  disparition  de  ces  documents  constitue  un  quasi -délit  n'engageant 
que  la  responsabilité  personnelle  de  son  auteur  ;  que  les  liquidateurs 
n'en  sont  pas  responsables;  que  dans  ces  conditions  la  demande  de 
Sevrin  contre  Norman  Tronson  et  Robin  es  qualités  doit  être  repoussée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déboute  Sevrin  de  son  opposition  au  jugement 
du  8  janvier  4887  ;  ordonne  en  conséquence  qu'il  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur.  x> 

Appel  par  M.  Sevrin. 

Du  22  janvier  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  6*  Cham- 
bre. MM.  ViLLETARD  DE  Laguërie,  président;  Commoy.  substitut  du 
procureur  général;  MM"  Henri  Richard,  Mavré,  Oulif,  de  Dreux 
et  Cazeaux,  avocats. 

<x  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'on  ne  saurait  voir  dans  la  Société 
de  banque  the  English  and  French  bank  C<>  limited.»  au  nom  de  la- 
quelle agissent  Tronson  et  Robin  en  leur  qualité  de  liquidateurs, 
qu'une  Société  anglaise  à  responsabilité  limitée,  dont  les  droits  et  actions 
doivent  être  déterminés  par  la  législation  qui  lui  est  propre; 

«  Qu'en  effet  la  Société  de  banque  dont  s'agit  a  été  fondée  à  Londres, 
en  1880,  avec  siège  social  dans  cette  ville  et  succursale  à  Paris; 

«  Qu'elle  a  été  incorporée  à  ce  titre  en  date  du  l*''  avriH880,  en  vertu 
des  lois  anglaises  sur  les  Sociétés  de  1862  et  années  suivantes; 

«  Qu'elle  a  été  mise  en  liquidation  les  48  février  et  5  mars  4882,  par 
décision  de  la  Cour  de  la  Chancellerie  de  Londres,  qui  a  nommé  Tronson 
liquidateur  de  ladite  Société; 

«  Que  cette  décision  a  été  rendue  exécutoire  en  France,  suivant  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  5  décembre  4883  ; 

«  Que  si  la  même  qualité  de  liquidateur  a  été  attribuée  à  Robin,  sui- 
vant ordonnance  du  président  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du 
2â  mars  4  886,  cette  désignation  n'U  «u  lieu  qu'en  raison  des  intérêts 
français  engagés  dans  la  Société,  pour  en  faciliter  la  liquidation  et  pour 
agir  conjointement  avec  Tronson,  ainsi  qu'il  résulte  du  jugement  rendu 
par  le  môme  tribunal,  le  3  mars  4882; 

«  Que,  dans  ces  circonstances,  il  n'échet  de  se  préoccuper  des  agis- 
sements en  France  de  la  Société  dont  s'agit,  non  plus  que  de  la  natio- 
nalité de  la  majorité  de  ses  actionnaires  administrateurs; 

«  Et  considérant  qu'il  résulte  des  documents  produits  que,  d'après 
les  lois  anglaises,  les  liquidateurs  nommés  par  justice  n'ont  pas  qualité 
pour  adresser  de  leur  seule  autorité  un  appel  de  fonds  aux  actionnaires 
d'une  Compagnie  à  responsabilité  limitée ;.qu un  tel  appel  ne  peut  être 
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autorisé  que  par  le  juge,  en  vertu  d'une  ordonnance  contradictoirement 
rendue  entre  les  liquidateurs  et  les  actionnaires  mis  en  demeure  à  cet 
effet,  et  après  que  ladite  ordonnance,  indiquant  les  sommes  à  payer,  à 
été  notifiée  à  chacun  des  actionnaires  interpellés; 

«  Qu'en  fait  il  n'est  pas  contesté  par  les  intimés  qu'aucune  de  ces 
formalités  préalables  à  l'action  en  payement  exercée  par  eux  contre 
l'appelant  n'a  été  observée; 

«  Qu'en  l'état  ils  sont  donc  non  recevables  dans  leur  action  contre  ce 
dernier  ; 

«  Et  considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'il  n'y  a  lieu,  en 
l'état,  de  s'arrêter  au  surplus  des  fins  et  conclusions  des  parties; 

c(  Par  ces  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  aux  autres  fins  et  conclusions 
des  parties,  qui  demeurent  sans  objet; 

c(  Reçoit  Sevrin  appelant  des  jugements  susdatés; 

c(  Infirme  lesdits  jugements  ; 

«  Décharge  Sevrin  des  dispositions  et  condamnations  contre  lui  pro- 
noncées ; 

«  Et  statuant  à  nouveau  ; 

«  Déclare  les  intimés  es  qualités  non  recevables  dans  leur  demande; 

«  Les  en  déboute; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

c(  Condamne  Sevrin  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel,  y 
compris  ceux  des  appels  en  garantie  et  sous-garantie; 

«  Condamne  Tronson  et  Robin  es  qualités  à  garantir  et  relever  indemne 
Sevrin  des  condamnations  ci-dessus  prononcées.  *» 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  20  juin  1870,  25  février  1879,  21  juin  1880,. 
4  mars  1885;  Paris,  12  mai  1881. 

V.  aussi  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial,  1. 1, 
n<»546;  Weiss,  Traité  de  droit  international  privé,  p.  441;  Lau- 
rent, Droit  civil  international,  t.  IV,  p.  26^;  Brocher,  Cours  de 
droit  international  privé,  t.  I,  p.  193;  Vincent  et  Penaud,  Diction- 
naire de  droit  international  privé,  v*  Société,  n"»  5  et  suiv.  ;  Thal- 
ler,  Revue  critique,  année  1883,  p.  340. 


11640.  SOCIÉTÉ  ANONYME.   —  STATUTS.    —  CONSEIL  d'ADMINISTBA- 
TION.  —  APPEL  DE  FQNDS.  —  NULLITÉ. 

(24  JANVIER  4889.  —  Présidence  de  M.  BRESSELLE.) 
Les  statuts  d'une  Société  anonyme  sont  une  sorte  de  charte  qui  Ut 
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régit  et  dont  il  ne  lui  est  pas  permis  de  s'écarter  arbitrairement. 
Si  les  statuts  sont  modifiés,  il  faut  que  les  formes  prescrites  par  la 
loi  soient  suitfies. 

Le  nombre  des  administrateurs  existants  au  moment  des  déci-- 
sions  prises  par  le  Conseil  a  une  très  grande  importance^  car  ce 
nombre  présente  une  garantie  sur  laquelle  tous  les  intéressés  ont 
droit  de  compter;  aussi  la  disposition  statutaire  qui  le  détermine 
veut-elle  être  tout  spécialement  observée. 

La  modification  apportée  à  ce  nombre  doit  être  expresse,  votée 
dans  une  assemblée  générale  à  ce  régulièrement  constituée,  et  publiée. 

Tout  appel  de  fonds  décidé  par  un  conseil  d'administration  nuH 
difié  sans  que  ces  règles  aient  été  observées  est  irrégulier,  et  texé- 
cution  des  titres  qui  a  suivi  est  nulle  et  de  nul  effet. 

BÉ6IS  et  DuBus  c.  la  Centrale. 

Par  délibérations  da  conseil  d'administration  de  la  Société  d'as- 
surances contre  l'incendie  la  Centrale,  en  date  des  2  juin  et 
30  décembre  1886,  un  appel  de  fonds  de  70  francs  par  action  a 
été  décidé;  les  versements  devaient  être  effectués  le  IS  février 
suivant  :  en  janvier  1887,  cette  décision  fut  portée  à  la  connais- 
sance des  intéressés  par  lettre  missive. 

Un  certain  nombre  d'entre  eux,  formant  un  groupe  porteur  de 
plus  du  quart  des  actions  sociales,  groupe  dont  faisaient  partie 
MM.  Bégis  et  Dubus,  demandèrent  la  convocation  d'une  assem- 
blée générale,  et  comme  leur  demande  n'était  pas  prise  en  consi- 
dération, ils  assignèrent  la  Société  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  à  fin  d'ajournement  de  l'appel  de  fonds  et  de  convo- 
cation d'une  assemblée  générale. 

Le  conseil  d'administration,  passant  outre,  décida  la  vente  à  la 
Bourse  dès  titres  appartenant  aux  actionnaires  qui,  dans  les  huit 
jours  d'une  mise  en  demeure,  n'auraient  pas  effectué  le  versement 
appelé. 

Cette  vente  opérée,  la  Société  assigna  alors  les  actionnaires 
ainsi  exécutés  en  payement  de  la  différence  existant  entre  le  prix 
de  vente  en  Bourse  et  la  somme  appelée;  en  outre,  le  conseil  d'ad- 
ministration refusa  aux  actionnaires  dont  les  titres  n'étaient  pas 
libérés  le  droit  d'assister  à  l'assemblée  générale  tenue  le  17  juin 
1887. 

Ceux-ci  demandèrent  alors  la  nullité  de  l'exécution  de  leurs 
titres  et  la  nullité  de  l'appel  de  fonds,  comme  voté  irrégulière- 
ment. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  se  trouva  donc  saisi  : 

1»  D'une  demande  en  ajournement  de  l'appel  de  fonds  et  convo-^ 
cation  d'une  assemblée  générale. 
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.  i^  D'une  demande  en  condamnation  pour  solde  des  appels  de 
fonds. 

3«  D'une  demande  en  nullité  de  l'appel  de  fonds,  comme  voté 
irrégulièrement. 

4®  Enfin,  d'une  demande  en  nullité  de  l'exécution  des  titres. 

Sur  ces  différentes  demandes,  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  rendit  deux  jugements  à  la  date  du  6  juillet  1887. 

Ces  jugements  rejetèrent  comme  mal  fondées  les  demandes  for- 
mées par  les  actionnaires,  et  les  condamnèrent  au  payement  des 
sommes  réclamées,  avec  intérêts  à  6  pour  iOO. 

MM.  Bégis  et  Dubus  relevèrent  appel  de  ces  deux  décisions. 

Du  24  janvier  1889,  arrêt  de  la  Cour  d*appel  de  Paris,  4»  Cham- 
bre. MM.  Brbsselle,  président;  Jagomy,  substitut  du  procureur 
général;  MM**  Rousseau,  Laroche  et  Da,  avocats. 

c(  LA  COUR  :  —  Joint  les  causes  à  raison  de  la  connextté,  et  statuant 
par  un  seul  et  même  arrêt  ; 

a  En  ce  qui  touche  l'appel  de  Dubus  contre  le  premier  jugement  du 
6  juillet  1887,  relatif  à  la  vente  des  titres  : 

a  Considérant  que  Dubus  n'a  pas  été  partie  audit- jugement,  que  son 
appel  n'est  pas  recevable  ; 

«  En  ce  qui  touche  l'appel  de  Bégis  contre  le  premier  et  le  deuxième 
jugement  du  6  juillet  \  887,  ensemble  l'appel  de  Dubus  contre  le  deuxième 
de  ces  jugements; 

(c  Au  fond  : 

«  Sur  la  validité  de  l'appel  de  fonds  :  , 

c(  Considérant  que,  d'après  le  dernier  état  des  statuts  de  la  Compagnie 
la  Centrale,  modifiés  par  l'assemblée  générale  du  30  août  4882,  la 
Société  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  douze  administra- 
teurs; que  si,  pendant  l'intervalle  de  deux  assemblées  générales,  un 
membre  du  conseil  vient  à  décéder  ou  à  donner  sa  démission,  le  conseil 
peut  pourvoir  à  la  vacance  jusqu'à  la  première  assemblée  générale,  qui 
procède  à  l'élection  définitive;  que  cette  faculté  devient  une  obligation, 
lorsque  le  nombre  des  membres  est  réduit  à  trois;  qu'il  suffit,  d'ailleurs, 
que  trois  membres  au  moins  assistent  au  conseil  pour  que  la  délibéra- 
tion soit  valable  ; 

•  «  Qu'ainsi  le  nombre  normal  des  administrateurs  de  la  Compagnie 
est  de  douze,  et  que,  s'il  arrive  que  ce  nombre  descende  à  un  chiffre 
inférieur,  dans  l'intervalle  de  deux  assemblées,  il  doit  être  reporté  par 
l'assemblée  la  plus  prochaine  au  chiffre  réglementaire; 

a  Considérant  que  l'assemblée  générale  du  24  mars  4883,  qui  a  re- 
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nouvelë  le  conseil  d'administration,  ne  Ta  pourvu  que  de  cinq  membres; 
qu'à  la  suite  de  la  démission  donnée  Tannée  suivante  par  l'un  d'eux,  ce 
nombre  s'est  même  trouvé  réd  uit  à.  quatre; 

«  Considérant  que,  par  délibérations  des  2  juin  et  30  décembre  4886, 
le  conseil  ainsi  constitué  a  décidé  un  appel  de  fonds  de  70  francs  par 
action  et  a  fixé  le  1 5  février  4  887  comme  date  des  versements  à  effectuer  ; 
que  cette  décision  a  été  portée  à  la  connaissance  des  actionnaires  par 
une  circulaire  de  l'administrateur  délégué  Michaut,  en  date  du  40  jan- 
vier; que  le  44  février  suivant,  un  groupe  d'actionnaires  dont  les  appe- 
lants faisaient  partie  et  qui  comprenait  plus  du  quart  des  actions  de  la 
Société  a  demandé  à  Michaut  es  qualités  Tajournement  de  l'appel  de 
fonds  et  la  convocation  d'une  assemblée  générale;  que  n'ayant  obtenu 
de  lui  aucune  réponse,  le  même  groupe  a  introduit  devant  le  tribunal 
de  commerce  une  demande  tendant  aux  mêmes  fins; 

et  Considérant  que  le  conseil  d'administration,  sans  tenir  compte  de 
cette  instance,  a  fait,  après  une  mise  en  demeure  préalable,  vendre  à  la 
Bourse,  par  ministère  d'agent  de  change,  les  titres  des  actionnaires  qui 
ne  s'étaient  pas  libérés  et  les  a  ensuite  actionnés  en  payement  du  solde 
de  l'appel  de  fonds  ;  que,  de  leur  côté,  ces  derniers  ont  demandé  la  nul- 
lité tant  de  l'appel  de  fonds  que  de  l'exécution  de  leurs  titres; 

«  Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'article  9  des  statuts,  les  appels 
de  fonds  pouvaient  être  faits  par  le  conseil  d'administration  de  la  So- 
ciété, ils  ne  pouvaient  l'être  que  par  un  conseil  constitué  en  conformité 
de  ces  mêmes  statuts;  que  le  conseil  de  la  Centrale  devait,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  se  composer  de  douze  membres;  que  sans  doute, 
la  présence  de  trois  membres  seulement  lui  permettait  de  délibérer  vala- 
blement, mais  à  une  condition  expresse,  à  savoir,  que  les  autres  mem- 
bres statutaires  existassent  et  qu'ils  eussent  été  convoqués  ; 

«  Que  les  statuts  d'une  Société  sont  une  sorte  de  charte  qui  la  régit 
et  dont  il  ne  lui  est  pas  permis  de  s'écarter  arbitrairement;  qu'il  lui 
appartient  de  la  modifier  s'il  y  a  lieu  en  suivant  les  formes  prescrites 
par  la  loi,  mais, non  d'enfreindre  ses  dispositions  ;  que  le  nombre  des 
administrateurs  présente,  d'ailleurs,  une  incontestable  importance  soit 
quant  aux  décisions  à  prendre,  soit  quant  aux  responsabilités  encou- 
rues; qu*il  constitue  une  garantie  sur  laquelle  tous  les  intéressés  ont  le 
droit  de  compter,  et  que  la  disposition  statutaire  qui  le  détermine  veut, 
être  tout  spécialement  observée  ; 

<(  Considérant  que,  d'après  les  intimés,  cette  disposition  aurait  été 
modifiée  par  l'assemblée  générale  du  24  mars  4833,  qui  a  constitué  un 
conseil  ne  comprenant  que  cinq  membres;  qu'à  la  vérité  ladite  assem- 
blée a  été  composée  d'un  nombre  d'actionnaires  représentant  plus  de 
la  moitié  du  capital  social  et  a  eu  le  pouvoir  de  modifier  les  statuts, 
mais  qu'elle  n'a  pas  usé  de  ce  pouvoir  et  n'a  fait  subir  au  pacte  social 
aucune  modification  ;  qu'elle  a  laissé  subsister,  tel  qu'il  existait,  l'ar- 
ticle qui  posait  le  principe  que  les  administrateurs  seraient  au  nombre- 
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de  douze;  qu'il  ne  peut  être  sérieusement  prétendu  qu'elle  a  modifié 
cet  article  par  cela  seul  qu*elle  a  négligé  de  l'appliquer;  que  la  thèse  de 
la  modification  implicite  des  statuts  d'une  Société  ne  saurait  se  conci- 
lier avec  la  règle  qui  impose  leur  publication  ;  qu'il  n'est  pas  contesté, 
au  surplus,  que  dans  l'espèce  aucune  publication  n'a  été  faite;  qu'ainsi, 
à  supposer  môme  qu'on  pût  admettre  qu'une  modification  a  été  opérée, 
cette  modification  serait  frappée  de  nullité,  aux  termes  dé  l'article  61 
de  la  loi  de  1867; 

«  Considérant  que  plusieurs  assemblées  générales,  successivement 
réunies  au  cours  des  années  suivantes,  ont  maintenu,  sans  protestation 
de  la  part  d'aucun  actionnaire,  l'état  de  choses  susmentionné,  mais 
que  les  intimés  sont  mal  fondés  à  en  tirer  la  conséquence  que  cet  état 
de  choses  a  été  ainsi  régularisé  ;  qu'il  n'appartenait  pas  aux  actionnaires 
de  valider  la  violation  du  pacte  social;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  s'arrêter 
à  l'approbation  qu'ils  ont  pu  donner  aux  actes  des  administrateurs  en 
fonction,  ni  à  la  ratification  prétendue  de  leurs  pouvoirs; 

a  Considérant  que  les  intimés  soutiennent  subsidiairement  que  ces 
administrateurs  ont  pu  valablement  décider  l'appel  de  fonds  litigieux  et 
la  vente  en  Bourse  des  actions  non  libérées,  soit  en  vertu  du  mandat 
qu'ils  tenaient  des  actionnaires,  soit  en  qualité  de  negatiorum  çestores 
chargés  de  pourvoir,  au  vu  et  au  su  de  tous  les  intéressés,  au  fonction- 
nement de  la  Société;  qu'il  résulte  suffisamment  de  ce  qui  vient  d'être 
dit  que  ceCte  prétention  ne  saurait  être  accueillie,  que  les  principes 
généraux  du  mandat  ou  de  la  gestion  d'affaires  sont  étrangers  à  la  ques-- 
tion  qui  est  posée  devant  la  Cour,  et  qui  se  rattache  à  l'application  de 
lois  spéciales  ; 

a  Considérant  que  les  intimés  soutiennent,  d'autre  part,  que  les  sta- 
tuts sociaux  n'ayant  pas  stipulé  la  nullité  des  décisions  qui  pourraient 
être  prises  par  un  conseil  d'administration  composé  d'un  nombre  de 
membres  inférieur  à  celui  fixé  par  lesdits  statuts  eux-mêmes,  et  les 
nullités  étant  de  droit  étroit,  les  décisions  du  conseil  de  la  Centrale 
qui  forment  l'objet  du  procès  ne  peuvent  être  annulées,  et  qu'en  tout 
cas  l'annulation  ne  peut  produire  d'efifet  rétroactif,  de  telle,  sorte  que 
les  appelants  resteraient  toujours  tenus  de  verser  les  70  francs  appelés  ; 

«  Considérant  que  les  intimés  s'efforcent  ainsi  de  tourner  la  loi  et 
d'échapper  aux  conséquences  nécessaires  des  irrégularités  qu'ils  ont 
commises;  mais  qu'il  suffit,  pour  que  les  décisions  dont  il  s'agit  soient 
annulées,  qu'il  soit  établi  qu'elles  ont  été  prises  par  un  conseil  composé 
en  violation  des  statuts  et  dépourvu,  par  conséquent,  des  pouvoirs 
nécessaires  pour  les  prendre  ;  que  ce  n'était  pas  une  réunion  qiielconque 
d'administrateurs  qui  avait  qualité  pour  faire  les  appels  de  fonds  et 
exécuter  les  titres  des  associés  récalcitrants,  mais  seulement  un  conseU 
d'administration  constitué  suivant  le  pacte  social  ; 

«  Qu'il  est  inadmissible,  d'ailleurs,  que  l'annulation  soit  prononcée,  et 
que  la  mesure  annulée  n'en  continue  pas  moins  de  produire  tout  son  effet  ; 
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<(  Qu'il  suit  de  là  que  les  conclusions  des  appelants  relativement  à 
r irrégularité  de  l'appel  de  fonds  sont  justifiées; 

a  Qu'il  en  résulte  également  que  Michaut  n'a  pu  être  valablement 
nommé  administrateur  délégué  par  un  conseil  antistatutairement  con- 
stitué ; 

«  Sur  l'ajournement  de  l'appel  de  fonds  et  la  convocation  d'une  assem- 
blée générale  ; 

CL  Considérant  que  les  appelants  n'ont  pas  pris  devant  la  Cour  de  con- 
clusions de  ce  chef,  les  mesures  primitivement  sollicitées  par  eux  étant 
devenues  sans  objet; 

«  Sur  l'exécution  des  litres  et  le  payement  du  solde  : 

a  Considérant  qu'il  résulte  des  motifs  ci-dessus  énoncés  que  c'est 
sans  droit  que  Michaut  es  qualités  a  fait  procéder  à  la  vente  des  titres, 
et  que  les  conclusions  des  Intimés  en  payement  du  solde  ne  sauraient 
être  accueillies  ; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Considérant  que  les  appelants  demandent  contre  les  intimés  con- 
damnation à  2,000  francs  de  dommages-intérêts,  mais  qu'il  leur  est 
accordé  suffisante  réparation  par  l'annulation  de  la  vente  des  titrer  et 
la  condamnation  des  intimés  aux  dépens;  qu'ils  ne  justifient  d'aucun 
préjudice  de  nature  à  motiver  une  plus  ample  réparation  ; 

t  Qu'ils  sont  mal  fondés,  d'ailleurs,  à  demander  que  les  intimés  soient 
condamnés  personnellement  et  solidairement;  qu'il  est  constant,  en  effet, 
que  lesdits  intimés  n'ont  agi  qu'en  qualité  d'administrateurs  de  la 
Centrale  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Dubus  non  recevable  dans  son  appel 
contre  le  premier  jugement  du  6  juillet  4  887,  relatif  à  la  vente  des  titres, 
l'en  déboute,  le  condamne  à  l'amende  dudit  appel  ; 

«  Reçoit  son  appel  contre  le  deuxième  jugement  dudit  jour,  ensemble 
l'appel  de  Bégis  contre  le  premier  et  le  deuxième  jugement  dent  il 
s'agit; 

«  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant  ; 

«  Décharge  Bégis  et  Dubus  des  condamnations  contre  eux  pronon* 
cées; 

«  Statuant  au  principal  ; 

«  Déclare  la  Compagnie  la  Centrale  et  les  autres  intimés  es  qualités 
mal  fondés  dans  leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute; 

a  Dit  que  l'appel  de  fonds  voté  par  le  conseil  d'administration  de  la 
Centrale,  suivant  délibération  en  date  des  2  juin  et  30  décembre  4886, 
est  irrégulier;  que  la  nomination  de  Michaut  comme  administrateur 
délégué  est  également  irrégulière;  que  c'est  à  tort  et  sans  droit  que  Mi- 
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chaut  es  qualité  a  fait  procéder  à  ]a  vente  des  actions  appartenant  à 
Bégis; 

«  Dit  cette  vente  nulle  et  de  nul  effet; 

(c  Dit  que  Bégis  est  resté  propriétaire  de  ses  actions  et  aura  droit, 
nonobstant  ladite  vente,  à  prendre  part  à  toutes  assemblées  et  toutes 
répartitions  qui  pourront  avoir  lieu; 

«  Déclare  les  appelants  mal  fondés  dans  le  surplus  de  leurs  conclu- 
sions, les  en  déboute  ; 

«  Ordonne  la  restitution  des  amendes  consignées  par  Dubus  sur  l'appel 
du  deuxième  jugement,  et  par  Bégis  sur  l'appel  des  deux  jugements; 

«  Condamne  Dubus  aux  frais  de  son  appel  du  premier  jugement; 

«  Condamne  la  Centrale  et  les  autres  intimés  es  qualité  d'administra- 
teurs en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  en  tout  le  surplus  des 
dépens  d'appel.  » 


11641.  SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  CANAL.  —  CONSTRUCTION. 
—  EXPLOITATION.  —  REDEVANCES.  —  CHEMIN  DE  FER.  —  MINES. 
-^  IMMEUBLES.  —  STIPULATIONS  ACCESSOIRES.  —  CARACTÈRE.  — 
COMPÉTENCE. 

(8  MARS  4889.  —.Présidence  de  M.  LEFEBVRE  de  VIEF VILLE.) 

Ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  entreprise  de  transport  une 
Société  dont  V objet  principal  et  caractéristique  est,  non  le  transport, 
mais  la  construction  d'une  voie  destinée  au  transport. 

Peu  importe  que  la  Société  perçoive  des  droits  de  péage,  les  taxes 
sur  les  canaux  ne  constituant  point  en  soi  un  acte  de  commerce  sou- 
mis à  la  juridiction  consulaire. 

Et  l'on  ne  saurait  objecter  que  cette  Compagnie  s'est  en  même 
temps  chargée  €  de  la  construction  et  de  l* exploitation  de  toute  ligne 
de  chemin  de  fer  dans  les  parages  du  canal  »,  alors  que  ces  entre- 
prises ne  sont  qu'accessoires  et  qu'elles  ont.Ueu  seulement  dans  le 
but  défavoriser  l'entreprise  principale. 

Lorsqu'une  telle  Compagnie  doit  demeurer  en  possession  du  canal 
qu'elle  veut  ouvrir  pendant  un  temps  considérable  (dans  l'espèce, 
quatre-vingt-dix-neuf  ans),  elle  doit  être  assimilée  à  un  particulier 
construisant  pour  lui-même  et  dans  son  propre  intérêt  avec  l'asso- 
dation  du  gouvernement  sur  le  territoire  duquel  les  travaux  ont 
lieu,  et  l'entreprise  faite  dans  ces  conditions  ne  peut  être  réputée  un 
acte  commercial,  bien  que  le  canal,  après  ce  délai,  doive  faire  retour  à 
l'État. 

Vainement  dirait^n  que  la  Compagnie  a  en  outre  acheté  la  plus 
grande  partie  des  actions  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  ne  servant 
pas  au  développement  du  canal  créé  par.  elle;  cette  circonstance  ne 
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change  pas  le  caractère  de  la  Société,  lorsqu'elle  a  conservé  son  indi- 
vidualité propre  et  qu'elle  n'a  point  confondu  sa  personnalité  avec 
celle  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer. 

Les  énonciations  des  articles  632  et  633^  relatifs  aux  actes  de 
commerce,  ne  sont  pas  limitatives,  mais  elles  ne  sauraient  être  éten- 
dues par  analogie  qu'à  des  objets  de  même  nature,  c'est-à-dire  d'es- 
sence mobilière.  Elles  eaxluent  nécessairement  les  opérations  rela^ 
tives  aux  immeubles  et  celles  relatives  aux  mines,  lesquelles  sont 
régies  par  une  loi  spéciale. 

Le  caractère  civil  ou  commercial  d^une  Société  dépend  exclusive-- 
ment  de  l'objet  de  cette  Société^  et  non  de  la  forme  particulière  qu'il 
a  plu  aux  parties  de  lui  donner. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  parties  ont  employé  une  forme 
qui,  comme  celle  de  la  Société  anonyme,  est  plus  spécialement  affectée 
aux  Sociétés  de  commerce. 

La  division  du  capital  social  en  actions  et  les  emprunts  par  voie 
d^ obligations  ne  constituent  pas  un  mode  d'appel  au  crédit  exclusive'^ 
ment  réservé  aux  Sociétés  de  commerce,  et  qui  ne  puisse  être  employé 
qu'à  la  charge  par  les  intéressés  de  se  soumettre  à  la  juridiction 
commerciale. 

Doit  être  considérée  comme  civile  une  Société  qui  a  pour  objet  prin- 
cipal f  exécution  de  travaux  publics  d'intérêt  général  {dans  l'espèce, 
l'ouverture  d'une  voie  navigable  entre  deux  mers)  devant  avoir  pour 
résultat  la  mise  en  valeur  d'une  chose  immobilière  faisant  partie  des 
domaines  de  l'Etat, 

Le  fait  qu'une  Société  a  été  subrogée  pour  un  temps  limité  aitx 
droits  de  l'Etat  ne  peut  suffire  à  changer  la  nature  de  l'entreprise 
et  lui  enlever  le  caractère  civil  et  immobilier  qu'elle  eût  incontesta- 
blement conservé  si  le  gouvernement  s' en  fût  chargé  directement. 

L'exception  d'incompétence  ratione  materiaB  étant  d'ordre  public, 
elle  peut  être  invoquée  en  tout  état  de  cause,  et  alors  même  qu'elle 
n'aurait  pas  été  soulevée  dans  des  instances  qui  ont  eu  lieu  devant 
le  tribunal  de  commerce. 

Liquidation  de  la  Compagnie  du  Canal  de  Panama  c.  Société  des 

TRAVAUX  PUBLICS  ET  DE  CONSTRUCTIONS  et  MÉNIER-MÉHUT. 

La  Société  des  Travaux  publics  et  de  Constructions  a  assigné  la 
Compagnie  du  Canal  de  Panama  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  en  payement  de  travaux  et  règlement  de  compte. 

M.  Ménier-Méhul  est  intervenu  dans  l'instance  en  qualité  d'obli- 
gataire. 

M.  Brunet,  liquidateur  de  la  Compagnie  de  Panama,  a  décliné  la 
compétence  de  la  juridiction  commerciale. 
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Le  tribunal  de  commerce  a  rendu,  à  la  date  du  18  férrier  1889. 
le  jugement  suivant  : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  : 

((  Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  allègue  que  la  forme  ano- 
nyme par  elle  adoptée  lors  de  la  création  ne  saurait  lui  imprimer  le 
caractère  commercial  ; 

a  Que  Fexploitation  du  canal  entre  l'Atlantique  et  le  Pacifique,  qui 
aurait  été  Fobjet  principal  de  la  Société,  ne  pouvait  être  assimilée  à  une 
industrie  de  transports  ; 

«  Que  se  bornant,  moyennant  des  redevances  déterminées,  à  ouvrir 
une  voie  nouvelle  que  le  gouvernement  des  États-Unis  de  Colombie, 
auquel  se  trouvait  substituée  la  Société  civile  dont  elle  est  cessionnaire, 
aurait  pu  lui-même  livrer  à  la  grande  navigation,  elle  ne  ferait  que 
mettre  en  valeur  la  propriété  immobilière  qui  lui  aurait  été  concédée; 

c(  Que  ces  opérations  n'auraient  donc  qu*un  caractère  civil;  qu'il  con- 
viendrait dès  lors,  pour  ce  tribunal,  de  se  déclarer  incompétent; 

«  Mais  attendu  que,  contrairement  à  ce  que  soutient  la  Compagnie 
défenderesse,  il  n'est  nullement  allégué  par  la  Société  de  travaux  publics, 
demanderesse  au  procès,  que  la  forme  anonyme  sous  laquelle  a  été  con- 
stituée la  Compagnie  de  Panama  soit  de  nature  à  établir  sa  commercia- 
lité; 

«  Que  les  opérations  auxquelles  une  Société  est  appelée  à  se  livrer 
en  déterminent  d'ailleurs  seules  le  caractère; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  2  de  ses  statuts,  la  Société  du 
canal  interocéanique  de  Panama  a  pour  objet  : 

a  1»  La  construction  du  canal  maritime  de  grande  navigation  entre 
les  océans  Atlantique  et  Pacifique  à  travers  l'isthme  américain  dépen- 
dant des  États-Unis  de  Colombie  ;  Sl<*  l'exploitation  dudit  canal  et  des 
entreprises  qui  s'y  rattachent  ;  3°  la  construction  ou  l'exploitation  de 
toutes  les  lignes  de  chemins  de  fer  que  la  Société  croirait,  pour  le  bien 
de  l'entreprise,  devoir  construire  ou  acheter  dans  les  parages  du  canal  ; 
4<>  l'exploitation  des  terrains  concédés  et  des  mines  y  contenues; 

a  Qu'il  convient  tout  d'abord  de  rechercher  dans  quelles  conditions 
le  gouvernement  de  Colombie  a  traité  avec  la  Société  dont  la  Compagnie 
du  Canal  interocéanique  est  devenue  cessionnaire,  puis  d'examiner  les 
énonciations  de  l'article  2  des  statuts  précité  pour  déterminer  le  carac- 
tère de  la  Société  ; 

«  Attendu  que  la  défenderesse  ne  saurait  valablement  soutenir  qne, 
aux  droits  d'une  Société  concessionnaire  directe  du  gouvernement  des 
États  de  Colombie,  elle  ne  pouvait  avoir  d'autre  caractère  que  celui  de 
la  Société  dont  elle  tiendrait  ses  droits  ; 

n  Attendu  que  celle-ci,  constituée  à  un  capital  infime,  était  une 
Société  d'études  et  par  conséquent  civile  ; 

«  Qu'il  lui  était  imposé,  aux  termes  de  l'article  premier,  §  4,  du  traité 
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de  concession,  daté  de  Bogota  le  SO  mars  4878,  de  constituer  dans  le 
délai  de  deux  ans  une  Gonnipagnie  anonyme  universelle  se  chargeant  de 
«  Tentreprise  et  de  la  construction  du  canal  »  ; 

a  Qu'il  ressort  des  termes  susénoncés  que  la  Société  d'études  n'a 
obtenu  la  concession  dont  s'agit  qu'à  la  condition  de  présenter  dans  un 
délai  fixé  une  Compagnie  d'une  autre  forme  que  celle  dont  elle  était 
elle-même  revêtue  ; 

c(  Que  le  caractère  de  la  défenderesse  ne  peut  donc  être  déterminé 
par  celui  de  sa  cédante; 

«  Attendu  que  si  la  Compagnie  du  Canal  de  Panama  soutient  aussi 
qu'elle  serait  substituée  à  l'État  de  Colombie  par  la  mise  en  valeur 
d'une  chose  immobilière,  il  convient  de  reconnaître  que  l'ouverture 
d'une  voie  de  la  nature  de  celle  du  Canal  interocéanique,  au  milieu  de 
terrains  appartenant  pour  la  plus  grande  partie  aux  États-Unis  de 
Colombie  et  pour  le  surplus  à  des  tiers,  ne  constitue  pas  une  simple 
mise  en  valeur  de  chose  immobilière  qui  résulterait  dans  l'intérêt  public 
de  l'utilisation  des  produits  du  sol,  mais  bien  une  spéculation  de  con- 
struction devant  faire  retour  à  l'Etat  en  fin  de  concession,  spéculation 
récompensée  non  seulement  par  des  redevances  déterminées  à  percevoir 
après  l'exécution  des  travaux,  mais  encore  par  le  produit  d'entreprises 
diverses,  transports  par  chemins  de  fer,  ventes  de  terrains,  etc.  ; 

a  Que  l'article  4  du  traité  de  concession  dispose,  en  effet,  «  que,  en 
«  outre,  des  terres  concédées  par  les  paragraphes  7  et  8  de  l'article  \^' 
a  (surfaces  occupées  par  le  canal  ou  le  chemin  de  fer  et  zone  de  deux 
«  cents  mètres  de  chaque  côté  du  canal),  il  sera  adjugé  aux  conces- 
a  sionnaires,  comme  aide  pour  l'exécution  du  canal,  cinq  cent  mille 
a  hectares  de  terres  domaniales»  avec  les  mines  qu'elles  peuvent  con- 
«  tenir,  dans  les  localités  que  la  Compagnie  choisira  »; 

«  Que  la  Compagnie  défenderesse  ne  peut  non  plus  prétendre  être 
Société  civile,  comme  substituée  purement  et  simplement  au  gouverne- 
ment colombien,  pour  l'exploitation  d'une  chose  immobilière  que  celui- 
ci  n'avait  jamais  eu  l'intention  de  tenter; 

«  En  ce  qui  concerne  l'article  ^  des  statuts  sociaux: 

«c  Attendu  qu'aux  termes  du  g  \'',  la  Société  a  pour  objet  la  construc- 
tion d'un  canal  maritime  de  grande  navigation  ; 

«  Que  la  construction  dudit  canal  ne  peut  être  par  sa  nature,  par  son 
importance,  considérée  comme  l'accessoire  de  l'exploitation  ; 

<x  Qu'il  est  vrai  qu'elle  est  l'objet  principal  de  l'entreprise,  que  la 
durée  de  la  Société,  aussi  bien  que  la  jouissance  de  tous  les  droits  et 
avantages  dont  celle-ci  peut  bénéficier,  lui  sont  subordonnés; 

«  Qu'en  effet,  si,  aux  termes  de  l'article  4  des  statuts,  «  la  Société  com- 
tt  mence  à  dater  de  sa  constitution  définitive,  sa  durée  est  égale  à  celle 
«  de  la  concession,  c'est-à-dire  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  compter 
«  du  jour  où  le  canal  sera  ouvert  en  tout  ou  partie  au  service  public  »  ; 
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«  Qu'aux  termes  de  Tarticle  %t  du  traité  passé  avec  le  gouvernement 
colombien,  les  concessionnaires  ou  leurs  représentants  perdront  les 
droits  qu-ils  acquièrent  :  i°  s'ils  ne  déposent  pas  dans  le  délai  stipulé  le 
cautionnement;  2l<»  si  dans  la  première  période  de  douze  années  concé- 
dées pour  la  construction  du  canal  les  travaux  n'étaient  pas  commencés; 
et  si,  à  la  fin  du  délai  de  douze  années,  le  pouvoir  exécutif  ayant  autorisé 
une  prorogation  de  six  autres  années  par  cas  de  force  majeure  indépen- 
dante de  la  volonté  de  la  Compagnie,  le  canal  n'était  pas  transitable  ; 

«  Que  de  ce  qui  précède,  comme  des  faits  qui  étaient  prévus  et  qui 
n'ont  jamais  fait  doute  pour  les  associés  et  les  tiers,  il  résulte  bien  que 
l'œuvre  principale  de  la  Société  était  la  construction  du  canal  et  par 
suite  une  opération  essentiellement  commerciale; 

«  Attendu  que  le  §  2  détermine  que  la  Société  a  aussi  pour  objet  l'ex- 
ploitation dudit  canal  et  des  entreprises  qui  s'y  rattachent; 

a  Que  si  l'exploitation,  confondue  avec  les  autres  entreprises,  est  le 
but  (après  la  construction)  que  se  proposait  d'atteindre  la  défenderesse 
pour  rémunérer  les  capitaux  qui  pourraient  lui  être  confiés,  il  est  certain 
que  l'exploitation  même  isolée  du  canal  comportait  d'une  façon  con- 
stante l'emploi  d'une  partie  du  matériel  commandé  par  la  Compagnie 
pour  les  travaux  de  premier  établissement,  dragues,  excavateurs,  por- 
teurs, machines,  etc; 

«  Qu'il  ne  s'agissait  donc  pas,  le  canal  achevé,  de  percevoir  simple- 
ment un  droit  de  passage,  mais  bien  d'obtenir  ce  passage  par  des  tra- 
vaux ne  pouvant  être  interrompus  et  donnant  à  la  Compagnie  un  carac- 
tère industriel  et  commercial  qu'elle  repousse  vainement; 

«  Attendu  que  le  môme  paragraphe  énonce  encore  qu'à  l'exploitation 
du  canal  la  Société  défenderesse  ajoutera  l'entreprise  de  celles  qui  s'y 
rattachent; 

a  Que  ces  entreprises  ne  pouvaient  être  autres  que  des  opérations 
commerciales  :  réparation,  pilotage,  remorquage,  halage,  dépôt,  maga- 
sinage, etc.  ; 

a  Que  de  ce  chef  encore  la  Compagnie  défenderesse  est  une  Société 
commerciale  ; 

ce  Attendu  que  le  §  3  spécifie  que  la  construction  et  l'exploitation  de 
toutes  lignes  de  chemins  de  fer  que  la  Société  croirait,  pour  le  bien  de 
l'entreprise,  devoir  construire  ou  acheter  dans  les  parages  du  canal 
font  partie  de  l'objet  social  ; 

«  Que  ces  termes  démontrent  à  l'évidence  que,  dans  la  pensée  des 
fondateurs  de  la  Société,  les  opérations  de  celle-ci  devaient  avoir  un 
caractère  commercial  ;  . 

c(  Que  la  lecture  du  traité  de  concession  ne  peut  laisser  non  plus  aucun 
doute  à  cet  égard  ; 

a  Que  l'exploitation  d'un  canal  en  même  temps  que  de  lignes  de  che- 
mins de  fer,  et  dont  un  exemple  important  existe  en  France,  est  incon- 
testablement commerciale; 
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«  Qu'en  fait  la  Gompagaie  exploite  ou  fait  exploiter  le  chemin  de  fer 
de  Colon  à  Panama,  dont  elle  possède  soixante-huit  mille  deux  cents 
actions  sur  soixante-dix  mille  ; 

((  Que  son  capital  est  donc,  pour  partie,  consacre,  dans  les  termes 
des  statuts  qui  ont  prévu  le  rachat  de  lignes  de  chemins  de  fer  avoisi- 
nant  le  canal,  à  des  opérations  de  transport  ; 
a  Que  de  ce  chef  encore  la  Société  est  commerciale  ; 
.  «  Attendu  enfin  qu'aux  termes  du  $  i  la  défenderesse  avait  pour 
objet  l'exploitation  des  terrains  concédés  et  des  mines  y  contenues  ; 

«  Attendu  que  la  cession  des  cinq  cent  mille  hectares  de  terrains 
prévue  à  l'article  4  du  traité  de  concession  était,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
précédemment,  qualifiée  d'aide  pour  l'exécution  de  l'œuvre  du  canal  ; 
que  la  revente  en  était  prévue  ; 

«  Que  telle  était,  en  effet,  la  commune  inteqtion  de  la  Compagnie 
concessionnaire  et  du  gouvernement  colombien,  qui,  de  son  côté,  enten- 
dait tirer  également  parti  des  terres  avoisinant  celles  de  la  Compagnie  ; 
«  Qu'il  était  stipulé  an  deuxième  alinéa  de  l'article  -4  du  traité  a  que 
«  les  terres  domaniales  situées  sur  les  côtes  maritimes,  sur  les  bords 
«  du  canal  ou  des  rivières,  se  diviseront  en  lots  alternés  entre  le  gou- 
is  vernement  et  la  Compagnie  formant,  des  surfaces  de  mille  à  deux  mille 
a  hectares  »; 

<c  Que  cette  division  indique  bien  le  but  qu'on  se  proposait  d'attein- 
dre; 

<c  Que  cette  spéculation  avait  donc  pour  la  Compagnie  un  caractère 
également  commercial  ; 

(c  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  ressort  que  la  Société  dé- 
fenderesse est  une  Société  instituée  dans  un  but  commercial  ; 

«  Que  jusqu'au  jour  de  la  demande  elle  s'est  livrée  à  des  opérations 
déterminées  parles  SS1  et  3  des  statuts  :  construction  du  canal  et  exploit 
tation  du  chemin,  celles  des  §§  SI  et  4  n'ayant  pu  encore  recevoir  de 
réalisation; 

«  Que  jusqu'au  même  jour  également  ladite  Société,  dont  les  nom- 
breux litiges  soumis  à  ce  tribunal,  appelée  qu'elle  était  à  exciper  de 
tous  les  moyens  de  défense  que  comportaient  ses  intérêts,  n'a  jamais 
opposé  l'exception  d'incompétence  qu'elle  invoque  aujourd'hui  ; 

a  Qu'il  convient  de  décider  qu'à  tous  égards  la  Compagnie  du  canal 
interocéanique  de  Panama  est  commerciale  et  le  tribunal  compétent 
pour  connaître  de  la  cause  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Se  déclare  compétent,  retient  la  cause  et,  avant 
faire  droit  au  fond,  d'office  continue  la  cause  à  samedi.  » 

Appel  par  M.  Brunet  es  noms. 

Du  8  mars  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  1"  Cham- 
T.  xxxviii.  :^fi^  T 
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bre.  MM.  Lbpebyre  de  Vibfville,  président;  Manuel,  avocat  gêné* 
rai;  MM"  Durier,  Traribux  et  Levasseur,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Statuant  tant  sur  Tappel  inteijelë  par  le  liquidateur 
de  la  Compagnie  universelle  du  canal  interocéanique  de  Panama  contre 
la  Société  des  travaux  publics  et  constructions  que  sur  Tintervention 
de  Menier-Méhut  ; 

«  Considérant  que,  par  jugement  du  48  février  48d9,  le  tribunal  d& 
commerce  de  la  Seine  s'est  déclaré  compétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande formée  par  la  Société  des  travaux  publics  contre  la  Gompagnie- 
de  Panama,  et  a  décidé  que  cette  dernière  Société  était  commerciale; 

«  Qu'un  jugement  antérieur  du  tribunal  civil  a  attribué  au  contraire  à 
cette  Société  le  caractère  civil  ; 

«  Considérant  que  le  caractère  civil  ou  commercial  d'une  Société- 
dépend  exclusivement  de  l'objet  de  la  Société,  et  non  de  la  forme  parti- 
culière qull  a  plu  aux  parties  de  lui  donner  ; 

«  Qu'il  en  est  ainsi  alors  môme  que  les  parties  ont  employé  une  forme 
qui,  comme  celle  de  la  Société  anonyme,  est  plus  spécialement  affectée 
aux  Sociétés  de  commerce; 

((  Que  la  division  du  capital  social  en  actions  et  les  emprunts  par  voie 
d'obligations  ne  constituent  pas  un  mode  d'appel  au  crédit  exclusive* 
ment  réservé  aux  Sociétés  de  commerce  et  qui  ne  puisse  être  employé 
qu'à  la  charge  par  les  intéressés  de  se  soumettre  à  la  juridiction  com- 
merciale ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  l'objet  et,  par  suite,  de  préciser  1» 
caractère  légal  de  la  Société  anonyme  interocéanique  de  Panama  ; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  congrès  du  18  mai  4878  le- 
gouvernement  des  États-Unis  de  Colombie  a  concédé  à  une  Société  ci- 
vile internationale  le  privilège  exclusif  pour  l'ouverture,  au  travers  de- 
son  territoire,  d'un  canal  maritime  entre  les  deux  océans,  avec  pouvoir 
de  constituer  dans  le  délai  de  deux  'ans  une  Compagnie  anonyme  uni* 
verselle  chargée  de  l'exécution; 

«  Que  l'article  2  des  statuts  de  la  Compagnie  ainsi  constituée  porU> 
que  l'objet  de  la  Société  est  : 

«  l^*  La  construction  d'un  canal  maritime  de  grande  navigation; 

c<  ^o  L'exploitation  dudit  canal  et  des  entreprises  diverses  qui  s'y 
rattachent; 

«  3°  La  construction  ou  l'exploitation  de  toute  ligne  de  chemins  de 
fer  que  la  Société  croirait  devoir  construire  ou  acheter  dans  les  parages 
du  canal  pour  le  bien  de  l'entreprise; 

«  L'exploitation  des  terrains  concédés  et  des  mines  y  contenues; 

«  Le  tout  aux  clauses  et  conditions  telles  qu'elles  résultent  de  la  loi 
du  Congrès; 

«  Que  de  ces  dispositions  tant  de  l'acte  de  concession  que  des  statuts 
de  la  Société  concessionnaire  il  ressort  que  le  but  principal  visé  par 
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les  parties  a  ëlë  l'ouverture  d'une  voie  navigable  entre  les  deux  mers, 
c'est-à-dire  Texëcution  de  travaux  publics  d'intérêt  général  devant  avoir 
pour  résultat  la  mise  en  valeur  d'une  chose  immobilière  faisant  partie 
du  domaine  de  l'État; 

«  Que  le  fait  qu'une  Société  a  été  subrogée  pour  un  temps  limité  aux 
droits  de  l'État  ne  peut  suffire  à  changer  la  nature  de  l'entreprise  et 
lui  enlever  le  caractère  civil  et  immobilier  qu'elle  eût  incontestable* 
ment  conservé  si  le  gouvernement  de  Colombie  s'en  fût  chargé  directe* 
ment; 

«  Qu'il  convient  de  rechercher  si  le  caractère  primitif  et  Tobjet  prin- 
cipal de  la  Société  concessionnaire  ont  été  modifiés  par  d'autres  causes  ; 

a  Que  tout  d'abord  la  distinction  proposée  par  les  premiers  juges 
entre  la  construction  et  l'exploitation  du  canal  doit  être  écartée  ; 

«  Qu'au  point  de  vue  de  l'objet  de  la  Société  ces  deux  opérations  se 
confondent; 

«  Qu'en  efiet  l'exploitation  consiste  principalement  dans  la  percep- 
tion des  redevances,  lesquelles  ne  sont  autre  chose  que  la  rémunéra- 
tion nécessaire  des  capitaux  appelés  pour  la  construction  et  les  moyens 
indispensables  ppur  la  réaliser; 

«  Que  la  distinelion  entre  l'exploitation  et  la  construction  étant  écar- 
tée, il  reste  à  examiner  dans  quelles  conditions  l'une  et  l'autre  se  sont 
effectuées  ou  doivent  s^effectuer  dans  l'avenir  ; 

«  Que  l'intimé  soutient  qu'aux  termes  de  l'article  8  des  statuts  sus- 
visés  la  Compagnie  fait  acte  de  commerce  :  i"*  comme  entrepreneur  de 
constructions  ;  fi°  comme  entrepreneur  de  transports  ;  d^  comme  exploi- 
tant les  mines  et  terrains  concédëa; 

«  Sur  le  premier  point  : 

u  Considérant  que  la  Compagnie  n'est  point  chargée  par  l'acte  de  con- 
cession  de  construire  un  canal  qu'elle  doive  abandonner  à  la  fin  des  tra- 
vaux; 

c(  Qu'un  contrat  synallagmatique  est  intervenu,  duquel  il  résulte  que 
la  Compagnie  chargée  de  la  construction  demeure  en  possession  et  béné- 
ficie des  produits  de  l'exploitation  pendant  quatre<«\ingt-dix-neuf  ans  à 
dater  du  jour  de  l'ouverture  ; 

a  Qu'ainsi  elle  ne  construit  donc  point  en  réalité  pour  le  compte  d'au- 
trui,  mais  pour  le  sien  propre,  et  dans  son  intérêt  autant  que  dans  celui 
du  gouvernement  colombien,  dont  elle  demeure  l'associée; 

«  Qu'elle  doit,  en  conséquence,  être  assimilée  à  un  particulier  con- 
struisant pour  lui-même  et  dans  son  propre  intérêt  ; 

«t  Qu'une  entreprise  faite  dans  ces  conditions  ne  peut  être  réputée  un 
acte  commercial  dans  les  termes  des  articles  632  et  633  du  Code  de 
commerce  ; 

«  Sur  le  deuxième  point  : 

36. 
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«  Considérant  que  la  Compagnie  interocéanique  de  Panama  ne  se  pro- 
pose point  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  par  terre  ou 
";  par  eau  comme  un  voiturier,  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  ou  une 

,•  Compagnie  de  navigation; 

['  «  Que  l'objet  principal  et  caractéristique  de  la  Société  est,  non  le 

\  transport,  mais  une  voie  destinée  au  transport  et  sur  laquelle  seront  per- 

çus des  droits  de  péage; 

.  «  Que  ces  droits  de  redevances  doivent  être  perçus  à  un  taui  déter- 
miné par  la  loi  de  concession  en  vertu  d'une  délégation  de  l'État  sou- 
verain ; 

a  Que  celui-ci  ne  ferait  point  acte  de  commerce  s'il  percevait  lui- 
môme; 

«  Qu'il  en  est  de  même  de  la  Compagnie,  qui  lui  est  régulièrenrent 
substituée;  qu'enfin  il  est  de  règle  que  la  perception  des  taxes  sur  les 
canaux  ne  constitue  point,  en  soi,  un  acte  de  commerce  soumis' à  la  ju- 
ridiction consulaire; 

a  Qu'en  vain  il  est  objecté  que  le  §  3  de  l'article  2  des  statuts  pré- 
voit a  la  construction  et  l'exploitation  ou  l'achat  de  toute  ligne  de  che- 
min de  fer  dans  les  parages  du  canal  pour  le  bien  de  l'entreprise  )>  ; 
'  «  Qu'il  résulte  des  termes  exprès  de  ce  paragraphe,  comme  de  l'esprit 

général  des  statuts  sociaux,  que  c'est  seulement  dans  le  but  de  favoriser 
l'entreprise  principale,  d'en'  assurer  l'exécution,  que  l'entreprise  acces- 
soire et  facultative  d'un  chemin  de  fer.  dit  auxiliaire  a  été  prévue  au 
contrat; 

a  Qu'elle  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  modifier  le  caractère  primor- 
dial et  essentiel  de  la  Société  ; 

«  Que  s'il  est  vrai  que  la  Compagnie  interocéanique  a  acheté  la  plus 
grande  partie  des  actions  du  chemin  de  fer  de  Panama  à  Colon,  lequel 
ne  sert  point  seulement  aux  travaux  de  la  Compagnie,  mais  encore  opère 
le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  d'une  mer  à  l'antre, 
les  documents  produits  à  la  Cour  établissent  que  cette  Société  du  canal 
possède  un  directeur,  un  conseil  d'administration  et  une  comptabilité 
propres;  que  son  siège  social  est  à  New- York; 

<i  Que  son  individualité  juridique  n'a  donc  point  disparu  pour  se  con- 
fondre avec  celle  de  la  Société  du  canal,  et. que  tel  ne  saurait  être  l'effet 
de  la  détention  par  celle-ci  d'un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de 
titres,  variable  suivant  les  convenances  de. sa  situation  financière; 

«  Sur  le  troisième  point  : 

«  Considérant  que  l'État  de  Colombie  a  attribué  à  la  Compagnie  inter- 
océanique, comme  aide  pour  l'exécution  de  l'œuvre,  cinq  cent  mille 
hectares  de  terres  domanialqs,  avec  les  mines  qu'elles  peuvent  con- 
tenir; 

c<  Que  l'exploitation  de  ce  domaine,  non  encore  commencée,  ne  sau- 
rait en  aucun  cas  constituer  une  entreprise  commerciale  ; 
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«  Qu'il  s'agit,  en  effet,  de  là  mise  en  valeur  d'immeubles  et  de  mines  ; 

a  Qu'en  admettant  que  la  division  et  la  revente  de  tout  ou  partie  du 
domaine,  de  rétablissement  de  lots  alternes  sur  les  côtes  fluviales  et 
maritimes,  présentent  les  caractères  d'une  spéculation,  cette  spéculation, 
d'ailleurs  licite  et  prévue  par  la  concession,  ne  constituerait  point  tin 
acte  de  commerce,  mais  un  acte  ou  une  série  d'actes  de  gestion  immo- 
bilière dont  le  caractère  est  purement  civil  ; 

«  Que  si  les  énonciations  des  articles  632  et  633  relatifs  aux  actes  de 
commerce  ne  sont  pas  limitatives,  elles  ne  sauraient  être  étendues  par 
analogie  qu'à  des  objets  de  même  nature,  c'est-à-dire  d'essence  mobi- 
lière ;  qu'elles  excluent  nécessairement  les  opérations  relatives  aux  im- 
meubles et  celles  relatives  aux  mines,  lesquelles  sont  régies  par  une  loi 
spéciale  ; 

a  Qu'à  défaut  des  arguments  généraux  tirés  de  l'article  2  des  statuts, 
les  intimés  prétendent  démontrer  le  caractère  commercial  de  la  Com- 
pagnie interocéanique  en  se  fondant  sur  diverses  dispositions  de  détail 
contenues  dans  l'acte  de  concession  ; 

«  Qu'ils  relèvent  notamment  la  faculté  accordée  à  la  Compagnie  de 
percevoir  des  droits  de  réparation,  pilotage,  remorquage,  halage,  dépôt 
et  magasinage,  et  l'obligation  par  elle  acceptée  de  transporter  sur  la 
ligne  du  canal  les  agents  du  gouvernement  colombien  ; 

<i  Considérant  que  ces  diverses  dispositions  éparses  dans  l'acte  de 
concession  et  les  redevances  d'une  importance  minime  relativement  à 
celle  du  péage  qui  y  sont  attachées  n'ont  qu'un  caractère  accessoire; 
qu'elles  se  rattachent  à  l'objet  principal  de  Tentreprise  sans  cependant 
l'absorber  ni  le  modifier; 

«  Que  si,  par  suite  de  circonstances  qui  n'ont  pu  encore  se  pt-oduire,. 
la  Compagnie  était  entraînée  à  faire  quelques  actes  de  nature  commer- 
ciale, il  n'en  résulterait  point  que  le  caractère  primordial  et  essentiel 
de  la  Société  civile  constituée  par  les  statuts  fût  anéanti  ; 

«  Que  la  Compagnie  se  trouverait  seulement  placée  dans  la  situation 
d'un  particulier  non  commerçant  qui,  par  suite  de  certains  actes  visés 
par  le  Code  de  commerce,  devient  exceptionnellement  justiciable  dq 
tribunal  d'exception  ; 

«  En  ce  qui  touche  le  transport  dans  l'isthme  des  agents  du  gouver<» 
nement  colombien  : 

0  Considérant  que  l'obligation  de  faire  ce  transport  gratuitement  a 
été  imposée  à  la  Compagnie  par  Tarticle  8  de  la  concession;  qu'elle  est 
une  des  charges  de  cette  concession  et  non  un  acte  de  commerce  ; 

c<  Que  des  considérations  qui  précèdent  il  ressort  que  la  Compagnie 
interocéanique  de  Panama  n'est,  en  fait,  ni  constructeur  ni  entrepreneur 
de  transports  pour  le  compte  d'autrui  ; 

«  Que,  quel  que  puisse  être  le  caractère  de  certaines  clauses  acces- 
soires et  de  détail  insérées  dans  ses  statuts  ou  dans  l'acte  de  conces'» 

gtizedby  Google 


^66        JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.  —  M*  11641. 

sion,  Tobjet  principal  et  dominant  de  la  Société  n'est  pas  commercial  ; 

«  Qae  son  caractère  légal  est  celui  d*une  Société  civile  immobilière 
soumise,  comme  toutes  les  Sociétés  d'immeubles,  de  mines  ou  de  canaux, 
à  la  juridiction  de  droit  commun  ; 

«  Qu'il  importe  peu  que  diverses  instances  aient  été  introduites  anté- 
rieurement devant  le  tribunal  de  commerce  sans  que  l'exception  d'in- 
compétence ait  été  soulevée; 

«  Qu'il  est  établi. qu'un  grand  nombre  d'autres  litiges  ont  été  portés 
déjà  devant  le  tribunal  civil,  et  que  l'exception  d'incompétence  ratione 
nuUeriœ  est  d'ordre  public  et  peut  toujours  être  invoquée; 

-«  Par  ces  motifs  :  —  Et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  statuer  sur  la 
^n  de  non-recevoir  opposée  à  l'intervenant  ; 

a  Infirme  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  18  fé- 
vrier 4889; 

«  Ëmendant  et  statuant  à  nouveau  ; 

c  Décharge  rappelant  des  condamnations  et  dispositions  qui  lui  font 
grief; 

«  Reçoit  Menier-Mehut  intervenant  dans  l'instance  ; 

«  Dit  qu'à  raison  de  son  objet  principal  là  Société  du  Canal  inter- 
océanique de  Panama  est  une  Société  civile  immobilière; 

a  Dit  que  le  tribunal  de  commerce  était  incompétent  pour  connaître 
de  la  demande  formée  contre  elle  par  la  Société  de  travaux  publics  et 
•constructions; 

«  Renvoie  les  parties  devant  le  juge  compétent  pour  statuer; 

«  Déboule  la  Compagnie  de  Panama,  la  Compagnie  des  travaux  pu- 
blics et  Menier-Mehut  de  toutes  autres  demandes,  fins  et  conclusions; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  à  la  Compagnie  de  Panama  ; 
.condamne  la  Compagnie  des  travaux  publics  à  l'amende  et  aux  dépens 
ide  première  instance  et  d'appel; 

%«  Condamne  Menier-Mehut  aux  dépens  de  son  intervention,  o 

OBSERVATION. 

T.  Cassation,  18  mars  1857,  19  novembre  .1858,  7  novembre 
1865,  27  mars  1866,  17  août  1868,  18  décembre  1871,  6  janvier 
1874,  17  mars  1874,  12  mai  1875, 12  décembre  1887. 

y.  aussi  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  2^  édi- 
tion, t.  I,  p.  111  etsuiv. 

Il  nous  paraît  intéressant  de  rapprocher  de  cet  arrêt  le  jugement 
par  lequel  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  à  la  date  du  4  février  1889, 
affirmant  également  le  caractère  civil  de  la  Société  du  canal  de 
Panama,  a  prononcé  la  dissolution  de  ladite  Société  et  nommé 
M.  Brunet  liquidateur. 

Cette  décision  est  ainsi  conçue  : 
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a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  caractère  civil  ou  commercial 
d*uQe  Société  se  reconnaît,  non  point  à  la  forme  particulière  dont  elle 
•est  revêtue,  mais  à  la  nature  de  l'entreprise  qui  en  constitue  l'objet 
principal;  qu'il  importe  donc  peu  que  la  Compagnie  du  canal  interocéa- 
nique de  Panama  soit  une  Société  anonyme,  cette  circonstance  ne  suffi- 
sant pas  à  lui  imprimer  un  caractère  commercial  ; 

«  Attendu,  quant  à  son  objet,  que,  suivant  l'article  SI  de  ces  statuts, 
il  comprend  la  construction  d'un  canal  maritime  de  grande  navigation 
entre  l'océan  Atlantique  et  l'océan  Pacifique,  à  travers  la  partie  de 
risthme  américain  dépendant  des  États-Unis  de  Colombie,  ainsi  que 
l'exploitation  dudit  canal  et  des  entreprises  diverses  qui  s'y  rattachent  ; 
qu'en  réalité  la  Société  est  établie  pour  l'exploitation  du  canal  et  en  vue 
des  bénéfices  qu'elle  peut  procurer,  et  que  la  construction  môme  n'est 
pas  le  but  prédominant  de  Tentreprise,  mais  seulement  le  moyen  néces- 
saire pour  la  réaliser;  que  l'exploitation  ne  peut  être  davantage  assimi- 
lée à  une  industrie  de  transport,  la  Société  se  bornant  à  ouvrir  une  voie 
nouvelle  à  la  navigation  moyennant  des  redevances  déterminées  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  la  Compagnie  a  pour  objet  principal  la  mise 
en  valeur  d'une  chose  immobilière,  dans  les  conditions  où  l'État  de 
•^ Colombie  aurait  pu  l'exploiter  lui-même  s'il  ne  Tavait  concédée  à  des 
tiers;  qu'elle  est  donc  purement  civile,  et  qu*à  ce  titre,  sa  durée  étant 
d'ailleurs  limitée,  chacun  des  associés  est  autorisé  à  en  demander  la 
dissolution,  conformément  à  l'article  4874  G.  civ.  ; 

«Attendu  qu'on  objecterait  vainement  que  la  présente  instance  aurait 
-été  introduite  en  violation  de  l'article  74  des  statuts,  d'après  lequel 
aucune  action  judiciaire  ne  peut  être  formée  par  un  ou  plusieurs  action- 
inaires  contre  la  Société,  son  conseil  d'administration  ou  l'un  des  mem- 
bres de  ce  conseil,  qu'autant  qu'elle  aura  été  soumise  à  l'examen  de  l'as- 
semblée générale,  dont  l'avis  sera  déféré  à  la  justice  en  même  temps  que 
l'action  elle-même;  que  d'un  côté  cette  disposition,  qui  implique  un 
simple  avis  à  formuler  par  l'assemblée  générale,  et  non  point  une  auto- 
irisation  préalable  à  accorder  par  elle,  n'a  pas  un  caractère  tel  qu'elle 
doive  s'imposer  aux  juges,  lorsqu'elle  n'est  pas  invoquée  par  le  défen- 
deur; qu'elle  ne  saurait  d'ailleurs  prévaloir  contre  le  droit  qui  résulte 
pour  tout  associé  de  l'article  4864  G.  civ.  et  dont  la  protection  touche 
•  à  des  intérêts  d'ordre  public;  que,  d'un  autre  côté,  il  ressort  des  docu- 
ments de  la  cause  que  si  l'assemblée  générale  extraordinaire  du  216  jan- 
vier dernier  n'a  pu  être  valablement  constituée,  malgré  les  appels 
■réitérés  adressés  aux  actionnaires,  il  n'y  a  pas  lieu  d*espérer  qu'une 
convocation  nouvelle  aurait  un  résultat  plus  efficace;  qu'ainsi  les  deman- 
deurs se  trouveraient  privés,  par  la  force  même  des  choses,  et  sans  recours 
I  possible,  d'un  droit  que  l'article  4874  G.  civ.  a  entendu  leur  garantir; 
qu'enfin  la  convocation  d'une  assemblée  nouvelle  comporterait,  d'après 
les  statuts,  des  délais  tels  que  les  intérêts  sociaux  qui  sont  actuellement 
en  jeu  pourraient  être  irrévocablement  compromis; 
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«  Attendu  qu'on  ne  saurait  objecter  davantage  que,  suivant  l'article  68 
des  statuts,  la  dissolution  anticipée  de  la  Société  doit  être  prononcée 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  dans  les  conditions  spéciales 
que  l'article  69  a  déterminées  ;  qu'aucun  des  termes  de  ces  deux  articles 
n'implique  la  pensée  que  le  droit  dont  s'agit  appartienne  à  rassemblée 
générale  exclusivement,  et  qu'il  échappe  à  la  justice';  qu'une  disposition 
semblable  serait  môme  en  contradiction  avec  le  principe  posé  par  l'ar- 
tipie  4871  G.  civ.  et  en  paralyserait  manifestement  les  effets;  qu'au 
surplus,  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  relativement  à  l'assemblée  générale 
du  26  janvier  dernier  et  à  l'impossibilité  de  convoquer  utilement  une 
assemblée  nouvelle  dans  les  délais  statutaires  retrouve  ici  son  applica- 
tion, et  qu'à  tous  égards  la  demande  est  recevable; 

«  Attendu,  sur  le  fond,  que  l'article  4874  G.  civ,  confère  aux  juges  le 
pouvoir  d'arbitrer  souverainement  si  la  Société,  da«s  les  cas  qu'il  pré- 
voit, peut  suivre  encore  son  cours  normal  ou  si  sa  dissolution  s'impose 
par  la  situation  môme  où  elle  est  placée;  qu'il  est  établi  dès  maintenant 
que  la  Compagnie  du  canal  de  Panama  a  cessé  de  fonctionner  régulière- 
ment, qu'elle  a  suspendu  le  service  de  ses  titres,  et  que  les  travaux  du 
canal  ne  sont  assurés  que  pour  un  temps  très  limité;  que,  depuis  le 
4  4  décembre  dernier,  son  administration  a  dû  être  provisoirement  con- 
fiée à  des  mandataires  de  justice,  qui  ont  pris  les  mesures  nécessaires 
pour  sauvegarder  tenlporairement  les  intérêts  considérables  attachés  à 
son  existence  ;  que  ces  mesures  toutes  provisoires  sont  aujourd'hui 
insuffisantes,  ou  le  deviendront  à  bref  délai,  et  qu'il  est  urgent  d'aviser, 
pour  conjurer  des  périls  dont  les  conséquences  seraient  irréparables; 

«  Attendu  dès  lors  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  dissolution  de  la 
Compagnie  et  de  pourvoir  à  sa  liquidation  ;  qu'il  y  a  lieu  également  d'or- 
donner l'exécution  provisoire  (^u  présent  jugement,  nonobstant  appel  et 
sans  caution,  par  application  de  l'article  4  35  G.  pr.  civ.  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Prononce  la  dissolution  de  la  Compagnie  uni* 
verselle  du  canal  interocéanique  de  Panama,  et  ordonne  qu'il  sera  pro- 
cédé à  sa  liquidation  ;  nomme  M.  Joseph  Brunet  liquidateur  de  ladite 
Compagnie  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  notamment  pour  céder 
ou  apporter  à  toute  Société  nouvelle  tout  ou  partie  de  l'actif  social,  pour 
passer  ou  ratifier  avec  les  entrepreneurs  du  canal  de  Panama  tous 
accords  ayant  cet  effet,  contracter  tous  emprunts  et  constituer  tous 
nantissements  ;  dit  qu'en  cas  d'empêchement  du  liquidateur  nommé,  il 
sera  pourvu  à  son  remplacement  par  les  voies  ordinaires  ;  l'autorise,  dès 
maintenant,  à  solliciter  par  les  mômes  voies  tous  pouvoirs  particuliers 
qui  seraient  nécessaires  pour  l'exécution  de  sa  mission,  et,  s'il  le 
juge  utile,  l'adjonction  d'un, ou  plusieurs  liquidateurs;  ordonne  l'exécu- 
tion provisoire  du  présent  jugement,  nonobstant  appel  et  sans  caution  ; 
condamne  la  Compagnie  défenderesse  aux  dépens.  ». 
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11642.  PHARMACIE.  —  REMÈDB  SECRET.    —  CONVENTION.  —  CAUSE 
ILLICITE.  —  NULLITE. 

(5  FÉVRIER  4889.  —  Présidence  de  M.  FAUCONNEAU-DUFRESNE.) 

Toute  convention  relative  à  la  vente  d'un  remède  secret  est  nulle ^ 
comme  fondée  sur  une  cause  illicite,  et  les  parties  sont  non  recevables 
à  en  poursuivre  l'exécution. 

Mercier  c.  Fourlon. 

Par  acte  sous  seing  privé  en  date  du  23  avril  1884,  les  sieurs 
Mercier  et  Fourion  s'étaient  associés  poUr  Texploitatipn  d'un  pro- 
duit pharmaceutique  dénommé  «  Nervine  Fourlon  »,  remède 
contre  les  névralgies  faciales,  la  migraine  et  les  maux  de  dents.  Un 
désaccord  survint  entre  les  associés,  et,  saisi  de  leurs  contestations, 
le  tribunal  d'Étampes,  jugeant  commercialement,  rendit,  à  la  date 
du  26  juillet  1887,  le  jugement  suivant  : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Jugeant  en  premier  ressort, 

«  Attendu  que  les  parties,  par  leurs  mandataires,  déclarent  formel- 
lement refuser  de  désigner  des  arbitres  pour  juger  leur  différend; 

«  Attendu  que  la  Société  d'entre  les  parties  est  dissoute  par  l'expira- 
tion du  temps  pour  lequel  elle  avait  été  contractée  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  4  et  9  de  cette  Société,  Mercier 
a  apporté  20,000  francs,  qu'il  s'est  engagé  à  employer  en  frais  de  publi- 
cité, en  trois  ans  à  partir  du  4«'  avril  1884,  et  par  tiers; 

«  Qu'il  ne  justifie  que  d'une  dépense  d'environ  6,000  francs,  faite  en 
4884; 

c(  Qu'il  a  donc  manqué  à  ses  engagements  ; 

«  Que  vainement  il  oppose  à  Fourlon  le  peu  de  valeur  du  produit 
qui  constituait  l'apport  de  celui-ci  : 

«  Qu'il  a,  en  effet,  consenti  à  exposer  ses  capitaux  sur  la  fol  de  son 
associé,  sans  vérifier  préalablement  la  valeur  de  son  produit,  dont  il 
ne  s'est  pas  fait  remettre  la  formule  ; 

«  Attendu  qu'en  n'exécutant  pas  ses  engagements  Mercier  a  causé  à 
Fourlon  un  dommage  dont  il  lui  est  dû  réparation  ; 

«  Qu'il  n'est  pas  contesté  par  Fourlon  que  la  vente  du  produit  mis  en 
Société  n'ait  rapporté  que  300  francs  environ  en  4884; 

a  Attendu  que,  dans  l'article  9  de  l'acte  de  Société  susvisé,  il  a  été 
stipulé  que  Fourlon  pourrait,  en  cas  de  non-accomplissement  par  Mercier 
de  ses  engagements,  retirer  de  l'étude  du  notaire,  chez  lequel  elle  a 
été  déposée,  la  formule  du  produit  constituant  son  apport; 

«t  Qu'il  convient,  par  les  motifs  ci-dessus  exprimés,  d'ordonner  l'exé- 
cution de  cette  clause  ; 


Digitized  by  VjOOQ IC 


570         JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.  —  N«  11642. 

«t  Pab  ces  motifs  :  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  la  dissolu- 
tion de  la  Société  d'entre  les  parties  ; 

«  Dit  que  Fourlon  pourra  retirer  de  l'étude  de  M«  Laurens,  notaire  à 
Angerville,  la  formule  du  produit  constituant  son  apport  et  dénommée 
la  «  Nervine  Fourlon  »  ; 

«  Condamne  Mercier  à  payer  à  Fourlon  500  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, et  le  condamne  en  outre  aux  dépeùs.  » 

Appel  a  été  interjeté  par  M.  Mercier.  M.  Fourlon,  de  son  côté,  a 
formé  appel  incident* 

Du  5  février  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ?•  Cham- 
bre. MM.  Faugonneau-Dufresne,  président;  Stmonet,  substitut  du 
procureur  général;  MM"  Aubbrt  et  Bogelot,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qne,  suivant  acte  sous  seing  privé  en 
date  du  23  avril  4  884,  Mercier  et  Fourlon  se  sont  associés  pour  l'exploi- 
tation d*un  produit  pharmaceutique  appartenant  à  Fourlon  et  qu'il 
dénommait  la  «  Nervine  »,  Mercier  s'engageant  en  retour  à  apporter 
une  somme  de  20,000  francs  destinée  à  faire  de  la  publicité  ; 

«  Considérant  que  ce  produit  a  été  représenté,  par  les  prospectus  qui 
en  ont  fait  l'annonce,  comme  ayant  une  vertu  curative  nettement  déter- 
minée à  l'égard  des  névralgies  faciales,  de  la  migraine  et  des  douleurs 
dentaires,  et  comme  étant  en  conséquence  un  véritable  médicament; 

«  Considérant,  d'autre  part,  qu'il  a  été  expressément  stipulé  par  Four- 
lon que  la  formule  et  la  préparation  dudit  remède,  seraient  exclusive- 
ment connus  de  lui  seul,  qui  se  réservait  d'en  faire  le  dépôt  cacheté 
chez  un  notaire  de  son  choix  ; 

«  Qu'il  est  constant  que  la  formule  de  la  Nervine  ne  figure  sous  cette 
dénomination,  ni  au  Codex,  ni  dans  aucun  formulaire  officiel; 

tt  Que,  dès  lors,  ce  médicament  doit  être  considéré  comme  un  remède 
secret; 

((  Que,  la  loi  prohibant  la  vente  des  remèdes  de  cette  nature,  toute 
convention  ayant  pour  objet  cette  vente  est  nulle  comme  fondée  sur  une 
cause  illicite,  et  que  les  parties  sont  non  recevables  à  en  poursuivre 
l'exécution; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire 
droit  à  l'appel  incident  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  Mercier  appelant  au  principal  et  Four- 
Ibn  incidemment  appelant  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  com- 
merce d'Étampes,  le  26  juillet  4887; 

a  Met  à  néant  le  jugement  dont  appel; 

«  Déclare  Fourlon  non  recevable,  en  tout  cas  mal  fondé  en  ses  moyens, 
fins  et  conclusions; 
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«  L'en  déboute  ; 

u  Décharge  Mercier  des  dispositions  et  condamnations  contre  lui  pro- 
•noncées  ; 

a  Condamne  Fourlon  à  l'amende  et  à  tous  les  dépens  de  première 
♦instance  et  d'appel  ; 

a  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel  principal.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  19  novembre  1840,  22  janvier  1842,  26  jaUlet 
1873  ;  Paris,  3  mai  1888;  Toulouse,  25  août  1853 ;  Metz.  11  février 
1857. 


11643.   LIQUIDATION  JUDICIAIRE.    —  DÉBITEUR.    —   CRÉANCIERS.   — 
POURSUITES  INDIVIDUELLES.  —  CONTINUATION. 

(U  MAI  4889.  —  Présidence  de  M.  FAUCONNEAU-DUFRESNE.) 

Les  poursuites  cfexécuUon  sur  les  meubles  ne  sont  pas  suspendues 
par  Vétat  de  liquidation  judiciaire  du  débiteur.  Elles  peuvent  être 
continuées  à  charge  seulement  par  les  créanciers  de  suivre  leur  attion 
à  la  fois  contre  U  débiteur  et  contre  le  liquidateur. 

Époux  LuTZ  et  RoucHER,  liquidateur,  c.  Vivbt» 

Les  époux  Lutz  ont  été  admis  au  bénéfice  de  la  liquidation  judi- 
ciaire, conformément  à  la  loi  du  4  mars  1889,  et  M.  Roncher  a 
été  nommé  liquidateur.  Les  époux  Vivet,  créanciers  (ies  époux 
Lutz  en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  ont  néanmoins  continué  le» 
poursuites  exercées  contre  ces  derniers.  M.  Roucher  et  le»  époux 
Lutz,  se  fondant  sur  Tétat  de  liquidation  judiciaire,  se  sont  opposée 
à  ces  poursuites;  mais,  sur  la  demande  formée  en  référé  parles 
époux  Vivet,  la  continuation  en  a  été  autorisée  en  ceS'  termes^ 
par  ordonnance  en  date  du  30  mars  i889  : 

a  NOUS  JUGE,  tenant  l'audience  des  référés  par  empôcbetnent  de 
M.  le  président  ; 

«  Ouï  les  demandeurs  par  M«  Rollin,  huissier,  et  les  époux.  Lutz  et 
Roucher,  liquidateur,  par  M'  Salats,  avoué; 

«  Attendu  qu*il  y  a  titre  exécutoire  auquel  provision  est  dufr; 

«  Que  rétat  de  liquidation,  indiqué  par  les  défendeurs  et  R^oucher, 
'leur  liquidateur,  ne  comportant  pas  dessaisissement  par  les  défendeurs 
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au  profit  de  la  masse  de  leurs  créanciers,  les  poursuites  de  ces  derniers 
peuvent  être  continuées,  à  la  charge  seulement  par  eux  de  suivre  leur 
action  à  la  fois  contre  le  débiteur  et  son  liquidateur,  à  partir  du  juge- 
ment qui  déclare  ouverte  la  liquidation  judiciaire,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'article  5  de  la  loi  du  4  mars  4889; 

a  Que  les  demandeurs  se  sont  conformés  à  la  disposition  de  la  loi  ; 

c(  Par  ces  motifs  :  —  Ordonnons  la  continuation  des  poursuites  et  la 
vente,  dans  les  lieux  où  ils  se  trouvent,  des  objets  saisis.  » 

Les  époux  Lulz  et  M.  Roucher,  es  nom,  ont  interjeté  appel  de 
ce  jugement. 

Du  14  mai  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ?•  Chambre. 
MM.  Faugonneau-Dufrbsnb,  président;  Jagomy,  substitut  du  pro- 
cureur général  ;  MM*»  Loustaunau  et  Closset,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  la  loi  du  4  mars  4889  n'a  formulé 
aucune  interdiction,  contre  les  créanciers  dont  le  débiteur  a  été  admis 
au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  de  poursuivre  ce  dernier  par 
voie  d'exécution  sur  son  mobilier; 

a  Que  la  seule  restriction  édictée  contre  le  droit  de  poursuite  du 
créancier  est  relevée  par  l'article  5,  portant  que  les  créanciers  ne  peuvent 
poursuivre  l'expropriation  des  immeubles  sur  lesquels  ils  n'ont  pas 
d'hypothèque  ; 

«  Que  les  restrictions  au  droit  commun  sont  de  droit  étroit  ; 

«  Qu'on  ne  saurait  dès  lors,  en  l'absence  d'une  prohibition  expresse, 
paralyser  aîi  delà  de  celle  que  la  loi  prononce  l'action  du  créancier 
poursuivant,  alors  surtout  qu'aux  termes  de  l'article  4,  le  jugement  dé- 
clarant ouverte  la  liquidation  judiciaire  n'est  susceptible  d'aucun  recours 
et  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  la  tierce  opposition; 

«  Qu'au  surplus  le  rapporteur  de  la  loi  à  l'Assemblée  a  pris  le  soin 
de  préciser  que  la  loi  nouvelle  n'avait  point  entendu  aller  aussi  loin  que 
la  commission  de  4882,  qui  avait  proposé  d'insérer  dans  l'article  441, 
alors  amendé,  qu'il  ne  pourrait  être  dirigé  aucune  poursuite  contre  le 
débiteur:  «  Le  dessaisissement,  disait  celle-ci,  entraîne  nécessairement  la 
suspension  des  poursuites  contre  le  débiteur  »  (V.  Rapport  fait  sur  le 
projet  de  loi  sur  les  faillites  et  sur  les  concordats  amiables  ou  liquida- 
tions volontaires,  Chambre  des  députés,  session  de  1884,  n"  2632,  p.  44); 
que  le  rapporteur  de  la  nouvelle  loi  affirme  au  contraire  que  le  dessai- 
sissement du  débiteur  n'aura  pioint,  après  l'ouverture  de  la  liquidation,, 
l'étendue  que  lui  donnait  la  loi  des  faillites,  «  car  les  démarches  per- 
sonnelles du  débiteur  seront  nécessaires  pour  arriver  à  un  résultat 
prompt  et  efficace,  et,  d'autre  part,  il  importait  de  créer  une  différence 
visible  pour  tous  entre  l'état  de  liquidation  judiciaire  et  celui  de  faillite; 
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qu'enfin  le  rapporteur  proclame  que  Ton  se  trouve  ici  en  présence  du 
droit  des  tiers,  «  auquel  il  ne  saurait  être  porté  atteinte  »  (Y.  Dalloz, 
4889,  4, 46),  et  qu'il  était  nécessaire  en  conséquence,  le  débiteur  n'ayant 
pas,  comme  sous  Tempire  de  la  loi  actuelle,  de  représentant  légal  en  la 
personne  du  liquidateur,  d'autoriser  à  la  fois  l'action  contre  ce  dernier 
et  contre  le  débiteur  ; 

«Que  les  mêmes  principes  se  dégagent  des  conclusions  du  rapport 
présenté  devant  le  Sénat,  lequel  rapport  met  en  relief  la  différence  exis- 
tant entre  la  situation  de  la  liquidation  judiciaire  et  la  situation  de  la 
faillite;  qu'en  effet,  dit-il,  dans  la  faillite,  le  débiteur  disparait  d'une 
manière  complète  ;  mais  qu'à  l'inverse,  au  cas  d'une  liquidation  judi- 
ciaire, on  se  trouve  en  face  d'un  homme  encore  à  la.  tête  de  ses  affaires, 
pouvant  agir  par  lui-même  avec  l'assistance  d'un  tiers  qu'on  aurait  dû 
appeler  curateur  au  lieu  de  liquidateur  judiciaire,  car  il  ne  liquide  et 
n'administre  rien  ; 

«  Que  c'est  par  application  de  ces  principes  que  l'article  5  a  décidé 
que  toute  voie  d'exécution  sur  les  meubles  devra  être,- à  partir  du  juge- 
ment déclarant  ouverte  la  liquidation  judiciaire,  intentée  ou  suivie  à  la 
fois  contre  le  liquidateur  et  le .  débiteur,  ce  qui  suppose  par  là  même 
que  le  créancier  a  le  droit  d'y  recourir; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  de  l'ordonnance  dqntest  appel  ; 

a  Confirme.-» 

OBSERVATION. 

La  question  tranchée  par  l'arrêt  qui  précède  est  une  des  plus 
délicates  et  des  plus  intéressantes  questions  soulevées  par  l'inter- 
prétation de  la  nouvelle  loi  du  4  mars  1889..  La  thèse  contraire  à 
celle  qui  a  été  consacrée  par  cet  arrêt  semble  prévaloir  en  juris- 
prudence, ainsi  que  cela  résulte  de  *  diverses  décisions  publiées 
infra;  elle  avait  du  reste  été  soutenue  devant  la  7*  Chambre  de  la 
Cour,  par  M.  le  substitut  du  procureur  général  Jacomy.  dont  nous 
reproduisons  les  conclusions. 

L'honorable  organe  du  ministère  public  s'est  exprimé  dans  les 
termes  suivants  :  .         ; 

c  La  loi  du  4  mars  1889  sur  la  liquidation  judiciaire  n'a  pas 
échappé,  vous  en  êtes  les  premiers  témoins,  au  sort  commun  à 
toutes  les  réformes  législatives  de  quelque  importance.,  On  avait 
espéré  que,  détachée  d'un  ensemble  de  modifications  apportées  à 
notre  législation  sur  les  faillites,  elle  pourrait  fonctionner  sans 
difficulté  du  jour  au  lendemain,  comme  un  rouage  ayant  son  orga- 
nisme propre  et  indépendant.  Et  voici  que  dès  le  preniier  mou- 
vement, on  se  heurte  à  un  obstacle  qui  peut  arrêter  le  fonction- 
nement même  de  l'institution,  en  mettant  en  question  les  principes 
sur  lesquels  elle  repose.  C'est  que  l'ensemble  d'une  législation  est 
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toujours  un  mécanisme  compliqué  dont  il  faut  régler  la  marche 
avec  la  plus  minutieuse  attention  et  dont  l'usage  seul  peut  révéler 
les  défauts. 

c  La  question  est  ici  toute  nouTelle,  non  pas  seulement  parce 
qu'elle  s'agite  à  propos  d'une  loi  qui  ne  compte  que  quelques  se- 
maines d'existence,  mais  aussi  parce  qu'il  n*a  été  fait  aucune  allu- 
âea  Ml  point  de  droit  (jai  Ta  nous  occuper,  ni  dans  les  débats  par- 
lementaires, ni  dans  les  documents  qui  ont  préparé  et  précédé  la 
discussion  en  séance  publique.  La  liquidation  judiciaire  tient-elle 
en  suspens,  comme  la  faillite,  l'exercice  des  actions  individuelles 
des  créanciers  chirographaires,  ou  bien  faut-il  reconnaître  à  un 
créancier  quelconque,  même  non  pourvu  de  gage,  de  privilège  ou 
d'hypothèque,  le  droit  d'agir  individuellement  contre  le  débiteur, 
en  se  bornant  à  assigner  aussi  le  liquidateur? 

€  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  la  question  a  un  intérêt  pratique 
considérable.  C'est  le  principe  de  l'égalité  entre  les  créanciers  qui 
est  en  jeu,  et  c'est  l'utilité  même  de  la  liquidation  judicisûre  qui 
se  trouve  en  discussion.  La  tendance  des  juridictions  du  premier 
degré,  si  nous  en  jugeons  par  les  décisions  qui  nous  sont  connues 
et  par  Tordonnance  de  référé  qui  vous  eki  aujourd'hui  soumise, 
semble  jusqu'ici  favorable  au  droit  de  poursuite  individuelle  des 
créanciers.  J'estime,  messieurs^  qu'il  y  a  lieu  de  résister  à  ce  mou- 
vement, qui  me  paraît  en  contradiction  avec  l'esprit  de  la  loi,  et 
qttt  lirait  de  nature,  s'il  devait  se  généraliser,  à  enlever  à  la  liqui- 
oâfktfi  judiciaire  tpute  portée  et  toute  application  pratique. 

«  Lé  motif  invoqlié  par  l'ordonnance  de  référé  pour  justifier  sa 
déi^l^n  consiste  à  dire  que,  la  liquidation  judiciaire  n'emportant 
pa^,  comme  la  faillite,  di^saisissemeut  du  débiteur  au  profit  de  la 
masse^  le  droit  individuel  de  poursuite  des  créanciers  chirogra- 
phaires demeure  entier,  à  là  charge  pat  eux  d'intenter  à  la  fois 
leur  action  contre  le  liquidateur  et  lé  débiteur,  conformément  à 
Farticle  o,  §  !•%  de  la  loi  nouvelle.  Ce  motif  ne  me  paraît  pas  de 
nature  à  justifier  la  décision  frappée  d'appel.  Il  établit,  en  effet, 
eiitre  ce  qu'il  qualifie  de  dessaisissement  du  débiteur  et  la  suspen- 
sion du  droit  individuel  de  poursuite  des  créanciers,  une  corréla- 
tion qui  n'existe  point. 

c  Je  m'explique  :  d'après  l'oridonnance  qui  vous  est  déférée,  le 
àroit  individuel  de  poursuite  des  créancieriS  ne  serait  suspendu,  en 
caà  de  faillite^  que  parce  que  le  failli  se  trouve  dessaisi,  à  partir 
du  jugement  déclaratif,  de  l'administration  de  tous  ses  biens  (article 
443  du  Code  dé  commerce).  Au  cas  de  liquidation  judiciaire,  au 
contraire,  le  débiteur  conservant  l'administration  de  ses  biens  sous 
la  simple  surveillance  du  liquidateur^  le  droit  individuel  de  pour- 
suite des  créanciers  ne  se  trouverait  plus  en  suspens  et  pourrait 
s'exercer  dans  les  conditions  ordinaires.  C'est  le  point  de  d^Nfft  de 
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ce  raisonnement  qui  me  paraît  inexact.  Si  les  créanciers  ne  peu- 
vent pas  exercer  individuellement  leurs  actions,  en  cas  de  faillite, 
ce  n'est  point  parce  que  le  failli  se  trouve  dessaisi  de  Tadministra- 
tion  de  ses  biens.  Les  deux  choses  n'ont  aucune  relation  entre 
elles.  Le  dessaisissement  du  failli  ne  peut  être  un  obstacle  à  l'exer- 
cice des  droits  des  créanciers,  puisqu'il  y  a  un  syndic  qui  le  repré- 
sente :  les  créanciers  n'auraient  qu'à  actionner  le  syndic  au  lieu 
d'agir  contre  lé  failli  lui-même,  voilà  tout.  Le  motif  est  tout  autre. 

€  L'exercice  des  actions  individuelles  est  suspendu,  en  cas  de  fail- 
lite, parce  que  le  régime  de  la  faillite  repose  tout  entier  sur  ce 
principe  fondamental  :  l'égalité  entre  les  créanciers  qui  ne  sont 
point  nantis  d'une  sûreté  spéciale.  Cette  égalité  exige  qu'aucun 
d'entre  eux  ne  puisse  se  faire  payer,  même  par  la  voie  judiciaire, 
avant  les  autres  et  au  détriment  de  ceux-ci.  Il  ne  faut  pas  aller 
chercher  une  autre  cause  à  là  suspension  du  droit  de  poursuite  indi- 
viduelle, il  n'y  en  a  pas  d'autre.  Et,  par  suite,  si  l'idée  de  dessai- 
sissement ne  peut  pas  intervenir  ici,  la  conséquence  que  la  décision 
attaquée  en  a  voulu  tirer  au  point  de  vue  de  la  liquidation  judi- 
ciaire se  trouve  manquer  de  base. 

c  Néanmoins  ma  démonstration  n'est  point  encore  faite.  Je  viens 
de  montrer  que  le  motif  invoqué  par  l'ordonnance  de  référé  n'était 
point  de  nature  à  justifier  sa  conclusion.  Gela  ne  suffît  pas  pour 
établir  que  sa  décision  soit  contraire  à  la  loi,  et  c'est  la  preuve 
qu'il  faut  vous  apporter,  puisque  je  vous  propose  une  infîrmation. 
Où  aller  chercher  les  éléments  de  ma  démonstration,  puisque  ni  la 
loi  du  4  mars  1889,  ni  les  travaux  préparatoires  rie  se  sont  expres- 
sément expliqués  sur  le  point  qui  nous  occupe?  Ici,  je  suis  encore 
obligé  de  m'arrêter  un  instant  pour  ne  pas  me  hasarder  sur  un 
terrain  semé  d'obstacles.  Je  viens  de  dire  que  ni  la  loi  du  4  mars 
1889,  ni  les  travaux  préparatoires  ne  se  sont  expliqués  sur  la  ques- 
tion. On  pourrait  me  reprocher  de  m'avancer  trop  vite,^  car  on  a 
précisément  soutenu  que  l'article  5,  |  1«^,  de  la  loi  nouvelle  l'avait 
résolue  en  disposant  qu'à  partir  de  l'ouverture  de  la  liquidation 
judiciaire  toute  action  ou  voie  d'exécution,  tant  sur  les  meubles 
que  sur  les  immeubles,  devait  être  intentée  ou  suivie  à  la  fois  con- 
tre les  liquidateurs  et  le  débiteur.  Cette  disposition  suppose  néces- 
sairement, a-t-on  dit,  le  libre  exercice  du  droit  individuel  de  pour- 
suite pour  chaque  créancier.  Et,  d'autre  part,  on  a  écarté,  lors 
des  travaux  préparatoires,  comme  portant  atteinte  au  droit  des 
tiers,  la  proposition  faite  par  la  commission  d'insérer  dans  le  pro- 
jet de  loi  primitif  une  disposition  portant  qu*  «  aucune  w  poursuite 
ne  pourrait  être  dirigée  contre  le  débiteur.  On  conclut  de  là  que 
le  texte  même  de  l'article  5  et  la  discussion  à  laquelle  il  a  donné 
lieu  ne  laissent  pQint  de  place  au  doute,  et  (^ue  le  droit  de  pour- 
suite individuelle  est  demeuré  intact. 
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€  C'est  là,  messieurs,  rargumentation  qui  se  dégage  des  motifs 
du  jugement  du  tribunal  de  Ss^int-Quentin,  en  date  du  12  avril 
1889,  dont  on  vous  a  donné  lecture.  Elle  ne  résiste  pas,  à  mon 
avis,  à  un  simple  rapprochement  de  textes.  Les  actions  et  voies 
d'exécution  dont  parle  l'article  8,  §  1*',  de  la  loi  nouvelle,  et  dont 
on  a  voulu  réserver  l'exercice,  sont  les  actions  et  voies  d'exécution 
appartenant  aux  créanciers  pourvus  d'un\gage,  d'un  privilège  ou 
d'une  hypothèque.  L'article  5,  §  1",  n'est,  en  effet,  que  la  repro- 
duction, accommodée  à  la  situation  nouvelle,  des  dispositions  de 
l'article  443  du  Gode  de  commerce.  L'article  443,  sur  le  point. qui 
nous  occupe,  dispose  qu'à  partir  de  l'ouverture  de  la  faillite  toute 
action  mobilière  ou  immobilière,  comme  toute  voie  d'exécution  sur 
les  meubles  ou  les  immeubles,  ne  pourra  être  intentée  ou  suivie 
que  contre  les  syndics. 

€  Qu'est-ce  à  dire  ?  La  suspension  du  droit  individuel  de  pour- 
suite des  créanciers  non  privilégiés  n'est  pas  douteuse,  j'imagine, 
en  cas  de  faillite.  Quoiqu'elle  ne  soit  nulle  part  expressément  in- 
scrite dans  le  Gode  de  commerce,  elle  découle  irrésistiblenfent  de 
l'ensemble  de  la  législation  sur  les  faillites  et  des  dispositions  for- 
melles de  l'article  527  du  Gode  de  commerce.  Get  article  décide, 
en  effet,  qu'en  cas  de  clôture  pour  insuffisance  d'actif,  le  jugement 
de  clôture  c  fait  rentrer  chaque  créancier  dans  l'exercice  de  ses 
actions  individuelles  tant  contre  les  biens  que  contre  la  personne 
du  failli  ».  Si  les  créanciers  rentrent  dans  l'exercice  de  leurs 
actions  individuelles  lors  de  la  clôture,  c'est  que  pendant  les  opéra- 
tions de  la  faillite  cet  exercice  est  suspendu.  L'article  443  ne  peut 
donc  s'appliquer  qu'aux  créanciers  pourvus  d'une  sûreté  spéciale. 

€  Or,  l'article  5,  §  1*%  de  la  loi  du  4  mars  1889  reproduit  la  dis- 
position de  l'article  443  sur  ce  point  dans  ses  termes  mêmes.  Seu- 
lement, alors  qu'en  cas  de  faillite  les  créanciers,  privilégiés  doivent 
faire  valoir  leurs  droits  contre  les  syndics,  représentants  légaux 
du  failli,  ils  devront,  en  cas  de  liquidation  judiciaire,  s'adresser 
au  débiteur  simplement  assisté  de  ses  liquidateurs,  puisque  la  per- 
sonnalité juridique  du  débiteur  continue  à  subsister.' G'est  donc  la 
situation  réglée  par  l'article  443  en  cas  de  faOlite  que  l'article  5, 


Le  Gérant  :K    CHEVALIER. 


PARIS.    TTP06BAPHIB    DE   B.    PLOR,    NOURRIT   ET    G**,   8,    RCS   GARAtfCIRRB. 

Digitized  by  VjOOQ IC 


N*  11643.   —   COUR   D'APPEL   DE    PARIS.       ,        577 

1 1*%  de  la  loi  nouvelle  prévoit  et  règle  aujourd'hui  en  cas  de  liqui- 
dation judiciaire.  Cette  disposition  ne  s'applique,  comme  celle  de 
l'article  443,  qu'aux  créanciers  pourvus  d'une  situation  privilé- 
giée. Bt  les  observations  échangées  au  cours  des  travaux  prépara- 
toires n'ont  pas  non  plus  une  autre  portée. 

€  Voici  donc  acquis  un  premier  résultat.  La  théorie  soutenue  au 
nom  des  appelants  ne  trouve  d'obstacle  ni  dans  l'idée  de  dessaisis- 
sement, ni  dans  le  texte  même  de  l'article  5  de  la  loi  du  4  mars 
1889.  Venons  à  présent  à  la  preuve  directe,  car  les  observations 
qui  précèdent  n'ont  fait  que  déblayer,  le  terrain.  La  démonstration 
de  l'exactitude  du  système  que  je  vous  propose,  c'est  dans  l'éco- 
nomie générale  de  la  loi  du  4  mars  1889  qu'il  faut  aller  la  cher- 
cher. Mais  alors  les  arguments  arrivent  en  foule,  et  l'on  n'a  pour 
ainsi  dire  que  l'embarras  de  choisir. 

c  D'abord,  quel  est  le  but  de  la  liquidation  judiciaire?  A  quels 
besoins,  à  quel  intérêt  répond-elle?  Qu'est-ce  qu'on  a  voulu  se 
proposer  par  l'institution  de  cette  procédure  nouvelle?  On  vous  a 
dit  de  façon  très  piquante  qu'elle  pourrait  bien  n'être  jamais,  qu'elle 
n'était  même  en  réalité  que  le  c  vestibule  »  de  la  faillite.  L'image 
est  originale,  mais  elle  n'est  point  juridiquement  vraie.  J'aime 
mieux  dire,  empruntant  à  l'une  des  plaidoiries  que  vous  avez  enten- 
dues une  expression  plus  exacte,  que  la  liquidation  judiciaire  n'est 
qu'une  «  faillite  atténuée  ».  Elle  procède,  en  effet,  du  même  fait 
que  la  faillite  :  <  la  cessation  des  payements  >.  Elle  tend  au  même 
but  :  «  la  réalisation  de  l'actif  au  mieux  des  intérêts  des  créan- 
ciers ».    . 

«  C'est  donc  toujours  l'intérêt  des  créanciers  qui  reste  et  doit 
rester,  dans  la  liquidation  judiciaire  comme  dans  la  faillite,  la 
préoccupation  dominante.  Seulement,  alors  que  jusqu'ici,  avec  la 
procédure  de  faillite,  le  débiteur  était  dans  tous  les  cas  impitoya- 
blement et  parfois  injustement  sacrifié  à  l'intérêt  des  créanciers, 
aujourd'hui,  par  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  le  débiteur 
simplement  malheureux  n'encourra  plus  les  déchéances  rigoureuses 
que  la  faillite  entraînait  pour  lui.  Et  par  surcroît,  au  moyen  d'une 
combinaison  très  judicieuse  des  intérêts  bien  compris  des  créan- 
ciers et  de  l'intérêt  du  débiteur  lui-même,  la  réaUsation  de  l'actif 
pourra  se  faire  dans  des  conditions  beaucoup  plus  avantageuses 
qu'autrefois,  et  avec  une  sécurité  égale.  Voilà  en  quelques  mots 
l'esprit  général  de  la  loi.  Le  rapporteur  du  projet  devant  la  Cham- 
bre des  députés  l'a  exactement  résumé  dans  la  séance  du  16  octobre 
1888  en  disant  que  l'on  avait  eu  en  vue  un  double  intérêt  :  l'in- 
térêt du  débiteur,  mais  surtout  celui  des  créanciers. 

«  Si  tel  est  bien  l'esprit  général  de  la  loi  nouvelle,  nous  pouvons 
dire  qu'il  va  nous  fournir  immédiatement  le  moyen  de  résoudre 
la  question  posée.  Le  critérium,  (.'?st  le  principe  d'égalité  entre  les 
T.  xxxviii.  r^?7^r^T^ 
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créanciers,  qai  s'impose  aussi  bien  au  cas  de  liquidation  judiciaire 
qu'en  matière  de  faillite.  Pourquoi  a-t-on  consacré  le  principe  de 
Tégalité  entre  les  créanciers  dans  la  faillite?  Précisément  dans 
l'intérêt  de  la  masse,  afin  d'assurer  la  meilleure  réalisation  de  l'ac- 
tif. Le  droit  individuel  de  poursuite,  réservé  à  chaque  créancier, 
c'était  la  désagrégation,  Féparpillement,  la  destruction  même  de 
l'actif,  et  sa  réalisation  dans  des  conditions  déplorables.  Si  chaque 
créancier  avait  pu  exercer  son  droit  individuellement,  le  recou- 
vrement plus  ou  moins  complet  de  chaque  créance  eût  été  le  prix 
de  la  course,  chacun  cherchant  à  arriver  le  premier  et  à  s'assurer 
le  premier,  à  quelque  prix  que  ce  fût,  au  détriment  de  tous,  le 
bénéfice  de  la  poursuite.  On  aurait  assisté  à  la  dispersion,  sans 
grand  profit  pour  personne,  du  gage  commun.  Or,  qu'y  aurait-il 
de  changé  si,  au  lieu  de  la  faillite,  c'est  la  liquidation  judiciaire  que 
l'on  prononce?  Les  deux  procédures,  je  le  répète,  procèdent  du 
même  fait  et  tendent  au  même  but.  Gomment  pourrait-on  aboutir 
alors  à  créer  à  la  masse  des  créanciers  une  situation  absolument 
dissemblable,  assurant  dans  un  cas  l'intérêt  commun,  le  sacrifiant, 
dans  l'autre,  à  l'intérêt  d'un  seul  ou  de  quelques-uns? 

t  Voilà  ce  que  nous  dit  la  simple  logique,  s'appuyant  sur  les  inten- 
tions non  douteuses  du  législateur.  Poussons  plus  loin  notre  exa- 
men, et  parcourons  à  présent  les  dispositions  mêmes  de  la  loi 
nouvelle.  Vous  allez  y  trouver  à  chaque  pas  le  principe  d'égalité 
entre  les  créanciers  affirmé,  organisé,  garanti  par  des  dispositions 
de  toute  nature. 

€  D'abord,  il  existe  bien  ici,  comme  en  cas  de  faillite,  une  masse 
des  créanciei'S  chirographaires,  représentée  par  les  liquidateurs. 
Car,  s'il  est  vrai,  comme  on  vous  l'a  dit,  que  ces  liquidateurs  ne 
liquident  rien  par  eux-mêmes,  ils  prennent  part  à  la  liquidation  et 
y  représentent  la  masse.  Ils  la  représentent  si  bien  que  ràrticle  4 
de  la  loi  les  oblige,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  nomina- 
tion, à  prendre,  au  nom  de  la  masse  et  dans  son  intérêt,  les  inscrip- 
tions d'hypothèques  mentionnées  en  l'article  490  du  Code  de  com- 
merce et,  d'autre  part,  lorsque  la  liquidation  judiciaire  aboutit  à 
un  concordat  avec  abandon  d'actif,  ce  sont  les  liquidateurs  qui 
réalisent  et  répartissent  cet  actif  conformément  à  Tarticle  541  du 
Gode  de  commerce,  c'est*à-dire  qu'ils  liquident  l'actif  en  question 
au  nom  de  te  masse  et  comme  «  représentants  de  ta  masse  »  (article  19 
de  la  loi  nouvelle  combiné  avec  les  articles  541  et  542  du  Gode  de 
commerce). 

9  11  y  a  donc  une  masse  des  créanciers  dans  la  liquidation  judi- 
ciaire comme  dans  la  faillite.  Et  le  mot  lui-même  se  trouve,  au 
surplus,  dans  l'article  8  de  la  loi.  Et  alors  je  me  demande  comment 
on  pourrait  concilier  l'existence  d'une  masse  des  créanciers,  dont 
on  a  soin  de  consacrer  la  reconnaissance  officielle  aux  yeux  de  tous 

Digitized  by  VjOOQ iC 


N*»  11643.   —  COUR   D'APPEL   DE    PARIS.  579 

par  la  publicité  de  Tinscription  prise  en  son  nom  dès  te  début  des 
opérations,  avec  le  droit  de  poursuite  individuelle,  réservé  à  chacun 
de  ceux  qui  en  font  partie  !  La  formation  d'une  masse  n'a  précisé- 
ment d'autre  but  que  de  c  concentrer  »  et  «  d'identifier  »  les 
droits  de  tous. 

€  Cette  identification,  elle  éclate  partout,  d'ailleurs,  dans  les  dis- 
positions de  la  loi. 

€  En  vertu  de  l'article  8,  le  jugement  d'ouverture  rend  exigibles 
les  dettes  passives  non  échues.  Voilà  une  application  remarquable 
du  principe  d'égalité.  Or,  quelle  en  va  être  la  conséquence  pra- 
tique, si  l'on  admet  que  chaque  créancier  conserve  son  droit  indi- 
viduel de  poursuite?  Ces  créances,  qui  n'étaient  pas  exigibles 
hier,  non  seulement  vont  être  mises  au  même  rang  que  les  créances 
exigibles,  mais  elles  vont  même  avoir  la  possibilité  de  s'exercer 
avant  elles,  si  leur  titulaire  est  plus  rigoureux  ou  plus  diligent. 
Est-ce  admissible  ?  Est-ce  que  le  bénéfice  de  l'exigibilité  ainsi  accordé 
aux  créances  à  terme,  par  application  précisément  du  principe 
d'égalité,  peut  permettre  à  celui  qui  en  bénéficie  de  rompre  immé- 
diatement l'égalité  qu'on  a  voulu  établir? 

€  Poursuivons  notre  recherche.  Le  même  article  8  déclare  arrêtés 
€  à  l'égard  de  la  masse  seulement  »  le  cours  des  intérêts  de  toute 
créance  dépourvue  de  gage  spécial.  Pourquoi  arrêter  le  cours  des 
intérêts  «  à  l'égard  de  la  masse  seulement  »,  si  ce  n'est  pour  éta- 
blir le  même  traitement  entre  tous  les  créanciers  chirogra- 
phaires? 

«  L'article  5  dispose  qu'aucune  inscription  autre  que  celle  de  la 
masse  ne  peut  plus  être  prise  sur  les  biens  du  débiteur.  Pourquoi 
cette  prohibition,  si  l'égalité  n'existe  pas,  et  si  chacun  peut  pour- 
suivre individuellement  et  réaliser  à  son  profit  l'actif  tout  entier 
ou  une  partie  de  l'actif?  Le  créancier  pourvu  d'un  jugement  de 
condamnation  ne  pourra  ni  inscrire,  ni  exercer  le  droit  d'hypo- 
thèque qui  en  découle,  mais  il  pourra  faire  vendre  l'actif  mobilier, 
qui  sera  quelquefois  plus  important  que  l'autre!  Où  serait  la  rai- 
son d'une  pareille  anomalie? 

«  Les  articles  11  et  12  obligent  les  créanciers  à  produire,  vérifier 
et  affirmer  leurs  créances,  s'ils  veulent  prendre  part  au  concordat 
ou  à  la  répartition.  S'il  y  a  concordat  avec  abandon  d'actif,  je  l'ai 
déjà  indiqué,  la  réalisation  et  la  répartition  de  l'actif  abandonné  se 
font  par  les  soins  des  liquidateurs,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  541  du  Code  de  commerce  (article  lo).  Si  le  concordat 
n'est  pas  accordé  et  qu'il  n'y  ait  point  de  déclaration  de  faillite, 
la  liquidation  se  poursuivra  et  la  répartition  de  l'actif  se  fera  dans 
les  mêmes  conditions,  c'est-à-dire  par  les  liquidateurs,  comme  re- 
présentants de  la  masse  (article  19,  |  2).  Est-ce  que  tout  cet 
ensemble  de  dispositions  n'est  pas  l'affirmation  et  l'organisation 
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mêmes  du  système  d'égalité?  Elles  sont  inexplicables  si  tous  les 
créanciers  chirographaires  n'ont  point  de  droits  égaux. 

c  Et  alors,  si  c'est  bien  l'esprit  d'égalité  qui  court  ainsi  à  tra- 
vers les  articles  de  la  loi^  se  manifestant,  se  révélant  dans  ces  dis- 
positions multiples,  comment  admettre  le  droit  individuel  de  pour- 
suite? Les  deux  choses  s'excluent  mutuellement  d'une  manière 
absolue. 

c  La  disposition  finale  de  la  loi  va  nous  fournir  un  nouvel  argu- 
ment. L'article  24  déclare  que  toutes  les  dispositions  du  Code  de 
commerce  non  modifiées  par  la  loi  nouvelle  continueront  à  rece« 
voir  leur  application  en  cas  de  liquidation  judiciaire  comme  en  cas 
de  faillite.  Or,  parmi  les  dispositions  du  Gode  de  commerce  qui 
demeurent  ainsi  en  vigueur  figure  l'article  527  dont  j'ai  déjà  parlé, 
et  qui  restitue  à  chaque  créancier,  en  cas  de  clôture  pour  insuffi- 
sance d'actif,  l'exercice  de  ses  actions  individuelles.  Je  dis  que  cet 
article  demeure  en  vigueur,  car  la  loi  de  1889  n'a  rien  innové,  ni 
de  près  ni  de  loin,  ni  directement  ni  indirectement,  pour  le  cas 
de  clôture  pour  insuffisance  d'actif.  Voilà  donc  un  article  qui  con^ 
sacre  de  la  manière  la  plus  certaine,  quoique  implicitement,  la 
mise  en  suspens  des  actions  individuelles,  et  cet  article,  le  législa- 
teur l'aurait  maintenu,  ou  tout  au  moins  aurait  oublié  de  Tabro* 
ger,  dans  une  procédure  qui  laisserait  subsister  le  libre  exercice  de 
ces  mêmes  actions!  On  ne  peut  pourtant  pas  supposer  bénévole- 
ment de  pareilles  contradictions,  lorsque  tout  semble  concourir  à 
démontrer  qu'elles  n'existent  pas. 

t  Faut-il  encore  faire  remarquer  que  l'article  19  de  la  loi  du 
4  mars  1889  permet  de  transformer  la  liquidation  judiciaire  en  fail- 
lite lorsque  le  débiteur  aura  payé  un  créancier  au  détriment  de  la 
masse  (article  19  combiné  avec  l'article  447  du  Code  de  commerce)? 
C'est  encore  là,  constatons-le  en  passant,  une  sanction  donnée  au 
principe  d'égalité.  Mais,  en  outre,  qui  n'aperçoit  la  conséquence 
qui  découle  directement  de  cette  prohibition  de  payer  un  créancier 
au  détriment  des  autres?  Si  le  débiteur  ne  peut  pas  faire  des  paye- 
ments individuels,  comment  admettre  qu'il  puisse  être  poursuivi 
par  chacun  de  ses  créanciers  qu'on  lui  défend  de  payer?  Le  droit 
individuel  de  poursuite  pour  les  créanciers  a  pour  corrélatif  néces- 
saire la  faculté  pour  le  débiteur  de  se  libérer  entre  ses  mains  avant 
d'être  poursuivi.  Cela  est  bien  évident.  Et  il  est  évident  aussi,  par 
suite,  que  la  défense  faite  au  débiteur  de  payer,  sous  peine  d'une 
mise  en  faillite,  implique  nécessairement  que  l'exercice  de  toute 
action  individuelle  se  trouve  suspendu. 

a  Voulez-vous  enfin  envisager  l'intérêt  du  débiteur  lui-même?  Il 
parle  aussi  haut  que  celui  des  créanciers.  Il  est  facile  de  deviner 
ce  qui  va  se  produire,  si  chaque  créancier  conserve  son  droit  indi- 
viduel de  poursuite.  Le  jugement  d'ouverture  de  la  liquidation, 
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en  portant  à  la  connaissance  de  tous  la  cessation  des  payements, 
va  donner  le  signal  d'une  véritable  chasse  au  débiteur.  L'avidité 
certainement  très  légitime,  mais  toujours  très  ardente,  des  créan- 
ciers n'étant  plus  tenue  en  respect,  chacun  voudra  prendre  les 
devants  pour  être  sûr  d'être  payé  ou  d'avoir  au  moins  quelque 
chose.  Et  tous,  non  plus  seulement  ceux  qui  seront  porteurs  de 
créances  exigibles,  mais  aussi  ceux  qui  seront  pourvus  d'obliga- 
tions non  échues,  tous  vont  s'acharner  après  ce  malheureux  débi- 
teur, auquel  on  aura  voulu  octroyer  un  bénéfice,  et  que  l'on  aura, 
en  réalité,  jeté  en  pâture  à  la  meute  des  appétits  déchaînés.  Jamais 
un  commerçant  en  détresse  ne  consentira  à  recourir  à  une  procé- 
dure qui  le  protégera  de  si  étrange  façon.  Il  préférera  de  beaucoup 
épuiser  tous  les  moyens  de  se  soutenir,  au  risque  de  s'enliser  fina- 
lement dans  la  faillite,  plutôt  que  d'aller  se  jeter,  de  propos  déli- 
béré, dans  ce  guet-apens  juridique  qu'on  aura  décoré  du  nom  de 
liquidation. 

€  Je  m'arrête.  Il  serait  facile  de  multiplier  les  considérations  en 
faveur  du  système  que  je  propose  à  la  Cour.  Il  sufïisait,  je  crois, 
pour  la  justice  d'avoir  mis,  d'une  part,  en  relief  cette  idée  que  le 
maintien  de  l'égalité  entre  créanciers  chirographaires  est  la  condi- 
tion essentielle  de  toute  liquidation  de  l'actif,  qu'elle  prenne  le 
nom  de  liquidation  judiciaire  ou  de  faillite,  et  d'avoir  montré, 
d'autre  part,  que  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  sont  bien  l'ap- 
plication et  l'organisation  mêmes  de  cette  règle  d'égalité.  La  sus- 
pension du  droit  individuel  de  poursuite  en  découle  nécessaire- 
ment, à  mon  sens,  et  vous  jugerez  peut-être  qu'il  y  a  lieu  d'infirmer 
l'ordonnance  frappée  d'appel.  » 


11644.  SOCIÉTÉ.  —  ACTIONNAIRE.  —  GBSSION  d' ACTIONS  NON  LIBÉ- 
RÉES. —  TRANSFERT.  —  APPROBATION  PAR  LE  CONSEIL  d' ADMINIS- 
TRATION. —  DEMANDE  EN  LIBÉRATION  DES  ACTIONS  CÉDÉES.  — 
DECHARGE  DU  CÉDANT. 

(5  JUIN  4889.  —  Présidence  de  M.  PÉRIVIER,  premier  président.) 

En  admettant  qu'on  ne  rencontre  pas  dans  Us  statuts  d'une  So^ 
ciété,  réglant  les  conditions  du  transfert  de  ses  actions  non  libérées, 
la  mention  expresse  exigée  par  l'article  1365  du  Code  civil  pour 
opérer  la  novation  par  la  délégation  d'un  nouveau  débiteur,  les 
cours  sont  autorisées,  par  la  nature  commerciale  de  la  cause  et  les  dis- 
positions  de  Farticle  109  du  Code  de  commerce,  à  déclarer,  par 
interprétation  de  ces  statuts^  que  F  acceptation  du  cessionnaire  pré-- 
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sente  par  le  cédant  au  conseil  d'administration  a  définitivement 
déchargé  ce  dernier  à  l'égard  de  la  Société, 

Si  le  transfert  a  libéré  le  cédant  à  f  égard  de  la  Société,  il  Va 
également  libéré  à  V égard  des  tiers  créanciers  de  ladite  Société;  ces 
tiers  créanciers  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  que  la  Société  elle- 
même,  alors  surtout  qu'il  s*agit  d'une  cession  opérée  en  conformité 
de  statuts  régulièrement  publiés  et  agréés  par  le  Conseil  d'Etat, 

De  la  Corzana  c.  Chevillot,  syndic  de  la  faillite  du  Crédit  viager. 

M.  de  la  Corzana  a  interjeté  appel  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  9  novembre  1887,  et  rap- 
porté supra,  p.  196,  n»  11531. 

Du  5  juin  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  1"  Chambre. 
MM.  PÉRiviER,  premier  président;  Manuel,  avocat  général  ;  MM*'  Bar- 
Boux  et  Martini,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  Tappel  interjeté  par  de  la  Corzana,  du 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  en  date  du  9  novembre 
1887; 

«  Considérant  que  la  dame  de  la  Corzana,  au  droit  de  laquelle  se 
trouve  actuellement  le  mineur  de  la  Corzana,  son  fils,  a  cédé,  à  la  fin 
'  de  novembre  1879,  à  un  sieur  Bravit,  les  cent  actions  de  la  Société 
du  Crédit  viager,  de  500  francs  chacune,  libérées  de  1 25  francs  seule- 
ment, dont  elle  était  alors  propriétaire  ; 

a  Considérant  que  cette  cession  a  été  autorisée  par  délibération  du 
conseil  d'administration  de  la  Société,  qui  a  accepté  Bravit  comme 
nouvel  associé  avec  dispense  de  nantissement,  en  date  du  29  novembre 
1879; 

c(  Qu'en  exécution  de  cette  délibération,  le  transport  desdites  actions 
a  été  inscrit  sur  les  registres  de  la  Société  à  la  date  du  2  janvier  1 880  ; 

c(  Considérant  que  la  Société  du  Crédit  viager  ayant  été  déclarée  en 
faillite  et  Bravit  étant  devenu,  parait-il,  insolvable,  Chevillot,  syndic  de 
la  faillite,  a  demandé  au  mineur  de  la  Corzana  payement  des  sommes 
restant  dues  sur  les  actions  cédées  par  sa  mère; 

«  Que  le  mineur  de  la  Corzana  a  résisté  à  cette  demande  en  préten- 
dant que  son  auteur  a  été  définitivement  libéré  par  le  seul  effet  du  trans- 
fert opéré  dans  les  conditions  ci-dessus  rappelées,  et  a  assigné  le  syndic 
devant  le  tribunal  de  la  Seine  pour  faire  statuer  sur  ses  prétentions; 
que,  de  son  côté,  Chevillot  a  demandé  reconventionnellement  le  paye- 
ment de  la  somme  de  37,500  francs,  restant  encore  due  sur  les  actions 
cédées  ; 

«  Que  le  tribunal  a  fait  droit  à  la  demande  du  syndic,  par  le  motif  que 
si  le  transfert  dont  s'agit  a  pu  libérer  la  dame  de  la  Corzana  à  l'égard 
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de  la  Société,  ce  transport  n'a  pu  produire  le  môme  effet  à  l'égard  des 
tiers  représentés  par  le  syndic. 

«  Mais,  considérant  que  les  tiers  créanciers  de  la  Société  ne  peuvent 
avoir  plus  de  droits  que  la  Société  elle-même,  alors  surtout  qu'il  s'agit 
d'un  transfert  opéré  en  conformité  des  statuts  régulièrement  publiés  et 
agréés  en  1854  par  le  Conseil  d'Etat; 

«  Qu'il  s'agit  donc  de  rechercher  si,  comme  l'ont  implicitement  re- 
connu les  premiers  juges,  le  transfert  invoqué  par  de  la  Corzana  a  opéré 
novation  en  sa  faveur  et  entraîné  son  entière  et  pleine  libération  ; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  47  des  statuts  de  la  Société, 
constituée  en  4854,  il  a  été  expressément  stipulé  que,  pour  la  validité 
du  transfert  à  l'égard  de  la  Société,  le  cessionnaire  doit  être  agréé  préa^ 
lablement  par'^le  conseil  d'administration,  par  délibération  prise  au  scru- 
tin secret,  à  moins  que  le  cessionnaire  ne  fournisse  la  garantie  déterminée 
ci-après,  c'est-à-dire  à  l'article  4  8  ; 

«  Que  cet  article  dispose  que  ne  sont  point  soumis  au  scrutin  d'admis- 
sion les  cessionnaires  qui,  eu  garantie  des  fonds  restant  à  verser,  trans- 
fèrent à  la  Société  une  valeur  en  fonds  publics  français,  représentant  au 
pair  un  capital  d'au  moins  400  francs  et  produisant  au  moins  4  8  francs 
de  rente  annuelle  ; 

«  Qu'il  résulte  clairement  de  la  combinaison  des  dispositions  insérées 
dans  les  deux  articles  susrappelés  des  statuts,  en  premier  lieu,  que  la 
Société,  régie  par  la  législation  antérieure  à  la  loi  du  24  juillet  4867,  a 
été  valablement  et  régulièrement  autorisée  à  consentir  quitus  et  dé- 
charge à  l'actionnaire  qui  a  transféré  ses  actions  à  un  tiers,  en  accep- 
tant le  cessionnaire  pour  seul  et  unique  débiteur,  et  en  second  lieu, 
que  la  libération  du  cédant  est  produite  par  le  seul  effet  de  l'acceptation 
du  cessionnaire  par  le  conseil  d'administration; 

c(  Que  la  ôondition  de  l'acceptation  du  cessionnaire  par  le  conseil 
d'administration  n'a  point  été  inscrite  dans  les  statuts,  pour  éloigner  de 
la  Société  certaines  personnalités  dont  la  présence  aux  assemblées 
aurait  pu  être  à  redouter  pour  la  bonne  conduite  des  affaires  sociales, 
mais  uniquement  en  vue  de  la  constatation  de  sa  réelle  solvabilité,  ainsi 
que  le  démontre  le  paragraphe  ci-dessus  transcrit  de  l'article  4  8  ; 

c(  Que  ce  sens  et  cette  portée  étant  reconnus  à  l'acceptation  du  ces- 
sionnaire par  le  conseil  d'administration,  il  serait  irrationnel  et  puéril 
de  ne  pas  lui  reconnaître  en  même  temps  son  effet  libératoire  au  proQt 
du  cédant,  effet  sans  lequel  l'article  47  n'aurait  aucune  raison  d'être, 
un  créancier  ayant  toujours  intérêt  à  voir  augmenter  le  nombre  de  ses 
débiteurs,  quelque  douteuse  que  puisse  être  la  solvabilité  du  nouveau 
qui  lui  serait  purement  et  simplement  indiqué  ; 

«  Que  vainement  l'intimé  invoque,,  à  l'appui  de  l'interprétation  qu'il 
propose  de  l'article  47  des  statuts,  les  dispositions  de  l'article  20,  qui 
autorise  la  Société  à  exercer  l'action  personnelle  contre  les  retardataires 
et  leurs  garants,  à  défaut  de  versement  aux  époques  déterminées,  et  qui, 
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prévoyant  la  vente  des  valeurs  données  par  le  cessionnaire  en  nantis- 
sement, pour  se  soustraire  à  l'agrément  du  conseil  d'administration,  et 
rinsu^sance  du  produit  de  la  vente  pour  couvrir  les  frais  de  vente,  les 
intérêts  et  les  plus  anciens  versements  en  retard,  ajoute  «  que  le  déû- 
€  cit  reste  à  la  charge  de  Tactionnaire  et  de  ses  coobligés  »  ; 

a  Que  cette  disposition  n'est  nullement  incompatible  avec  l'interpré- 
tation qui  vient  d'être  donnée  à  l'article  47  ;  qu'il  suffît  simplement  de 
la  restreindre  aux  cas  en  vue  desquels  elle  a  été  manifestement  intro- 
duite dans  les  statuts,  c'est-à-dire  au  cas  où  une  cession,  quoique 
inscrite  au  livre  des  transferts,  n'aura  point  été  agréée  par  le  conseil  d'ad- 
ministration ,  ou  à  celui  où  un  cessionnaire  se  sera  affranchi  de  l'agré- 
ment du  conseil,  par  le  dépôt  du  nantissement  prévu  par  l'article  18; 

c(  Que  dans  ces  deux  cas,  en  effet,  le  cédant,  restant  dans  les  liens 
de  l'obligation  à  lui  imposée  par  l'article  4845  du  Godecivil,  reste  garant 
envers  la  Société  de  tous  les  versements  non  effectués  sur  ses  actions 
par  son  cessionnaire  ; 

«  Qu'il  ressort  clairement,  au  contraire,  des  dispositions  de  l'arti- 
cle 20  des  statuts  que  c'est  dans  ce  cas  seulement  que  le  cédant  reste 
engagé  envers  la  Société,  concurremment  avec  son  cessionnaire,  ce  qui 
implique  expressément,  quoique  indirectement,  que  dans  le  cas  oii, 
comme  dans  l'espèce,  le  cessionnaire  a  été  agréé  en  conformité  des 
statuts  par  le  conseil  d'administration,  le  cédant,  par  l'effet  d'une  véri- 
table novation,  a  été  affranchi  de  toute  obligation  de  libérer  les  actions 
par  lui  cédées,  au  lieu  et  place  de  son  cessionnaire; 

«  Considérant,  au  surplus,  qu'en  admettant  que  ne  se  rencontre  pas 
dans  les  dispositions  de  l'article  20  susrappelé  des  statuts  de  la  Société 
la  mention  expresse  e^^igée  par  l'article  4375  du  Code  civil  pour  opérer 
la  novation  par  la  délégaAon  d'un  nouveau  débiteur,  la  Cour  est  autorisée, 
par  la  nature  commerciale  de  la  cause  et  les  dispositions  de  l'article  409 
du  Code  de  commerce,  à  déclarer,  par  interprétation  des  articles  47, 
4  8  et  20  des  statuts  de  la  Société,  que  par  l'acceptation  du  cessionnaire 
par  elle  présenté  au  conseil  d'administration  la  dame  de  la  Corzana 
a  été  définitivement  déchargée,  à  l'égard  des  tiers,  de  l'obligation  de 
libérer  personnellement  les  actions  dont  elle  n'est  point  demeurée 
propriétaire. 

a  Par  ces  motifs  :  —  Faisant  droit  à  l'appel  et  réformant  : 
«  Dit  que  la  cession  faite  par  la  dame  de  la  Corzana  à  Bravitdes  cent 
actions  de  la  Société  du  Crédit  viager  dont  elle  était  propriétaire 
ayant  été  approuvée  par  délibération  du  conseil  d'administration,  et  le 
transfert  ayant  été  opéré  en  conformité  des  articles  4  7  et  4  8  des  statuts 
de  ladite  Société,  ladite  dame  de  la  Corzana  a  été  définitivement  libérée, 
par  novation,  de  l'obligation  de  libérer  personnellement  les  actions  par 
elle  cédées; 
«  Décharge,  en  conséquence»  le  mineur  de  la  Corzana,  ayant  cause 
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de  sa  mère,  de  toutes  les  coadamnations  prononcées  contre  lui  par  le 
jugement  dont  est  appel  ; 

«  Déclare  par  suite  Cbeviliot  mal  fondé  dans  toutes  ses  demandes, 
fins  et  conclusions,  et  le  condamne,  en  la  qualité  qu^il  agit,  aux  dépens 
de  première  instance  et  d'appel  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  22  décembre  1874, 19  février  1878, 12  avril  1881, 
20  octobre  1886,  4  janvier  1887  et  4  janvier  1888. 

V.  aussi  Paul  ?ont^  Sociétés  civiles  et  commerciales,  n?  949;  Trop- 
long,  Du  contrat  de  Société,  t.  1,  n""*  175  et  suiv.;  Bédarride, 
Sociétés,  n«  298;  Lyon-Gaen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial, 
1. 1,  p.  223. 


11645.  —LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  DÉBITEUR.  —  CRÉANCIERS.  — 
POURSUITES  INDIVIDUELLES.  —  DISCONTINU ATION. 

(U  JUILLET  4889.  —  Présidence  de  M.  PÉRIVIER,  premier  président.) 

Toutes  poursuites  individuelles  sont  interdites  aux  créanciers  chi- 
rographaires  à  partir  du  jugement  qui  admet  leur  débiteur  au  béné- 
fice de  la  liquidation  judiciaire. 

Ferré  c.  Colombe. 

Du  18  juillet  1889  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  1'"  Cham- 
bre. MM.  PÉRIVIER,  premier  président;  Manuel,  avocat  général; 
MM««  Dufraisse  et  Vitbau,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  Tappel  interjeté  par  Ferré  de  Tordon- 
nance  de  référé  rendue  par  le  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine  à 
la  date  du  8  juin  4889; 

a  Considérant,  en  fait,  que  Ferré  a  été  déclaré  en  état  de  liquidation 
judiciaire  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  S9  mars 
dernier; 

«  Que,  suivant  délibération  en  date  du  45  mai  suivant,  prise  par  les 
créanciers  réunis  sous  la  présidence  de  M.  le  juge- commissaire,  Ferré 
a  obtenu  la  remise  d'une  notable  partie  de  sa  deltet  et  a  obtenu  terme 
et  délai  pour  se  libérer  du  surplus,  conformément  aux  dispositions  de 
Tarticle  43  de  la  loi  du  5  mars  4889; 

«  Que  ce  traité  a  été  homologué  par  jugement  du  tribunal  en  date  du 
3  juin  de  la  même  année  ; 
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«  Que,  nonobstant  ce  concordat,  Ck)lombe  a  fait  pratiquer,  à  la  date 
du  27  mai  1889,  une  saisie-exécution  sur  les  objets  mobiliers  appar- 
tenant à  Ferré,  son  débiteur,  qui  s'est  immédiatement  pourvu  en  référé 
pour  faire  ordonner,  vu  Turgence,  la  discontinuation  des  poursuiteë 
exercées  contre  lui  ; 

«  Considérant  que,  par  ordonnance  en  date  du  8  juin,  le  juge  des 
référés  a  ordonné  la  continuation  des  poursuites  commencées,  par  le 
motif  que  le  poursuivant  était  nanti  d'un  titre  exécutoire  auquel  provi- 
sion était  due  ; 

c<  Que,  Ferré  ayant  interjeté  appel  de  cette  décision,  il  y  a  lieu  pour 
la  cour  d'en  examiner  le  mérite  et  le  bien  ou  mal  fondé  ; 

a  Considérant  que,  si  Ton  se  pénètre  de  la  pensée  qui  a  inspiré  la  loi 
du  4  mars  4889  et  de  l'esprit  dans  lequel  ont  été  édictées  ses  princi- 
pales dispositions,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître,  soit  que  l'on 
rapproche  entre  elles  ces  dispositions,  soit  qu'on  les  compare  avec  les 
dispositions  analogues  contenues  dans  la  loi  de  4838  sur  les  faillites, 
qu'à  partir  du  jugement  qui  déclare  un  commerçant  en  état  de  liquida- 
tion judiciaire,  aucune  poursuite  ne  peut  être  intentée  ou  continuée 
contre  lui  par  un  créancier  purement  chirograpbairô,  à  l'effet  de  se  faire 
payer  de  préférence  aux  autres; 

«  Considérant,  en  effet,  qu'en  apportant  à  la  loi  de  4838  les  modifica- 
tions comprises  dans  la  loi  du  5  mai  4889,  le  législateur  s'est,  avant 
tout,  proposé  d'adoucir  pour  le  commerçant  malheureux  et  de  bonne  foi 
les  sévérités  de  la  faillite,  et  de  le  soustraire  à  certaines  déchéances 
humiliantes  et  imméritées; 

«  Que  si,  après  avoir  été  admis  au  bénéfice  de  la  liquidation  judi- 
ciaire, le  commerçant  qui  en  a  été  jugé  digne  restait  exposé  aux  pour- 
suites de  ses  créanciers,  il  serait  fatalement  condamné  à  en  être  aussi- 
tôt dépouillé  pour  tomber  sous  le  coup  de  la  faillite,  que  le  législateur 
a  voulu  lui  éviter; 

«  Considérant,  au  surplus,  que  si  l'on  examine  l'ensemble  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  4  mars  4889,  il  est  facile  d'y  découvrir  la  preuve  irré- 
cusable que  toute  poursuite  est  interdite  aux  créanciers  chirograpbaires 
à  partir  du  jugement  déclaratif  de  l'état  de  liquidation; 

«i  Que  c'est  ainsi  notamment  (articles  4  et  5)  que  le  commerçant  en 
état  de  liquidation  ne  peut  aliéner  directement  ou  indirectement  tout 
ou  partie  de  son  actif;  que  le  liquidateur  doit  prendre,  au  profit  de  la 
masse,  l'inscription  hypothécaire  mentionnée  en  l'article  490  du  Code 
de  commerce;  qu'aucune  autre  inscription  ne  peut  être  prise  indivi- 
duellement par  l'un  quelconque  des  créanciers,  et  que  l'expropriation 
des  immeubles  ne  peut  être  poursuivie  par  ceux  d'entre  eux  qui  n'ont 
pas  d'hypothèque; 

«  Que  cette  preuve  se  rencontre  plus  manifeste  encore  dans  les  dis- 
positions des  articles,  6,  45,  in  fine,  et  49,  §  2,  qui  prescrivent  la  remise 
aux  mains  du  liquidateur  des  fonds  provenant  des  recouvrements  ou 
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ventes,  leur  dépôt  par  celui-ci  à  la  Caisse  des  dépôts  et  conBignations, 
et  leur  répartition  conformément  à  l'article  544  du  Code  de  com- 
merce ; 

«Que  ces  dispositions,  aussi  bien  que  celle  de  l'article  8,  qui  rend 
exigibles  à  l'égard  du  débiteur  toutes  les  dettes  passives  non  échues  et 
arrête  le  cours  des  intérêts  à  l'égard  de  la  masse,  consacrent  expres- 
sément la  règle  d'égalité  entre  tous  les  créanciers  chirographaires, 
règle  qui  est  de  l'essence  de  la  faillite,  et  qui  serait  outrageusement 
violée  si  Ton  permettait  à  l'un  des  créanciers,  n'ayant  ni  privilège  ni 
hypothèque,  de  se  faire  payer  au  préjudice  de  la  masse; 

a  Que  ce  principe  d'égalité  trouve  une  sanction  énergique  dans  le  $  4«' 
de  la  deuxième  partie  de  l'article  4  9  susvisé,  qui  prononce  la  déchéance 
du  bénéfice  de  la  liquidation  dans  le  cas  où  le  débiteur,  depuis  la  cessa* 
tion  de  payements  ou  dans  les  dix  jours  précédents,  a  consenti  Tun  des 
actes  mentionnés  dans  les  articles  446,  447,  448  et  449  du  Code  de 
commerce,  et  démontre  par  cela  même  Tinexistence  du  droit  de  pour- 
suites revendiqué  par  l'intimé; 

«  Que  Ton  a  invoqué  vainement  à  l'appui  de  cette  revendication  la 
déclaration  faite  au  Sénat  par  le  rapporteur  de  la  loi  du  4  mars  4889  et 
le  texte  même  du  §  4  ^''  de  son  article  5  ; 

a  Considérant  en  effet  que,  si  ces  déclarations,  qui  n'étaient  que  le 
commentaire  anticipé  du  §  4«'^  de  l'article  5,  et  le  texte  même  de  cet 
article  paraissent,  par  la  générahté  de  leurs  termes,  autoriser  contre  le 
commerçant  en  liquidation,  assisté  de  son  liquidateur,  toutes  poursuites 
de  la  part  de  ses  créanciers,  même  chirographaires,  les  considérations 
qui  précèdent  démontrent  qu'il  est  impossible  de  leur  attribuer  une 
pareille  portée; 

<x  Qu'il  est  à  remarquer,  au  surplus,  que  le  §  4«'  de  l'article  5  n'est 
que  la  reproduction  de  l'article  443  du  Code  de  commerce,  sous  l'empire 
duquel  il  n'a  jamais  été  soutenu,  ni  en  doctrine,  ni  en  jurisprudence,  que 
les  créanciers  chirographaires  avaient  le  droit  de  poursuivre  le  payement 
de  leurs  créances  par  voie  de  saisie-exécution  sur  les  meubles  du  failli  ; 

«  Que  le  principe  d'égalité  entre  tous  les  créanciers  chirographaires 
étant,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  de  l'essence  de  la  liquidation  judi- 
ciaire comme  de  la  faillite,  Tintreprétation  donnée  à  l'article  443  du 
Code  de  commerce,  non  à  cause  du  dessaisissement  du  failli,  mais  en 
vertu  de  ce  principe  d'égalité,  doit  être  donnée  par  la  même  raison  au 
§  4«'  de  l'article  5  de  la  loi  susvisée; 

a  Qu'il  faut  donc  réduire  la  portée  de  cet  article,  ainsi  que  celle  des 
déclarations  du  rapporteur,  aux  seules  actions  mobilières  ou  immobi- 
lières en  voie  d'exécution  exercées  par  des  créanciers  privilégiés, 
gagistes  ou  hypothécaires,  ou  encore  aux  actions  destinées  soit  à  faire 
reconnaître  judiciairement  le  principe  ou  l'étendue  d'une  responsabilité 
encourue  par  le  liquidé,  soit  aux  actions  en  partage  ou  iicitation,  en 
liquidation  de  communauté  ou  de  société,  ou  toutes  autres  de  même 
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nature,  à  ifitenter  contre  lui  et  auxquelles  la  masse  des  créanciers  est 
intéressée; 

«  Considérant  que,  d'autre  part,  et  surabondamment  dans  l'espèce, 
la  saisie-exécution  pratiquée  par  Colombe,  postérieurement  au  vote  du 
concordat  consenti  à  Ferré  par  ses  créanciers,  qui  lui  ont  accordé  terme 
et  délai,  a  été  faite  en  violation  de  ce  contrat,  dûment  homologué  par 
le  tribunal  : 

tf  Que,  lié  par  ce  traité  comme  tous  les  autres  créanciers,  le  titre 
dont  il  est  nanti  avait  perdu,  jusqu'à  l'échéance  du  premier  terme,  sa 
force  exécutoire  ; 

«  Que  dans  ces  conditions  et  au  double  point  de  vue  qui  vient  d'être 
examiné,  le  juge  des  référés  aurait  dû  ordonner  la  cessation  des 
poursuites  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  c'est  à  tort  et  en  violation  de  la  loi  du 
4  mars  4889  et  au  mépris  du  contrat  concordataire  du  45  mai  delà 
même  année  que  le  juge  des  référés  a  ordonné  la  continuation  des  pour- 
suites commencées  par  Colombe  ; 

a  Êmendant,  réformant  et  statuant  au  provisoire,  vu  l'urgence; 

a  Ordonne  qu'il  ne  sera  pas  passé  outre  à  la  saisie-exécution  pratiquée 
à  la  requête  de  l'intimé,  suivant  exploit  de  Lecordier,  huissier  à  Paris, 
en  date  du  S3  mai  dernier,  sur  les  objets  mobiliers  et  marchandises  de 
Ferré,  son  débiteur  ; 

«  Ordonne  l'exécution  du  présent  arrêt  sur  minute  et  avant  son  enre- 
gistrement ; 

«  Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  au  principal  ainsi  qu'elles  aviseront  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende tx)nsignée,  et  condamne  l'intimé 
aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

V.,  en  sens  contraire,  Paris,  14  mai  1889,  n*»  11643,  p.  571. 

Il  nous  paraît  intéressant  de  rapprocher  de  ces  deux  arrêts  trois 
ordonnances  rendues  dans  un  sens  conforme  à  la  doctrine  de  la 
1'"  Chambre  de  la  Cour  de  Paris  par  les  juges  des  référés  de  Paris, 
Lyon  et  Marseille. 

Voici  le  texte  de  ces  décisions  : 

Tribunal  civil  de  la  Seine. 

Du  14  mai  1889,  ordonnance  de  référé.  M.  Thurbau,  président, 
jugedcyen. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Statuant  en  était  de  référé; 

«  Attendu  que  la  question  est  de  savoir  si  les  poursuites  exercées  par 
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Perret  contre  CaHleuxel  G'<'  peuvent  être  continuées  nonobstant  la  liqui- 
dation judiciaire  de  ce  dernier,  prononcée  conformément  à  la  loi  du 
4  mars  4889;  t-  \ 

a  Attendu  que,  pour  obtenir  la  continuation  des  poursuites,  le  de- 
mandeur se  fonde  sur  ce  que  la  liquidation  judiciaire  ne  dessaisit  pas 
le  débiteur  de  l'administration  de  ses  biens  et  sur  ce  que,  loin, de 
déclarer  que  toute  voie  d'exécution  sur  les  meubles  sera  suspendue,  la 
loi  du  4  mars  \  889,  en  son  article  5,  prévoit  la  continuation  des  pour- 
suites et  dispose  qu'elles  seront  suivies  à  la  fois  contre  le  débiteyr  et  le 
liquidateur; 

a  Mais  attendu  que  Farticle  5  de  la  loi  du  4  mars  4889,  en  sa  dis- 
position invoquée,  ne  fait  que  reproduire  la  disposition  du  troisième 
alinéa  de  l'article  443  du  G.  de  comm.;  que  l'objet  des  deux  disposi- 
tions est  le  même  ;  que  l'une  et  l'autre  s'appliquent  aux  créanciers  placés 
en  dehors  de  la  masse,  tels  que  ceux  pourvus  d'un  gage,  d'une  anti- 
chrèse  ou  d'une  hypothèque,  et  ont  pour  objet  de  réglementer  contre 
qui  les  créanciers  dont  s'agit  doivent  procéder; 

«  Qu'en  ce  qui  concerne  les  autres  créanciers,  si  la  suspension  des 
poursuites  individuelles  sur  le  mobilier  du  débiteur  n'est  pas  inscrite  en 
termes  exprès  dans  la  loi  du  4  mars  4889,  il  faut  reconnaître  qu'elle 
n'est  pas  davantage  inscrite  pour  le  cas  de  la  faillite  dans  le  Gode  de 
commerce,  auquel,  en  son  article  25,  la  loi  du  4  mars  4 889  renvoie  pour 
toutes  les  dispositions  qu'elle  ne  modifie  point; 

a  Qu'en  matière  de  liquidation  judiciaire,  cependant,  comme  en 
matière  de  faillite,  la  continuation  des  poursuites  individuelles  est  incon- 
ciliable avec  l'économie  générale  de  la  loi,  qui  interdit  au  débiteur 
d'aliéner  et  de  payer,  qui  règle  les  formes  dans  lesquelles  les  créanciers 
doivent  être  admis  à  la  masse,  les  conditions  dans  lesquelles  peut  être 
établi  un  concordat  obligatoire  pour  tous,  et  celles  dans  lesquelles 
l'actif  doit  être  réalisé;  qu'avec  la  continuation  des  poursuites  indivi- 
duelles ces  diverses  dispositions  seraient  sans  portée  ni  application 
possible; 

a  Que  si  la  loi  de  4889  n'a  pas  dessaisi  de  l'administration  de  ses 
biens  le  débiteur  mis  en  état  de  liquidation  judiciaire  au  lieu  d'être  dé- 
claré en  faillite,  si  elle  lui  permet  ainsi  de  concourir  à  la  liquidation 
et  d'être  dans  une  certaine  mesure  son  propre  syndic,  c'est  dans  une 
pensée  de  bienveillance  et  de  faveur,  non  pour  lui  créer  une  situation 
plus  rigoureuse  que  celle  de  la  faillite;  que  c'est  pourtant  à  ce  résultat 
qu'on  arriverait  en  admettant  la  prétention  du  poursuivant;  qu'on  ne 
saurait  le  faire  sans  se  mettre  en  contradiction  avec  l'esprit  de  la  légis- 
lation nouvelle; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Par  provision  et  vu  l'urgence; 
a  Ordonne  la  discontinuation  des  poursuites,  n 
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Tribunal  civil  de  Lyon. 
Do:  7  joia  188Q,  ordonnance  de  référé.  M.  Monpela,  préskient. 

«  Nous,  Président, 

«  Attendu  que  Perrin,  créancier  des  mariés  Buffat-Ciron  d'une 
somme  principale  de  406  francs,  outre  intérêt»  et  frais,  en  vertu  d'un 
jugement  du  tribunal  de  cotnmerce  du  4  6  mai  4  889,  a  fkit  procéder  à  la 
saisie-exécution  des  facultés  mobilières  de  ses  débiteurs  et  dénoncer  la 
vente  pour  avoir  lieu  le  4  0  du  courant  ; 

«  Attendu  qu'un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  en  date  du 
30  mai,  a  prononcé  la  liquidation  judiciaire  du  commerce  de  mercerie 
exploité  par  les  mariés  Buffat-Ciron  ;  que  M.  Rolland,  arbitre  de  commerce, 
à  été  nommé  liquidateur  conformément  à  la  loi  du  4  mars  4  889  ;  qu'en 
l'état,  les  débiteurs  et  le  liquidateur  ont  fait  opposition  aux  poursuites, 
en  soutenant  qu'elles  doivent  être  discontinuées  parce  que  le  liquidateur 
aurait  seul  qualité  pour  réaliser  l'actif  aux  intérêts  de  la  masse; 

c(  Attendu,  en  droit,  que  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi  du 
4  mars  4889  sur  les  liquidations  judiciaires,  et  notamment  les  articles  4, 
5,  6,  8,  9,  44, 42,  43,  44,  49  et  24,  impliquent  forcément  la  suspension 
des  poursuites  individuelles  des  créanciers  chirographaires  des  com- 
merçants admis  à  la  liquidation  ;  qu'il  en  ressort,  en  effet,  que  le  liqui- 
dateur doit  faire  procéder  à  l'inventaire  et  prendre  inscription  au  profit 
de  la  masse,  conformément  à  l'article  490  C.  comm.,  sur  les  immeubles 
du  débiteur,  qui  ne  peuvent  être  grevés  postérieurement  d'aucune  autre 
inscription  ;  que  les  créanciers  sont  tenus  de  faire  procéder  à  la  vérifi- 
cation de  leur  créance  en  déposant  les  titres  à  l'appui  entre  les  mains 
du  greffier  ou  du  liquidateur  comme  en  matière  de  faillite;  qu'ils  doivent 
ensuite  se  réunir  pour  délibérer  sur  la  question  de  savoir  s'ils  accor- 
deront un  concordat  à  leur  débiteur  ou  s'ils  poursuivront  la  liquidation 
jusqu'à  la  réalisation  et  à  la  répartition  de  l'actif,  ou  s'ils  demanderont 
la  mise  en  faillite  ; 

«  Attendu  que,  pendant  le  temps  que  demandent  ces  diverses  opéra- 
tions, le  débiteur  ne  peut  ni  contracter  aucune  nouvelle  dette,  ni  aliéner 
tout  ou  partie  de  son  actif;  que  les  dispositions  des  articles  446  et  447 
C.  comm.  sont  applicables  à  tous  les  actes  qu'il  pourrait  faire  à  partir 
de  la  cessation  de  ses  payements  et  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  ;  que 
s'il  peut,  avec  l'autorisation  du  juge  et  l'assistance  du  liquidateur,  pour- 
suivre le  recouvrement  de  ses  créances,  faire  des  actes  conservatoires 
et  continuer  l'exploitation  de  son  commerce,  il  ne  peut  s'engager  et 
payer  que  dans  les  limites  qu'exigent  ses  nouvelles  opérations;  qu'il  y 
a  lieu  d'ajouter  que  l'article  8,  comme  en  matière  de  faillite,  rend  exigibles 
toutes  les  dettes  passives  non  échues,  et  qu'il  déclare  en  termes  formels 
le  cours  des  intérêts  des  créances  non  garanties  par  un  nantissement 
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ou  une  hypothèque  arrêté  à  l'ëgard  de  la  masse;  que  toutes  ces  disposi- 
tions, qui  tendent  à  maintenir  Fégalité  entre  tous  les  créanciers  du 
liquidé  qui  n'ont  pas  une  position  privilégiée  et  à  organiser  une  réali- 
sation et  une  répartition  faites  en  commun  et  au  mieux  des  ialërétft  de 
tous,  excluent  la  possibilité  de  leur  part  d'exercer  des  poursuites  indi- 
viduelles; qu'il  est  d'ailleurs  certain,  en  fait,  que,  si  ces  poursuites 
étaient  permises,  les  créanciers  munis  d'un  titre  exécutoire  s'empres- 
seraient de  se  faire  payer  par  voie  de  saisie-arrét  ou  de  saisie-exécu- 
tion ;  que  les  créanciers  qui  n*ont  pas  de  titre  se  hâteraient  également 
d'eu  avoir  un;  que  le  payement  de  chacun  d'eux  serait  ainsi  le  prix  de 
la  course,  et  que  la  position  du  débiteur  en  butte  à  toutes  ces  poursuites 
serait  bien  plus  désastreuse  que  s'il  avait  déposé  son  bilan  et  demandé 
sa  mise  en  faillite  ;  que,  dans  tous  l'es  cas,  il  lui  serait  impossible  le 
plus  souvent  de  demander  et  d'obtenir  un  concordat,  et  que  le  but  de 
la  loi,  qui  a  voulu  lui  venir  en  aide  et  adoucir  les  rigueurs  de  la  faillite, 
serait  ainsi  complètement  manqué; 

«  Attendu  qu'on  objecte  :  4*  que  le  législateur  n'a  pas  défendu  par 
un  texte  spécial  les  poursuites  individuelles  et  qu'il  y  a  lieu,  en  consé- 
quence, de  rester  dans  le  droit  commun;  2»  qu'à  la  différence  de  la 
faillite,  la  liquidation  n'opère  pas  le  dessaisissement  du  débiteur,  ce  qui 
suffirait  pour  autoriser  les  actions  individuelles;  3"  enfin,  que  l'article  3 
permet,  en  termes  formels,  toute  action  mobilière  ou  immobilière  et  toute 
voie  d'exécution  tant  sur  les  meubles  que  sur  les  immeubles,  à  la  con- 
dition de  les  intenter  et  de  les  suivre  contre  le  liquidateur  et  le  débiteur; 
mais  que  ces  objections  ne  sauraient  avoir  aucune  valeur  juridique; 

«  Attendu,  en  effet,  et  sur  le  premier  point,  que  le  législateur  n'avait 
pas  à  insérer  dans  la  loi  un  article  spécial  pour  défendre  des  voies  d'exé- 
cution et  de  poursuite  qui  étaient  inconciliables  avec  les  dispositions 
qu'il  édictait;  qu'en  interdisant  au  débiteur  d'aliéner  tout  ou  partie  de 
son  actif,  il  interdisait  par  là  môme  de  le  poursuivre,  car  on  ne  peut 
poursuivre  un  débiteur  qui  ne  peut  se  libérer  ;  que  cette  prescription 
de  l'article  5  est  assez  précise  par  elle-même  pour  qu'on  ne  puisse  argu- 
menter du  silence  de  la  loi;  que  la  défense  faite  aux  créanciers  de  pren- 
dre, à  partir  du  jugement  prononçant  la  liquidation,  d'autres  inscriptions 
que  celle  autorisée  au  profit  de  la  masse,  et  de  poursuivre  l'expropria- 
tion des  immeubles  sur  lesquels  ils  n'ont  pas  une  hypothèque  antérieu- 
rement inscrite,  n'est  pas  moins  formelle  ;  qu'il  en  est  de  même  de  la 
disposition  de  l'article  8  qui  proclame  en  termes  précis  l'existence  d'une 
masse  de  créanciers  qui  doit  se  composer,  comme  en  matière  de  fail- 
lite, de  tous  les  créanciers  chirographaires,  que  leurs  créances  soient 
exigibles  ou  non,  et  entre  lesquels  la  répartition  de  l'actif  réalisé  doit  se 
faire  comme  en  matière  de  faillite  (article  45  de  la  loi),  ce  qui  implique 
forcément  l'unité  de  la  liquidation;  qu'il  est  à  noter  également  qu'en 
matière  de  faillite  il  n'existe  aucun  texte  spécial  pour  appliquer  le  prin- 
cipe de  la  discontinuation  des  poursuites,  qui  n'a  jamais  soulevé  de 
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discussion  sérieuse;  qu'enfin,  si  Ton  veut  un  argument  de  texte,  on  le 
trouve  dans  l'article  24  de  la  loi,  qui  déclare  que  toutes  lès  dispositions  du 
G.  de  comm.  qui  ne  sont  pas  modifiées  continueront  à  recevoir  leur 
application  en  cas  de  liquidation,  et  qui  permet  d'invoquer  l'article  527 
G.  comm.,  déclarant  qu  en  cas  d'insuffisance  d'actif,  chaque  créancier 
rentre  dans  l'exercice  de  ses  actions  individuelles  contre  les  biens  et 
la  personne  du  failli,  et  démontrant  par  là  môme  et  par  argument  à 
contrario  que  cet  exercice  est  suspendu  tant  que  durent  les  opérations 
delà  faillite; 

a  Attendu,  sur  la  deuxième  objection,  que  la  suspension  des  pour- 
suites individuelles  en  matière  de  faillite  n'est  pas  la  conséquence  forcée 
du  dessaisissement;  qu'il  n'existe  pas  une  corrélation  nécessaire  entre 
ces  deux  mesures,  qui  se  rattachent  à  deux  ordres  d'idées  différents; 
que  le  dessaisissement  a  pour  effet  d'enlever  au  failli  l'administration 
de  tous  ses  biens  pour  la  confier  aux  syndics  dans  l'intérêt  de  tous  ses 
créanciers;  que  la  suspension  des  poursuites,  qui  arrête  le  cours  de 
toutes  les  actions  individuelles,  tend  à  maintenir  l'égalité  entre  tous  les 
créanciers  chirographaires  du  failli  et  à  éviter  des  frais  inutiles  en  assu- 
rant l'unité  de  la  liquidation;  que  cela  est  si  vrai,  qu'en  cas  de  faillite 
et  malgré  le  dessaisissement,  le  législateur  aurait  pu  permettre  d'exer- 
cer des  poursuites  contre  les  syndics  aussi  bien  que  contre  le  failli  ;  mais 
qu'il  est  à  noter  que  la  loi  du  4  mars  4889,  en  permettant  par  bienveil- 
lance au  débiteur  de  continuer  ses  affaires,  a  limité  ses  pouvoirs  dans 
des  conditions  qui  sont  presque  l'équivalent  du  dessaisissement;  qu'on 
procède  d'abord  à  l'inventaire;  qu'il  faut  ensuite  l'autorisation  du  juge- 
commissaire  et  l'assistance  du  liquidateur  pour  que  le  débiteur  puisse 
continuer  son  commerce  et  faire  ses  recouvrements  ;  que  tous  les  fonds 
provenant  des  recouvrements  et  des  ventes  doivent  être  remis  au  liqui- 
dateur et  versés  à  la  Gaisse  des  dépôts  et  consignations;  qu'enfin,  et  en 
dehors  des  nécessités  que  peut  comporter  la  continuation  de  Texploita- 
tion,  l'interdiction  de  contracter  de  nouvelles  dettes  et  d'aliéner  soit  ses 
meubles,  soit  ses  immeubles,  est  absolue;  qu'au  point  de  vue  d'une  réa^ 
lisation  et  d'une  répartition  faites  en  commun,  les  droits  de  la  masse 
sont  donc  complètement  sauvegardés,  aussi  bien  qu'en  matière  de  fail- 
lite, quand  bien  même  le  dessaisissement  n'est  pas  ordonné; 

a  Attendu,  enfin,  et  en  ce  qui  concerne  l'article  5  (premier  alinéa),  que 
cet  article  ne  fait  que  reproduire  la  disposition  du  deuxième  alinéa  de 
l'article  443  G.  comm.  ;  que  ces  deux  dispositions  ont  le  même  objet;  que 
toutes  les  deux  n'ont  eu  en  vue  que  les  créanciers  qui  ne  font  pas  partie 
de  la  masse  parce  qu'ils  ont  une  position  privilégiée  résultant  soit  d'un 
nantissement,  soit  d'une  hypothèque,  et  ont  eu  pour  but  de  régler  la 
procédure  qu'ils  doivent  suivre,  en  indiquant  les  personnes  qu'ils  doivent 
mettre  en  cause  pour  intenter  leurs  actions;  que  des  restrictions  for- 
mulées si  énergiquement  dans  les  deux  alinéas  de  l'article  5  indiquent 
clairement  le  sens  et  la  portée  du  premier;  que  c'est  dans  le  texte  et 
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dans  l'ensemble  des  dispositions  d'une  loi,  et  non  dans  les  opinions 
individuelles  qui  ont  pu  se  produire  dans  le  cours  de  la  discussion,  qu'il 
faut  en  rechercher  l'esprit  et  la  portée;  qu'il  est  certain  que  la  loi  du 
4  mars  4889  serait  incontestablement  violée  dans  son  esprit,  dans  son 
texte,  tout  comme  elle  serait  paralysée  dans  ses  effets,  si  la  thèse  du 
défendeur  était  accueillie  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Par  provision  et  vu  l'urgence; 
.  a  Nous  disons  qu'en  l'état  il  sera  sursis  à  toute  exécution  contre  les 
mariés  Buff'at-Giron  et  leur  liquidateur  ; 

«  Ordonnons  la  discontiuuation  des  poursuites  commencées  par  Per- 
rin; 

«  Le  condamnons  aux  dépens  du  présent  référé.  » 

Tribunal  civil  de  Marseille. 
Du  10  avril  1889,  ordonnance  de  référé.  M.  Fabrb,  président. 

«t  Nous,  Président, 

<t  Attendu  que,  par  jugement  du  4  avril  4889,  le  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  a  déclaré  le  sieur  Pierre  Laugier  en  état  de  liquida- 
tion judiciaire  et  a  nommé  le  sieur  Petitjean  liquidateur,  et  M.  Magnan 
juge-commissaire  ; 

«  Attendu  que  les  sieurs  Blin  père  et  fils,  créanciers  du  sieur  Laugier 
en  vertu  d'un  jugement  antérieurement  obtenu  contre  lui,  prétendent 
continuer  contre  lui  et  son  liquidateur  les  poursuites  en  saisie- exécution 
sur  son  mobilier  et  ses  marchandises,  commencées  avant  le  jugement 
qui  prononce  la  .liquidation  judiciaire;  qu'ils  soutiennent  avoir  le  droit 
de  saisir  et  de  vendre  les  meubles  de  leur  débiteur  sous  la  seule  con- 
dition d'appeler  aux  poursuites  le  liquidateur  ; 

a  Attendu  qu*ils  se  fondent  sur  ce  que  l'article  5  de  la  loi  du  4  mars 
4889,  n'ayant  pas  reproduit  la  première  disposition  de  l'article  443  du 
Gode  de  commerce,  relative  au  dessaisissement  par  le  failli  de  l'admi- 
nistration de  ses  biens,  les  exécutions  peuvent  continuer  contre  lui  en 
appelant  le  liquidateur,  en  conformité  du  premier  alinéa  de  l'article  5 
de  la  loi  du  4  mars  4889; 

0  Attendu  que  cette  interprétation  de  la  loi  de  4  889  est  mal  fondée  ; 
que  si  elle  était  admise,  elle  aurait  pour  résultat  immédiat  d'annuler 
tous  les  effets  de  la  loi  elle-même  ; 

«  Attendu  qu'il  y  a  lieu  tout  d'abord  de  remarquer  qu'aux  termes  de 
l'article  5  de  la  loi,  le  débiteur  ne  peut  aliéner  tout  ou  partie  de  son 
actif  au  préjudice  de  la  masse  de  ses  créanciers,  et  que  la  saisie  et  la 
vente  par  un  créancier  sont  des  actes  essentiellement  d'aliénation  ;  que  ce 
que  la  loi  défend  de  faire  directement  ne  peut  être  aurorisd  pnr  elle 
d'une  façon  indirecte  ; 
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•  a  Attendu  que  l'argument  tire  de  la  disposition  du  premier  alinéa  de 
cet  article  5  n'est  pas  plus  sérieux  ;  qu'en  effet  l'article  443  du  Gode  de 
comm.  renferme  la  même  disposition,  et  que  cependant  nul  n'a  jamais 
prétendu  qu'en  cas  de  faillite  les  créanciers  pouvaient  continuer  des 
exécutions  sur  les  biens  meubles  du  failli  ; 

«  Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  enfin  que,  la  loi  de  4  889  ne 
leur  ayant  pas  formellement  interdit  le  droit  de  poursuite,  ils  restent 
dans  le  droit  commun,  et  qu'ils  doivent  bénéficier  de  l'oubli  du  législa- 
teur, si  réellement  il  y  a  oubli; 

<f  Attendu  que  ce  raisonnement  devrait,  s'il  était  sérieux,  s'appliquer 
aussi  au  cas  de  faillite  ;  qu'en  effet  le  Code  de  commerce  n'a  édicté  nulle 
part  l'interdiction,  pour  les  créanciers,  d'exercer  et  de  continuer  les 
poursuites  mobilières,  et  que  cependant,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  nul 
n'émet  la  prétention  que  les  poursuites  peuvent  être  exercées  après  le 
jugement  déclaratif  de  faillite  ; 

«  Attendu  qu'à  un  autre  point  de  vue  la  prétention  de  Blin  père  et  fils 
doit  être  repoussée;  qu'en  effet,  en  supposant  qu'ils  aient  le  droit  de 
continuer  leurs  poursuites,  il  faudrait  admettre  nécessairement  le  droit 
pour  leur  débiteur  de  les  payer  pour  éviter  ces  poursuites  ; 

((Attendu  qu'au  contraire,  aux  termes  de  l'article  49  de  la  loi  de 
4889,  si  le  débiteur  paye,  il  s'expose  à  la  faillite,  puisqu'il  aurait  con- 
senti l'un  des  actes  mentionnés  dans  l'article  447  du  Code  de  comm.,  et 
le  créancier  qui  aurait  ainsi  été  payé  dans  la  période  de  la  liquidation  de- 
vrait rapporter  à  la  masse  ce  qu'il  aurait  reçu  ; 

«  Attendu  que  le  législateur  ne  peut  avoir  voulu,  en  faisant  une  loi 
qui  a  pour  but  d'sfdoucir  les  rigueurs  de  la  faillite  et  d'en  atténuer  les 
conséquences,  placer  le  débiteur  et  la  masse  de  ses  créanciers  dans  une 
situation  plus  mauvaise  que  dans  le  cas  de  faillite  ;  ^ue  permettre,  au 
cas  de  liquidation,  ce  qui  est  défendu  au  cas  de  faillite,  serait  aller  à 
rencontre  du  résultat  qu'a  voulu  atteindre  le  législateur;  que,  d'ail- 
leurs, il  ne  faut  pas  oublier  qu'aux  termes  de  l'article  24  de  la  loi  de 
4889,  toutes  les  dispositions  du  Code  de  commerce  qui  ne  sont  pas 
modifiées  par  cette  loi  continuent  à  recevoir  leur  application  au  cas  de 
liquidation  judiciaire  comme  au  cas  de  faillite;  que  les  articles  527  et 
539  du  Code  de  comm.,  dans  les  hypothèses  qu'ils  prévoient,  disent  que 
les  créanciers  «  rentrent  »  dans  l'exercice  de  leurs  actions  individuelles 
cçntre  les  biens  du  débiteur  ;  que  les  termes  de  ces  articles,  maintenus 
par  l'article  24  de  la  loi  du  4  mars  4889,  démontrent  d'une  manière 
évidente  que  l'exercice  de  l'action  individuelle  est  suspendu  pendant  la 
liquidation  judiciaire  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Disons  qu'en  l'état  de  la  liquidation  judiciaire 
du  sieur  Laugier,  il  est  sursis  à  toute  exécution  contre  lui  et  son  liquida- 
teur; 

«  Ordonnons  en  conséquence  la  discontinuatioi)  des  poursuites  com- 
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mencées  au  nom  des  sieurs  Rlin  père  et  fils;  condamnons  ces  derniers 
aux  dépens.  » 


COUR  DE  CASSATION 


1 1646.  OPÉRATIONS  DE  BOURSE.  —  VALEURS  COTÉES.  —  NÉGOCIATION.  ' 
—  INTERMÉDIAIRE  SANS  QUALITÉ.  —  RÈGLEMENT.   —  RÉPÉTITION. 

(8  FÉVRIER  1888.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

Lorsque  des  opérations,  faites  sur  des  valeurs  cotées  en  Bourse  par 
un  intermédiaire  sans  qualité,  ont  reçu  de  part  et  d'autre  une 
exécution  complète,  l'acquéreur  qui  a  pris  livraison  des  titres  et  en 
a  payé  le  prix  en  connaissance  de  cause,  ou,  en  V absence  de  levée  et 
de  livraison  de  titres,  a  réglé  définitivement  le  compte  desdites  opé- 
rations, est  irrecevable  désormais  à  agir  contre  ledit  intermédiaire 
pour  faire  prononcer  la  nullité  des  négociations  et  obtenir  la  resti- 
tution des  sommes  qu'il  a  payées. 

Il  y  a  lieu,  en  effet,  en  ce  cas,  d'appliquer  la  sanction  attachée  à 
la  nullité  de  ces  négociations  par  V arrêt  du  conseil  du  27  septembre 
1724,  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  et  qui  refuse  toute  action,  à 
raison  desdites  négociations,  tant  à  la  partie  qni  a  provoqué  ou  ac- 
cepté Vintervention  de  l'intermédiaire  sans  qualité,  qui  y  a  procédé, 
qu'à  cet  intermédiaire  lui-même, 

OCHS  C.  MUNIER. 

Du  8  février  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  des 
Requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  George-Lemaire,  conseiller 
riapporteur;  Ghévrieîi,  avocat  général;  M*  Perrin,  avocat. 

«  LA  GOCR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  tiré  de  la  violation 
de  Tarticle  76  G.  comm.,  des  règles  du  compte  courant,  de  Farticle?  de 
la  loi  du  20  avril  4840,  et  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  septembre  4724: 

c(  Attendu,  en  droit,  que  l'arrêt  du  conseil  du  24  septembre  4 724,  non 
encore  abrogé  à  la  date  des  faits  litigieux,  et  qui  déclare  nulles  les  négo- 
ciations de  papiers  commerçables  et  effets  faites  sans  le  ministère  d'un 
agent  de  change,  défend  à  tous  huissiers  de  donner  assignation  sur 
icelles  et  à  tous  juges  de  prononcer  aucun  jugement  ; 

DigitizedSïSGoOgle 


-'^y-^ry^''  ' 


596        JURISPRUDENCE    COMMERCIALE.   —  N"*  11646. 

«  Attendu  que  cette  sanction  du  refus  d'action,  maintenue  d'ailleurs 
par  les  lois  subséquentes  sur  le  monopole  des  agents  de  change  et  édic- 
tée dans  une  matière  spéciale,  doit  ôtre  appliquée  non  seulement  au 
mandataire  qui  a  opéré  ou  fait  opérer  les  négociations  sans  le  ministère 
d'un  agent  de  change,  mais  encoreaumandant  qui  a  provoqué  ou  accepté 
ces  négociations  irrégulières^  Tun  et  l'autre  se  trouvant  en  faute  aux 
yeux  de  la  loi  ; 

«  Attendu  que  si,  d'une  part,  tant  que  le  règlement  définitif  des  opéra- 
tions n'a  pas  eu  lieu,  l'intermédiaire  ne  peut  porter  à  son  compte  les 
négociations  faites  sans  le  concours  d'un  agent  de  change  et  poursuivre 
•par  une  action  en  justice  soit  le  remboursement  de  ses  avances,  soit 
[^attribution  des  sommes  déposées  entre  ses  mains;  d'un  autre  côté,  on 
ne  saurait  accorder  une  action  en  répétition  des  sommes  versées  à 
celui  qui,  en  connaissance  de  cause,  a  fait  livraison  des  titres  ou  en  a 
payé  le  prix,  ou  qui,  en  l'absence  de  levée  et  de  livraison  de  titres,  a 
réglé  définitivement  les  opérations  faites  ; 

(f  Attendu,  en  fait,  que  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  il  résulte 
que  le  sieur  Ochs  a  remis  au  sieur  Munier,  agent  de  change  à  Nice,  des 
valeurs  qui  ont  été  vendues  et  .dont  le  prix  était  destiné,  dans  la  pensée 
commune  des  parties,  à  couvrir  Munier,  à  titre  de  payement  anticipé, 
de  ses  créances  sur  les  opérations  de  Bourse  qu'il  faisait  sur  les  ordres 
du  sieur  Ochs,  et  notamment  pour  celles  qui  devaient  avoir  lieu  sur  d'au- 
tres marchés  que  celui  de  Nice  et  s'effectuer  sans  le  concours  d'un 
agent  de  change,  en  banque  ou  en  coulisse  ;  que  de  nombreuses  opéra- 
tions ont  été  ainsi  faites  et  ont  amené  des  pertes  considérables  qui  ont 
été  réglées  par  Munier  avec  le  prix  des  titres  à  lui  remis  en  couverture; 
que  le  sieur  Ochs,  régulièrement  informée  des  pertes  et  des  payements 
successifs,  a  toujours  approuvé  l'application  faite  par  Munier,  au  paye- 
ment de  ces  pertes,  des  fonds  provenant  de  la  couverture  ;  que  de  ces 
appréciations  de  fait  et  d'intention,  qui  rentraient  dans  le  pouvoir  souve- 
rain des  juges  du  fond,  la  Cour  de  Lyon  a  pu  induire  des  payements 
effectifs  et  volontaires,  faits  par  Ochs  en  connaissance  de  cause,  et  le 
règlement  définitif  des  opérations  illicites  faites  pour  son  compte  et 
d'après  ses  instructions  par  Munier  ;  que,  dans  ces  conditions,  le  sieur 
Ochs  ne  pouvait  avoir  action  en  justice  pour  demander  la  nullité  d'opé- 
rations de  Bourse  faites  sans  le  concours  d'un  agent  de  change;  que  c'est 
donc  à  bon  droit  que  l'arrêt  attaqué  lui  a  refusé  cette  action  ; 

«Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  22  avril  1885  et  29  juin  1888;  Paris,  8  et  H  jan- 
vier 1886. 
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11647.  COMPÉTENCE.   —  RÈGLEMENT   DE  JUGES.  —  GONNBXITÉ.   — 
RENVOI.  —  APPRÉCIATION. 

(43  FÉVRIER  4888.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRTOES.) 

Il  y  a  lieu  à  règlement  déjuges  par  la  Cour  de  cassation  lorsque 
deux  différends,  portés  devant  deux  tribunaux  de  première  instance 
ne  ressortissant  pas  à  la  même  Cour  d'appel,  sont,  par  l'identité  de 
cause  et  d'objet,  connexes  et  de  nature  à  donner  lieu  à  des  décisions 
inconciliables  entre  les  mêmes  parties, 

La  loi  n'attribue  pas,  d'ailleurs,  en  pareil  cas,  une  préférence 
absolue  au  tribunal  où  l'une  des  deux  instances  connexes  a  été  intro- 
duite la  première  en  date;  il  y  a  lieu  de  comulter  à  cet  égard  Vin- 
térêt  des  plaideurs  et  les  exigences  d'une  bonne  administration  de  la 
justice, 

Raynaud  et  autres  c.  Compagnie  générale  transatlantique. 

Du  13  février  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  des 
Requêtes.  MM.  Bédarridbs,  président;  Cotelle,  conseiller  rappor- 
teur; Petiton,  avocat  général;  MM"  Perrin  et  Chauffard,  avocats. 

«  LA  COUR  :  •»  Attendu  que  la  Compagnie  insulaire  de  navigation 
n'a  pas  comparu  sur  la  signification  qui  lui  a  été  faite,  à  la  date  du 
40  septembre  4887,  de  l'arrêt  de  soit  communiqué  rendu  le  4*'  du 
même  mois  ; 

a  Donne  défaut  contre  elle,  et  statuant  d'une  manière  déûnitive  à 
l'égard  de  toutes  les  parties  ; 

a  Vu  l'article  363  C.  pr.  civ.; 

a  Sur  la  recevabilité  de  la  demande  en  règlement  déjuges  : 

«  Attendu  qu'à  la  date  du  3  décembre  4886,  Raynaud  et  consorts, 
porteurs  d'obligations  émises  par  la  Compagnie  Morelli  en  4  883,  ont 
assigné  à  Paris,  devant  le  tribunal  civil,  tant  la  Compagnie  débitrice  que 
la  Transatlantique,  pour  voir  dire  que  le  service  de  ces  obligations  se- 
rait compris  dans  la'  répartition  du  prix  de  douze  navires  vendus  par  la 
première  à  la  seconde  des  deux  Sociétés  susnommées; 

a  Attendu  que  Gauthier  et  Rebuffat,  porteurs  d'obligations  émises  en 
4878,  soutiennent,  au  contraire,  que  le  prix  de  ladite  vente  est  affecté 
par  privilège  à  la  garantie  de  l'emprunt  dont  leurs  titres  représentent 
une  partie;  que,  pour  faire  statuer  sur  cette  prétention,  ils  ont,  le 
29  juillet  4887,  assigné  les  deux  mêmes  Sociétés  à  Marseille,  devant  le 
tribunal  de  commerce,  et  que,  les  6,  8  et  43  août  suivants,  ils  ont  appelé 
Raynaud  et  consorts  à  intervenir  dans  le  débat; 
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«  Attendu  que  les  ditfërends  ainsi  portés  devant  deux  tribunaux  de 
première  instance  ne  ressortissant  pas  à  la  même  Cour  d'appel  sont, 
par  l'identité  de  cause  et  d'objet,  connexes  et  de  nature  à  donner  lieu 
à  des  décisions  inconciliables  entre  les  mêmes  parties;  qu'en  cet  état 
il  y  a  lieu  à  règlement  déjuges,  ainsi  que  le  reconnaissent  au  surplus 
les  défendeurs  présents,  lesquels  ont  conclu  à  ce  règlement  et  ne  se 
séparent  des  demandeurs  que  sur  la  désignation  du  tribunal  de  renvoi  ; 

«  Au  fond  : 

et  Attendu  que  la  loi  n'attribue  pas  une  préférence  absolue  au  siège 
où  Tune  des  deux  instances  connexes  a  été  introduite  la  première  en 
date;  qu'il  y  a  lieu  de  consulter  à  cet  égard  l'intérêt  des  plaideurs  et 
les  exigences  d'une  bonne  administration  de  la  justice; 

a  Attendu  que,  dans  Toi^pèce,  la  demande  d'attribution  privilégiée 
dont  le  tribunal  de  Marseille  se  trouve  complètement  saisi  est  préjudi- 
cielle et  principale,  au  regard  de  l'action  en  distribution  exercée  par 
Raynaud  et  consorts  sur  le  même  gage  ;  que  cette  seconde  action  est 
commerciale,  puisque  Raynaud  et  consorts  procèdent  contre  la  Compa- 
gnie transatlantique  au  lieu  et  place  de  la  Compagnie  Morelli,  leur 
débitrice  ;  qu'il  est  expédient  que  le  litige  reçoive  sa  solution  à  Mar- 
seille, où  toutes  les  parties  sont  en  cause;  tandis  qu'à  Paris,  Gauthier 
et  Rebuffat  ne  sont  pas  intervenus  et  n'ont  pas  été  appelés  à  le  faire  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Réglant  de  juges,  annule  la  procédure  com- 
mencée à  Paris  ;  renvoie  toutes  les  parties  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  pour  y  procéder  aux  fins  des  assignations  susénon- 
cées.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  19  juillet  1887. 


11648.   PROPRIÉTÉ   INDUSTRIELLE.   —    ENSEIGNE.    —  DÉNOMIiNATION. 
—  USURPATION.  —  LOI  DU  28  JUILLET  1824. 

(20  et  21  FÉVRIER  4888.  —  Présidence  de  M.  6ÉDARR1DËS.) 

La  loi  pénale  du  2^  juillet  1824  est  relative  seulement  aux  addi- 
lions,  retranchements,  altérations  ayant  pour  objet  de  faire  appa- 
raître sur  des  objets  fabriqués  le  nom  d'un  fabricant  autre  que 
celui  qui  en  est  l'auteur,  ou  la  raison  commerciale  d'une  fabrique 
autre  que  celle  où  les  objets  ont  été  fabriqués  ;  elle  est  donc  inappU- 
cable  au  cas  de  simple  usurpation  (tune  enseigne  dont  un  commer- 
çant se  prétend  propriétaire,  par  un  autre  commerçant. 

La  propriété  d'une  enseigne  est  une  propriété  relative,  qui  n'est 
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protégée  que  par  le  principe  général  écrit  dam  l'article  1382  C,  civ, 
et  est  limitée  par  l'intérêt  sérieux  et  réel  du  négociant  qui  se  l'est 
appropriée,  et,  en  tout  cas,  à  la  localité  ou  est  située  la  maison  de 
commerce  qui  l'a  prise  la  première. 

Par  suite,  t enseigne  et  la  dénomination  adoptées  par  un  commet» 
gant  peuvent  être  employées  par  un  autre  commerçant  dans  une  autre 
ville,  alors  surtout  qu'il  est  constant  que  cet  emploi  n'a  point  été  fait 
dans,  un  but  de  concurrence  déloyale,  qu'il  n'a  eu  aucun  résultat 
préjudiciable  et  que  des  précautions  ont  été  prises  pour  éviter  toute 
confusion. 

De  même  les  juges,  tout  en  faisant  défense  à  un  commerçant  de 
faire  usage  d'une  raison  commerciale  qu'il  reconnaît  être  la  pro- 
priété exclusive  d'un  autre  commerçant,  peuvent  autoriser  néanmoins 
le  défendeur  à  faire  usage  d'une  autre  raison  commerciale  présen- 
tant quelque  analogie  avec  la  première,  mais  qu'ils  estiment  être  suf- 
fisamment différenciée  de  la  première  pour  rendre  impossible  toute 
confusion. 

1"  espèce, 

Rbid  c.  Drollky, 

Du  20  février  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  des 
Requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Talandikr,  conseiller  rap- 
porteur; Chévrier,  avocat  général;  M*  Sabatier,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  tiré  de  la  violation 
des  articles  544  C.  civ.,  4  de  la  loi  du  28  juilletl1824  et  7  de  la'loi  du 
20avriH810: 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  deTarrét  attaqué  queReid, 
prétendant  à  la  propriété  exclusive  de  la  dénomination  Old  England 
par  laquelle  il  désigne  sa  maison  de  commerce  de  Paris  et  ses  succur- 
sales, soutenait  que  DroUey  s'était  servi  sans  droit  et  abusivement  des 
mots  Old  England  pour  enseigne  dans  ses  magasins  de  vente  de  mar- 
chandises similaires  ou  analogues,  et  qu'il  lui  avait  ainsi  causé  un  pré- 
judice volontaire  dont  il  réclamait  réparation;  qu'il  demandait  notam- 
ment qu'il  fût  condamné  à  supprimer  cette  enseigne  et  à  cesser  toute 
publicité  sous  cette  dénomination  ; 

«  Attendu  que  la  loi  pénale  du  28  juillet  4824,  visée  au  pourvoi,  est 
relative  aux  additions,  retranchements,  altérations,  ayant  pour  objet  de 
faire  apparaître  sur  les  objets  fabriqués  le  nom  d'un  fabricant  autre  que 
celui  qui  est  l'auteur,  ou  la  raison  commerciale  d'une  fabrique  autre 
que  celle  où  les  objets  auraient  été  fabriqués;  qu'elle  est  sans  applica- 
tion dans  la  cause,  aucune  altération  de  ce  genre  n'ayant  été  alléguée 
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soit  dans  l'exploit  introduclif  d'inâtance,  soit  dans  les  conclusions  de 
Reid; 

«  Attendu  que  la  Cour  de  Douai,  en  déclarant  que  les  mots  Old  Engîand 
ne  pouvaient  être  considérés  que  comme  l'enseigne  servant  à  désigner 
la  maison  de  commerce  de  Reid,  et  qu'il  ne  s'agissait  au  procès  que 
d'une  question  d'enseigne  contestée  par  celui-ci  à  Drolley,  a  fait  une 
juste  appréciation  des  termes  de  la  demande  dont  elle  était  saisie  ; 

«  Attendu  que  la  propriété  d'une  enseigne  est  une  propriété  relative, 
limitée  par  l'intérêt  sérieux  et  réel  du  négociant  qui  se  l'est  appropriée; 
(c  Attendu  que  la  propriété  de  l'enseigne  n'est  garantie  par  aucune 
loi  spéciale,  mais  qu'elle  trouve  sa  protection  dans  le  principe  général 
inscrit  en  l'article  4382  C.  civ.,  aux  termes  duquel  tout  fait  quelconque 
de  rhomme  qui  cause  à  autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la  faute 
duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer  ;  que,  dès  lors,  le  premier  créateur  de 
l'enseigne  ne  peut  utilement  se  plaindre  qu'autant  qu'il  résulte  pour  lui 
de  cette  nouvelle  appropriation  un  dommage  quelconque  ; 

«  Attendu  que,  si  l'arrêt  attaqué  a  reconnu  que  Drolley  a  mis  sur 
son  enseigne  les  mots  Old  England  apposés  antérieurement  sur  l'enseigne 
de  Reid,  il  constate  en  même  temps  que  la  maison  de  commerce  de 
celui-ci  est  établie  à  Paris,  tandis  que  la  maison  de  Drolley  est  sise  à 
BouIogne-sur-Mer,  où  Reid  n'a  aucune  succursale  ;  que  Drolley,  au-des- 
sous de  la  dénomination  Old  England,  a  pris  soin^  sur  sa  devanture,  de 
faire  figurer  son  nom  personnel  ;  que  le  modeste'  magasin  de  Drolley 
ne  saurait  se  confondre  avec  le  vaste  magasin  de  Reid  ;  que  Drolley  n'a 
pas  cherché  à  créer  une  confusion  doat  il  pourrait  bénéficier;  qu'aucun 
cas  de  confusion  n'a  été  allégué  aux  débats  ; 

«  Attendu  que  ces  déclarations  souveraines  établissent  qu'il  n'y  a  eu 
ni  faute  de  la  part  de  Drolley,  ni  préjudice  pour  Reid;  qu'elles  justiûent 
le  rejet  de  la  demande  de  ce  dernier  et  constituent  des  motifs  qui 
répondent  à  tous  les  chefs  des  conclusions  par  lui  prises; 

«  Attendu,  par  suite,  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  exacte  application 
des  règles  de  la  matière  et  n'a  pu  violer  aucun  des  articles  de  loi  visés 
au  pourvoi; 
«  Rejette.  » 

2*  espèce, 

Bessand  et  C*«  c.  Weill. 

Du  21  février  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  des 
Requêtes.  MM.  Bédarrides,  président  ;]  Lepelletier,  conseiller  rap- 
porteur; Chévrier,  avocat  général;  M*  Sabatier,  avocat. 

«  LA  CODR  :  —  Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  des  articles 
544  et  2223  C.  civ.  et  de  la  loi  du  28  juillet  4824  : 

«  Attendu  que  la  propriété  d'une  enseigne  n'est  qu'une  propriété 
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relative  ;  qu'elle  n'est  protégée  que  par  le  principe  général  écrit  dans 
l'article  4382;  qu'elle  est,  en  tout  cas,  limitée  à  la  localité  où  est  située 
la  maison  de  commerce  qui  l'a  prise  la  première; 

<x  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que,  lorsqu'on  4875  la 
maison  Weill  et  fils  a  fondé  à  Rennes  un  établissement  de  vêtements 
confectionnés  et  lui  a  donné  pour  enseigne  a  A  la  Belle  Jardinière  », 
la  maison  de  commerce  qui  exploitait  à  Paris  depuis  4839,  sous  la 
même  enseigne,  un  établissement  similaire,  n'avait  à  Rennes  aucune 
succursale,  aucune  clientèle,  aucunes  relations  commerciales  ; 

«  Attendu  qui  si  la  dénomination  «  A  la  Belle  Jardinière  »  est  à  la 
fois  pour  la  maison  de  Paris  son  enseigne  et  sa  raison  de  commerce,  il 
est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  qu'au  moins  depuis  4877,  c'est-à-dire 
depuis  plus  de  trois  ans  avant  Faction  intentée  par  Bessand  et  C'^,  la 
maison  Weill  et  fils  n'en  a  pas  fait  usage  comnie  raison  de  commerce  ; 
qu'elle  ne  l'a  apposée  sur  aucune  marchandise  ou  objet  fabriqué  sortant 
de  ses  magasins^  et  qu'elle  n'a  pu,  dès  lors,  encourir  l'application  de  la 
loi  du  28  juillet  4  8U; 

«  Attendu  qu'il  est  encore  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  que  l'usage  de 
renseigne  <i  A  la  Belle  Jardinière  »  n'a  pas  été  fait  par  les  défendeurs 
éventuels  en  vue  d'une  concurrence  déloyale;  que  ceux-ci  ont,  au 
contraire,  pris  toutes  les  mesures  utiles  pour  empêcher  la  confusion 
entre  leur  maison  et  la  maison  de  Paris  et  pour  assurer  à  leur  établisse- 
ment de  Rennes  son  autonomiiB;  qu'enfin  la  similitude  de  dénomination 
n'a  causé  aux  demandeurs  aucun  préjudice; 

a  En  ce  qui  concerne  la  prétendue  violation  de  l'article  2323  C.  civ.  : 

«  Attendu,  sans  examiner  la  valeur  du  motif  tiré  par  la  Cour  de  Rennes 
d'une  prescription  trentenaire  au  profit  de  Weill  et  fils,  que  ce  motif 
est  surabondant,  et  qu'à  son  défaut  la  décision  n'en  serait  pas  moins 
justifiée  ; 

<f  D'où  il  suit  qu'en  rejetant  la  demande  en  suppression  de  l'enseigne 
litigieuse  et  en  dommages-intérêts  formée  par  Bessand  et  C'«  contre 
Weill  et  fils,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  les  principes  ni  les  textes  invo- 
qués par  le  pourvoi  ; 

«  Rejette.  » 

3*  espèce. 

Bessand  et  C'«  c.  Lyon-Milhau  et  fils. 

Du  21  février  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  des 
Requêtes.  MM.  Bédarrides,  président  ;  Lepelletier,  conseiller  rap- 
porteur; Chévrier,  avocat  général;  M*  Sabatier,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  de  l'arti- 
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cle544  C.  civ.,  de  la  loi  du  28  juillet  4824  et  de  la  loi  du  33  juin  1857  : 

«  Attendu  que  fiessand  et  G*®,  propriétaires  de  la  maison  de  vêtements 
confectionnés  existant  à  Paris  sous  le  nom  de  la  «  Belle  Jardinière  », 
ont  assigné  Lyon,  Lyon-Milhau  et  fils,  qui  exploitent  à  Toulouse  uo 
établissement  similaire  sous  la  même  désignation,  aux  fins  devoir  dire  : 
4^*  qu'en  donnant  à  leur  maison  le  nom  de  la.  Belle  Jardinière  et  en 
en  faisant  usage  soit  comme  enseigne,  soit  comme  raison  de  commerce, 
ils  avaient  commis  un  acte  de  concurrence  déloyale;  2*  qu'ils  seraient 
tenus  de  supprimer  cette  dénomination  sur  leurs  enseignes,  affiches, 
prospectus  et  factures;  3**  qu'il  leur  serait  fait  défense  d'en  faire  usage 
à  l'avenir; 

«  Attendu  que  la  Cour  de  Toulouse  a,  par  l'arrêt  attaqué,  fait  droit 
à  cette  demande  ;  qu'elle  a  ordonné  que,  dans  la  quinzaine  de  la  signi- 
fication de  l'arrêt,  les  défendeurs  supprimeraient,*  partout  où  ils  en  fai- 
saient usage,  la  dénomination  Belle  Jardinière,  et  leur  a  fait  défense 
expresse  de  l'employer  à  l'avenir  d'une  manière  quelconque; 

«  Attendu  que  si,  dans  l'un  de  ses  motifs,  Tarrêt  attaqué  déclare  que 
l'usurpation  d'une  raison  de  commerce  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  la 
loi  du  28  juillet  4824,  ce  motif,  en  admettant  qu'il  soit  erroné,  est  resté 
sans  influence  sur  le  dispositif  qui,  par  la  condamnation  et  les  défenses 
qu'il  prononce,  consacre  le  droit  qui  confère  aux  demandeurs  la  pro- 
priété de  leur  raison  de  commerce; 

«  Attendu,  à  la  vérité,  qu'après  avoir  prononcé  ces  premières  dispo- 
sitions, l'arrêt  attaqué  autorise  les  défendeurs  à  se  servir,  s'ils  le  jugent 
à  propos,  de  la  dénomination  suivante  :  A  la  Jardinière  Toulousaine, 
maison  fondée  en  4872,  le  tout  écrit  en  lettres  d'égale  dimension,  et  sans 
aucune  autre  désignation  ; 

a  Attendu  que  le  pourvoi  attaque  cette  disposition  comme  contraire 
aux  principes  et  aux  textes  sur  la  propriété  des  raisons  de  commerce, 
en  vertu  desquels  il  prétend  que  la  Cour  de  Toulouse  devait,  comme  le 
demandaient  Bessand  et  G*%  interdire  à  Lyon,  Lyon-Milhau  et  fils,  l'em- 
ploi soit  comme  enseigne,  soit  comme  raison  de  commerce,  du  mot  Jar- 
dinière avec  ou  sans  qualificatif; 

«  Attendu  que  les  textes  et  les  principes  invoqués  par  le  pourvoi 
comme  protégeant  la  raison  de  commerce  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à 
la  dénomination  qui  la  constitue;  que,  dans  l'espèce,  la  raison  de  com- 
merce revendiquée  par  les  demandeurs  comme  étant  leur  propriété 
exclusive  est  «  la  Belle  Jardinière  »  et  non  a  la  Jardinière  Toulousaitu, 
maison  fondée  en  4872  »;  qu'ainsi,  en  autorisant  l'emploi  de  cette  der- 
nière dénomination,  qui,  d'après  les  motifs  de  l'arrêt,  ne  laisse  subsister 
aucune  confusion  entre  l'établissement  des  demandeurs  et  celui  des 
défendeurs  éventuels,  la  Cour  de  Toulouse  n'a  pas  violé  les  articles  visés 
par  le  pourvoi; 

«  Rejette.  » 
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OBSERVATION. 

V.  Cassation,  4  avril  1887;  Paris,  28  avril  1866, 17  mars  4870, 
19  mars  188S,  21  mars  1887;  Lyon,  6  mars  1884,  29  juin  1887; 
Limoges,  19  décembre  1874,  3  mars  1888;  Angers,  8  novembre 
1871  ;  Bordeaux,  21  juin  1880. 

V.  aussi  Pouillet,  Marques  de  fabrique,  n«  716;  Blanc,  De  la 
contrefaçon,  p.  704;  Calmels,  Des  noms  et  marques  de  fabrique, 
n"  207  et  213  ;  Gastambide,  Traité  des  contrefaçons,  n»  487  ;  Rendu, 
Marques  de  fabrique,  n*»  498,  et  Droit  industriel,  n"690;  Ruben  de 
Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  v»  Enseigne,  n""  17  et  88, 


11649.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  APPORTS  INDIVIS.  —  ASSEMBLÉE  GÉNÉ- 
RALE. —  APPROBATION.  —  VOTE  DES  APPORTEURS.  —  NULLITÉ. 

(22  FÉVRIER  4888.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

La  disposition  de  1^ article  ^  de  la  loi  du  ^^  juillet  1867^  qui 
refuse  aux  associés  qui  font  des  apports  en  nature  voix  délibérative 
à  rassemblée  générale,  à  l'approbation  de  laquelle  sont  soumis  ces 
apports,  est  générale  et  absolue,  et  doit  recevoir  son  application 
même  au  cas  où  lesdits  associés  joignent  à  la  qualité  d'apporteurs  en 
nature  celle  de  souscripteurs  d'actions  en  numéraire. 

Il  y  a  violation  de  cette  disposition,  et  par  suite  nullité  de  la 
Société,  lorsque,  plusieurs  associés  ayant  fait  indivisément  à  ladite 
Société  f  apport  d^une  chose  commune  entre  eux,  l'assemblée  géné- 
rale a  voté  divisément  sur  l'apport  de  chacun  d^eux,  faisant  successi- 
vement retirer  seulement  f  associé  dont  l'apport  était  spécialement 
discuté,  et  admettant  à  la  délibération  et  au  vote  les  autres  associés 
copropriétaires  de  la  chose  apportée, 

BouRDAis  frères  c.  Ragktly. 

Le  12  janvier  1887,  jugement  du  tribunal  civil  de  Château- 
Gontier,  ainsi  conçu  : 

a  Attendu  que  Ragetiy  demande  que  le  tribunal  déclare  nulle  la 
Société  anonyme  du  Frêne  et  condamne  les  défendeurs  solidairement  à 
lui  payer  :  4 Ma  somme  de  83,447  fr.  06;  T  les  intérêts  de  cette 
somme  à  6  pour  400  à  partir  du  jour  de  la  demande;  3"  la  somme  de 
40,450  francs  pour  vingt-deux  obligations  émises  à  475  francs;  4"  la 
somme  de  825  francs  pour  trois  coupons  de  42  fr.  50,  c'est-à-dire 
37  fr.  50,  de  ces  vingt-deux  obligations  ;  que,  subsidiairement,  il  articule 
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et  offre  de  prouver  que  Barré,  Ghoinet  et  Couronne  n'étaient  pas  des  sous- 
cripteurs sérieux  ;  qu'enfin  il  demande,  que  les  parties  comparaissent 
personnellement  à  Teffet  de  savoir  chez  quel  imprimeur  le  rapport  de 
Barré  a  pu  être  imprimé  ; 

«  Attendu  que  les  liquidateurs  de  ladite  Société  s*en  rapportent  à  jus» 
tice  ;  que  les  défendeurs  prétendent  que  la  nullité  de  la  Société  ne  doit 
pas  être  prononcée  ; 

a  Attendu  que  les  trois  frères  Bourdais  et  Blanchard,  leur  beau-frère, 
étant  copropriétaires  indivisément  d'une  carrière  d'ardoises  nommée  le 
Frêne,  située  en  la  commune  de  Renazé,  ont,  en  4  880,  formé  pour  l'exploi- 
tation de  cette  carrière  une  Société  anonyme  au  capital  de  400,000  francs 
divisé  en  huit  cents  actions  de  500  francs,  ayant  son  siège  social  à  Renazé  ; 
que,  le  49  mai  4880,  leurs  statuts  ont  été  dressés  et  signés  par  eux,  par 
leurs  femmes  et  par  Barré,  Couronne  et  Choinet; 

<x  Attendu  qu'ils  ont  été  déposés,  le  4  juillet  suivant,  en  l'étude  de 
M*  BIu,  notaire  à  Saint-Aignan-sur-Roi;  que  les  trois  frères  Bourdais,  Blan- 
chard et  leurs  femmes  ont  apporté  ladite  ardoisière  indivisément,  et  que, 
pour  ces  apports,  ils  ont  reçu  quatre  cent  cinquante  actions  libérées  de 
500  francs,  réparties  :  4  4  3  aux  époux  Jean  Bourdais,  442  aux  époux 
Edouard  Bourdais,  443  aux  époux  Théophile  Bourdais  et  442  aux  époux 
Blanchard;  que  les  trois  cent  cinquante  autres  actions  souscrites  en 
numéraire  ont  été  réparties  :  4  4  à  Jean  Bourdais,  22  à  Edouard  Bour- 
dais, 302  à  Théophile  Bourdais,  5  à  Choinet,  5  à  Barré  et  5  à  Couronne; 

«  Attendu  que,  le  môme  jour,  les  souscripteurs  se  sont  réunis  en 
assemblée  générale,  les  statuts  de  la  Société  ont  été  approuvés,  la  réalité 
des  souscriptions  et  des  versements  du  quart  a  été  affirmée,  les  trois 
frères  Bourdais  et  Blanchard  ont  été  nommés  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration, et  Barré  a  été  chargé  de  dresser  le  rapport  ;  que,  le  45  du 
même  mois,  les  souscripteurs  ont,  en  assemblée  générale,  procédé  à  la 
vérification  des  appofts  en  faisant  successivement  retirer  momentané- 
ment celui  dont  l'apport  était  examiné  et  discuté; 

<i  Attendu  que,  le  20  novembre  4885,  ladite  Société  du  Frêne  a  été 
obligée  de  se  mettre  en  liquidation,  accusant  un  actif  de  90,557  fr.  33 
et  un  passif  de  594,474  fr.  40;  que  des  documents  produits  il  résulte 
que  Ragetly  a  fait,  comme  banquier,  à  cette  société  des  avances  qui,  tous 
comptes  faits,  s'élèvent  aujourd'hui  non  à  la  somme  de  445,847  fr.  06 
réclamée  d'abord  par  lui,  mais  à  la  somme  de  83,347  fr.  06,  et  qu'il  a 
souscrit  ou  acheté  pour  40,450  francs  d'obligations  de  ladite  Société 
(vingt-deux  obligations  à  475  francs);  qu'il  prétend  que  cette  société  a  été 
irrégulièrement  constituée  et  qu'elle  doit  être  annulée  pour  violation  ou 
inobservation  des  articles  4 ,  4,  22,  23,  24,  25,  30,  44 ,  42,  56  de  la  loi  du 
24  juillet  4867;  qit'il  invoque  quatre  motifs  de  nullité; 

a  Attendu  que  les  faits  articulés  pour  démontrer  que  Barré,  Choinet 
et  Couronne  n'étaient  pas  des  souscripteurs  sérieux  et  n'ont  pas  versé 
le  quart  de  leurs  actions,  que,  par  conséquent,  le  nombre  des  souscrip- 
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teurs  était  réellement  inférieur  à  sept,  ne  sont  pas  pertinents  ;  que  la 
preuve  de  ces  faits  ne  doit  pas  être  admise  ; 

a  Attendu  que,  dans  la  délibération  de  rassemblée  générale  du 
S5  juillet  4880,  on  a  constaté  que  le  rapport  avait  été  imprimé  et  tenu 
à  la  disposition  des  actionnaires;  que,  quoique  ce  rapport  imprimé  ne 
soit  pas  produit,  il  ne  convient  pas  d'ordonner,  à  cet  égard,  la  compa- 
rution des  parties  ; 

«  Attendu  que  la  vérification  des  apports  n'a  point  été  faite  dans  les 
conditions  et  avec  les  majorités  exigées  par  la  loi;  que  les  termes  et  les 
prescriptions  de  la  loi  du  24  juillet  4867  sont  impératifs;  que  cette  loi 
doit  être  exécutée  ;  que  les  arrêts  et  les  opinions  des  auteurs  cités  par 
les  défendeurs  se  réfèrent  à  des  Sociétés  dont  les  statuts  ne  sont  pas 
identiques  avec  ceux  de  la  Société  du  Frêne  ;  que  les  défendeurs  pouvaient 
constituer  toute  autre  Société,  une  Société  en  commandite  ou  une 
Société  en  nom  collectif;  qu'en  adoptant  la  constitution  d'une  Société 
anonyme,  ils  ont  dû  s'engager  à  se  conformer  aux  règles  édictées  par 
ladite  loi  de  4  867; 

et  Attendu,  dès  lors,  qu'ils  ne  sont  pas  légalement  fondés  à  soutenir 
que  la  vérification  des  apports  a  été  effectuée  dans  les  limites  disponi- 
bles ;  que  l'article  4  de  ladite  loi  porte  :  «  Les  associés  qui  ont  fait  l'ap- 
port ne  consistant  pas  en  numéraire^  ou  stipulé  des  avantages  particu- 
liers soumis  à  l'appréciation  de  l'assemblée,  n'ont  pas  voix  délibérative  o; 
que  cette  prohibition  doit  être  comprise  en  ce  sens  que  le  souscripteur 
ne  peut  pas  voter  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  les  apports  et  les  avan- 
tages de  ses  coassociés  ; 

a  Attendu  que  la  carrière  du  Frêne  constituait  un  apport  immobilier 
fait  indivisément  par  les  trois  frères  Bourdais  et  par  Blanchard;  que, 
chacun  d'eux  se  retirant,  les  autres  ne  pouvaient  pas,  à  raison  de  cette 
indivision,  successivement  voter  sur  l'apport  de  l'absent;  que  Ghoinet, 
Barré  et  Couronne,  possesseurs  de  quinze  actions,  ne  formant  qu'une 
minime  partie  du  capital  social,  avaient  seuls  voix  délibérative  ;  que, 
dans  le  cas  même  où  Jean  Bourdais  et  Edouard  Bourdais  n'auraient  pas 
été  copropriétaires  par  indivis,la  majorité  qui,  aux  termes  de  l'article  4, 
devait  représenter  le  quart  du  capital  social  en  numéraire,  ne  s'est 
pas  trouvée  quand  Théophile  Bourdais,  propriétaire  de  trois  cent  deux 
actions  en  numéraire,  s'est  relire  ; 

«  Attendu  que  le  public  ne  doit  pas  être  trompé  ou  induit  en  erreur; 
qu'aussi,  aux  termes  des  articles  44  et  42  de  la  loi  du  24  juillet  4867, 
dont  le  but  est  de  protéger  les  tiers,  est  nulle  et  de  nui  effet  à  l'égard  des 
intéressés  toute  Société  anonyme  pour  laquelle  n'ont  pas  été  obser- 
vées les  dispositions  des  articles  4,  22,  23,  25  et  30  de  ladite  loi,  et  les 
fondateurs  et  les  administrateurs  auxquels  la  nullité  est  imputable  sont 
responsables  solidairement  envers  les  tiers,  sans  préjudice  des  droits 
des  actionnaires;  que  cette  nullité  est  absolue,  d'ordre  public; 
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«  Attendu  que,  pour  ûxer  le  chiffre  de  la  créance'  de  Ragetiy,  le  tri- 
bunal ne  possède  pas  en  ce  moment  les  éléments  suffisants; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  nulle  la  Société  anonyme  du  Frêne, 
ayant  son  siège  social  à  Renazé  ; 

c(  Condamne  Jean  Bourdais,  Edouard  Bourdais,  Théophile  Bourdais, 
Blanchard,  Ghoinet,  Barré  et  Couronne  solidairement  à  payer  à  Ra<- 
getly  le  montant  des  avances  qu'il  leur  a  faites,  avec  les  intérêts  à 
6  pour  400  par  an,  à  partir  du  jour  de  la  demande,  et  le  prix  de  ses 
vingt-deux  obligations  avec  trois  coupons  échus.  » 

Appel  ayant  été  interjeté  de  ce  jugement  par  les  frères  Bourdais 
et  autres,  la  Cour  d'Angers  a,  le  27  juillet  1887,  rendu  Tarrét  sui- 
Tant  : 

«  Attendu  que  les  appels  tant  de  Barré  que  de  Bourdais  et  consorts, 
émis  soit  vis-à-vis  de  Ragetly,  soit  au  regard  des  liquidateurs  de  la 
Société  du  Frêne,  sont  connexes,  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour 
statuer  par  un  seul  et  même  arrêt; 

«  Attendu  que  les  trois  cent  cinquante  actions  souscrites  en  numéraire 
contre  les  quatre  cent  cinquante  actions  libérées  reçues  par  les  époux 
Blanchard,  Théophile  Bourdais,  les  époux  Jean  Bourdais  et  les  époux 
Edouard  Bourdais,  ont  été  réparties  :  44  à  Jean  Bourdais,  44  à  Edouard 
Bourdais,  44  à  Edouard  Blanchard,  302  à  Théophile  Bourdais,  5  à  Ghoi- 
net» 5  à  Barré  et  5  à  Couronne; 

«  Attendu  que  la  loi  du  24  juillet  4867  a  disposé  d'une  manière  géné- 
rale, et  n'a  pas  distingué  entre  les  Sociétés  formées  par  actions,  dans 
lesquelles  le  capital  social  est  entièrement  souscrit  par  les  fondateurs, 
et  celles  dans  lesquelles  il  est  fait  appel  au  public  pour  cette  souscrip- 
tion, puisque  les  actions  souscrites  par  les  seuls  fondateurs  peuvent 
être  émises,  et  qu'enfin  la  Société  peut  contracter  des  dettes  et  recourir 
à  des  emprunts  ; 

((  Attendu  qu'en  ce  cas,  comme  dans  l'autre,  par  conséquent,  il  y  a 
intérêt  pour  les  tiers  à  ce  que  la  vérification,  soit  des  apports  en  nature 
des  fondateurs,  ou  de  certains  d'entre  eux,  soit  des  avantages  par  eux 
stipulés,  s'opère  selon  les  prescriptions  de  l'article  4  de  la  loi  précitée 
relativement  aux  éléments  que  doit  comprendre  la  majorité  à  réaliser 
dans  les  délibérations^  et  aussi  de  l'article  30  sur  la  composition  des 
assemblées  de  vérification  des  apports,  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
il  s'agit  de  Société  anonyme; 

«  Attendu  que  c'est  ainsi  qu'au  procès  il  est  acquis  qu'au  moins 
Edouard  Blanchard  a  vendu  un  certain  nombre  de  ses  actions  avec 
bénéfice;  que  la  Société  a  contracté  des  dettes  et  emprunts  et  qu'elle  a 
émis  trois  cents  obligations  dont  cent  trente  ont  été  placées  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  l'apport  en  nature  des  consorts  Bour- 
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dais  et  des  époux  Blanchard  a  été  fait  en  bloc  et  indivisément;  que  c'est 
en  vain  que,  pour  le  vote,  ils  Tont,  en  quelque  sorte,  idéalement  divisé; 
qu*en  votant  sur  le  prétendu  apport  de  son  copropriétaire ,  chacun  a 
en  réalité  volé  sur  son  propre  apport; 

«  Attendu  qu'en  principe  les  associés  apporteurs  en  nature  ou 
qui  ont  stipulé  des  avantages  particuliers  n*ont  pas  voix  delibérative  ; 
que  l'article  4  n'a  admis  d'autre  exception  que  celle  édictée  par  le  dernier 
alinéa  dudit  article;  qu'il  n'est  pas  possible  de  soutenir  que  la  vérifia 
cation  de  l'apport  en  nature  était  inutile  eu  égard  à  la  constitution  spé- 
ciale de  la  Société  du  Frêne,  et  que  par  conséquent  il  importe  peu  que 
les  apporteurs  en  nature  aient  pris  part  à  cette  vériâcation  ;  que,  d'ail- 
leurs, l'approbation  de  l'apport  ayant  eu  lieu  à  l'unanimité,  cette  una- 
nimité comprend  l'approbation  des  fondateurs  non  apporteurs  en  nature, 
et  que  les  associés  ayant  été  seuls  intéressés  à  la  vérification,  eux  seuls 
pourraient  se  plaindre  du  mode  employé  pour  l'opérer;  qu'enfin  il  n'était 
pas  possible  de  procéder  autrement; 

«  Attendu  que,  s'il  en  pouvait  être  ainsi,  il  serait  toujours  possible 
d'éluder  les  dispositions  des  articles  4  et  30  de  la  loi  de  4867  en  écri- 
vant soi-même  et  de  parti  pris  l'impossibilité  de  les  appliquer;  que  les 
fondateurs  non  apporteurs  en  nature  ne  pouvaient  réaliser  par  leurs 
votes  les  nombres  et  quantités  imposés  par  les  articles  4  et  30  précités; 
que  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  des  fondateurs,  mais  dans  celui  des  tiers^ 
que  la  loi  de  1867  a  prescrit  la  vérification  de  l'apport  en  nature 
lorsque  les  deux  apports,  comme  dans  l'espèce,  se  trouvent  dans  une 
Société  ; 

«  Attendu  enfin  que  le  respect  de  la  liberté  des  conventions  ne  sau- 
rait aller  jusqu'à  faire  sanctionner  des  contrats  formés  en  violation  des 
prescriptions  spéciales  auxquelles  les  a  soumis  le  législateur  ; 

a  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  en  tant  que  non 
contraires  à  ceux  qui  précèdent  ; 

«  Confirme.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  MM.  Baurdais  frères  et  consorts. 

Du  22  février  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  des 
Requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Petit,  conseiller  rappor- 
teur; Chévribr,  avocat  général;  M**  Sabatier,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  de  l'arti- 
cle 4  de  la  loi  du  24  juillet  i  867  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  les 
associés  qui  ont  fait  l'apport  soumis  à  l'appréciation  de  l'assemblée 
générale  n'ont  pas  voix  delibérative  ;  que  cette  disposition  est  absolue 
et  qu'elle  doit  recevoir  son  application  même  au  cas  où  les  associés 
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joignent  à  la  qualité  d'apporteurs  en  nature  celle  de  souscripteurs 
d'actions  en  numéraire  ; 

«  Attendu  que  Tarrèt  attaqué  constate  que  les  trois  frères  Bourdais  et 
leur  beau-frère  Blanchard,  souscripteurs  d'actions  en  numéraire  de  la 
Société  anonyme  du  Fresne,  étaient  copropriétaires  par  indivis  de  la 
carrière  d'ardoises  dont  l'apport  était  soumis  à  l'appréciation  de  l'as- 
semblée générale,  et  qu'ils  ont  pris  successivement  part  au  vote  d'ap- 
probation de  cet  apport  ;  qu*en  déclarant  nulle  la  Société  anonyme  con- 
stituée en  vertu  de  la  délibération  à  laquelle  ils  ont  ainsi  concouru,  ledit 
arrêt  n'a  fait  qu'une  juste  application  des  articles  4,  44  et  42  de  la  loi 
du  24  juillet  4867; 

«  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Pont,  Sociétés  civiks  et  commerciales,  n~  1009  à  1013;  Vavas- 
seur,  Sociétés  civiles  et  commerciales,  1. 1,  p.  198,  n*  419  ;  Boistel, 
Précis  de  droit  commercial^  n*  236;  Ruben  de  Couder  Dictionnaire 
de  droit  commercial^  v°  Société  en  commandite,  n***  137  et  suiv. 

V.  aussi  Paris,  12  janvier  1887  ;  Amiens,  24  décembre  1886. 


11650.  MEUBLÉS.  —  DÉTENTEUR   PRÉCAIRE.  —  CRÉANCIER  GAGISTE. 
—  POSSESSION.  —  BONNE  FOI.  —  REVENDICATION.  —  REJET. 

(42  MARS  1888.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

La  maxime  de  l^ article  2279  C,  civ.  «  en  fait  de  meubles  posses- 

on  vaut  titre  »  peut  être  invoquée  par  le  créancier  gagiste  qui,  de 

bonne  foi,  a  reçu  cTun  détenteur  précaire  un  objet  mobilier,  et  il  a 

le  droit  de  repousser  jusqu'à  payement  de  sa  créance  Inaction  en  re- 

vendication  dirigée  contre  lui  par  le  propriétaire  de  cet  objet, 

Perez-Ramiren  c.  Bernex  frères  et  autres^. 

Du  12  mars  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  des 
Requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Rivière,  conseiller  rappor- 
teur; Petiton,  avocat  général;  M*  Sabatier,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  des  arti- 
cles 4444,  4988,  4989, 4998,  2074  et  2079  C  civ.,  des  articles  9i  et  137 
C.  comm.,  de  l'article  7  delà  loi  du  20  avril  4840  et  de  la  fausse 
application  des  articles  2073  et  suiv.,  2279  C.  civ.  et  des  articles 
92  et  284  C.  comm.  : 

«  Attendu  que  la  maxime  de  l'article  2279  «  en  fait  de  meubles  pos* 
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session  vaut  titre  »  peut  être  invoquée  par  le  créancier  gagiste  qui,  de 
bonne  foi»  a  regu  en  gage  d'un  détenteur  précaire  un  objet  mobilier,  et 
qu'il  a  le  droit  de  repousser,  jusqu'à  payement  de  sa  créance,  faction  en 
revendication  dirigée  contre  lui  par  le  propriétaire  de  cet  objet; 

a  Attendu,  en  ce  qui  toucbe  le  nantissement  du  chargement  du  Sir* 
thum,  consenti  à  Paul  Coste  par  Vivarès,  que  Tarr^  attaqué  déclare  que 
Paul  Coste  n'était  pas  tenu  de  rechercher  l'origine  des  vins  dont  la  con- 
signation lui  a  été  offerte  dans  des  conditions  ordinaires,  et  qu'il  a 
accepté  cette  consignation  de  bonne  foi  ;  que  les  opérations  de  douane 
avaient  été  faites  le  9  janvier,  au  nom  de  Vivarès,  et  qu'il  est,  dès  lors, 
certain  qu'il  était  porteur,  à  cette  date,  .du  connaissement  dûment 
endossé  à  son  ordre  ;  qu'au  surplus,  le  capitaine  auquel  ce  connaissement 
a  été  produit  s'est  contenté  ultérieurement  de  la  décharge  de  Vivarès 
et  n'a  pas  été  recherché  par  l'expéditeur  ;  que  ces  déclarations  et  appré- 
ciations, d'ailleurs  souveraines,  justifient  la  décision  rendue  au  profit 
de  Paul  Coste,  laquelle  est  suffisamment  motivée; 

«  Attendu,  en  ce  qui  touche  le  nantissement  du  chargement  de  VEr- 
nesline,  consenti  par  Vivarès  à  fiernex  frères,  que  quand  même  quelques 
motifs  d'un  arrêt  seraient  erronés,  ils  ne  peuvent  donner  ouverture  à 
cassation,  lorsque  le  dispositif  trouve  dans  les  autres  motifs  une  justi- 
fication suffisante;  que  l'arrêt  déclare  que  l'irrégularité  de  la  transmis- 
sion du  connaissement,  si  elle  était  établie,  ne  pourrait  entacher  la 
validité  des  nantissements,  par  cette  raison  décisive  que  Bernex  frères 
n'ont  consenti  à  accepter  les  traites  formant  l'avance  qui  leur  était 
demandée,  que  lorsque  la  marchandise  elle-même  en  nature  a  été  remise 
en  leurs  mains;  que  ce  n'est  donc  pas  sur  la  remise  des  connaissementa 
que  ce  motif  de  l'arrêt  se  fonde,  mais  sur  la  possession,  par  fiernex 
frères,  de  la  marchandise  donnée  en  nantissement  :  qu'il  n'a  pas  été 
établi  qu'ils  l'aient  reçue  avec  la  conviction  du  droit  d'autrui;  qu'il 
résulte  même  de  l'arrêt  que  la  question  de  savoir  si  Vivarès  avait  ou 
non  le  droit  de  disposer  du  chargement  de  VEmestine  n'est  pas  encore 
résolue,  puisqu'une  expertise  est  ordonnée  à  cet  égard  par  l'arrêt  lui- 
même;  qu'en  confirmant,  dans  ces  circonstances,  la  décision  des  pre- 
miers juges,  qui  maintient  le  nantissement  consenti  par  Vivarès  aux 
sieurs  Bernex  frères,  l'arrêt  attaque  a  fait  une  juste  application  de  la 
maxime  de  l'aiticle  23179  et  n'a  violé  aucun  des  autres  textes  invoqués; 

«  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  15  avril  1874,  et  Paris,  23  mai  1873. 

V.  aussi  Aubry  et  Rau,  t.  lï,  |  184,  p.  118  et  119;  Leroux  de 
Bretagne,  Prescription,  t.  II,  n"  1324;  Troplong,  Nantissement, 
n~  72  et  suiv.,  et  Prescription,  t.  IL  n°  1060;  Laurent,  Principes 
de  droU  civil,  t.  XXXU,  n«  575. 

T.   XXXYIII.  39 
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11651.  FONDS  DE  COMMERCE.   —  HÔTEL  MEUBLÉ.   —  NANTISSEMENT. 
—  CONSTITUTION.  —  REMISE  DU  TITRE. 

(13  MARS  48«8.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

La  dation  en  nantissement  cf  un  fonds  de  commerce,  spécialement 
d'un  fonds  de  commerce  d'hôtel  meublé,  dont  la  partie  essentielle 
est  l'enseigne,  l'achalandage  et  le  droit  au  bail,  et  dans  lequel  le 
mobilier  proprement  dit,  au  contraire,  n'est  qu'un  instrument  de 
son  exploitation,  s'opère  valablement  et  régulièrement,  comme  pour 
les  choses  incorporelles,  par  la  remise  du  titre  aux  mains  du  créan- 
cier et  la  signification  de  l'acte  de  nantissement  au  débiteur  de  la 
chose  engagée. 

Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque  rien  ne  permet  d'attribuer  au 
mobilier  et  au  matériel  industriels  une  valeur  supérieure  à  celle  des 
autres  éléments  du  fonds  de  commerce  donné  en  nantissement. 

La  constitution  du  gage  et  la  création  du  privilège  au  profit  du 
créancier  gagiste  sur  un  fonds  de  commerce,  dans  ces  conditions, 
s'opère  donc  valablement  par  la  remise  à  celui-ci  de  l^acte  établis- 
sant le  droit  du  débiteur  sur  le  fonds  de  commerce,  et  la  significa- 
tion de  l'acte  de  nantissement  au  bailleur  de  l'immeuble  dans  lequel 
ledit  fonds  est  établi. 

Lorsque  le  titre  de  propriété  du  débiteur  est  un  acte  authentique, 
la  remise  de  la  grosse  dudit  acte  n'est  pas  nécessaire  pour  faire  ré- 
puter  le  créancier  gagiste  en  possession  du  fonds  engagé;  la  remise 
d'une  expédition  suffit  et  satisfait  aux  prescriptions  légales. 

Blanc,  syndic  de  la  faillite  Robin,  c.  Potdenot. 

La  Cour  d'appel  de  Grenoble  a  rendu,  le  16  avril  1886,  l'arrêt 
suivant,  infirmatif  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Gre- 
noble du  7  août  1885. 

«  Attendu  que,  suivant  deux  actes  du  7  juin  4d73  et  du  25  mars  4876, 
un  sieur  Morlot  a  loué  aux  mariés  Bourgeois  un  vaste  immeuble  qu'il 
possédait  à  Cannes,  allée  de  la  Liberté,  pour  une  durée  devant  expirer 
le  29  septembre  4890,  moyennant  un  loyer  annuel  de  27,000  francs;  que 
les  époux  Bourgeois  ont  créé  dans  cet  immeuble  un  hôtel  sous  le  nom 
de  a  Splendide  Hôtel  » ,  et  Font  garni  de  tout  le  mobilier  nécessaire  à 
Texploilation  d'un  établissement  de  ce  genre,  et  qu'ils  Tont  en  effet 
exploité  avec  succès  jusqu'en  4884  ; 

«  Attendu  que>  par  acte  du  22  décembre  4  884 ,  M«  Chauvin,  notaire  à 


Digitized  by  VjOOQ IC 


N°  J1651..  —   COUR    DE*CASSAT!ON.  0H 

Grasse,  lés  mariés  Bourgeois  ont  cédé  aux  époux  Robin  le  fonds  de  com- 
merce d'hôtel  et  de  restaurant  exploité  par  eux,  dénommé  «  le  Splendide 
Hôtel  »,  pour  le  prix  de  450,000  francs,  et  qu'il  est  exprimé  audit  acte 
que  le  fonds  de  commerce  vendu  comprenait  :  4»  la  chentèle  ou  acha- 
landage; î?  le  titre  ou  dénomination  de  «  Splendide  Hètel  »i;  3®  les 
ustensiles,  appareils,  meubles  meublants,  linge,  vaisselle,  argenterie  et, 
en  général,  tous  les  objets  mobiliers  attachés  à  l'hôtel,  y  compris  Tomt 
nibus  ;  4<*  les  bancs  de  l'hôtel;  qu'il  esta  observer  que  les  vins  et  liqueurs 
et  autres  objets  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  cet  ensemble  ont  fait 
l'objet  d'une  vente  à  part»  en  dehors  de  l'acte  du  22  décembre  4884; 

a  Attendu  qu'une  somme  de  40,000  francs  a  été  payée  comptant  sur 
le  prix,  de  ladite  cession  par  les  mariés  Robin  ;  que  cette  somme  leur 
avait  été  prêtée  par  le  sieur  Poydenot,. suivant  obligation  du  27  décembre 
4884,  M^*  Godet,  notaire  à  Paris,  aux  termes  de  laquelle  les  mariés 
Robin  et  M"^^'  Robin  mère  se  sont  reconnus  débiteurs  solidaires,  envers 
le  sieur  Poydenot,  de  la  somme  de  40,000  francs;  que,  pour  garantir  le 
pay6ment  de  cette  somme  en  capital  et  intérêts,  les  mariés  Robin  ont 
remis  à  M.  Poydenot,  à  titre  de  nantissement  et  en  gage,  le  fonds  de 
commerce  qu'ils  viennent  d'acheter  des  mariés  Bourgeois,  comprenant, 
est-il  dit  dan3  l'acte,  Godet,  notaire  :  4''  la  clientèle  et  l'achalandage; 
2°  le  mobilier  et  le  matériel  servant  à  son  exploitation;  d""  le  droit  aux 
baux  des  immeubles  où  s'exploite  l'hôtel; 

<x  Attendu  que,  pour  assurer  à  Poydenot  le  privilège  résultant  du 
nantissement,  il  lui  a  été  remi»  une  Qxpédition  du  contrat  de  vente  des 
époux  Bourgeois  aux  époux  Robin,  et  que,  suivant  exploit  de  Sainta, 
huissier  à  Marseille,  en  date  du  27  janvier  4882,  Poydenot  a  fait  signi- 
fier son  obligation  avec  nantissement  à  M.  Morlot,  propriétaire  de  l'im- 
meuble où  s'exploitait  le  Spilendide  Hôtel,  avec  déclaration  que  cette 
notification  était  faite  pour  opérer  tel  dessaisissement  que  de  droit  ; 

a  Attendu  que,  par  acte  du  44  août  4884,  M**  Chaîne,  notaire  à  Lyon, 
les  mariés  Robin  ont  revendu  au  sieur  Bonfils  le  fonds  de  commerce 
dont  s'agit,  comprenant,  ainsi  que  les  actes  précités,  la  clientèle,  l'acha- 
landage, le  titre  de  a  Splendide  Hôtel  »,  les  objets  mobiliers,  ustensiles  et 
matériel  servant  à  l'exploitation  dudit  hôtel,  et  le  droit  aux  baux  sur  l'im- 
meuble jusqu'en  4890,  le  tout  moyennant  le  prix  de  472,500  francs; 
que,  suivant  acte  du  même  jour,  44  août  4884,  le  propriétaire  de  l'im- 
meuble, M.  Morlot,  a  consenti  en  faveur  de  Bonfils  une  prorogation  de 
bail  de  neuf  ans,  en  élevant  le  prix  du  bail  de  27,000  à  30,000  francs  ; 
.  c<  Attendu  que  Robin  a  été  déclaré  en  faillite  par  jugement  du  tribunal 
de  Grenoble  en  date  du  40  novembre  4884,  et  M.  Blanc  nommé  syndic 
de  ladite  faillite;  que  Poydenot  ayant  produit  à. la  faillite  pour  y  être 
admis,  par  privilège  sur  le  prix  du  Splendide  Hôtel  comme  créancier 
gagiste  pour  la  somme  de  40,000  francs,  avec  intérêts  du  45  juin  4884 
jusqu'au  jour  du  payement,  et  le  syndic  n'ayant  voulu  l'admettre  qu'à 
titre  chirographaire  pour  le  principal  de  sa  créance  et  le^  intérêts  jus- 
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qu'au  jour  de  la  faillite,  les  parties  ont  été  renvoyées  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Grenoble,  et  que  le  tribunal,  se  fondant  sur  ce  que  l'on 
ne  pouvait  assimiler  le  fonds  de  commerce  dont  s'agit  à  un  meuble 
incorporel,  mais  qu'il  était  d'une  nature  mobilière,  et  que,  dès  lors^  la 
tradition  d'un  tel  fonds  devait  être  effective,  > réelle  et  non  symbo- 
lique, et  que,  Robin  ayant  continué  Texploitatlon  de  son  fonds,  l'irrégu- 
larité d'une  telle  tradition  devant  entraîner  le  rejet  du  privilège  de  nan- 
tissement, a  déclaré  nul  et  de  nul  effet  le  nantissement  de  Poydenot,  a 
rejeté  sa  demande  d'admission  par  privilège  au  passif  de  la  faillite,  et  l'a 
admis  au  passif  chirographaire  pour  la  somme  de  40,000  francs  en  prin- 
cipal et  en  intérêts  arrêtés  au  jour  de  la  déclaration  de  faillite; 

«  Attendu  qu'il  résulte  et  de  la  doctrine  de  la  jurisprudence  que  les 
principaux  éléments  dont  se  compose,  en  général,  un  fonds  de  com- 
merce sont  :  4*"  l'achalandage,  le  nom  et  l'enseigne;  S!*"  les  ustensiles 
et  marchandises;  3*^  les  créances  actives  et  passives;  4<>  les  divers  droits 
utiles  se  rattachant  à  l'exploitation,  tels  que  le  droit  au  bail,  et  que  la 
réunion  deces  éléments  divers  forme  l'universalité  qu'on  appelle  un  fonds 
de  commerce  ; 

«  Attendu  que  le  fonds  de. commerce  composé  de  ces  divers  éléments 
constitue  un  meuble  incorporel,  et  que  tous  les  droits  incorporels,  sans 
exception,  pouvant,  suivant  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
être  donnés  en  gage,  le  fonds  de  commerce  dont  s'agit  était  indubita- 
blement susceptible  de  faire  l'objet  d'un  contrat  de  cette  nature  ;  que  tant 
dans  la  vente  passée  par  Bourgeois  à  Robin  que  dans  la  vente  faite  par 
Robin  à  Bonûls,  les  parties  ont  considéré  la  clientèle,  la  dénomination 
de  l'établissement  vendu,  le  droit  au  bail,  le  matériel  mobilier  et  indus- 
triel, comme  faisant  un  seul  tout,  qu*i!s  ont  résumé  sous  la  dénomina- 
tion collective  de  fonds  de  commerce,  lequel  a  été  vendu  par  un  prix 
unique  ; 

«  Attendu  que  le  refus  du  tribunal  à  voir  dans  le  fonds  de  commerce 
vendu  un  meuble  incorporel  repose  sur  cette  idée  chimérique  que  le 
mobilier  et  le  matériel. industriel  cotti^ris  dans  la  vente  remportent  de 
beaucoup  en  valeur  sur  les  autres  choses  vendues,  tels  que  l'achalandage, 
le  nom  de  l'hôtel  et  le  droit  au  bail,  d*où  la  conséquence  que  le  carac- 
tèf'e  juridique  à  attribuer  au  fonds  de  commerce  vendu  doit  être  déter- 
miné par  la  nature  des  éléments  qui  représentent  dans  la  vente  la  valeur 
la  plus  importante,  et  que  ces  éléments  étant  d'une  nature  purement 
mobilière,  on  ne  peut  qualifier  le  fonds  de  commerce  vendu  de  meuble 
incorporel,  d'où  il  suivraitque  l'article  2075  du  G.  civ.  ne  serait  pas  ap- 
plicable à  l'espèce; 

«  Mais  attendu  que  cette  appréciation  du  tribunal  ne  repose  sur  aucun 
fondement,  et  qu'il  n'existe  pas  dans  la  cause  des  éléments  qui  aient 
permis  aux  premiers  juges  de  distinguer  entre  la  valeur  du  mobilier  pro- 
prement dit  et  les  autres  articles  qui  ont  fait  l'objet  des  actes  précités; 
qu'il  n'est  pas  rare  de  voir,  dans  les  ventes  de  cette  nature,  comprendre 
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Tacbalandage,  le  nom  et  le  droit  aux  baux  pour  uiie  valeur  supérieure 
à  celle  du  mobilier  industriel;  mais  qu'au  surplus  Tapprécialion  du  tri- 
bunal est  absolument  contraire  au  principe  consacré  sans  contestation 
par  la  jurisprudence,  qu'un  fonds  de  commerce,  quels  que  soient  les 
éléments  qui  le  constituent,  est  un  meuble  incorporel  ; 

«  Attendu  qu'étant  de  principe  que  tous  les  droits  incorporels  peuvent 
sans  exception,  suivant  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  être 
donnés  en  gage,  il  n'est  pas  douteux  que  le  fonds  de  commerce  dont 
s'agit  a  pu  faire  l'objet  d'un  contrat  de  cette  nature,  et  qu'il  n'y  a  donc 
plus  qu'à  apprécier  la  question  de  savoir  si  les  règles  prescrites  par  les 
articles  S07o  et  2076  du  G.  civil  ont  été  régulièrement  observées  ; 

<x  Attendu  que  le  nantissement  a  été  consenti  par  l'acte  public  du 
27  décembre  1 881 ,  M*'  Godet,  notaire  à  Paris,  dûment  enregistré;  que  ce 
titre  a  été  remis  à  Poydenot,  et  que  signification  a  été  faite  au  sieur 
Morlot,  propriétaire  et  bailleur  de  l'immeuble  : 

(x  Attendu  que,  suivant  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  la  remise  du 
titre  conférant  un  gage  sur  un  meuble  incorporel  suffit  pour  opérer  la 
mise  en  pos'session  de  son  gage  en  faveur  du  créancier  gagiste,  et  que 
cette  formalité  répond  suffisamment  au  vœu  des  articles  2075  et  2076 
du  G.  civ.,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  tradition  effective  de  la  chose 
donnée  en  gage;  qu'aux  termes  de  l'article  2075,  l'acte  contenant  la 
constitution  dû  gage  doit  être  signifié  au  débiteur  de  la  créance  donnée 
on  .gage,  formalité  qui  doit  compléter  la  tradition  symbolique  exigée  ; 
que  cette  signification  a  été  faite  pour  le  droit  au  bail,  mais  qu'elle  n'a 
pu  l'être  pour  le  surplus  du  fonds  de  commerce  donné  en  gage;  que  si 
cette  signification  n'a  pas  été  faite,  c'est  par  la  raison  péremptoire  que, 
pour  ce  surplus,  il  n'y  a  pas  de  débiteur; 

a  Attendu  qu'on  prescrivant  la  signification  au  débiteur  de  la  créance 
donnée  en  gage,  Tarticle  2075  a  eu  en  vue  les  cas  les  plus  ordinaires, 
tels  que  donation  en  gage  d'une  créance  ou  d'un  droit  au  bail,  cas  dans 
lesquels  on  rencontre,  en  effet,  un  débiteur  auquel  la  signification  doit 
être  faite  ;  mais  que  l'omission  d'une  formalité,  impossible  faute  d'objet, 
ne  saurait  afi'ecter  la  validité  d'une  constitution  de  gage  sur  un  fonds 
de  commerce  reconnu  être  un  meuble  incorporel,  et  par  là  même 
susceptible  d'être  donné  en  gage  aux  termes  de  l'article  2075  et  de  la 
jurisprudence  la  mieux  établie; 

«c  Attendu  que,  par  la  signification  faite  au  bailleur,  Poydenot  a  fait 
tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire,  et  qu'il  a  rempli  toutes  les  formalités 
exigées  par  la  loi;  qu'il  arrive  pour  l'espèce  actuelle  ce  qui  arrive  pour 
le  cas  de  dation  en  gage  d'un  brevet  d'invention,  cas  où  il  n'y  a  pas  de 
débiteur  de  l'objet  donné  en  gage,  et  que,  bien  qu'aucune  signification  à 
un  débiteur  inexistant  ne  soit  possible  en  raison  de  la  nature  dçs  choses 
engagées,  la  jurisprudence  n'en  décide  pas  moins  que  la  remise  du  titre 
au  créancier  suffit  à  toutes  les  exigences  de  la  loi;  qu'au  surplus  on 
peut  dire  que,  dans  la  cause,  l'élément  essentiel  du  fonds  de  commerce 
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d^  Splendide  Hôtel  de  Cannes  est  le  local  où  ce  fonds  est  exploité  et 
connu/Iocal  dont  la  jouissance  est  assurée  par  le  bail  seul  ;  que  le  fonds 
de  commerce  formant,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  un  umversum  jus  non 
susceptible  de  démembrement,  il  est  ratiolmel  de  considérer  la  partie 
matérielle  de  ce  fonds  comme  un  accessoire  inséparable  du  droit  au 
bail;  que,  dès  lors,  ce  droit  de  créance  ayant  régulièrement  fait  l'objet 
d'un  gage  à  Fégard  de  Poydenot,  soit  par  la  remise  en  ses  mains  du 
titre  de  ce  droit,  soit  par  la  notification  faite  à  Morlot,  le  privilège  qui 
en  résulte  au  profit  de  Poydenot  sur  le  prix  du  fonds  de  commerce  du 
Splendide  Hôtel  doit  être  maintenu  ; 

«  Attendu  encore  qu'en  admettant  que  le  droit  au  bail  seul  eût  pu 
faire  l'objet  d'un  nantissement  régulier,  la  Cour  a  des  éléments  suffisants 
pour  admettre  que,  dans  l'espèce,  ce  droit  a  une  valeur  supérieure  à  la 
créance  de  Poydenot  ; 

a  £n  ce  qui  touche  les  intérêts  réclamés  par.  Poydenot  : 

a  Attendu  que,  la  validité  du  nantissement  étant  reconnue,  les  inté- 
rêts doivent  être  payés  par  privilège  aussi  bien  que  le  principal,  la 
faillite,  en  ce  cas,  n'arrêtant  pas  le  cours  des  intérêts,  suivant  l'ar- 
ticle 445  du  Code  de  commerce  ; 

«  Attendu  que  la  solution  adoptée  par  la  Cour  la  dispense  d'appré- 
cier les  conclusions  subsidiaires  de  l'appelant; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Infirme  le  jugement  dont  est  appel;  déclare 
valide  le  nantissement  constitué  au  profit  de  Poydenot; 

«  Et  condamne  le  syndic  aux  dépens,  qui  seront  employés  en  frais  de 
syndicat.  » 

Le  syndic  de  la  faillite  Robin  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
cet  arrêt. 

Du  13  mars  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Chambre  des 
Requêtes.  MM.  Bédarridës,  président;  Lepelletier,  conseiller  rap- 
porteur; Petiton,  avocat  général;  M'  Clément,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  et  fausse 
application  des  articles  2075,  2076,  2402  du  Code  civil,  91,  92  du  Code 
de  commerce  : 

«(  Attendu  que,  par  acte  notarié  du  27  décembre  1881,  les  époux  Ro- 
bin ont,  pour  sûreté  d'un  prêt  de  40,000  francs,  donné  en  nantisse- 
ment à  Poydenot  le  fonds  de  commerce  désigné  sous  le  nom  de  «  Splen- 
dide Hôtel  i>  par  eux  exploité  à  Cannes,  et  comprenant  la  clientèle  et 
l'achalandage,  le  droit  au  bail  de  l'immeuble,  le  mobilier  et  le  matériel 
servant  à  l'exploitation  ; 

c(  Attendu  que  ledit  fonds  de  commerce  constituait  ainsi  une  univer- 
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salité  juridique  composée  d'éléments  divers  dont  les, uns,  le  matériel  et 
le  mobilier,  étaient  des  meubles  corporels,  et  dont  les  autres,  le  titre, 
Tachalandage  et  le  droit  au  bail,  avaient  le  caractère  de  meubles  incor- 
porels ; 

«  Attendu  que  la  partie  essentielle  d'un  fonds  de  comtHierce  de  cette 
nature  est  l'enseigne,  l'achalandage  et  le  droit  au  bail;  que  ce  sont 
principalement  ceà  éléments  qui  les  constituent,  et  que  le  mobilier  pro- 
prement dit  n'est  qu'un  instrument  de  son  exploitation  ; 

«  Attendu  d'ailleurs  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que,  dans  Tespèce, 
rien  ne  pe;'met  d'attribuer  au  mobilier  et  au  matériel  une  valeur  supé- 
rieure à  celle  des  autres  éléments  du  fonds  de  commerce,  objet  du  nan- 
tissement; qu'en  jugeant  dans  ces  circonstances  que  ledit  fonds  de 
commerce,  pris  dans  son  ensemble,  était  un  meuble  incorporel,  la  Cour 
de  Grenoble  n'a  violé  aucune  loi  ; 

«  Attendu  que,  lorsque  la  chose  donnée  en  gage  est  incorporelle,  pour 
opérer  la  constitution  du  nantissement  et  la  création  du  privilège  il 
faut,  mais  il  suffît  :  1  <"  que  le  créancier  gagiste  ait  signifié  l'acte  de  nan- 
tissement au  débiteur  de  la  chose  engagée  ;  â^  que  celui  qui  constitue 
le  gage  ait  remis  au  créancier  gagiste  le  titre  établissant  son  droit  sur 
la  chose  engagée;  que  dans  ce  cas,  en  effet,  la  tradition  matérielle 
étant  impossible,  la  mise  et  le  maintien  en  possession  du  gage,  exigés 
par  l'article  2076,  résultent  de  la  remise  et  de  la  détention  du  titre  aux 
mains  du  créancier  ; 

«  Attendu  que,  lorsque  ce  titre  est  un  acte  authentique,  ce  serait 
ajouter  à  la  loi  que  d'exiger  la  remise  de  la  grosse  ;  que  la  remise  d'une 
expédition  suffit  pour  opérer  le  dessaisissement  du  débiteur  et  l'inves- 
tissement du  créancier  et  satisfait  aux  prescriptions  légales  ; 

a  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  les  époux  Robin 
ont  remis  à  Poydenot,  au  moment  même  où  le  nantissement  était  par 
eux  consenti,  une  expédition  de  l'acte  notarié  établissant  leur  droit  sur 
le  fonds  de  commerce  du  Splendide  Hôtel,  et  que  Poydenot  a,  par  exploit 
du  27  janvier  4882,  fait  signifier  l'acte  de  nantissement  au  propriétaire 
de  l'immeuble; 

tt  D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  que,  dans  l'espèce,  le 
nantissement  était  régulier  et  devait  produire  tous  ses  effets  légaux,  n'a 
fait  qu'une  exacte  application  de  la  loi  ; 

«  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  13  avril  1859,  6  mars  1861  et  20  janvier  1886; 
Paris,  31  mai  1866;  Grenoble,  4  janvier  1860. 

V.  aussi  Aubry  et  Rau>  t.  IV,  p.  706;  Paul  ?ont^  Petits  Contrats^ 
no  1133, 


Digitized  by  VjOOQ IC 


m^yy-  f*^,-  tf" 


616  JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.  —  N*  11652. 

11652.    ABORDAGE.   —   CAPITAINE.    —    FAUTE.    —   RESPONSABILITÉ. 

(19  MARS  4dS8.  •—  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

La  disposition  du  règlement  international  sur  les  abordages,  du 
1"  septembre  1884  (article  15),  qui  prescrit  la  manœuvre  à  tribord 
aux  capitaines  des  navires  à  vapeur  courant  l'un  sur  l'autre  en  fai- 
sant des  routes  directement  opposées  ou  à  très  peu  près,  n'est  appU- 
cable  que  si  la  situation  respective  des  deux  bâtiments  peut  être  con- 
statée  par  la  vue. 

Par  suite,  la  manœuvre  à  tribord  cesse  d'être  obligatoire  dans  le 
cas  ou,  à  raison  d'une  brume  intense,  les  navires  ne  sont  devenus 
visibles  l'un  pour  l'autre  qu'au  moment  de  l'abordage.  Le  capitaine, 
dès  lors,  ne  saurait  être  incriminé  pour  être  passé  à  bâbord;  il  ne 
saurait  l'être  davantage  pour  avoir  maintenu  la  vitesse  du  navire  à 
dix  ncBuds  à  theure,  malgré  la  brume,  si  d'ailleurs  il  n'est  pas  con- 
staté que  la  vitesse  excessive  du  navire  ait  influé  sur  le  sinistre  et 
l'ait  causé  ou  aggravé  (article  1382). 

Compagnie  maritime  française  du  Tonkin  c.  Compagnie  française 

DE  navigation  A  VAPEUR  et  BERNARD. 

Du  19  mars  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Chambre  ci- 
vile. MM.  Barbier,  premier  président;  Monod,  conseiller  rappor- 
teur; Charrins,  avocat  général;  MM**  Morillot  et  Sabatier,  avo- 
cats. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  les  articles  1382  Code  civil  et  407  C.  comm.  ; 

«  Attendu  qu'il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  rechercher  si  les 
faits  constatés  souverainement  par  les  juges  du  fond  présentent  les 
caractères  juridiques  de  la  faute  par  eux  reconnue; 

c(  Attendu  que,  pour  décider  que  la  collision  qui  s'est  produite  le 
4  mars  1885,  entre  le  vapeur  le  Tonkin  et  le  vapeur  Maurice-Réunion, 
dans  les  parages  du  détroit  de  Gibraltar,  était  exclusivement  imputable 
au  vapeur  le  Tonkin,  Farrét  attaqué  s'est  fondé  sur  ce  que  les  deux 
bâtiments  se  trouvaient,  l'un  par  rapport  à  l'autre,  dans  la  position 
môme  décrite  par  l'article  15  du  règlement  international  du  1«'  sep- 
tembre 1884,  qui  prescrit,  en  ce  cas,  de  venir  sur  tribord;  qu'ainsi  le 
vapeur  le  Tonkin  a  commis  une  faute  en  venant  sur  bâbord,  tandis 
que  le  vapeur  Maurice-Réunion  s'est,  au  contraire,  conformé  au  règle- 
ment en  venant  sur  tribord; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  constatations  mêmes  de  l'arrêt  atta- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


!!«•  11652.  —  COUR   DE    CASSATION.  617 

que  que,  lors  du  sinislre,  le  temps  était  brumeux;  que  les  deux  navires 
ne  se  sont  aperçus  qu'au  moment  môme  où  Tabordage  a  eu  lieu  ;  que  le 
capitaine  du  Maurice-Réunion  est  venu  sur  tribord  parce  qu'il  avait 
enl^ndu  un  sifflet  lui  indiquant  un  bateau  à  vapeur  droit  devant  lui  ou 
à  peu  près;  que  le  capitaine  du  Tonkin  est  venu  sur  bâbord  et  qu'il  a 
déclaré  dans  son  rapport  de  mer,  sans  que  ce  fait  soit  dénié  par  l'arrêt 
attaqué,  qu'il  avait  entendu  par  tribord  un  coup  de  sifflet  assez  prolongé  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'on  n'était  pas  en  présence 
du  cas  prévu  par  l'article  45  du  règlement  international,  lequel  sup- 
pose en  termes  formels  que  les  deux  navires,  étant  en  vue  l'un  de 
l'autre,  ont  pu  ainsi  se  rendre  exactement  compte  qu'ils  se  trouvaient 
«  dans  les  seuls  cas  »  que  vise  cet  article,  c'est-à*dire  «  les  cas  dans 
lesquels,  pendant  le  jour,  chaque  bâtiment  voit  les  mâts  de  l'autre 
navire  l'un  par  l'autre  ou  à  très  peu  près,  et  tout  à  fait  ou  à  très  peu 
près  dans  le  prolongement  de  son  cap,  et,  pendant  la  nuit,  le  cas  où 
chaque  bâtiment  est  placé  de  manière  à  voir  les  feux  de  côté  de  l'autre; 
que  le  navire  le  Tonkin  n'est  donc  pas  nécessairement  en  faute  par  le 
seul  fait  de  n'être  pas  venu  sur  tribord,  conformément  à  la  règle  écrite 
dans  l'article  4  5  ; 

a  Qu'il  résulte  des  constatations  prérappelées  que  l'abordage  s'est  pro- 
duit dans  des  circonstances  exceptionnelles  qui  doivent  être  appréciées 
et  examinées  conformément  aux  indications  fournies  par  l'article  23  ; 

a  Attendu,  il  est  vrai,  que  l'arrêt  attaqué  constate  encore  que,  con- 
trairement aux  prescriptions  du  règlement  international,  le  Tonkin  mar- 
chant à  dix  nœuds  par  un  temps  de  brume  avait  une  vitesse  qui  n'é- 
tait pas  modérée;  qu'il  l'a  toujours  maintenue;  que,  au  contraire,  le 
Maurice-Réunion  a  ralenti  sa  vitesse,  conformément  au  règlement;  que 
l'arrêt  attaqué  déclare  que  la  responsabilité  du  Tonkin  résulterait,  au 
besoin,  de  sa  marche  à  dix  nœuds. 

«  Mais  attendu  que,  pour  que  cette  déduction  fût  juridique,  il  fau- 
drait, dans  l'état  des  faits  constatés,  qu'il  fût  établi  que  c'est  la  faute 
que  le  Tonkin  a  commise  en  ne  ralentissant  pas  sa  vitesse  qui  a  suffi 
par  elle-même  à  causer  la  collision  ; 

«  Attendu  que  non  seulement  l'arrêt  attaqué  ne  constate  nulle  pari 
qu'il  y  ait  eu  une  relation  directe  entre  la  production  du  sinistre  et  la 
vitesse  de  marche  du  Tonkin,  mais  encore  qu'il  énonce  expressément 
que  l'abordage  a  été  le  résultat  des  manœuvres  ci-dessus  décrites,  le 
Maurice*Réunion  venant  sur  tribord  tandis  que  le  Tonkin  venait  sur 
bâbord,  manœuvre  qui  aurait  été  fautive  de  la  part  de  ce  dernier,  en 
vertu  de  l'article  45  du  règlement; 

o  Qu'il  suit  de  là  que  la  décision  de  l'arrêt  attaqué,  portaiit  que  l'abor- 
dage était  exclusivement  imputable  au  vapeur  ie  Tonkin,  qui  seul  eu 
devait  supporter  la  responsabilité,  manque  de  base  légale  et  a  violé  l.'S 
articles  susvisés; 

a  Casse.  » 
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1 1 653.  FRET.  —    PAYEMENT.    —  PRESCRIPTION  ANNALE.    —   RECON- 
NAISSANCE.   —  PRESCRIPTION  TRENTENAIRB. 

(49  MARS  4888.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDJSS.) 

Il  y  a  lieu  d'entendre  par  obligation,  cédule  ou  arrêté  de  compte, 
suffisant,  aux  termes  de  l'article  434  du  Code  de  commerce,  pour 
faire  écarter  la  prescription  annale  édictée  par  l'article  433  du 
même  Code  relativement  à  Inaction  en  payement  du  fret,  tout  écrit 
authentique  ou  sous  signature  privée,  quelle  qu'en  soit  la  forme, 
même  une  lettre  missive,  portant  reconnaissance  de  la  dette. 

Cette  reconnaissance,  intervenant  avant  l' accomplissement  de  la 
prescription  annale,  n'a  pas  seulement  pour  effet  de  l'interrompre 
et  de  devenir  le  point  de  départ  d^une  nouvelle  prescription  de  même 
durée,  mais  elle  empêche  la  prescription  annale  d'avoir  lieu  désor- 
mais, et,  par  suite,  la  créance  n'est  plus  prescriptéble  que  par  trente 
ans. 

Basglë  c.  Société  Massion-Rozier  et  C^*. 

Du  19  mars  1888,  aiTêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  des 
Requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  George-Lemaire,  conseiller 
rapporteur;  Ghévrier,  avocat  général;  M'  Boivin-Ghampeaux , 
avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation 
des  articles  433  et  434  C.  comm.  : 

«  Attendu,  en  droit,  que  la  prescription  annale  de  Faction  en  payement 
pourfret  de  navire,  édictée  par  rarticle433C.  comm.,  né  peut  avoir  lieu, 
d'après  Tarticle  434,  s'il  y  a  cédule,  obligation  ou  arrêté  de  compte,  et 
que  par  ces  mots  la  loi  entend  tout  écrit  authentique  ou  sous  signature 
privée,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  portant  reconnaissance  de  la  dette  ; 
que  cette  reconnaissance,  intervenant  avant  l'accomplissement  de  la 
prescription  annale,  n'a  pas  seulement  pour  effet  de  l'interrompre  et  de 
devenir  le  point  de  départ  d'une  nouvelle  prescription  de  même  durée, 
mais  qu'elle  empêche  la  prescription  annale  d'avoir  lieu  désormais,  et 
que,  par  suite,  la  créance  n'est  plus  prescriptible  que  par  trente  ans  ; 

«  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  la  de- 
mande en  payement  de  fret,  formée  par  le  liquidateur  de  Massion-Rozier 
et  C'"  contre  le  demandeur  en  cassation  Bascle,  avait  pour  fondement  un 
compte  rectifié  que  Bascle  leur  avait  remis  par  lettre  missive,  et  dans 
lequel  il  s'était  lui-même  débité  d'une  certaine  somme  pour  location 
d'un  navire  leur  appartenant;  que  leur  créance  pour  fret  était  ainsi 
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juslifiëe  par  une  reconnaissance  souscrite  avant  qu'une  année  se  fût 
écoulée  depuis  la  fin  du  voyage; 

«  D'où  il  suit  que  la  dette  ne  pouvait  plus,  à  partir  de  ladite  recon- 
naissance, se  prescrire  que  par  trente  ans,  et  qu'en  le  décidant  ainsi 
l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  les  articles  de  loi  invoqués  par  le  pourvoi; 

«  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Âlauzet.  Commentaires  du  Code  de  commerce,  n»  396;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial^  t.  II,  n**  1725. 


1  1654.  CONCORDAT  AMIABLE.  —  CESSATION  DE  PAYEMENTS.  —  AVAN- 
TAGES PARTICULIERS.  —  NULLITÉ. 

(26  MARS  1888.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

Les  articles  597  et  598  du  Code  de  commerce,  qui  prononcent  la 
nullité  des  traités  particuliers  que  le  failli  aurait  pu  faire  avec  un 
de  ses  créanciers  et  desquels  «  résulterait  en  faveur  dudit  créancier 
un  avantage  à  la  charge  de  V actif  du  failli  »,  sont  applicables  non 
seulement  en  cas  de  faillite  déclarée,  mais  en  cas  de  concordat  amiable. 

Il  suffit  qu'il  soit  constaté  qu'il  y  a  eu  cessation  de  payements, 
que  les  avantages  illicites  ont  été  postérieurs  à  la  cessation  de  paye- 
ments, et  quHls  ont  été  consentis  au  détriment  de  la  masse, 

Terpereau  c.  Billet  et  Pêne  frères. 

Du  26  mars  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  des 
Requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Rivière,  conseiller  rappor- 
teur; Petiton,  avocat  général;  M*  Paul  Lesage,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  par  fausse 
application  des  articles  597  et  598  C.  comm.,  et,  subsidiairement,  de 
la  violation  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  4840,  par  défaut  de 
motifs  : 

«  Attendu  que  le  pourvoi  reproche  à  Tarrôt  attaqué  d'avoir  déclaré 
applicables  les  sanctions  édictées  parles  articles  597,  598  C.  comm.,  sans 
constater,  ni  qu'il  y  ait  eu  cessation  des  payements  de  la  maison  Pêne 
frères,  ni  que  la  stipulation  d'avantages  au  profit  de  Cazalis,  l'un  des 
créanciers  de  cette  maison,  ait  été  postérieure  à  cette  cessation  de  paye- 
ments, ni  enfin  que  ces  avantages  aient  été  à  la  charge  de  l'actif  de  la 
faillite; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  que  le  traité  secret 
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entre  Pêne  frères  et  Cazalis  a  eu  lieu  à  l'occasion  du  concordat  amiable 
intervenu  entre  Pêne  frères  et  leurs  créanciers,  ce  qui  suppose  néces- 
sairement Texistence  d'une  cessation  de  payements;  que  l'arrêt  expose 
que  les  articles  597  et  598  C.  comm.  sont  applicables  aussi  bien  à  l'état 
de  cessation  de  payements  qu'à  l'état  de  faillite  déclarée; 

«  Attendu  qu'il  résulte  encore  des  constatations  de  l'arrêt  que  la  sti- 
pulation d'avantages  contenue  dans  le  traité  secret  consistait  dans 
l'engagement  pris  par  Pêne  frères  de  payer  à  Cazalis  i5  ^our  400,  outre 
le  dividende  de  55  pour  400  promis  aux  créanciers;  qu'elle  se  référait 
ainsi  au  concordat,  qui  a  été  précédé  de  la  cessation  de  payements; 
qu'il  est  donc  certain  qu'elle  n'a  pas  été  antérieure,  mais  postérieure  à 
celte  cessation  ; 

a  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  qu'il  est  établi  que  les  trois 
effets  souscrits  par  Pêne  frères,  à  l'ordre  de  Cazalis,  ne  l'ont  été  qu'en 
payement  des  avantages  illicites  par  eux  promis  comme  supplément  de 
dividende  dans  le  traité  précité; 

«t  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  expressément  que  les  billets 
litigieux  ont  été  souscrits  en  payement  d'avantages  frauduleux  stipulés 
en  faveur  de  Cazalis,  au  détriment  des  autres  créanciers  et  au  préjudice 
de  la  masse  de  la  faillite;  qu'il  n'est  point  prouvé  que  le  traité  secret 
ne  devait  s'exécuter  qu'après  le  payement  intégral  des  dividendes  pro- 
mis par  le*concordat  amiable;  qu'en  prononçant,  dans  ces  circon- 
stances, la  nullité  desdits  billets  par  application  des  dispositions  des 
articles  597,598,  l'arrêt  attaqué  n'a  point  violé  ces  articles  et  satisfait 
suffisamment  aux  prescriptions  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  4840; 

<x  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  22  août  1866;  Paris,  27  décembre  1854;  Lyon, 
20  janvier  1869;  Aix,  16  juin  1870;  Commerce  Seine,  11  octobre 
1887,  supra,  n«  11524,  p.  182  et  le  renvoi. 

V.  aussi  Laroque-Sayssinel,  Traité  des  faillites  et  banqueroutes, 
t.  II,  n»  1976;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial, 
v«  Concordat,  n»  350. 


11655.     SOCIÉTÉ     ANONYME.     —     CONSTITUTION     IRRÉGULIÈRB.     — 
NULLITÉ.  —  QUALITÉ  DE  FONDATEUR. 

(9  AVRIL  4888.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

Lorsqu'une  Société  anonyme  a  été  annulée  pour  infraction  à  la 
loi  du  24i  juillet  1867,  peuvent  être  déclarés  fondateurs,  et  à  ce  titre 
solidairement  responsables  du  passif  social,  ceux  qui  ontconcouni  à 
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l'organisation  et  à  là  mise  en  mouvement  de  cette  Société,  et  qui, 
sans  avoir  été  eux-mêmes  les  promoteurs  de. l'entreprise^  se  sont  néan- 
moins associés  aux  agissements  de  ceua><i  en  consentant  sciemment  à 
devenir  leurs  comparses,  à  jouer  le  rôle  de  souscripteurs,  et  ont  pris 
une  part  active  à  l'œuvre  commune  de  fraude. 

T 

Dayras  et  Fessard  c.  faillite  de  la  Société  des  agglomérés  de 

l'Océan. 

Du  9  avril  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  des 
Requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Cotelle,  conseiller  rappor- 
teur; Chévribr,  avocat  général;  M»  Devin,  avocat. 

«LA  COUR  :  —  Sur  ie  moyen  tiré  de  la  violation  des  articles  41,  42  de 
la  loi  de  4867,  4382  et  suiv.  C.  civ.  et  7  de  la  loi  du  20  avril  4840  : 

«  Attendu  que  Tarrét  attaqué  déclare  qu'il  est  démontré,  par  l'ensemble 
des  faits  de  la  cause,  que  les  demandeurs  en  cassation  ont  concouru  à 
Torganisation  et  à  la  mise  en  mouvement  d'une  Société  apparente  con- 
stituée au  mépris  de  la  loi,  et  que  si  d'autres  ont  été  les  promoteurs  de 
l'entreprise,  Fessard  et  Dayras,  en  s'associant  à  leurs  agissements,  en 
consentant  sciemment  à  devenir  leurs  comparses,  à  jouer  le  rôle  de 
souscripteurs  et  fondateurs,  ont  pris  une  part  active  à  une  œuvre  com- 
mune de  fraude; 

o  Attendu  que  ces  appréciations  émanées  des  juges  du  fond  sont 
souveraines  et  justifient  la  qualification  ùe fondateurs  appliquée  par  la 
Cour  d'appel  auxdits  Fessard  et  Dayras,  ainsi  convaincus  d'avoir  prèle 
un  concours  dolosif  aux  actes  dont  la  loi  faisait  dépendre  la  formation 
de  la  Société;  qu'en  les  déclarant,  en  cette  qualité  à»  fondateurs,  res- 
ponsables solidairement  entre  eux  et  avec  d'autres  de  la  nullité  de  la 
Société  envers  les  créanciers  d'icelle,  représentés  par  le  syndic  de  la 
faillite,  Tarrét  attaqué,  loin  de  violer  les  dispositions  de  loi  invoquées 
par  le  pourvoi,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application; 

a  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

Y.  Cassation,  10  février  1885  et  19  octobre  1886. 


11656.  CHEMIN  DE  PER.  —  TARIF.  —  TRANSPORT  DE   MARCHANDISES. 
—  AVARIE.  —  VICE  PROPRE.  —  FAUTE. 

(25  AVRIL  4888.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 
Les  tarifs  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  réglant  non  seukrmnt 
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le  prix,  mais  aussi  le  mode  du  transport,  les  Compagnies  ne  sont 
pas  obligées  de  donner  aux  marchandises  des  soins  exceptionnels 
autres  que  ceux  qui  leur  sont  imposés  par  le  tarif  requis,  et  qui  ne 
trouveraient  pas  leur  rémunération  dans  le  prix  qui  leur  est  alloué. 
Et  elles  ne  sont  responsables  des  avaries  occasionnées  par  la  force 
majeure  ou  par  le  vice  propre  de  la  chose  transportée,  qu'autant  que 
l'expéditeur  ou  le  destinataire  réclamant  rapporte  la  preuve  (Tune 
faute  spéciale  et  déterminée  qui  leur  soit  imputable. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  c.  Pitolet. 

Du  28  avril  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  civile. 
MM.  Barbier,  premier  président;  Rohault  de  Fledry,  conseiller 
rapporteur;  Gharrins,  avocat  général;  M»  Devin,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

«  Vu  l'article  iOS  C.  comm.; 

a  Attendu,  d'une  part,  que  si,  en  principe,  le  voiturierest  garant  des 
avaries  survenues  en  cours  de  route,  sa  responsabilité  cesde  lorsqu'il 
est  établi  qu'elles  proviennent  du  vice  propre  de  la  chose  ;  d'autre  part, 
que  les  tarifs  des  chemins  de  fer  règlent  non  seulement  le  prix,  mais 
aussi  le  mode  et  le  délai  du  transport;  que  les  compagnies  ne  sont  pas 
obligées  de  donner  à  la  marchandise  des  soins  exceptionnels  autres  que 
ceux  qui  leur  sont  imposés  par  le  tarif  requis  et  qui  ne  trouveraient  pas 
leur  rémunération  dans  le  prix  qui  leur  est  alloué  ;  qu'elles  ne  sont  pas 
responsables  des  avaries  occasionnées  par  la  force  majeure,  par  le  vice 
propre  de  la  chose,  à  moins  qu'une  faute  spéciale  et  déterminée  ne  leur 
soit  imputée  ; 

«  Et  attendu  qu'il  résuite  du  jugement  attaqué  que  la  Compagnie  de 
l'Est,  appelée  à  répondre  de  la  perte  d'une  bonbonne  d'eau  de  cerises 
qui  lui  avait  été  remise  à  destination  de  la  gare  d'Aulet  pour  le  sieur 
Pitolet,  distillateur,  invoquait  une  expertise  contradictoire  faite  le  2  avril 
4886,  qui  constatait  que  l'explosion  de  la  bonbonne  et  la  perle  du  liquide 
provenaient  d'un  vice  propre  de  la  chose,  à  savoir,  la  distillation  de  l'al- 
cool et  le  trop-plein  de  la  bonbonne; 

c(  Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits,  le  jugement,  tout  en  admettant 
le  résultat  de  l'expertise,  a  néanmoins  déclaré  la  Compagnie  transporteur 
responsable  de  l'avarie  vis-à-vis  du  destinataire,  par  ces  motifs  que  la 
marchandise,  voyageant  au  tarif  général  sous  sa  responsabilité,  exigeait 
certaines  précautions  en  raison  de  sa  nature,  sans  indiquer  les  précau- 
tions qu'aurait  dû  prendre  la  Compagnie  et  en  quoi  leur  omission  pouvait 
constituer  une  faute  ;  qu'en  statuant  ainsi  le  jugement  attaqué  manque 
de  base  légale  et  a  violé  la  disposition  finale  de  l'article  103  C.  comm. 
susvisé; 

«  Casse.  » 
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OBSERVATION. 

V.  Cassation,  20  février  1878,  5  février  1879,  9  juillet  1879, 
30  nowinbre  1881,  17  mai  1882,  3  janvier  1883  et  14  août  1883. 


11657.  MARINE.   —  MATELOTS.  —  LOYERS.  —  FRET.   —  PRIVILÈGE, 
•--  ARMATEUR.  —  FAILLITE. 

(25  AVRIL  1888.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

En  principe,  un  privilège  spécial  ne  peut  survivre  à  l'objet  qui  en 
était  grevé,  et  notamment  le  privilège  s'évanouit  par  l'extinction  de 
la  créance  sur  laquelle  il  portait. 

Spécialement,  l'administration  de  la  marine  ne  peut  point  faire 
valoir  le  privilège  des  matelots  pour  leurs  loyers  sur  le  fret,  à  l*  encontre 
de  la  faillite  de  l'armateur,  quand  ce  fret  avait  déjà  été  encaissé  par 
ce  dernier  lui^-même  bien  antérieurement  à  sa  faillite. 

Administration  de  la  marine  c.  Allain. 

Du  25  avril  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  des 
Requêtes.  MM.  Bédarridbs,  président;  Démangeât,  conseiller  rap- 
porteur; Chévrier,  avocat  général  ;  M*  Dancongnée,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  l'unique  moyen  du  pourvoi,  pris  de  la  violation 
par  fausse  application  de  l'article  271  C.  comm.  : 

a  Attendu  que  la  goélette  Assomption^  armée  en  cabotage,  a  fait, 
pendant  l'année  1884,  plusieurs  voyages  sur  les  côtes  de  France;  que 
les  dernières  nouvelles  de  ladite  goélette  sont  du  5  décembre  1881  ;  que 
l'Administration  de  la  marine,  la  considérant  comme  perdue,  fixa,  le 
17  septembre  1884,  à  2,03^  fr.  92  le  chiffre  des  salaires  dus  aux  marins, 
et  se  présenta  comme  créancière  privilégiée  au  passif  de  la  faillite  de 
Tarmateur.  qui  avait  été  déclarée  en  1883; 

<x  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  271  C  comm.,  le  navire  et 
le  fret  sont  spécialement  affecta  aux  loyers  des  matelots;  que  cette 
affectation  spéciale  implique  l'existence  d'un  privilège  sur  la  créance  du 
fret  comme  sur  le  navire  ;  qu'en  principe  un  privilège  spécial  ne  peut 
survivre  à  l'objet  qui  en  était  grevé,  et  que,  notamment,  le  privilège 
sur  une  créance  s'évanouit  par  l'extinction  de  la  créance;  qu'il  suit  de 
là  que,  dans  l'espèce,  le  fret  ayant  été  encaissé  par  l'armateur  deux  ans 
avant  sa  faillite,  l'arrêt  attaqué,  en  refusant  d'admettre  le  privilège, 
loin  de  violer  l'article  271,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application; 

«  Rejette.  » 


Digitized  by  VjOOQ IC 


TfS^"* 


«24  JURISPRUDENCE    COMMERCIALE;  —  N*"  116â8. 

OBSERVATIPN. 

V.  Cassation,  23  janvier  1888,  et  Paris,  6  novembre  1886. 

y.  aussi  Caumont,  Dictionnaire  de  droit  maritime^  v*  Armateur, 
n**  134;  Boistel,  Précis  de  droit  commercial,  n?  1219;  Laarin  sur 
Cresp,  t.  I,  p.  100;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  corn-- 
mercial  et  maritime,  v°  Gens  d'équipage,  n"  222. 


11658.  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.. —  BOIS- 
SONS. —  ACQUIT-A-CAUTION.  —  RETARD.  —  DÉLAI  DE  DÉCHARGE. 

(30  AVRIL  4888.  —Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

L'obligation  de  prendre  un  acquit-^^caution  pour  expédier  les 
boissons  n'est  imposée  par  la  loi  quà  l'expéditeur,  et  c*est  à  Cexpé- 
diteur  qu'il  appartient  de  calculer  le  délai  dont  il  a  besoin  pour 
faire  parvenir  la  marchandise  au  lieu  où  Vacquit-à-caution  doit  être 
déchargé,  et  de  faire  concorder  ce  délai  avec  celui  que  les  tarifs 
régulièrement  approuvés  accordent  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer 
pour  effectuer  leurs  transports. 

Aucune  disposition  n'oblige  d'ailleurs  lesdites  Compagnies  à  con- 
trôler les  pièces  qui  leur  sont  remises  par  les  expéditeurs,  à  refaire 
leurs  calculs  et  à  leur  signaler  les  erreurs  qu'ils  auraient  pu  com- 
mettre sur  la  concordance  des  délais  dont  il  s'agit. 

Par  suite,  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  n'est  pas  responsable 
du  retard  dans  la  livraison  de  la  marchandise,  lorsque  ce  retard  a 
eu  pour  cause  à  ^arrivée  la  péremption  de  l'acquit-^à-caution  que 
l'expéditeur  avait  remis  à  ladite  Compagnie,  et  la  nécessité  où  celle- 
ci  s'*est,  par  suite,  trouvée  de  s'adresser-  â  l'administration  des  con- 
tributions indirectes  pour  obtenir  une  prolongation  d^^  délai  de 
décharge  dudit  acquit -à^aution. 

Compagnie  des  chemins  de  fbr  de  l'Bst  c.  Deullin. 

Du  30  avril  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  civile. 
MM.  Barbier,  premier  président;  Rohault  de  Flburt,  conseiller 
rapporteur;  Charrins,  avocat  général;  MM'»  Devin  et  Defeht,  avo- 
cats. 

«  LA  CODR  :  —  Statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi; 
«  Vu  les  articles  404  C.  comm.  et  4382  C.  civ.; 
«  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que  les  vins  dont  il  s'a- 
git au  procès,  remis  à  la  Compagnie  de  TËst  à  Épernay,  le  3  dëeembre 
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4884,  sonl  arrives  à  Hendaye  le  14  décembre,  dans  les  délais  fixés  par 
les  tarifs;  que,  si  la  livraison  n'a  eu  lieu  que  le  26  décembre,  quatre 
jours  après  Texpiraiion  des  délais  dont  il  s'agit,  ce  retard  provient  de 
ce  que  l'acquit-à-caution  que  l'expéditeur  avait  remis  à  la  Compagnie 
s'est  trouvé  périmé  au  jour  de  l'arrivée  à  Hendaye^  et  de  ce  qu'il  a  fallu 
que  la  Compagnie  du  Midi  s'adressât  à  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes  pour  obtenir  une  prolongation  du  délai  de  décharge 
dudit  acquit-à-caution; 

«  Attendu,  dès  lors,  que,  si  la  livraison  a  été  tardive,  le  retard  n'est 
pas  imputable  à  la  Compagnie,  qui  a  rempli  à  l'égard  de  l'expéditeur 
toutes  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  les  tarifs; 

«  Attendu  que  l'obligation  de  prendre  un  acquit-à-caution,  pour 
expédier  des  boissons,  n'est  imposée  par  la  loi  qu'à  l'expéditeur;  que 
c'est  à  l'expéditeur  qu'il  appartient  de  calculer  le  délai  dont  il  a  besoin 
pour  faire  parvenir  la  mai'chandiae  au  lieu  où  l'acquit-à-caution  doit 
être  déchargé,  et  de  faire  concorder  ce  délai  avec  celui  que  les  tarifs 
régulièrement  approuvés  accordent  aux  Compagnies  dé  chemins  de  fer 
pour  effectuer  leurs  transports  ; 

«c  Attendu  qu'aucune  disposition  n^oblige  lesdites  Compagnies  à  con- 
trôler les  pièces  qui  leur  sont  remises  par  les  expéditeurs,  à  refaire 
leurs  calculs  et  à  leur  signaler  les  erreurs  qu'ils  auraient  pu  commettre 
sur  la  concordance  des  délais  dont  il  s'agit; 

et  Attendu,  dès  lors,  qu'en  acceptant,  les  pièces  qui  accompagnaient 
l'expédition  faite  par  Deullin,  et  spécialement  l'acquit-à-caution  portant 
un  délai  de  dix  jours,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est  n'a  com- 
mis aucune  faute,  et  qu'en  décidant  le  contraire  le  jugement  attaqué  a 
faussement  appliqué  et  par  suite  violé  l'article  4382  C.  civ.,  ainsi  que 
l'article  404  C.  comm.  susvisés; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse.  » 


1 1659.  FAILLITE..  —  double  DÉCLARATION.  —  RÈGLEMENT  DE  JUGES. 
—  COMPETENCE. 

(9  MAI  4888.  —  Présidence  de  M.  BÉDARBIDËS.) 

Au  cas  de  faillite  d^un  commerçant  déclarée  par  deuâo  tribu- 
naux différents  ressortissant  de  cours  d^ appel  différentes,  il  y  a  lieu 
à  règlement  déjuges  devant  la  Cour  de  cassation  pour  la  détermi- 
nation de  celui  de  ces  deux  tribunaux  qui  restera  saisi  des  opé- 
rations de  la  faillite. 

Et  le  tribunal  qui  doit  rester  saisi  est  celui  du  lieu  où  ledit 
commerçant  avait  son  établissement  de  commerce,  ou  il  a  encore 
tous  les  éléments  de  son  actif  commercial,  son  matériel^  ses  marchan- 
dises, où  résident  ses  principaux  créanciers,  à  t  exclusion  du  tribu-- 

T.  XXXYIII.  40  , 
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nai  du  lieu  ou  il  a  déposé  son  bilan,  et  où  il  n'a  transféré  son  domi- 
cile que  depuis  fort  peu  de  temps  et  à  raison  même  du  mauvais  état 
de  ses  affaires  et  de  la  consommation  de  sa  ruine. 

Syndic  Dau  c.  syndic  Dau. 

Du  9  mai  1888.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Chambre  des 
Requêtes.  MM.  Bedarrides,  président;  Cotëlle,  conseiller  rappor- 
teur; Ghévrier,  avocat  général;  MM"'Pérouse  et  de  Lalande,  avo- 
cats. 

«  LA  COUR  :  —  En  la  forme  : 

«  Attendu  que  le  sieur  Dau,  déclaré  en  faillite  par  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine,  du  5  mars  i  888,  Ta  été  également  par 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Saint-Lô,  du  6  mars  même  mois  ; 
que  ces  deux  tribunaux  ne  ressortissant  pas  à  la  même  Cour  d'appel,  il 
y  a  lieu  à  règlement  de  juges  par  la  Cour  de  cassation,  ainsi  que  le 
défenseur  le  reconnaît  : 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  438  C.  comm.  le  tribunal  compé- 
tent pour  déclarer  la  faillite  est  celui  du  domicile  du  commerçant  qui 
cesse  ses  payements; 

a  Attendu  qu'il  résuite  des  documents  produits  que,  jusqu'en  février 
4888,  le  sieur  Dau  a  eu  son  principal  établissement  à  Dangy  (Manche), 
où  il  exerçait  les  fonctions  de  maire  et  faisait  le  commerce  des  cidres 
et  des  tissus  ;  que  c'est  seulement  à  la  fin  dudit  mois  de  février  qu'il 
s'est  transporté  avec  quelques  meubles  dans  le  département  de  la  Seine, 
où,  sans  avoir  engagé  aucune  opération  de  négoce,  il  a,  dès  le  5  mars, 
déposé  son  bilan  ; 

«  Attendu  que  tous  les  éléments  de  son  actif  commercial,  en  matériel 
et  marchandises,  sont  dans  l'arrondissement  de  Saint-Lô;  que  la  plupart 
des  créanciers  habitent  cette  région;  que  le  demandeur  ne  justifie  pas 
que  le  sieur  Dau  ait  transféré  sérieusement  à  Boulogne  le  siège  de  ses 
affaires,  dont  la  ruine  déjà  consommée  a  été  la  seule  cause  de  son 
départ  de  Dangy; 

c(  Par  ces  motifs  :  —  Réglant  de  juges; 

«  Vu  les  articles  363  C.  proc»  civ.  et  438  C.  comm.; 

«  Annule  le  jugement  susvisé  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
avec  toutes  ses  conséquences  de  droit; 

«  Dit  que  les  opérations  de  la  faillite  du  sieur  Dau  seront  poursuivies 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Saint-Lô.  » 
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OBSERVATION. 

V.  Cassation,  13  juin  1887;  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XXXVII,  p.  578,  n»  11407  et  le  renvoi. 


11660.  LIBERTÉ  DU  COMMERCE  ET  DE  l' INDUSTRIE.  —  FONDS  DE  COM- 
MERCE. —  VENTE.  —  INTERDICTION  DE  SE  RÉTABLIR  DANS  UN  RAYON 
DÉTERMINÉ.  —  VALIDITÉ. 

(9  MAI  i  888 .  •—  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

Uacquéreur  d'un  fonds  de  commerce  peut  valablement  interdire 
à  son  vendeur  dans  l'acte  de  vente  la  faculté  d'exercer  le  même  com- 
merce dans  un  rayon  déterminé. 

Un  pareil  engagement,  ne  limitant  le  droit  défaire  un  commerce 
déterminé  que  dans  un  territoire  restreint,  ne  constitue  pas  une 
violation  de  la  liberté  du  commerce  et  de  ^industrie,  qui  ne  serait 
atteinte  que  si  la  prohibition  était  générale  et  absolue  quant  au 
temps  et  quant  au  lieu, 

Denance  c.  Publier. 

Du  9  mai  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  des  Re- 
quêtes. MM.  BÉDARRIDES,  président;  Talandier,  conseiller  rappor- 
teur ;  Ghévrier,  avocat  général  ;  M*  Morillot,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation 
des  articles  1134, 1142,  1149  G.  civ.  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
du  principe  de  la  liberté  de  l'industrie  et  de  l'excès  de  pouvoir  : 

«  Attendu  que  dans  l'acte  du  9  juillet  1883,  par  lequel  les  époux 
Denance  cédaient  leur  fonds  de  commerce  de  grainetier,  sis  à  Argenteuil, 
à  Publier,  moyennent  le  prix  de  22,500  francs  payés  comptant  par 
celui-ci,  il  avait  été  stipulé  que  les  vendeurs  s'interdisaient  expressé- 
ment le  droit  de  faire  aucun  commerce  de  grains  dans  un  rayon  de 
deux  myriamètres  d' Argenteuil,  si  ce  n'est  par  échantillon  ou  gros  com- 
merce ou  par  suite  d'adjudication  publique; 

«  Attendu  que  cet  engagement,  ne  limitant  le  droit,  pour  les  époux 
Denance,  de  faire  un  certain  commerce  que  dans  un  territoire  restreint 
et  déterminé,  n'a  pu  constituer  une  violation  de  la  liberté  du  commerce 
et  de  l'industrie,  qui  n'eût  été  atteinte  que  si  la  défense  ci- dessus  eût 
été  générale  et  absolue  quant  au  temps  et  quant  au  lieu; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  le  prix  de  la  cession  du 
fonds  de  commerce  était  relativement  élevé,  que  la  clientèle  de  ce  fonds 
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de  commerce  était  en  grande  partie  composée  de  marchands  graine- 
tiers; que  Publier,  lorsqu'il  traitait,  ne  devait  pas  supposer  queDenance 
pût  ultérieurement  lui  faire  concurrence  en  vendant  des  grains  à  la 
clientèle  qu'il  lui  cédait; 

«  Attendu  qu'en  l'état  de  ces  faits  et  constatations  la  Cour  de  Paris, 
par  une  interprétation  de  l'intention  commune  des  parties  contrac- 
tantes et  des  termes  obscurs  de  la  convention,  a  décidé  que  Denance, 
en  s'engageant  à  ne  vendre  qu'au  gros  commerce  et  par  échantillon, 
avait  contracté  l'obligation  de  vendre  seulement  aux  marchands  vendant 
en  gros  et  s'était  implicitement  interdit  de  tenir  un  magasin  appprovi- 
sionné  dans  un  rayon  de  deux  myriamètres  d'Arjgenteuil  ; 

«  Attendu  que  cette  interprétation  ne  dénature  pas  l'acte  du  9  juillet 
4883  et  n'excède  pas  le  pou  von*  souverain  appartenant  aux  juges  du 
fond; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  répondu  à  tous  les  chefs  des  conclu- 
sions prises  par  le  demandeur  en  cassation  ; 

«  D'où  suit  qu'aucun  des  articles  de  loi  visés  par  le  pourvoi  n'a  été 
violé  ; 

«  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

y.  Paris,  11  février  1887^  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XXXVI,  p.  495,  n»  11181  et  le  renvoi. 


11661.  FAILLITE.  —  DOUANES.  —  CONRIBUTIONS  INDIRECTES.  —  PRIr 
VILÈGE.  —  MEUBLÉS.  —  IMMEUBLES.  —  HYPOTHÈQUE  DE  LA  MASSE 
DES  CREANCIERS. 

(16  MAI  4888.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

Le  privilège  du  Trésor  est  régi  par  des  lois  spéciales  auxquelles  le 
droit  commun  ne  peut  déroger  que  par  des  dispositions  formelles.  Le 
privilège  mobilier  attribué  à  la  douane  par  l'article  %  titre  XIII ^  de  la 
loi  du  22  août  1791  et  l'article  4,  titre  VI,  de  la  loi  du  4  germinal 
an  II  s'exerce  non-seulement  sur  les  meubles  appartenant  au  rede- 
vable au  moment  de  sa  faillite,  mais  encore  sur  ceux  qui  pourront  lui 
advenir  plus  tard. 

Il  en  résulte  que  la  Douane  a  un  droit  de  préférence,  à  f  encontre 
des  créanciers  chirographaires,  sur  le  solde  du  prix  des  immeubles 
qui  ont  été  vendus  par  le  syndic  de  la  faillite  du  redevable,  les  créan- 
ciers hypothécaires  inscrits  sur  ces  immeubles  ayant  été  préalable^ 
ment  désintéressés. 

L'hypothèque  prise  par  le  syndic  de  la  faillite  au  nom  de  la  masse 
sur  les  immeubles  dufailUy  conformément  à  P article  490  du  Code  de 
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commerce,  ne  confire  à  la  masse  det  créanciers,  à  f  encontre  du 
Trésor,  aucun  droit  de  préférence  sur  ces  immeubles,  ni  sur  le  prix 
provenant  de  leur  vente. 

Les  mêmes  principes  sont  applicables  à  f  égard  de  la  Régie  des  con- 
tributions indirectes,  lorsqu'elle  exerce  le  privilège  que  lui  confire 
f  article  47  de  la  loi  de  germinal  an  XIIJ, 

Syndic  de  la  faillite  Etienne  et  Cézard  c.  Administration 

DES  DOUANES. 

Du  16  mai  1888,  arrêt  delà  Cour  de  cassation,  Chambre  cinle. 
MM.  Barbier,  premier  président;  Guérin*  conseiller  rapporteur; 
Desjardins,  avocat  général;  MM*'  Roger  Marvaise  et  Chauffard, 
avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  les  deux  moyens  du  pourvoi  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarlicle  2098  du  Code  civil,  le  privilège 
du  Trésor  est  régi  par  des  lois  spéciales  auxquelles  le  droit  commun  ne 
peut  déroger  que  par  des  dispositions  formelles; 

«  Attendu  que  Tarticle  22,  titre  Xllf,  de  la  loi  du  22  août  4794  et  l'ar- 
ticle 4,  titreYI,  de  celle  du  4  germinal  an  II  ont  conféré  à  TAdministration 
des  douanes  un  privilège  sur  l'universalité  des  meubles  et  effets  mobi- 
liers des  redevables;  que  ce  privilège,  qui  ne  comporte  aucune  distinc- 
tion, n'a  été  restreint  par  aucune  disposition  expresse  de  la  législation 
postérieure  et  notamment  de  la  loi  sur  les  faillites  ; 

«  Qu'il  en  résulte  que  le  jugement  déclaratif,  qui  retire  au  failli  l'ad- 
ministration de.  ses  biens  sans  lui  en  enlever  la  propriété,  ne  saurait 
porter  aucune  atteinte  aux  droits  privilégiés  de  la  Régie,  lesquels,  en 
vertu  de  leur  généralité,  s'exercent  aussi  bien  sur  les  meubles  apparte- 
nant au  redevable  au  moment  de  sa  faillite  que  sur  ceux  qui  pourront 
lui  advenir  plus  tard  ; 

«  Attendu  que  le  reliquat  du  prix  d'un  immeuble  après  payement  des 
créances  hypothécaires  ou  privilégiées  auxquelles  il  est  affecté  est 
essentiellement  mobilier  et  ne  perd  pas  ce  caractère  vis-à-vis  du  Trésor 
lorsqu'il  a  été  réalisé  après  la  faillite;  qu'il  n'en  serait  autrement  que  si 
l'inscription  hypothécaire  prise  par  le  syndic  au  profit  de  la  masse,  con- 
formément à  l'article  490  du  Code  de  commerce,  était  opposable- à  la 
Douane  ; 

«  Mais  attendu  que  cet  article  n'a  pas  pour  objet  de  conserver  les 
droits  individuels  des  créanciers  les  uns  à  l'égard  des  autres;  qu'il  a  eu 
seulement  pour  but  de  sauvegarder  vis-à-vis  des  tiers  les  intérêts  col- 
lectifs de  la  masse;  que  dès  lors  il  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'étendre, 
de  restreindre  ou  de  modifier  d'une  fagon  quelconque  des  droits  des 
créanciers  existant  au  moment  de  l'ouverture  de  la  faillite  sur  les  biens 
présents  et  futurs  du  failli  ; 

Digitized  by  VjOOQ IC 


630         JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.  —  N«  11662. 

«  Attendu  qu'en  statuant  ainsi  et  en  décidant  que  le  privilège  de  la 
Douane  devait  porter  sur  le  reliquat  du  prix  des  immeubles  non  entiè- 
rement absorbé  par  les  créances  hypothécaires,  le  jugement  attaqué, 
loin  de  violer  les  lois  visées  par  le  pourvoi,  en  a  fait,  au  contraire,  une 
juste  application  ;  • 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

Siiivant  arrêt  en  date  du  même  jour,  la  Cour  de  cassation  a  con- 
sacré en  termes  identiques  le  même  principe  à  Tégard  du  privi- 
lège de  r  Administration  des  contributions  indirectes,  en  cassant  un 
arrêt  rendu  pai?  la  Cour  d'Agen  le  17  février  1886  contre  cette 
Administration  au  profit  du  syndic  de  la  faillite  Duprat  et  Dubor. 


11662.  FAILLITE.    —  VENTE  MOBILIÈRE  A  LA  SUITE  DE  SAISIES-EXÉ- 
CUTIONS ANTÉRIEURES.  —  SAISIES-ARRÊTS.    PRIX.   —  VERSEMENT 

A  LA  CAISSE  DES  DÉPÔTS  ET  CONSIGNATIONS.  —  COMPÉTENCE. 

(4  JUIN  1888.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

Le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour,  statuer  sur  la 
demande  d'un  syndic  de  faillite  tendant  à  contraindreun  commissaire- 
priseur  à  verser  directement  entre  ses  mains  des  sommes  d'argent  au 
mépris  d'oppositions  formées  par  des  créanciers. 

Cette  contestation  ne  peut  être  considérée  comme  née  de  la  faillite 
par  cela  seul  qu*elle  est  posée  par  le  syndic,  et  P article  635  du  Code 
de  commerce  est  inapplicable  en  pareil  cas. 

Tout  dépôt  opéré  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  par  un 
officier  public  ne  peut  être  fait  qu'à  la  charge  des  oppositions  exis- 
tantes. 

L'obligation  de  consigner  le  produit  des  ventes  lorsqu'il  est  frappé 
^^oppositions  est  absolue  à  l'égard  des  officiers  publics  chargés  de  ces 
ventes, 

La  survenance  de  la  faillite  postérieurement  aux  oppositions  ne 
saurait  modifier  cette  règle,  les  officiers  publics  ne  pouvant  se  faire 
juges  du  mérite  de  ces  oppositions, 

Barboux,  syndic  Sescau  et  G*'  c.  Corbïb. 

M.  Barboux  s'est  pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt  rendu  par  la 
troisième  Chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  le  5  m^rs  1886,  et 
rapporté  dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXV, 
p.  529,  no  10966. 
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Du  4  juin  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  civile. 
MM.  Barbier,  premier  président;  Crépon,  conseiller  rapporteur; 
DESJAHDms,  avocat  général;  MM"  Devin  et  Ro\jllier,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  mojen  : 

a  Attendu  que  le  véritable  objet  de  la  contestation  était  de  savoir 
quelles  sont  les  obligations  des  officiers  ministériels  détenteurs  de 
deniers  à  la  suite  de  ventes  de  meubles,  quand  des  oppositions  ont  été 
frappées  entre  leurs  mains  ;  que  la  prétention  élevée  par  Barboux  de 
contraindre  un  commissaire- priseur  à  vider  ses  mains  entre  les  mains 
du  syndic  d'une  faillite  au  mépris  des  oppositions  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  née  de  la  faillite  par  le  fait  seul  qu'elle  est  posée  par  le 
syndic,  les  devoirs  et  les  obligations  des  officiers  ministériels,  tels  qu'ils 
ont  été  .tracés  par  la  loi,  étant  formulés  en  termes  généraux  et  absolus 
et  indépendamment  d'événements  tels  que  la  faillite  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  la  Cour  de  Paris,  en  déclarant  rineojmpétence 
du  tribunal  de  commerce  pour  statuer  sur  la  contestation  existant  entre 
Barboux  et  Corbie,  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  la  loi  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  le  dépôt  opéré  à  la  Caisse 
des  consignations  par  Corbie^  commissaire-priseur,  chargé  de  procéder 
à  la  vente  sur  saisie-exécution  des  meubles  et  objets  mobiliers  appar- 
tenant aux  sieurs  Sescau  et  G*«,  l'avait  été  en  conformité  de  l'article  657 
du  Code  de  procédure  civile  et  de  l'ordonnance  du  3  juillet  4846,  c'est- 
à-dire  à  la  charge  des  oppositions  existantes; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  cette  consignation  se  trouvait  placée  sous 
l'empire  de  l'article  9  du  décret  du  48  août  4887,  d'après  lequel  tout 
receveur,  dépositaire  ou  administrateur  de  caisses  ou  de  deniers  publics, 
entre  les  mains  duquel  il  existera  une  saisie-arrêt  ou  opposition  sur  une 
partie  prenante,  ne  pourra  vider  ses  mains  sans  le  consentement  des 
parties  intéressées  ou  sans  y  être  autorisé  par  justice  ; 

«  Que  vainement,  pour  actionner  directement  le  commissaire-priseur 
et  lui.  demander  le  versement  du  reliquat  de  son  compte,  sans  même 
mettre  en  cause  la  Caisse  des  consignations,  on  voudrait  prétendre  que 
la  faillite  des  sieurs  Sescau  et  C'«,  étant  survenue  avant  que  la  consi- 
gnation eût  été  effectuée  par  le  commissaire-priseur,  avait  eu  pour 
effet  de  rendre  nulles  et  non  avenues  les  oppositions  dont  le  montant 
d,e  la  vente  avait  été  frappé  entre  les  mains  de  l'officier  public,  et  que, 
par  suite,  celui-ci  devait,  non  consigner,  mais  verser  entre  les  mains 
du  syndic  le  reliquat  de  son  compte; 

a  Attendu,  en  effet,  que  l'obligation  de  consigner  le  produit  des 
ventes  lorsqu'il  est  frappé  d'opposition,  imposée  par  l'article  657  du  Code 
de  procédure  civile  aux  officiers  publics  chargés  de  vendre  des  meubles 
sur  saisie-exécution,  est  absolue;  que  cette  obligation  est  d'autant  plus 
stricte  et  rigoureuse  que  le  fait  par  un  notaire,  courtier,  commissaire- 
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priseur  ou  huissier,  de  conserver  des  sommes  de  nature  à  être  versées 
à  la  Caisse  des  consigations  est  établi  par  raxticle  40  de  l'ordonnance 
du  3  juillet  4816  comme  un  cas  de  révocation; 

a  Attendu  que  la  survenance  de  la  faillite  ne  saurait  modifier  les  pres- 
criptions indiquant  aux  officiers  publics  la  conduite  qu'ils  doivent  tenir 
en  cas  d'oppositions  formées  sur  le  montant  des  ventes  de  meubles,  d'une 
part,  parce  qu'aucun  texte  de  loi  n'autorise  cette  modification,  qu'au 
contraire  la  loi  commerciale,  dans  son  article  489,  oblif^e  les  syndics, 
au  cas  où  des  oppositions  ont  frappé  les  sommes  consignées,  d'obtenir 
préalablement  la  mainlevée  de  ces  oppositions;  et,  d'autre  part,  parce 
que  l'officier  public  ne  peut  être  astreint  à  se  faire  juge  du  mérite  d'op« 
positions  dont  les  unes  peuvent  bien  disparaître  par  le  fait  de  la  faillite, 
mais  dont  les  autres  peuvent  subsister  malgré  cet  événement; 

tt  Attendu,  dès  lors,  qu'en  statuant  comme  il  l'a  fait,  c'est-à-dire  en 
déclarant  le  syndic  de  la  faillite  Sescau  et  C^«  mal  fondé  dans  sa  demande 
contre  le  commissaire -priseur  Gorbie,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun 
des  articles  de  loi  invoqués  par  le  pourvoi  ; 

«  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

y.  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  hc,  cU.^  les  conclusions 
de  M.  l'avocat  général  Cruppi,  rapportées  à  la  suite  de  Tarrêt  contre 
lequel  était  dirigé  le  pourvoi. 

La  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  a  consacré  les  mêmes 
principes  dans  un  autre  arrêt  rendu  le  5  juin  1888,  en  cassant  un 
arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Riom  le  16  janvier  1886  au  profit  de  la 
faillite  de  la  veuve  Lacrèche  contre  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. Cette  seconde  décision  de  la  Cour  suprême  est  ainsi 
conçue  : 

«  LA  COUR  :  —  Vu  les  articles  1242  C.  civ.,  657  C.  proc.  civ.  et  489 
g2,  C.  comm.; 

«  Attendu  que  les  sommes  versées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations par  l'huissier  qui  avait  procédé  à  la  vente  des  meubles  appar- 
tenant à  la  veuve  Lacrèche,  l'avaient  été  à  la  charge  des  oppositions 
formées  sur  ces  sommes,  alors  qu'elles  étaient  encore  entre  les  mains 
de  l'huissier  ; 

a  Attendu,  par  suite,  que  la  Caisse  des  consignations  ne  pouvait  être 
contrainte  à  se  dessaisir  des  sommes  consignées  qu'autant  que  main- 
levée des  oppositions  aurait  été  donnée  soit  volontairement  par  les  par- 
ties qui  les  avaient  formées,  soit  à  leur  refus,  par  justice,  les  opposants 
dûment  appelés; 

«  Attendu  que  cette  mainlevée  n'a  pas  été  donnée  par  les  créanciers 
opposanls,  ni  régulièrement  prononcée  par  justice;  que  cependant  l'ar- 
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rôt  attaqué  a  ordonné  que  la  Caisse  des  consignations  verserait  entre 
les  mains  du  syndic  de  la  faillite  veuve  Lacrèche  les  sommes  provenant 
de  la  vente  des  meubles  ayant  appartenu  à  ladite  veuve  Lacrèche; 

«  Attendu,  en  outre,  que  le  syndic  de  la  faillite  devait  produire  à  lu 
caisse  une  ordonnance  du  juge-commissaire,  ce  qu'il  n'a  pas  fait;  qu'en 
statuant  ainsi  Tarrèt  attaqué  a  violé  les  articles  de  loi  invoqués  par  le 
pourvoi  ; 

«  Casse.  » 


11663.  FAILLITE.  —  ACTION  NÉE  d'UNB  CAUSE  ÉTRANGÈRE  ET  ANTÉ- 
RIEURE. —  SOCIÉTÉ  HOUILLÈRE.  —  OPÉRATIONS  ACCESSOIRES.  — 
CARACTERE  CIVIL.  —  SIÈGE  SOCIAL.  —  PLURALITÉ  bE  DÉFENDEURS. 
—  COMPÉTENCE. 

(44  JUIN  4888.  —  Présidence  de  M.  BÉDâRBIDES.) 

La  disposition  de  l'article  59,  §  7,  C.  proc.  civ,,  attributive  de  juri- 
diction, en  matière  de  faillite,  au  tribunal  du  failli,  est  inapplicable 
au  cas  d'un  litige  ayant  pour  principe  des  faits  antérieurs  à  la  fait- 
lite  et  n* ayant  pour  cause  ni  son  événement,  ni  son  administration. 

Par  suite,  la  demande  des  actionnaires  d'une  Société  tendant  à 
faire  prononcer  la  nullité  de  cette  Société  et  à  faire  déclarer  respon- 
sable des  conséquences  de  cette  nullité,  solidairement  avec  les  admi' 
nistrateurs  originaires,  une  autre  Société  qui  a  pris  part  à  sa  fon- 
dation, n'est  point  attirée  par  Vétat  de  faillite  de  cette  seconde  Société 
devant  le  tribunal  de  cette  faillite. 

Une  Société  créée  pour  l'exploitation  de  gisements  houiUers  n'est 
pas  une  Société  commerciale,  et,  par  suite,  la  demande  tendant  à 
faire  prononcer  la  nullité  de  cette  Société  et  à  faire  déclarer  respon* 
sables  de  celte  nullité  les  fondateurs  et  administrateurs  originaires, 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  civils. 

Il  en  est  ainsi  lors  même  que  les  statuts  sociaux  auraient  réservé 
à  ladite  Société  le  droit  de  te  livrer  aux  opérations  pouvant  devenir 
nécessaires  à  l'intérêt  social,  siy  d^une  part,  ce  n'était  que  ctune 
façon  accessoire  et  éventuelle,  et  si  surtout,  d'autre  part,  cette  éven^ 
tualité  ne  s'est  pas  réalisée. 

L'action  tendant  à  faire  prononcer  la  nullité  d'une  Société  est 
de  la  compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ladite  Société  a 
son  siège  social. 

L'action  tendant  à  faire  déclarer  les  auteurs  d'un  ensemble  de 
faits  dolosifs  solidairement  responsables  des  conséquences  préfudi- 
ciables  de  leurs  agissements,  est  compétemment  portée  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  de  l'un  d'eux,  au  choix  du  demandeur. 
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Maillard,  syndic  de  la  faillite  du  Crédit  Parisien,  c.  Dugat, 

ViOLLBT  ET  AUTRES. 

Du  H  juin  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  des 
Requêtes.  MM.  Bédarridës,  président;  George-Lemaire,  conseiller 
rapporteur;  Chévrier,  avocat  général;  MM"  Choppard  et  Durne- 
rin,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  la  recevabilité  de  la  demande  en  règlement  de 
juges  : 

c(  Attendu  que,  sur  Taction  intentée  contre  lui  par  les  sieurs  Dugat, 
Viollet  et  consorts,  le  syndic  de  la  Société  du  Crédit  parisien  s'est  borné 
à  décliner  la  compétence  du  tribunal  civil  de  Tours  et  n'a  conclu  au 
fond,  ni  devant  ce  tribunal,  ni  devant  la  Cour  d'appel  d'Orléans,  qui  ont 
rejeté  son  déclinatoire;  que  sa  demande  en  règlement  de  juges  est  donc 
recevable  dans  les  termes  des  articles  19  et  20  du  titre  II  de  l'ordon- 
nance d'août  4737: 

«  Déclare  ladite  demande  recevable  en  la  forme; 

d  Et  statuant  au  fond  : 

«  Attendu  que  les  sieurs  Dugat,  Viollet  et  consorts,  actionnaires  de 
la  Société  anonyme  des  houillères  de  Rougères,  ont  assigné  devant  le 
tribunal  civil  de  Tours  d'abord  les  sieurs  Durant,  Cochet,  Ferré,  Hége 
et  Lassus  de  Saint-Geniès,  administrateurs  originaires  dé  ladite  Société, 
afin  d'en  faire  prononcer  la  nullité  et  de  les  faire  déclarer  solidairement 
responsables  des  conséquences  de  cette  nullité,  et  ensuite  le  syndic  du 
Crédit  parisien,  afin  de  faire  également  prononcer  la  nullité  delà  Société 
des  houillères  de  Rougères  et  de  faire  déclarer  le  Crédit  parisien  res- 
ponsable des  conséquences  de  cette  nullité;  que  cette  action  était  basée 
sur  la  participation  du  Crédit  parisien  à  la  fondation  dé  la  Société  des 
houillères  de  Rougères  et  sur  de  prétendues  manœuvres  dolosives 
employées  par  lui  pour  provoquer  des  souscriptions; 

«  Attendu  que  le  syndic  a  soutenu  et  soutient  encore  que  le  tribunal 
civil  de  Tours  était  incompétent  ratione  materiœ  et  ratione  personœ, 
pour  connaître  de  la  demande  formée  contre  le  Crédit  parisien; 

«  Mais  attendu  que  le  syndic  réclame  vainement,  à  raison  de  l'étal 
de  faillite  du  Crédit  parisien,  la  compétence  spéciale  attribuée  au  tri- 
bunal du  domicile  du  failli  par  l'article  59,  §7,  G.  pr.  civ.  ;  que  cet  article 
ne  saurait  être  applicable  dans  l'espèce,  parce  que  le  litige  avait  pour 
principe  des  faits  antérieurs  à  la  faillite  et  n'avait  pour  cause,  ni  son 
événement,  ni  son  administration; 

«  Attendu,  en  outre,  que  la  Société  de  Rougères,  créée  pour  l'exploi- 
tation de  gisements  houillers,  n'est  pas  une  Société  commerciale  ;  que 
si  ses  statuts  lui  réservaient  le  droit  de  se  livrer  aux  opérations  qui 
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pourraient  devenir  nécessaires  à  Tintérôt  social»  ce  n'était  que  d'une 
façon  accessoire  et  éventuelle,  et  que  cette  éventualité  ne  s'est  pas  réa- 
lisée, la  Société  ayant  été  mise  en  liquidation  avant  même  d'avoir 
fonctionné;  qu'elle  est  donc  restée  une  Société  civile  et  que  le  litige 
n'avait  pas  d'ailleurs  pour  objet  des  actes  de  commerce; 

<c  Attendu,  d'autre  part,  qu'en  envisageant  l'action  dirigée  contre  le 
syndic  comme  une  action  sociale,  parce  qu'elle  renferme  une  demande 
en  nullité  de  la  Société,  elle  doit  à  ce  titre  être  portée  devant  le  juge 
du  lieu  où  la  Société  e&t  établie,  et  que  ce  lieu  est  à  Tours;  qu'en  effet 
le  siège  social,  6xé  par  les  statuts  à  Paris,  a  été  transféré  à  Tours  par  une 
délibération  de  l'assemblée  extraordinaire  du  18  août  4884,  dont  l'irré^ 
gularité  n'est  pas  établie;  qu'un  jugement  du  tribunal  de  Tours,  du 
42  février  4885,  a  prononcé  la  dissolution  de  la  Société  et  nommé  un 
liquidateur  judiciaire,  qui  a  vendu  les  immeubles  et  réalisé  l'actif;  que 
la  Société,  qui  ne  subsiste  plus  que  pour  sa  liquidation,  n'a  plus  de  domi- 
cile qu'à  Tours,  et  que  le  tribunal  civil  de  Tours  serait  seul  compétent 
aux  termes  de  l'article  59,  §  5; 

«  Attendu  qu'en  considérant  l'action  des  sieurs  Dugat,  Viollet  et  con- 
sorts contre  le  Crédit  parisien  et  les  administrateurs  des  houillères  de 
Rougères  comme  une  action  personnelle,  parce  qu'elle  doit  se  résoudre 
en  une  question  de  responsablilité,  cette  action  est  fondée  sur  un  en- 
semble de  faits  dolosifs  imputés  aux  divers  défendeurs  et  de  nature 
à  entraîner  contre  eux  une  responsabilité  solidaire;  qu'elle  a  donc  vis- 
à-vis  des  uns  et  des  autres  le  même  objet  et,  de  plus,  la  même  cause  ; 
qu'elle  rentre  dès  lors  dans  les  prévisions  du  §  2  de  l'article  59,  et  qu'il 
appartient  par  sijite  aux  demandeurs  d'assigner,  à  leur  choix,  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  l'un  des  défendeurs  ;  que  parmi  les  défendeurs 
figurent  plusieurs  administrateurs  domiciliés  dans  l'arrondissement  du 
tribunal  de  Tours  ;  que  tous  les  défendeurs  ont  été  assignés  devant  ce 
tribunal,  dont  la  compétence  n'a  été  déclinée  par  aucun  d'eux,  sauf  par 
le  syndic  du  Crédit  parisien  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  c'est  à  bon  droit  que  la  Cour  d'Orléans 
a  rejeté  le  déclinatoire  proposé  par  ledit  syndic  et  affirmé  la  compétence 
du  tribunal  civil  de  Tours  ; 

«  Rejette,  en  conséquence,  la  demande  en  règlement  de  juges.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  1*^  décembre  1884  et  29  octobre  1885;  Paris, 
21  juin  1884  et  5  mars  1886. 
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11664.  ACTE  DE  COMMERCE.   —   CAUTIONNEMENT.    —  COMMERÇANT. 
—  BILLET.  —  BNDOSSBBIBNT. 

(27  JUIN  4888.  —  Présidence  de  M.  BËDARRIDES.) 

Si  le  contrat  de  cautionnement  est  de  sa  nature  un  contrat  civil, 
il  peut,  dans  certains  cas,  devenir  commercial. 

Il  en  est  ainsi  notamment  lorsqu^un  cautionnement  a  été  donné 
par  un  commerçant  sous  forme  d'endos  sur  des  effets  de  commerce 
souscrits  entre  négociants  pour  affaires  commerciales  dans  lesquelles 
la  caution  a  un  intérêt  personnel. 

L'existence  et  l'étendue  de  l'engagement  de  la  caution  peuvent 
dans  ce  cas  être  établies  par  tous  les  modes  de  preuve  admis  en  ma* 
tière  commerciale. 

ROBBLIN  C.  GARNIER  BT  G'*. 

Du  27.juin  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  des 
Requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Dblisb,  conseiller  rappor- 
teur; Pbtiton,  avocat  général;  M*  Choppard,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  4134, 
4341, 1347,  1353  et  2015  C.  civ.,  118, 140,  164  et  187  C.  comm.,  de  la 
fausse  application  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1 81 0  : 

a  Attendu  que  Garnier,  banquier  à  Chalon-sur-S^ône,  porteur  de 
deux  billets  à  ordre,  s' élevant  à  20,000  francs,  souscrits  par  la  Bour- 
guignonne, Société  anonyme,  et  endossés  par  Robelin,  a  fait  assigner 
devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Dijon  la  Bourguignonne,  la  suc- 
cession Chanut  et  Robelin,  en  payement  des  deux  billets  ci-dessus;  que 
la  sucession  de  Chanut,  qui  avait  donné  à  Garnier  une  garantie  subsidiaire 
personnelle,  a  demandé  que  Robelin  fût  tenu  de  lui  rembourser,  à  con- 
currence du  quart,  les  sommes  qu'elle  serait  condamnée  à  payer  àGamier  ; 
que  sa  réclamation  était  fondée,  au  respect  de  Robelin,  sur  un  caution- 
nement en  commun  que  Robelin  aurait  donné  avec  Bordet,  Messager  et 
Chanut  à  Garnier,  pour  le  garantir  du  crédit  par  lui  ouvert  à  la  Société 
la  Bourguignonne  et  qui  s'est  élevé  à  146,719  francs; 

o  Attendu  que,  si  le  contrat  de  cautionnement  est  de  sa  nature  un 
contrat  civil,  il  peut,  dans  certains  cas,  devenir  commercial;  que  l'arrêt 
a  constaté  qu'il  s'agissait  d'un  cautionnement  donné  sous  forme  d'endos 
par  Robelin  sur  les  deux  billets  dont  Garnier  poursuivait  le  payement; 
que  ce  cautionnement  avait  été  donné  par  un  commerçant  sur  des  effets 
de  commerce  souscrits  entre  négociants,  pour  affaires  commerciales 
dans  lesquelles  Robelin  avait  un  intérêt  personnel  ;  que,  dans  ces  con- 
ditions, le  cautionnement  donné  par  Robelin,  résultant  des  billets,  était 
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certainement  commercial,  et  qu'il  en  était  de  même  du  cautionnement 
général  donné  en  commun,  contracté  pour  les  mêmes  affaires,  dans  un 
même  but  commercial  et  d'intérêt  personnel,  et  dont  les  billets  en  ques- 
tion n'étaient  que  l'exécution  partielle;  que  par  conséquent  tous  les 
moyens  de  preuve  en  matière  commerciale  étaient  admissibles;  que 
l'arrêt  attaqué  a  donc  pu,  en  se  fondant  sur  la  correspondance  des 
parties  et  sur  les  circonstances  de  la  cause,  déclarer  l'existence  du 
cautionnement  allégué  et  en  reconnaître  les  modalités,  sans  avoir  à  con- 
stater qu'il  existait  un  commencement  de  preuve  par  écrit; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  qu'il  s'agissait 
d'un  cautionnement  exprès  dont  4'existence  est  affirmée  d'une  manière 
formelle  par  les  juges  du  fond  ; 

«  Rejette.  ». 


11665.  MARQUE  DE  FABRIQUE.  —  IMITATION  FRAUDULEUSE.  —  ÉLÉ- 
MENT ESSENTIEL.  —  USURPATION.  —  COGNAC.  —  LIEU  DE  FABRI- 
CATION. —  APPRÉCIATION  SOUVERAINE. 

(2  JUILLET  1888.  —  Présidence  de  M.  BARBŒR,  premier  président.) 

Est  souveraine  et  inattaquable  la  décision  d^une  Cour  d'appel  qui, 
pour  repousser  l'allégation  d'imitation  frauduleuse,  constate  cer- 
taines différences  entre  la  marque  incriminée  et  la  marque  préten- 
due imitée,  et  déclare  que  la  confusion  n'est  possible  entre  ces  deux 
marques  que  pour  les  acheteurs  c  absolument  inattentifs  ou  dépour- 
mts  d'intelligence  » . 

Une  Cour  d'appel  a  pu  valablement  et  souverainement  décider 
qu'il  n'y  avait  pas,  de  la  part  d'un  industriel,  usurpation  pouvant 
donner  lieu  à  action  en  revendication  des  éléments  usurpés  d'une 
marque  de  fabrique  et  en  dommages-intérêts,  en  déclarant  que  Pelé- 
ment  prétendu  usurpé  n* était  pas  un  élément  essentiel  de  la  marque 
imitée  et  était  c  banal  et  vulgaire  » . 

Aux  termes  de  la  loi  du  28  juillet  1824,  le  mot  «  Cognac  n,  en 
tant  que  cosignant  le  lieu  de  fabrication,  appartient  aux  seuls  né- 
godants  habitant  Cognac,  Mais  une  Cour  d appel  a  pu  valablement 
se  refuser  à  faire  application  de  ce  principe  en  déclarant  sou- 
verainement que  les  demandeurs  ne  prouvaient  pas  que  le  mot 
c  Cognac  >^  inscrit  sur  une  étiquette  de  négociants  établis  à  Bor- 
deaux^ désignait  le  nom  du  lieu  de  fabrication,  et  non  pas  le  nom  du 
produit  fabriqué. 

Martell  et  C"  c.  Perpbzat  et  Andrieu  frères. 
Le  5  juillet  1883^  MM.  Martell  et  G>»  ont  fait  saisir  chez  M.  Per- 
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pezat  et  chez  les  frères  Andrieu  des  étiquettes  imprimées  par  ces 
derniers  et  que  M.  Perpezat  collait  sur  les  bouteilles  d*eau-de-vie 
par  lui  préparées  et  vendues. 

Le  19  du  même  mois,  les  procès- verbaux  de  saisie  furent  signi- 
fiés aux  intéressés,  avec  assignation  devant  le  tribunal  civil  de  Bor- 
deaux, pour  se  voir  faire  défense  d'employer  à  l'avenir  de  pareilles 
étiquettes.  En  outre,  et  par  exploit  du  29  décembre  1884,  les 
mêmes  demandeurs  ont  de  nouveau  assigné  M.  Perpezat,  non  plus 
comme  ayant  imité  frauduleusement,  ou  tout  au  moins  usurpé 
leur  marque  de  fabrique,  mais  pour  voir  dire  que  l'emploi  par 
M.  Perpezat,  sur  les  étiquettes  saisies,  de  k  désignation  suivante  : 
«  Perpezat,  Cognac  »,  constitue  une  atteinte  aux  droits  que 
MM.  Martell  et  G«  tiennent  de  la  loi  du  28  juillet  (824. 

Sur  cette  double  prétention  de  MM.  Martell  et  G*%  le  tribunal  de 
Bordeaux  admit  la  première,  mais  rejeta  la  seconde  par  jugement 
du  14  avril  1885. 

MM.  Perpezat  et  Andrieu  frères  ont  interjeté  appel  principal  de 
cette  décision;  MM.  Martel  et  C*  ont  formé  appel  incident. 

Au  cours  de  cette  instance  d'appel,  MM.  Martell  et  G*'  soutinrent 
subsidiairement  qu'il  y  avait  eu  tout  au  moins  usurpation  partielle 
de  leur  marque  de  fabrique,  et  que,  dans  cette  mesure,  leur  pre- 
mière demande  était  incontestablement  fondée. 

La  Cour  d'appel  de  Bordeaux  rejeta  toutes  les  prétentions  de 
MM.  Martell  et  G'*  par  un  arrêt  du  11  août  1886,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  les  premiers  juges,  tout  en  constatant  des  différences 
nombreuses  sur  les  étiquettes  de  Martell  et  G'«  et  celles  de  Perpezat, 
ont  cru  cependant  devoir  dire  que  les  dernières  constituent  une  imita- 
tion frauduleuse  pouvant  produire  une  confusion  pour  les  acheteurs,  le 
plus  souvent  inattentifs  ou  illettrés  ; 

«  Attendu  que  cette  dernière  considération,  qui  semble  avoir  surtout 
motivé  la  décision  du  tribunal,  ne  saurait  être  accueillie  sans  réserve; 
que  les  juges  doivent,  sans  doute,  protéger  le  consommateur  contre  la 
fraude,  mais  qu'ils  ne  peuvent  aller  jusqu'à  le  dispenser  de  se  protéger 
lui-même  ;  que  l'acheteur  d'un  produit  est  évidemment  tenu  à  une  cer- 
taine attention  et  à  un  certain  discernement,  et  qu'il  ne  saurait  se 
dispenser  de  tout  examen  ; 

«  Attendu  que  si  l'on  examine  avec  quelque  soin  les  étiquettes  Mar- 
tell et  G'®  et  celles  de  Perpezat,  on  constate  assurément  des  similitudes 
dans  la  couleur  et  la  disposition  des  arabesques  ;  mais  que  la  couleur 
bleue,  plus  spécialement  revendiquée  par  Martell  et  G'«,  est  essentiel- 
lement dans  le  domaine  public  et  môme  l'une  des  plus  employées  pour 
les  étiquettes  commerciales;  qu'à  la  vérité,  Martell  a  associé  le  gris 
d'argent,  mais  que  cette-  combinaison  toute  naturelle  et  tout  indiquée 
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par  l'harmonie  des  couleurs  n'offre  rien  de  bien  caracléristique  par  elle" 
même; 

«  Attendu  que  la  disposition  des  arabesques  et  des  cartouches  pré- 
sentent des  analogies  qui  s'expliquent  aisément  par  les  étiquettes,  dont 
la  dimension  et  la  forme  rectangulaire  s'imposent  pour  les  usages 
commerciaux;  mais  qu'à  côté  de  ces  similitudes  on  est  frappé  par  des 
différences  importantes  ;  qu'ainsi  la  marque.de  Martell  est  formée  prin- 
cipalement d'un  écusson  présentant  trois  marteaux  surmontés  d'une 
hirondelle,  tandis  que  celle  de  Perpezat  offre  deux  renommées  avec  des 
banderoles  indiquant  ses  principaux  produits;  qu'ainsi  encore  la  pre- 
mière étiquette  contient  les  mots  :  Uery  old  Pale,  tandis  que  la  seconde 
porte  les  mots  :  Old  Brandy  ;  mais  qu'il  faut  surtout  remarquer  que  les 
deux  étiquettes  se  distinguent  essentiellement  par  le  nom  même  du 
négociant,  la  première  portant  au  'centre  le  nom  de  Martell  et  G'®,  la 
deuxième  le  nom  de  Perpezat; 

«  Attendu  que  ces  mots  sont  imprimés  en  très  gros  caractères  et  sont 
très  apparents;  qu'ils  constituent  ainsi  l'un  des  éléments  des  étiquettes; 
qu'on  doit  ajouter  qu'ils  en  forment,  par  leur  disposition,  le  trait  prin- 
cipal et  qu'ils  les  distinguent  entre  elles;  qu'il  faut  même  remarquer  que 
le  nom  de  Perpezat  ne  présente  pas  avec  le  nom  de  Martell  une  de  ces 
similitudes  qui  ont  été  parfois  habilement  exploitées;  qu'ainsi,  à  ces 
divers  points-  de  vue,  la  confusion  ne  saurait  se  produire  pour  des 
acheteurs  qui  ne  seraient  pas  absolument  inattentifs  ou  dépourvus 
d'intelligence  ; 

«  Attendu  qu'en  de  telles  circonstances  la  Cour  ne  saurait  voir  un 
fait  d'imitation  frauduleuse; 

«  Attendu  que,  par  des  conclusions  additionnelles,  Martell  et  G'«  de- 
mandent tout  au  moins  la  propriété  exclusive  du  fond  gris  et  rayé  de 
l'étiquette,  sous  le  prétexte  que  ce  fond  gris  et  rayé  a  été  usurpé  par 
Perpezat,  mais  que  cette  nouvelle  prétention  n'est  pas  fondée  ;  que,  sans 
doute,  on  peut  faire  réprimer  une  usurpation  même  partielle  d'une 
marque,  à  la  condition  que  cette  usurpation  porte  sur  un  des  éléments 
essentiels  de  cette  marque;  mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans  Tespèce, 
où  îe  fond  gris  et  strié  de  l'étiquette  n'offre  qu'une  disposition  banale 
et  vulgaire,  soit  par  sa  couleur,  soit  par  sa  forme; 

a  Sur  l'appel  incident  : 

«  Attendu  que  Martell  et  G'^'ont  été  déboutés  de  leur  demande  en  sup- 
pression du  mot  Cognac  qui  figure  sur  les  étiquettes  de  Perpezat;  mais 
qu'ils  soutiennent  que  la  décision  du  tribunal  est  erronée  et  repose 
sur  une  sorte  d'équivoque;  qu'en  effet,  s'il  est  vrai  que  le  mot  Cognac 
'  s'applique,  dans  le  langage  commercial,  aussi  bien  à  la  ville  même  qu'à 
l'eau-de-vie  produite  dans  la  région,  cet  usage  autorise  à  employer  ce 
mpt  comme  désignation  de  l'eau-de-vie;  mais  que  Perpezat,  en  plaçant 
le  mot  dans  le  bas  de  ses  étiquettes,  a  indiqué  cette  ville  comme  lieu  de 
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fabrication:  indication  fausse  et  dès  lors  interdite  par  l'article  1«'  de  la 
loi  de  1824; 

«  Attendu  que  toute  fausse  indication  est,  en  effet,  prohibée  par  la  loi, 
oaais  qu'elle  ne  peut  recevoir  d'application  dans  l'espèce;  que  Martell 
essaye  bien  de  prétendre  que  la  seule  place  du  mot  Cognac  dans  l'éti- 
quette Perpezat  équivaut  à  la  mention  Perpezat  établi  à  Cognac;  mais 
qu'une  telle  prétention  ne  repose  que  sur  une  interprétation  contestable; 
qu'on  admettrait  qu'un  industriel,  en  plaçant  immédiatement  au-dessous 
de  son  nom  le  mot  Paris,  Versailles  ou  Nantes,  a  clairement  indiqué  le 
lieu  de  sa  fabrication,  puiscyie  ces  mots  ne  désignent  que  des  villes; 
mais  qu'il  en  est  tout  autrement  du  mot  Cognac,  qui  désigne  Teau-de- 
vie  d'une  grande  région  commerciale  ;  que  cette  région  parait  même 
s'étendre  jusqu'à  la  place  de  Bordeaux,  si  l'on  considère  qu'un  très  grand 
nombre  de  maisons  de  cette  place  emploient  depuis  très  longtemps  des 
étiquettes  portant  le  mot  Cognac,  soit  en  haut,  soit  en  bas; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'étiquette  de  Perpezat,  qui  porte  dans  le 
haut  les  mots  old  brandy  et  dans  le  bas  le  mot  Cognac,  désigne  ainsi 
soit  la  région  de  fabrication,  soit  le  produit;  qu'il  faut  môme  remarquer 
avec  les  premiers  juges  que  Perpezat  emploie  également  des  étiquettes 
de  même  type  portant  au-dessous  de  son  nom  le  mot  Rhum,  qui  ne 
désigne  évidemment  que  le  liquide  ; 

«  Attendu  qu'à  raison  de  ces  circonstances  spéciales  Farticle  \  <^'  de 
la  loi  de  \%%i  ne  saurait  être  appliqué; 

«  Par  ces  motifs  :  —  La  Cour,  statuant  sur  l'appel  principal  et  sur 
l'appel  incident,  déboute  Martell  et  O*  de  leurs  conclusions  primitives 
et  additionnelles  ;  en  conséquence,  réforme  le  jugement  du  tribunal  civil 
de  Bordeaux  du  1 4  avril  \  885  sur  le  chef  relatif  à  l'imitation  frauduleuse; 
le  confirme  sur  le  chef  relatif  à  l'usurpation  du  mot  Cognac,  etc.  » 


U  Gérant  :  A.  CHEVALIER. 


PARIS.    TYPOGRAPHIE    DE    E.    PLON,    NOURRIT   ET   C*«,   8,    RUE   GARANCIÈRB. 
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MM.  Martell  et  C*«  se  sont  pourvus  en  cassation  de  cet  arrêt. 

Du  2  juillet  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Chambre  civile. 
MM.  Barbibr,  premier  président;  Mer  ville,  conseiller  rapporteur; 
Desjarpins,  avocat  général  ;  M*  Rambaud  de  Larocque,  avocat* 

a  Là  COUR  :  --  Donne  défaut  contre  les  défendeurs,  et  statuant  sur 
le  pourvoi; 

«  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  que  l'article  8,  §  1«%  de  la  loi  du  23  juin  4857  punit  ceux 
qui,  sans  contrefaire  une  marque,  en  ont  fait  une  imitation  frauduleuse 
a  de  nature  à  tromper  Tàcheteur  »,  ou  ont  fait  usage  d'une  marque 
frauduleusement  imitée; 

o  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  s'est  refusé  à  faire  à  la  cause  l'appli- 
cation de  cet  article,  par  le  motif  qu'il  existe  entre  la  marque  des  de- 
mandeurs et  celle  de  Perpezat  des  différences  de  nature  à  rendre  toute 
confusion  impossible  pour  des  acheteurs  qui  ne  seraient  pas  absolument 
inattentifs  ou  dépourvus  d'intelligence; 

«  Attendu  que  cette  appréciation  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation;  qu'elle  ne  pourrait  être  utilement  critiquée  qu'autant  qu'il 
serait  justifié  que  la  Cour  d'appel  a  jugé  le  procès  sur  une  étiquette 
qui  n'était  pas  celle  que  les  demandeurs  signalaient  comme  ayant  été 
imitée  par  Perpezat;  mais  que  la  preuve  de  cette  allégation  ne  résulte 
pas  des  conclusions  invoquées  par  les  demandeurs,  lesquelles  se  bornent 
à  déclarer  que  l'étiquette  dont  Martell  et  C'«  poursuivent  l'imitation  frau- 
duleuse est  une  étiquette  imprimée  en  bleu  et  argent,  qu'on  applique 
sur  le  flanc  des  bouteilles,  sans  en  donner  une  plus  ample  description  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  l'arrêt  n'a  commis  aucune  violation  de  la 
loi; 

ce  Sur  le  deuxième  moyen  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  ne  conteste  nullement  que  Martell  et  CJ* 
soient  propriétaires  exclusifs  de  la  marque  par  eux  déposée;  qu'il  ne 
conteste  pas  davantage  que  cette  propriété  leur  donne  le  droit  de  s'op- 
poser à  toute  usurpation  même  partielle  de  ladite  marque;,  mais 
qu'il  ajoute  avec  raison  que  cette  usurpation  doit  cependant  porter  sur 
un  des  éléments  essentiels  de  la  marque;  qu'ensuite  il  décide,  par  une 
appréciation  que  rien  ne  contredit  dans  la  cause,  que  le  fond  gris  et  strié 
de  l'étiquette  des  demandeurs  n'est  qu'une  disposition  banale  et  vulgaire 
qui  ne  saurait  en  constituer  un  des  signes  essentiels  ;  qu'en  jugeant  ainsi 
il  n'a  violé  aucune  loi  ; 

«  Sur  le  troisième  motif  : 

«  Attendu  que  l'article  i^^  de  loi  du  28  juillet  1824  défend  à  toutes 
T.  XXXVIII.  il     Cr^r^n]f> 
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personnes  d'apposer  ou  faire  apparaître  sur  un  produit  fabriqué  «  le  nom 
d'un  lieu  autre  que  celui  de  la  fabrication  »  ;  mais  qu'il  ressort  de  l'arrêt 
attaqué  que  cet  article  n'était  pas  applicable  dans  l'espèce;  qu'en  effet, 
suivant  les  déclarations  de  l'arrêt,  il  n'est  point  démontré  que  la  nfientron 
«  Cognac  »,  placée  sur  l'étiquette  de  Perpezat,  à  une  certaine  distance 
du  nom  de  ce  fabricant,  signifie  :  c(  Perpezat,  établi  à  Cognac  »  ;  que  le 
mot  t<  Cognac  »  n'est  pas  seulement  employé  pour  désigner  la  ville  qui 
porte  ce  nom;  qu'il  désigne  encore,  dans  l'usage,  soit  toute  une  région 
de  fabrication  qui  s'étend  jusqu'à  la  place  de  Bordeaux,  soit  l'eau-de-vie 
fabriquée  dans  cette  même  région  ;  qu'interprété  dans  l'un  ou  l'autre  de 
ces  deux  sens,  le  mot  «  Cognac  »  pouvait  figurer  sur  les  étiquettes  de 
Perpezat  sans  constituer,  de  la  part  de  ce  dernier,  une  infraction  à  la 
loi  de  1824; 

«  Attendu  que  ces  déclarations,  qui  sont  souveraines  en  fait,  justifient 
en  droit  l'arrêt  attaqué,  et  ne  contreviennent  à  aucune  loi; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V,  Cassation,  18  janvier  1854,  28  mai  1872  et  3  janvier  1878; 
Paris,  12  janvier  1874  et  13  avril  1879;  Aix,  27  juillet  1862  et 
19  août  1867;  Lyon,  17  février  18S7;  Douai,  11  août  1887. 

V.  aussi  Rendu,  Marques  de  fabrique,  n«'  87  et  suiv.  ;  Pouillet, 
Marques  de  fabrique,  n~  189  et  suiv.;  Ruben  de  Couder,  Diction- 
naire de  droit  commercial,  maritime  et  industriel,  v*  Marque  de 
fabrique,  n<*  162  et  suiv,,  et  v<»  Nom  industriel,  n«  53;  Calmels, 
Noms  et  marques  de  fabrique,  n*  134. 


1 1  666.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ADMINISTRATEUR.  —  FAUTE.  —  DÉFAUT 
DE  SURVEILLANCE.  —  COMPTES.  —  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE.  —  AP- 
PROBATION, 

(9  JUILLET  1888.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

L^ administrateur  d'une  Société  anonyme  de  banque  qui,  ayant  eu 
personnellement  connaissance  de  certaines  fautes  de  gestion  commises 
et  de  certains  procédés  irréguliers  de  comptabilité  employés  par  le 
directeur  de  la  Société,  alors  que  ce  dernier  exerçait  les  mêmes  fonc- 
tions dans  une  entreprise  analogue,  s'abstient  de  porter  ces  faits  à 
la  connaissance  de  ses  coadministrateurs,  ne  commet  ainsi  ni  un 
dol,  ni  même  une  faute  d'administration  de  nature  à  engager  sa 
responsabilité  envers  la  Société. 

La  connaissance  de  ces  fautes  et  irrégularités  précédentes  lui  im- 
pose toutefois  l'obligation  d'une  surveillance  plus  spéciale  et  doit  le 
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rendre,  en  principe,  responsable  des  pertes  qui  feraient  reconnues 
résulter  pour  la  Société  d'une  surveillance  insuffisante  des  faits  et 
actes  dudit  directeur. 

D'aflleurs,  toute  action  de  la  Société  en  responsabilité  de  ce  chef 
contre  cet  administrateur  se  trouve  éteinte  et  doit  être  déclarée  irre- 
cevable en  ce  qui  concerné  les  pertes  subies  pendant  les  exercices 
dont  les  comptes  et  opérations  ont  été  soumis  à  l'assemblée  générale 
des  actionnaires,  et  ont  été  vérifiés  et  approuvés  sans  réserve  et  en 
connaissance  de  cause  par  ladite  assemblée,  qui  a  donné  audit  admi- 
nistrateur décharge  et  quitus. 

Quant  aux  pertes  subies  pendant  les  exercices  pour  lesquels  cette 
vérification  et  cette  approbation  n*ont  pas  eu  lieu,  l'action  de  la 
Société,  bien  que  recevédfle  en  principe,  peut  cependant  être,  en  fait  ^ 
déclarée  irrecevable  quant  à  présent  comme  prématurée,  quand,  en 
raison  d*un  procès  pendant  entre  la  Société  et  le  directeur  sur  l'exis-- 
tence  et  le  caractère  dommageable  des  fautes  prétendues  commises 
par  ce  dernier,  le  juge  se  trouve  actuellement  privé  des  éléments 
nécessaires  pour  apprécier  le  fondement  de  ladite  action, 

Thouroude  et  consorts  c.  Pighard  et  Gornillot. 

Du  9  juillet  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Talandier,  conseiller  rap^ 
porteur;  Pbtiton,  avocat  général;  M*  Roger- Marvaise,  avocat. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  articIiBS 
1382,  1383,  1392  C.  civ.,  de  l'article  44  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  par 
fausse  application  des  articles  1109, 1146  et  1338  C.  civ.  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  Picbard,  banquier  à 
Rouen,  ayant  pour  principal  employé  Marinier,  a  cédé,  vers  la  fin  de 
Tannée  1881,  à  la  Société  anonyme  dite  Banque  rouennaise,  en  for- 
mation, sa  maison  de  banque  et  le  portefeuille  en  dépendant  ;  que  le 
portefeuille  n'a  pas  été  cédé  en  bloc  et  à  forfait;  qu'il  a  réservé  à  ta 
Banque  rouennaise  le  droit  de  vérifier  les  comptes  courants,  ainsi  que 
les  valeurs  de  portefeuille  de  l'ancienne  maison  de  banque  Picbard  et 
de  refuser  les  valeurs  qui  lui  paraîtraient  suspectes  ; 

c(  Attendu  que  la  Banque  rouennaise  ayant  été  définitivement  consti- 
tuée, Picbard  fut  nommé  vice-président  du  conseil  d'adminisIratiM, 
Gornillot  membre  du  même  conseil,  et  Marinier  directeur  de  o^tiç  $6k 
ciété  avec  un  sieur  Rothiacob; 

«  Attendu  que,  vers  la  fin  du  mois  de  janvier  1882,  la  vérification  du 
portefeuille  de  l'ancienne  banque  Picbard  touchant  à  sa  fin  et  ur  grand 
nombre  de  valeurs  le  composant  ayant  été  refusées  par  la  Banque  rouen- 
naise, Marinier  dut  avouer  à  Picbard  que,  lorsqu'il  était  employé  chez 
lui,  il  avait  créé  un  portefeuille  clandestin  afin  d'alléger  çn  apparence 
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led  comptes  trop  chargés  de  certains  clients,  et  consentit  môme  à  son 
ancien  patron  une  obligation  pour  le  couvrir  en  tout  ou  en  partie  des 
pertes  résultant  de  cette  comptabilité  irrégulière  ; 

«  Attendu  que  Pichard,  s'il  ne  signala  pas  au  conseil  d'adminis.tration 
de  là  Banque  rouénnaise  tout  entier  les  infractions  commises  chez  lui 
par  Marinier,  les  révéla  à  Gomillot,  l'un  des  administrateurs,  et  à  Ko- 
thiacob,  codirecteur  avec  Marinier  de  la  Banque  rouénnaise  ;  que  cette 
banque  a  fonctionné  sous  la  direction  de  Marinier,  durant  les  années 
I88SI,  4883  et  4884,  jusqu'au  9  juin,  date  à  laquelle  celui-ci  fut  révoqué  ; 
que  cette  révocation  donna  naissance  à  deux  instances  distinctes  :  une 
première,  incidente,  par  Marinier  contre  là  Banque  rouénnaise,  non 
encore  jugée,  ayant  pour  but  d'obtenir  un  quitus  en  sa  qualité  d'ancien 
.directeur;  une  deuxième,  poursuivie  par  Thouroude  et  autres,  commis 
pour  représenter  la  Société  anonyme  dite  Banque  rouénnaise,  tendant  à 
faire  condamner  Picbard  et  Corn  il!  ot  comme  responsables  des  pertes 
résultant  de  la  gestion  dé  Marinier,  pour  n'avoir  pas  fait  connaître  au 
conseil  d'administration  les  actes  répréhensibles  coVnmis  par  Marinier 
alors  qu'il  était  employé  chez  Pichard  ; 

«  Attendu  que  si  Farrôt  attaqué  a  justement  refusé  d'admettre  que  la 
simple  réticence  de  Pichard  et  de  Cornillot,  pour  des  faits  antérieurs  à 
l'existence  de  la  Banque  rouénnaise,  pût,  au  regard  de  cette  banque, 
constituer  un  dol,  ou  même  une  faute  d'administration  engageant  de 
piano  leur  responsabillité,  il  a  déclaré  que  la  connaissance  des  irré- 
gularités précédentes  leur  imposait  l'obligation  d'une  surveillance  plus 
spéciale  et  devait  les  rendre,  en  principe,  responsables  des  pertes  qui 
seraient  reconnues  résulter  pour  la  Société  d'une  surveillance  insuffisante 
des  faits  et  actes  de  Marinier  ; 

«  Attendu  que  cette  appréciation  paraît  exacte  et  conforme  aux  règles 
de  la  matière  ; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  ainsi  posé  le  principe  de 
la  responsabilité  possible  de  Pichard  et  de  Cornillot,  a  distingué  deux 
périodes  dans  l'administration  de  ceux-ci  :  l'une  s'étendant  du  i^'  jan- 
vier 4882  au  34  décembre  4883,  l'autre  allant  du  4*' janvier  4 884  au 
9  juin  de  la  même  année,  date  de  la  révocation  de  Marinier  ;  que,  pour 
la  première  période,  la  seule  visée  par  le  troisième  moyen,  l'arrêt  attaqué 
déclare  que  deux  assemblées  générales  des  actionnaires  ont  vériâé  tous 
les  comptes  des  exercices  4882  et  4883  ;  que  les  bilans  et  inventaires 
auxquels  se  rattachent  les  comptes  Valois  frères,  ainsi  que  tous  les 
'  effets  portant  l'endos  Pichard,  ont  été  soumis  à  ces  assemblées  gêné- 
jmles  ;  qu'elles  ont  approuvé  sans  réserve  et  en  connaissance  de  cause 
l'administration  de  Pichard  et  celle  de  Cornillot  et  leur  ont  donné 
.  décharge  et  quitus;  qu'ainsi,  pour  cette  première  période,  toute  action 
sociale  a  été  éteinte  ; 

.  a  Attendu  que  cette  appréciation  des  faits  ainsi  constatés  et  de  l'in- 
tention des  parties  rentrait  dans  la  limite  du  pouvoir  souverain  des  juges 
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du  fond  et  ne  saurait  constituer  la  violation  des  articles  de  loi  visés  dans 
le  troisième  moyen  ; 

a  Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  articles  438Si,  4383 
et  1992  C,  civ.,  44  de  la  loi  du  24  juillet  1867  et  des  articles  128,  523 
et  suiv.  C.  pr.  civ.  : 

((  Attendu  que  4' arrêt  attaqué,  quant  à  la  deuxième  .période  allant  du 
l'*"  janvier  1883  au  9  juin  suivant,  n'a  pas  déclaré  que  l'administration 
dp  Pichard  et  Cornillot  était  exempte  de  fautes  et  ne  pouvait  justifier 
une  action  en  responsabilité  dirigée  contre  eux;  qu'il  a  seulement  con- 
staté que  Thouroudc  et  autres  étaient  dans  l'impossibilité  actuelle  d*éla- 
«  blir  les  fautes  qui  auraient  été  commises  et  le  préjudice  qui  aurait  été 
causé  par  les  défendeurs  éventuels,  ces  fautes  et  ce  préjudice,  s'ils  exis- 
tent, ne  pouvant  être  déterminés  qu'à  l'issue  du  procès  actuellement 
pendant  entre  Marinier  et  la  Banque  rouennaise  ; 

«  Attendu  que  la  Cour  de  Rouen,  en  rejetant,  quant  à  présent,  comme 
prématurée,  une  action  se  fondant  sur  des  fautes  et  un  préjudice  que 
la  Banque  rouennaise  ne  pouvait  encore  établir,  a  donné  une  base  légale 
à  sa  décision,  qui,  du  reste,  pour  l'avenir,  réserve  les  droits  qui  pour- 
raient appartenir  à  ladite  banque; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette, 

OBSERVATION. 

V,  Cassation,  23  février  1885, 8  février  1886  et  24  janvier  1887. 


11667.   SOCIÉTÉ   COMMERCIALE.  —   SOCIÉTÉ   EN    NSM  COLLECTIF.   — 
TIERS.  —  PREUVE.  —  PRÉSOMPTIONS.  —  OBLIGATIONS  DES  ASSOCIÉS. 

(12  JUILLET  1888.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

Les  tiers  intéressés  à  prouver  ^existence  et  le  caractère  dune 
Société  commerciale  sont  autorisés  à  faire  cette  preuve  par  toutes  les 
voies  de  droit,  par  témoins  et  même  par  simples  présomptions  de  fait. 

La  condamnation  prononcée  contre  la  raison  sociale  Vest  néces" 
sairement  contre  tous  les  associés  en  nom  collectif  qui  y  sont  com- 
pris, soit  par  ^indication  expresse  de  leurs  noms,  soit  seulement 
sous  la  formule  abrégée  et  C**. 

Cette  condamnation  est  exécutoire  de  plein  droit  contre  tous,  sçtns 
aucune  distinction, 

Basso  c.  Rocher  et  Carloz. 

Du  12  juiiletl888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Chambre  des 
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requêtes.  MM.  Bédarridbs,  président;  Rivière,  conseiller  rappor- 
teur; Pbtiton,  avocat  général;  M«  Choppard,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  les  deux  moyens  tirés  de  la  violation  des  arti- 
cles 47,  48,  49  et  5Ô  C.  comm.,  par  fausse  application  de  l'article  22  du 
même  Gode,  et  de  la  violation  des  règles  sur  Texécution  des  jugements, 
notamment  des  articles  55< ,  673  et  suiv.  C.  pr.  civ.  : 

ce  Attendu  que  les  tiers  intéressés  à  prouver  Texistence  el  les  carac- 
tères d'une  Société  commerciale  sont  autorisés  à  faire  cette  preuve  par 
toutes  les  voies  de  droit,  par  témoins  et  par  présomption  ; 

<c  Attendu  qu'il  résulte  notamment  des  constatations  de  l'arrêt  atta- 
qué que  Basse  et  Azario,  qui  s'étaient  rendus  conjointement  et  solidaire- 
ment acquéreurs  de  l'usine  sise  au  Pont  du  Haut,  et  qui  avaient  emprunté, 
pour  en  payer  le  prix  et  subvenir  aux  frais  d'installation,  une  somme  de 
25,000  francs  à  MM.  Roche  et  Garloz,  en  s'engageant  solidairement,  ont 
exploité  ensemble  cette  usine  et  fait  le  commerce  de  bois  pendant 
plusieurs  années,  sous  la  raison  sociale  /.  Azario  fils  et  C'«;  que,  le 
49  juillet  1879,  ils  contractèrent  une  police  d'assurance  pour  le  compte 
de  la  Société  /.  Azario  et  C'«,  et  que,  le  6  août  suivant,  ils  écrivaient 
à  Roche  et  Garloz  que  telle  serait  désormais  leur  raison  sociale; 

«  Attendu  que  toute  leur  correspondance  et  leurs  effets  de  commerce 
portèrent  la  signature  /.  Azario  fils  et  C>«,  émanant  aussi  bien  de  la 
main  de  Basse  que  de  celle  d'Azario;  qu'ils  ont  tous  deux  constamment 
^crit  et  ouvertement  agi  comme  membres  d'une  Société  en  nom  collectif; 
qu'en  faisant  résulter  de  ces  faits  et  circonstances,  appréciés  souve- 
rainement par  la  Gour  d'appel,  l'existence  d'une  Société  en  nom  col- 
lectif entre  Basse  et  Azario  et,  par  suite,  en  condamnant  le  premier 
comme  associé  en' nom  collectif,  solidairement  responsable  envers  Roche 
et  Garloz,  l'arrêt  attaqué  n'a  point  violé  ni  faussement  appliqué  les  arti- 
cles du  Gode  de  commerce  invoqués  par  le  pourvoi  ; 

«  Attendu  que  la  condamnation  prononcée  contre  la  raison  sociale 
l'est  nécessairement  contre  tous  les  associés  en  nom  collectif  qui  y  sont 
compris  soit  par  l'indication  expresse  de  leurs  noms»,  soit  seulement  sous 
la  formule  abrégée  et  C'«;  que  cette  condamnation  est  exécutoire  de 
plein  droit  contre  tous,  sans  aucune  distinction  ;  que,  par  conséquent, 
en  décidant  que  le  commandement  du  4  4  février  \  884  et  la  saisie  immo* 
bilière  des  23  et  24  avril  de  la  même  année  suivront  leur  voie  pour  être 
exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun 
principe  ni  aucun  texte  de  loi  ; 

«  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Gassation,  23  février  1875;  Toulouse,  5  juillet  18q7,  et  Besan- 
çon, 9  juin  1859. 

V.  aussi  Massé, Z>roeY  commercial^  t.  VI,  n"  487  etsuiv.;Delangle, 
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Sociétés,  t.  II,  n*"  507  et  suiv.  ;  Pont,  Sociétés  civiles  et  commerciales, 
n«"  1117  et  1118;  Boistel^  Précis  de  droit  commeraW,  n»  344  ;  Lyon- 
Gaenet  Renault,  id.y  n"*  296;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de 
droit  commercial  et  maritime,  V^  Société^  n«  281. 


1  1668.  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  1>E  MARCHANDISES.  —  DÉLAI. 
—  VICE  PROPRE.  —  IRRESPONSABILITÉ. 

(25  JUILLET  1888.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  peuvent  être  enfante  lors- 
que, n'ayant  pas  excédé  les  délais  qui  leur  sont  impartis  par  les 
règlements  pour  l'expédition,  le  transport  et  la  livraison  des  mar- 
chandises, celles-ci  ont  péri  par  suite  de  leur  vice  propre,  alors  d'ail- 
leurs qu  aucun  défaut  de  surveillance  relativement  aux  objets  trans- 
portés n'est  relevé  par  les  juges  du  fait. 

En  pareil  cas,  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  échappe  à  toute 
responsabilité  en  raison  de  la  perte  de  la  marchandise, 

COMPAGiaÊ  DES  CHEMINS  DE  FER  DE  l'ËTAT  C  EsNAULT. 

Du  25  juillet  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  civile. 
MM.  Barbier,  premier  président;  Legendre,  conseiller  rapporteur; 
Charrins,  avocat  général;  MM*"  Mater  et  de  Lalande,  avocats. 

ce  LA  COUR  :  -^  Statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi; 

«  Vu  Tarticle  i03  du  Code  de  commerce  et  les  arrêtés  ministériels 
des  12  juin  4866,  15  mars  4877  et  3  novembre  1879,  réglant  les  délais 
d'expédition,  de  transport  et  de  livraison  des  animaux  expédiés  en  petite 
vitesse  sur  les  voies  ferrées  ; 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  que,  le  27  septembre 
1 882,  Esnault  a  remis  au  chemin  de  fer  de  l'État,  en  gare  d*llliers,  pour 
être  expédiées  par  petite  vitesse  en  gare  de  Chartres,  deux  vaches  dont 
Tune  était  prête  à  vêler;  que  ces  animaux,  réclamés  successivement  le 
soir  même,  à  Tarrivée,  puis  le  lendemain  28  septembre,  ayant  été  livrés 
ledit  jour  28  septembre,  soit  avant  l'expiration  du  délai  réglementaire,. 
Tune  des  deux  vaches,  qui  était  malade,  fut  trouvée  morte,  et  qu'une 
expertise  judiciaire  a  fait  connaître  que  cette  vache  était  dans  l'impos^ 
sibilité  de  vêler,  par  suite  d'une  maladie  qui  lui  était  propre  et  à  laquelle 
elle  a  succombé  ; 

<(  Attendu  que,  tout  en  déclarant  que  l'administration  du  chemin  de 
fer  ne  pouvait,  dans  ces  conditions,  être  responsable  de  la  perte  d*un 
animal  qui  était  déjà  malade  au  moment  du  départ,  le  jugement  attaqué 
a  néanmoins  condamné  la  demanderesse  en  cassation,  pour  défaut  de 
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surveillance,  à  payer  à  Esnault  la  somme  de  250  francs  représentant 
la  valeur  de  la  viande  qu'on  aurait  pu  utiliser  en  abattant  l'animal,  et 
ce,  par  ce  motif  qu'en  gardant  sans  nécessité,  après  leur  arrivée  effec- 
tive dans  la  gare  de  Chartres,  des  animaux  qui  lui  avaient  été  réclamés, 
l'administration  s'engageait  par  cela  même  à  veiller  à  leur  conserva- 
tion; 

c(  Mais  attendu,  d'une  part,  que  les  Compagnies  et  administrations  de 
chemins  de  fer  ne  sauraient  être  en  faute  pour  n'avoir  fait  qu'user  du 
bénéfice  des  délais  qui  leur  sont  impartis  par  les  règlements  pour  l'expé- 
dition, le  transport  et  la  livraison  des  marchandises;  et,  d'autre  part, 
que  le  jugement  attaqué  ne  relève  aucune  circonstance  d'où  l'on  puisse 
induire  à  la  charge  de  l'administration  des  Chemins  de  fer  de  l'État  ou 
de  ses  agents  un  défaut  de  surveillance  relativement  aux  objets  trans- 
portés ; 

«  D'où  il  suit  qu'en  statuant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  le  tribunal  de  com- 
merce de  Chartres  a  méconnu  le  caractère  obligatoire  des  arrêtés  régle- 
mentaires susviséset  violé,  par  fausse  application,  l'article  403  précité 
du  Code  de  commerce  ; 

a  Casse.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  8  décembre  1886,  Journal  des  tribunaux  de  com^ 
merce,  t.  XXXVI,  p.  608,  n»  11203,  et  le  renvoi. 


11669.  COMPÉTENCE.  —  VENTE  DE  MARCHANDISES.   —   FACTURE,  — 
LIEU  DU  PAYEMENT. 

(30  JUILLET  1888.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

,  L'indication,  dans  une  facture  de  marchandises  à  livrer^  que  le 
prix  est  payable  en  tel  lieu,  est  attributive  de  juridiction,  en  cas  de 
demande  en  résiliation  de  la  vente  au  tribunal  de  commerce  de  ce 
lieu,  quand  l'acquéreur  n'a  formulé  aucune  protestation  ni  réserve 
contre  cette  énonciation  de  la  facture,  et  s'est  borné  à  critiquer  la 
qualité  des  choses  vendues, 

Jouve  c.  Terrarossa. 

Du  30  juillet  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Denis,  conseiller  rappor- 
teur; Petiton,  avocat  général;  M*  Morillot,  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Vu  la  demande  en  règlement  de  juges  présentée  par 
Jouve  et  les  pièces  à  l'appui  ; 
a  Vu  l'article  363  C.  pr.  civ.; 
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«Attendu  que  Terrarossa,  quoique  régulièrement  cité,  ne  comparait 
pas;  qu'il  y  a  lieu  de  donner  défaut  contre  lui; 

«  Attendu  que  le  différend  existant  entre  Jouve  et  Terrarossa  a  été 
porté  devant  le  tribunal  de  commerce  d'Ajaccio  et  devant  celui  de  Mar- 
seille, qui  se  sont  tous  deux  déclarés  compétents,  et  que  les  Cours  d'appel 
de  Bastia  et  d'Aix  ont  été  simultanément  saisies  par  appels  relatifs  à  la 
compétence  seulement;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  cesser  le  conflit 
existant,  et  que,  dès  lors,  la  demande  est  recevable  ; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  que  le  marché  conclu  le  4  janvier  1887  entre  Jouve  et 
Terrarossa,  en  vue  des  expéditions  de  ciment  qui  seraient  demandées 
par  ce  dernier,  portait  en  termes  apparents  l'indication  suivante:  a  toutes 
mes  livraisons  sont  payables  dans  Marseille  »  ;  que  de  plus  la  facture 
ayant  trait  à  la  fourniture  litigieuse,  transmise  par  Jouve  à  Terrarossa 
le  48  mars,  portait  «expressément  que  la  marchandise  était  payable  à 
Marseille;  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de  la  demande  que  la  marchan- 
dise a  été  employée  par  Terrarossa,  sans  que  la  facture  ait  été  l'objet 
d'aucune  réclamation  ni  d'aucunes  réserves  ;  car,  s'il  a  ensuite  demandé 
la  résiliation  du  marché,  c'est  uniquement  à  raison  de  la  qualité  des 
choses  vendues; 

c(  Attendu  qu'il  a  ainsi  tacitement  accepté  Marseille  comme  lieu  de 
payement  et  n'a  pu  revenir  ultérieurement  sur  cette  acceptation  ;  qu'au 
'  surplus,  Marseille  ayant  été  incontestablement  le  lieu  où  les  marchandises 
ont  été  livrées,  ainsi  qu'il  appert  de  la  convention  des  parties,  Terra- 
rossa n'a  pu  investir  le  tribunal  d'Ajaccio,  en  vertu  du  §  2  de  l'article 
420  C.  pr.  civ.  ;  qu'il  suit  de  là  qu'Ajaccio  n'étant  ni  le  lieu  du  domicile 
du  défendeur,  ni  celui  de  la  livraison,  ni  celui  convenu  pour  le  payement, 
le  tribunal  de  cette  ville  ne  pouvait  être  saisi;  que  le  tribunal  de  Mar- 
seille était,  au  contraire,  compétent  aux  termes  du  §  3  de  l'art.  420 
C.  pr.  civ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Statuant  par  défaut  et  réglant  de  juges  ; 

c<  Annule  le  jugement  du  tribunal  d'Ajaccio,  du  1 4  août  4  887,  et  l'arrêt 
de  la  Cour  d'appel  de  Bastia,  du  7  novembre  suivant,  maintient  la  cause 
et  les  parties  devant  le  tribanal  de  commerce  de  Marseille.  » 

OBSERVATION. 

y.  Cassation,  13  décembre  1886  et  i"  août  1888,  infrà;  Lyon, 
8  février  1887;  Douai,  16  novembre  1887. 

11670.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  PRINCIPAL  ÉTABLISSEMENT.  —  SIÈGE 
SOCUL.  —  PLURALITÉ  DE  DEMANDEURS.  —  CRÉANCES  DISTINCTES.  — 
TAUX  DU  DERNIER  RESSORT. 

(30  JUILLET  4888.  --Présidence  de  M.  BÉDARB1DES.) 

Digitizedby  Google 


6Ô0         JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.  —  N*   11670. 

Le  siège  d'une  Société  anonyme  demeure  fixé  au  lieu  otk  se  font  les 
principales  affaires  et  où  se  traitent  les  principaux  intérêts  sociaux^ 
nonobstant  toute  décision  des  intéressés  ayant  pu  intervenir  pour 
convenir  que  les  réunions  du  conseil  d'administration  auront  lieu  en 
un  autre  lieu. 

Lorsque  plusieurs  créanciers  ont  formé  collectivement  et  par  le 
même  exploit,  contre  le  même  débiteur,  une  demande  en  payement 
de  diverses  sommes  dues  à  chacun  d^eux  pour  des  causes  différentes 
et  en  vertu  d'engagements  distincts  et  indépendants,  le  taux  du  res- 
sort doit  être  calculé,  au  regard  de  chacun  des  demandeurs,  divisé- 
ment,  d'après  sa  part  d'intérêt  dans  l'action  commune  intentée. 

Société  des  Grands  Charbonnages  du  centre  c.  Yassbur  et  autres. 

Du  30  juillet  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation^  Chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Rivière^i  conseiller  rappor- 
teur ;  Pbtiton,  avocat  général  ;  M*  Aguillon,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'arti- 
cle 59  C.  pr.  civ.  et  de  la  fausse  application  de  l'article  420  du  même 
Code,  des  articles  4382  C  civ.  et  44  de  la  loi  du  24  juillet  4867  sur  les 
Sociétés  : 

«  Attendu  que,  par  une  appréciation  souveraine  des  faits  delà  cause, 
l'arrêt  attaqué  déclare  que  la  Société  anonyme  des  Grands  Charbonnages 
du  Ceutre  a  son  seul  établissement  dans  l'arrondissement  deFigeac; 
que,  d'après  la  constatation  du  jugement  confirmé  du  30  janvier  4885, 
c'est  au  greffe  de  cet  arrondissement  que  les  statuts  de  cette  Société  ont 
été  déposés  conformément  à  la  loi  du  24  juillet  4  867  ; 

(X  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi,  soit  par  les  qualités,  soit  par  l'arrêt 
attaqué,  qu'il  ait  été  prouvé,  ni  même  que  l'on  ait  demandé  à  prouver 
qu'un  siège  social  sérieux  et  effectif  de  la  Compagnie  des  Grands  Charbon- 
nages du  Centre  existât  ailleurs  que  dans  l'arrondissement  de  Figeac; 
que  la  ^ule  objection  faite  par  les  administrateurs,  et  constatée  par 
l'arrêt,  a  consisté  à  dire  que  les  intéressés  avaient  décidé  de  réunir  à 
Paris  ou  à  Tours  le  conseil  d'administratiop  ;  mais  que  cela  ne  saurait 
suffire  pour  déplacer  le  siège  de  la  Société,  lequel  demeure  au  lieu  où 
se  font  les  principales  affaires  et  se  traitent  les  principaux  intérêts; 
qu'en  affirmant,  dans  ces  circonstances,  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce  de  Figeac,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  faussement  appliqué 
aucun  des  textes  susvisés; 

a  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  fausse  application  des  articles  4  et 
2  de  la  loi  du  44  avril  4838,  de  la  violation  des  articles  4248  et  suiv.  C. 
civ.,  443  et  suiv.  C.  pr.  civ,  : 

«  Attendu  qu'au  cas  de  demande  formée  collectivement*  le  taux  du 
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ressort  doit  être  calculé  sur  la  part  d'intérêt  de  chacun  des  demandeurs 
dans  l'action  commune  qu'ils  ont  intentée; 

«  Attendu,  en  fait,  que  plusieurs  créanciers  de  la  Société  des  Grands 
Charbonnages  du  Centre  ont  formé  coUectivemBnt  et. par  un  même 
exploit,  contre  cette  Société  et  ses  administrateurs,  une  demande  en 
payement  de  diverses  sommes  dues  à  chacun  d'eux  pour  des  causes 
différentes  et  en  vertu  d'engagements  distincts,  indépendants,  et  dont  la 
plupart  n'excédaient  pas  le  taux  du  dernier  ressort  ; 

«  Attendu  que,  bien  qu'il  fût  énoncé  dans  les  motifs  de  l'exploit  qu'ils 
agissaient  conjointement  et  solidairement,  chacun  des  demandeurs,  par 
le  dispositif  de  l'assignation  et  de  ses  conclusions,  concluait  personnel- 
lement à  la  condamnation  de  la  Société  et  des  administrateurs  pour  le 
montant  seulement  de  sa  créance  particulière  bien  déterminée  et  spé- 
cifiée ;  qu'en  se  référant  à  ces  conclusions  pour  apprécier  le  taux  du 
ressort  et  en  déclarant,  par  suite,  l'appel  non  recevable  à  l'égard  des 
parties  dont  la  créance  était  inférieure  à  4 ,500  francs,  l'arrêt  attaqué, 
loin  d'avoir  faussement  appliqué  ou  violé  les  textes  invoqués,  en  a  fait 
une  juste  application  ; 

«  Rejette,  » 

OBSERVATION. 

Sur  la  première  question,  V.  Cas^tion,  11  août  et  1*'  dé- 
cembre 1884,  15  avril  1885,  30  juin  1886. 

Sur  la  deuxième  question,  V.  Cassation,  5  janvier  1881,  22  juin 
1885  et  20  juin  1888. 


1"1671.  CHEMIN  DE  FER.  —  MARCHANDISES.    —   REFUS.  —  DROIT    DE 
MAGASINAGE. 

(31  JUILLET  1888.  —  Présidence  de  M.  BARBÎER,  premier  président.) 

Les  droits  de  magasinage  alloués  aux  Compagnies  de  chemins  de 
fer  par  les  tarifs  leur  sont  dus  dans  tous  les  cas,  à  l'expiration  des 
délais  de  retirement  de  la  marchandise. 

L'expéditeur  de  marchandises  refusées  qui  a  su  qu'elles  étaient 
restées  en  souffrance  en  gare  ne  peut  échapper  au  payement  de  ces 
droits  en  prétextant  que  la  Compagnie  aurait  dû,,  en  présence  de  son 
silence  et  de  la  détérioration  complète  subie  par  les  marchandises, 
les  faire  vendre  aux  enchères  conformément  à  l'article  106  du  Code 
de  commerce. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  Paris-Lyon-Méditerranéb  c.  Gardais. 

Du  31  juillet  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  civile. 
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MM.  Barbier,  premier  président;  Legendre,  conseiller  rapporteur; 
Gharrins,  avocat  général;  M"  Dancongnée,  avocat. 

«  LA  COUR*:  —  Statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi; 

<(  Vu  l'article  i6  des  conditions  d'application  des  tarifs  de  la  Compa- 
gnie P.-L.-M.  et  l'article  106  C.  comm.; 

«  Attendu  qu  il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  les  barils  de  chlorure 
de  chaux  expédiés  par  Gardais  à  l'adresse  de  Guérinaud  etC'«,  à  Voiron, 
transportés  successivement  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Miramas  et  par  la  Compagnie  P.-L.-M.  et  parvenus  en  gare  de  Voiron, 
ont  été  présentés  le  42  août  4884  aux  destinataires,  qui  ont  refusé  de 
les  recevoir  pour  cause  d'avarie  produite  par  la  fermentation;  que  Gar- 
dais a  été  informé  de  ce  refus  ainsi  que  du  résultat  de  l'expertise  provo- 
quée à  Voiron,  le  4  4  août,  par  la  Compagnie  P.-L.-M.,  laquelle 
expertise  faisait  connaître  que  la  marchandise  transportée  n'avait  plus 
aucune  valeur  commerciale;  qu'enfin,  au  cours  de  l'instance  en  res- 
ponsabilité intentée  par  l'expéditeur  contre  les  transporteurs,  le  30  mars 
4885,  la. Compagnie  P.-L,-M.,  invoquant  les  dispositions  précitées  de 
ses  tarifs,  a  réclamé  reconventionnellemenl,  pour  le  magasinage  des 
barils  de  chlorure  qui  n'avaient  point  été  enlevés,  les  droits  calculés  au 
taux  d(^sdits  tarifs,  par  chaque  jour  de  séjour  de  la  marchandise.,en  gare 
de  Voiron  et  dans  ses  magasins  ; 

o  Attendu  que,  tout  en  reconnaissant  que  les  frais  de  magasinage 
étaient  dus  au  dernier  transporteur  depuis  le  43  août  4884,rarrôt  atta- 
qué a  limité  ces  frais  au  40  octobre  suivant,  jouroù  la  Compagnie  P.-L.- 
M.  avait  demandé  à  la  Compagnie  de  Miramas,  sa  cédante,  d'obtenir  de 
l'expéditeur  des  instructions  catégoriques  relativement  aux  barils  de 
chlorure  qui  ne  pouvaient  plus  rester  sous  ses  hangars; 

«  Attendu  que,  pour  décider  ainsi,  la  Cour  d'Aix  se  fonde  sur  ce  qu'à 
ce  moment  la  Compagnie  aurait  dû,  devant  le  silence  de  l'expéditeur 
et  après  une  mise  en  demeure  préalable,  faire  vendre  la  marchandise 
aux  enchères  publiques,  ou  la  faire  retirer  par  l'expéditeur,  ce  que  ce 
dernier  eût  fait  sans  nul  doute,  si  l'état  exact  des  choses  eût  été  porté 
à  sa  connaissance  ; 

«  Mais  attendu,  d'une  part,  que  l'article  4  06  C.  comm.,  relatif  à  la  vente 
des  objets  transportés  refusés  à  destination,  ouvre  au'  voiturier  une 
faculté  qu'on  ne  saurait  arbitrairement  convertir  en  obligation  ;  d'autre 
part,  que  non  seulement  Gardais  a  été  averti  du  refus  des  destinataires 
de  prpndre  livraison,  seule  mise  en  demeure  exigée  par  l'article  46  des 
tarifs,  mais  qu'en  outre,  ainsi  que  lé  constate  le  procès- verbal  d'exper- 
tise du  47  août  4884,  dont  l'arrêt  lui-même  fait  état,  ledit  expéditeur, 
représenté  à  cette  expertise,  a  eu  connaissance  que  la  marchandise 
•transportée  était  devenue  un  objet  sans  valeur,  et  qu'il  a  pu,  dès  lors, 
apprécier  la  nécessité  de  faire  cesser,  en  la  retirant,  les  frais  de  maga- 
sinage dont  elle  était  grevée  ; 
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«  D*où  il  résulte  qu'en  statuant  ainsi  qu'il  Ta  fait  Tarrèt  attaqué  a 
méconnu  les  dispositions  susvisées  des  tarifs  de  la  Compagnie  deman- 
deresse en  cassation,  et  a,  par  suite,  tout  à  la  fois  violé  lesdits  tarifs, 
lesquels  ont  force  de  loi,  et  l'article  406  G.  comm.,  en  l'appliquant 
faussement  ; 

«Casse.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  11  novembre  1872,  20  août  1873,  3  février  et 
13  mai  1874,  14  juin  1876^  29  mai  1877,  3  avril  1878. 

V.  Féraud-Giraud,  Code  des  transports,  t.  I,  n»  240,  et  t.  II, 
n»  617;  Picard,  Traité  des  chemins  de  fer,  t.  IV,  p.  710  et  747; 
Sarrut,  Législation  et  jurisprudence  sur  le  transport  des  marchan^ 
dises  par  chemin  de  fer^  n"  572. 


1 1 672.  ARMATEUR.  —  CLAUSE  DE  NON-RBSPONSABILITÉ .  —  CAPITAINE. 
—  FAUTE.  —  CONNAISSEMENT.  —  MARQUES.   —  ERREUR. 

(3i  JUILLET  1888.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

Un  armateur  peut,  par  une  clause  générale  d'irresponsabilité  de 
la  baraterie  de  patron  insérée  dans  le  connaissement,  s'exonérer  de 
toutes  les  conséquences  des  fautes  du  capitaine. 

Et  cette  clause  a  pour  effet  d'affranchir  l'armateur  de  toute  res-^ 
ponsabilité,  non  seulement  à  raison  des  fautes  nautiques,  c'est-à-dire 
commises  au  cours  du  voyage,  mais  encore  à  raison  des  fautes  com- 
merciales du  capitaine  commises  lors  de  rembarquement. 

Un  connaissement  n'est  pas  nul  pour  défaut  de  cause  par  cela  seul 
^ue  les  marques  d'un  certain  nombre  de  sacs  ne  correspondent  pas 
aux  marques  portées  au  connaissement. 

Il  n'est  pas  davantage  annulable  pour  cause  d'erreur  substan- 
tielle, une  simple  erreur  de  marque  ou  d'étiquette  ne  pouvant  être 
assimilée  à  une  erreur  sur  la  substance  de  la  marchandise  livrée. 

BUSGH  ET  C'«  C.  WaTS,  WARD  ET  G'*. 

Les  sieurs  Wats,  Ward  et  C'*  sont  propriétaires  et  armateurs 
d'un  navire  appelé  le  Camden,  sur  lequel  avait  été  chargée  à 
Santos  pour  le  Havre  une  cargaison  de  douze  mille  sacs  de  café. 
C'est  du  moins  ce  que  constataient  douze  connaissements  dont 
MM.  Busch  et  C"  étaient  porteurs  et  en  vertu  desquels  ils  récla- 
mèrent la  marchandise  ainsi  chargée.  Ces  douze  mille  sacs  devaient 
eu  outre  être  marqués  des  lettres  A.  N.  Mais  au  débarquement. 
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il  ne  se  trouva  qae  onze  mille  deux  cent  neuf  sacs  répondant  aux 
indications  desdits  connaissements,  et  ce  furent  les  seuls  que 
MM.  Busch  et  G'''  consentirent  à  accepter.  De  là  des  difficultés  entre 
les  parties  sur  le  règlement  de  leurs  intérêts  respectifs. 

Les  armateurs  assignèrent  alors  MM.  Busch  et  G*®  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  du  Havre  pour  avoir  payement  du  fret  à  eux 
dû,  montant  à  3,584  francs.  MM.  Busch  et  G**  offrirent  bien  ide 
payer  cette  somme,  mais  se  portèrent  en  même  temps  reconven- 
tionnellement  demandeurs  de  la  valeur  des  sacs  par  eux  refusés, 
soit  88,655  fr.  25. 

Par  jugement  du  29  juillet  1884,  le  tribunal  de  commerce  du 
Havre  accueillit  cette  demande,  quoiqu'elle  fût  contestée  par  les 
armateurs,  qui  se  fondaient  sur  une  clause  des  connaissements  por- 
tant que  le  navire  ne  serait  pas  responsable  de  la  baraterie  du 
capitaine,  notamment  pour  incorrection,  oblitération  ou  absence  de 
marques,  numéros,  adresse  ou  description  des  marchandises.  En 
même  temps  le  tribunal  donnait  acte  aux  réclamateurs  de  leur 
obéissance  de  payer  à  MM.  Wats,  Ward  et  G*'  le  montant  du  fret, 
en  déduction  de  la  valeur  des  sacs  manquants. 

Sur  l'appel,  la  Cour  de  Rouen,  réformant  ledit  jugement,  rejeta 
comme  mal  fondée  la  demande  reconventionnelle  susénoncée,  et 
sursit  à  statuer  sur  la  demande  en  payement  du  solde  du  fret  par 
un  arrêt  en  date  du  15  mars  1886. 

Pourvoi  en  cassation  par  MM.  Busch  et  G**. 

Du  31  juillet  1888,  arrêt  de  la  Gour  de  cassation,  Ghambre  ci- 
vile. MM.  Barbier,  premier  président;  Merville,  conseiller  rap- 
porteur; Charrins,  avocat  général;  MM"  Gosset  et  Morillot, 
avocats. 

a  LA  GODR  :  —  Sur  le  premier  moyen  de  cassation  : 

«  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  l'arrêt,  et  d'ailleurs  non  contesté, 
qu'une  clause  des  connaissements  de  l'espèce  stipulait  l'irresponsabilité 
de  l'armement,  soit  pour  inexactitude,  oblitération  ou  absence  de  mar- 
ques sur  les  marchandises  transportées  par  le  Camden,  soit,  d'une 
manière  plus  générale,  pour  la  baraterie  de  patron  et  les  pertes  ou 
avaries  résultant  de  la  négligence,  faute  ou  erreur  de  jugement  des 
capitaines,  matelots  ou  autres  gens  de  l'équipage  ; 

«  Attendu  que,  sans  méconnaître  d'une  manière  absolue  la  validité 
de  cette  clause,  le  pourvoi  prétend  en  restreindre  les  effets  à  ce  qu'il 
appelle  les  fautes  nautiques  du  capitaine,  par  opposition  à  celles  que  ce 
dernier  aurait  commises  comme  agent  et  préposé  commercial  de  l'ar- 
mement ; 

c(  Attendu  que  rien  dans  la  loi  n'autorise  cette  distinction;  que  le 
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Code  de  commerce,  qui,  à  raison  de  Tautoritë  particulière  dont  jouit 
personnellement  le  capitaine  d'un  navire,  lui  impose  une  responsabilité 
directe  et  principale,  la  lui  impose  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  les 
soins  à  donner  aux  marchandises  dont  il  se  charge  (articles  ââlS  et  Sl29) 
qu'en  ce  qui  regarde  la  conduite  du  navire  ou  autre  bâtiment  (article 

«  Que,  d'un  autre  côté,  c'est  en  termes  généraux  et  sans  faire  aucune 
distinction  entre  les  diverses  espèces  de  fautes  que  l'article  353  du 
iDÔme  Code  autorise,  de  la  part  de  quiconque  s'y  croit  intéressé,  les 
contrats  tendant  à  se  faire  assurer  contre  toutes  prévarications  et  fautes 
du  capitaine  et  de  l'équipage  connues  sous  le  nom  de  baraterie  du 
patron  ; 

«  Que  les  raisons  qui  ont  fait  admettre  la  validité  des  clauses  sem- 
blables ou  analogues  à  celles  ci-dessus  rappelées  embrassent  donc  toutes 
les  fautes  que  peut  commettre  le  capitaine,  dont  les  fonctions,  déter- 
minées par  la  loi  elle-même,  constituent  un  ensemble  qu'il  n'est  pas 
permis  de  diviser; 

«  Qu'en  le  décidant  ainsi  et  en  déchargeant,  par  suite,  les  défendeurs 
au  pourvoi  de  la  responsabilité  de  la  faute  par  laquelle  le  capitaine  du 
Camden  s'est  mis  dans  l'impossibilité  de  livrer  aux  demandeurs  en 
cassation  une  certaine  quantité  de  marchandises  portant  les  marques  et 
numéros  indiqués  aux  connaissements  d^  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  s'est 
conformé  à  la  loi  ; 

«  Sur  le  second  moyen  : 

«  Attendu  qu'une  obligation  n'est  pas  sans  cause  ni  entachée  de  nul- 
lité pour  erreur  sur  la  substance  de  la  chose  qui  en  est  l'objet,  unique- 
ment parce  que  l'obligation  corrélative  n'a  pas  été  accomplie  ou  ne  l'a 
été  qu'imparfaitement  ; 

«  Attendu  que  le  connaissement  doit,  il  est  vrai,  présenter  en  marques 
et  numéros  les  objets  à  transporter,  et  que  le  capitaine  est  par  consé- 
quent obligé  à  représenter  au  porteur  dudit  connaissement  les  objets 
portant  lesdites  marques  et  numéros;  que  s'il  ne  le  fait  pas,  ou  ne  le 
fait,  comme  dans  l'espèce,  que  pour  une  partie  des  objets,  il  encourt 
assurément  une  responsabilité,  mais  qu'on  ne  saurait  en  conclure  que 
l'obligation  du  chargeur  de  payer  le  fret  ait  été  par  cela  seul  contractée 
sans  cause  ou  par  suite  d'erreur  sur  la  substance  de  la  chose  ; 

«  Qu'en  refusant  d'annuler  jusqu'à  concurrence  des  objets  refusés  ou 
manquants  les  connaissements  de  l'espèce,  l'arrêt  dénoncé  a  donc  exac- 
tement appliqué  la  loi  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  14  mars  1877,  2  avril  et  23  juiUet  1878,22jan. 
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vier  et  24  juin  1884,  21  juillet  1885,  2  mars  1886,  1"  mars  et 
17  novembre  1887. 

V.  aussi  Lyon-Caen,  Droit  commercial,  t.  Il,  p.  55  {Revue  cri- 
tique, 1877,  p.  143;  1880,  p.  755);  de  Gourcy,  t.  II,  p.  81-99;  de 
Valroger,  t.  I,  p.  301  et  suiv.;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de 
droit  commercial^  y°  Armateur,  n*  iGbis. 


11673.  COMPÉTENCE.  —  VENTE   DE   MARCHANDISES.  —  FACTITRE.  — 
LIEU  DU  PAYEMENT. 

(4  e'  AOUT  4888.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.)  . 

La  double  énonciation,  dans  une  facture  de  marchandises  à  livrer, 
que  le  prix  sera  payable  au  domicile  du  vendeur,  et  que  la  création 
de  traites  ne  changera  rien  à  cet  égard,  a  pour  signification  et  pour 
portée  d'indiquer  à  l'acheteur  que,  quel  que  soit  le  mode  de  recouvre- 
ment  employé  par  le  vendeur,  celui-ci  entend  conserver  le  droit  de 
porter  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  comme  lieu  de  payement, 
le  jugement  des  difficultés  auxquelles  le  marché  pourra  donner  lieu, 
et  l'attribution  de  juridiction  à  ce  tribunal,  dans  ces  conditions, 
résulte  suffisamment  de  la  réception  de  ladite  facture  sans  aucune 
protestation  par  l'acheteur,  bien  qu'il  ait  eu  le  temps  de  protester 
avant  la  réception  des  marchandises. 

Manteaux  c.  Waller  frères. 

Du  1"  août  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Denis,  conseiller  rapporteur; 
Petiton,  avocat  général  ;  MM"  Brugnon  et  Lehmann,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  rarticle  363  C.  pr.  civ.  ; 

«  Attendu  que  Waller  frères  ne  contestent  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  pro- 
céder au  règlement  déjuges  demandé  par  Manteaux;  qu'ils  y  concluent 
dans  leur  défense  ;  que,  d'ailleurs^  la  demande  est  recevable; 

((  Au  fond  : 

a  Attendu  que,  quel  qu'ait  été  le  lieu  de  la  promesse,  il  est  néanmoins 
incontestable  que  la  livraison  a  eu  lieu  à  Marseille,  où  Manteaux  devait 
agréer  la  marchandise,  ce  qu'il  a  déclaré  inutile,  voulant  s'en  rapporter 
aux  vendeurs;  que,  dès  lors,  Manteaux  ne  peut  invoquer  le  bénéfice  du 
§  2  de  l'article  4SI0  C.  pr.  civ.,  pour  traduire  devant  le  tribunal  de 
Besançon  Waller  frères,  qui  sont  domiciliés  à  Marseille; 

c(  En  ce  qui  touche  le  lieu  du  payement  : 

«  Attendu  qii'il  est  suffisamment  justifié  qu'il  était  convenu  que  le  paye- 
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ment  aurait  lieu  à  Marseille;  que  si,  à  la  vérité,  la  correspondance  ne 
contient  aucune  explication  quant  à  ce,  on  y  voit  toutefois  clairement 
que  le  marché  de  cinq  cents  quintaux  de  blé  dont  il  s'agit,  traité  le 
25  mai  4887^  n'était  que  la  suite  d*un  pareil  ftiarchéde  huit  cents  quin* 
taux  pour  lequel  il  n'est  pas  contesté  que  Waller  frères,  tout  en  créant  des 
traites,  n'eussent  formellement  réservé  Marseille  comme  lieu  de  paye- 
ment ;  que,  d'après  la  commune  intention  des  parties,  le  payement  descinq 
cents  quintaux  vendus  en  second  lieu  devait  se  faire  de  la  même  manière, 
et  qu'il  résulte  de  la  correspondance  que,  s'il  a  été  décidé  plus  tard 
que  la  livraison  en  aurait  lieu  enr  gare  de  Besançon  contre  rembourse'-' 
ment,  cette  modification  au  marché  n'est  intervenue  que  par  suite  d'un 
refus  de  garantie  réclamé  par  le  vendeur,  dans  son  intérêt  exclusif,  et 
non  pour  apporter  aux  conditions  premières  un  changement  qui  lui  serait 
défavorable  ;  que  cela  a  été  si  bien  entendu  que  Manteaux  n'a  pas  pro- 
testé, quoiqu'il  ait  eu  le  temps  de  le  faire  avant  l'arrivée  des  marchan- 
dises, contre  la  facture  à  lui  transmise  par  Waller  frères,  facture  qui» 
résumant  et  précisant  toutes  les  conditions  de  la  vente,  énonçait  en 
termes  fort  nets  et  en  caractères  très  apparents  que  le  payement  aurait 
lieu  à  Marseille  ; 

«  Attendu  que  cette  énoncîation,  suivie  comme  elle  Tétait  de  celte 
que  la  création  de  traites  ne  changerait  rien  à  ces  conditions,  a  un  sens 
aussi  net  et  aussi  formel  que  possible  pour  les  négociants  ;  que,  dans  les 
relations  commerciales,  elles  ont  pour  signification  et  pour  portée  d'in- 
diquer à  l'acheteur  que,  quel  que  soit  le  mode  de  recouvrement  employé 
par  le  vendeur,  celui-ci  entend  conserver  le  droit  de  porter  devant  le 
tribunal  de  son  domicile,  comme  lieu  de  payement,  le  jugement  des  diffi- 
cultés auxquelles  le  marché  pourrait  donner  lieu,  et  que,  dans  l'espèce, 
l'indication  manuscrite  sur  la  facture  :  «  en  gare  de  Besançon  contre 
remboursement  »,  ne  pouvait,  après  es  explications  qui  avaient  déter- 
miné l'adoption,  imprévue  lors  de  la  conclusion  du  marché,  de  ce  mode 
de  recouvrement,  faire  penser  à  Manteaux  qu'il  fût  dérogé  à  la  stipulation 
de  payement  à  Marseille  insérée  dans  le  même  document  avec  la  signift- 
cation  que  l'usage  commercial  lui  donne;  que  Waller  frères  pouvaient 
donc  se  prévaloir  des  indications  que  contenait  leur  facture,  et  qu'au 
contraire  Manteaux  n'a  pu  revenir  ultérieurement  sur  une  acceptation, 
tacite  il  est  vrai,  mais  faite  en  pleine  connaissance  de  cause;,  qu'ainsi 
le  tribunal  de  commerce  de  Besançon  n'a  pu  être  investi  par  Manteaux, 
puisqu'il  n'était  ni  le  Ueu  du  domicile  des  défendeurs,  ni  celui  où  la 
marchandise  a  été  livrée,  ni  celui  élu  pour  le  payement;  que  ce  dernier 
était  Marseille,  où  Waller  frères  ont  à  bon  droit  assigné  Manteaux; 

a  Pajei  ces  motifs  :  —  Réglant  de  juges,  renvoie  les  causes  et  les  parties 
devant  la  Cour  d'appel  d'Aix,  saisie  sur  l'instance  régulièrement  intro- 
duite devant  le  tribunal  de  Marseille; 

«  Et  en  ce  qui  concerne  le  pourvoi  en  cassation  formé  subsidiairemént 
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par  Manteaux  contre  l'arrêt  de  là  Cour  d'appel  de  Besançon  du  6  jan- 
vier 4888: 

«  Attendu  que  le  règlement  de  juges  qui  vient  d'être  ordonné  rend 
ce  pourvoi  sans  objet; 
<x  Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  30  juillet  1888,  supra,  p.  649,  n,  11670. 

\ 

1 1 674.  CHBMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT.  — DÉLAI.  — AVARIE.  —  INTER- 
MÉDIAIRE. —  RESPONSABILITÉ. 

(6  AOUT  1888.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

//  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  vérifier  si  les  délais  de 
transport  impartis  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  par  leurs 
règlements  ont  été  observés. 

Il  suit  de  là  que  les  juges  doivent,  à  peine  de  nullité  de  leurs  dé- 
cisions, fournir  à  la  Cour  de  cassation  tous  les  éléments  nécessaires 
pour  permettre  cette  vérification. 

La  présomption  légale  de  faute  résultant  de  V article  98  du  Code 
de  commerce  ne  saurait  de  droit  s'appliquer  au  transporteur  inter- 
médiaire qui  a  reçu  la  marchandise,  non  de  C expéditeur,  mais  du 
commissionnaire  primitif,  et  qui,  n'ayant  pu  vérifier  que  télat  exté- 
rieur du  colis,  n'est  pas  supposé,  comme  celui-ci,  avoir  reçu  Us  mar* 
chandises  en  bon  état. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  c. 
Dussart-Brenta. 

Du  6  août  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  civile. 
MM.  Barsieb,  premier  président;  Desgoutures,  conseiller  rappor- 
teur; Charrins,  avocat  général;  M*  Dancongnée,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  les  deux  moyens  réunis  du  pourvoi  : 

«  Yu  les  articles  4382,  4345  du  Gode  civil  et  404  du  Code  àe  com- 
merce ; 

«  Attendu  que,  pour  condamner  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
.  Paris-Lyon-Méditerranée  à  payer  à  titre  de  dommages-intérêts  une  somme 
de  4,000  francs  à  la  dame  Dussart-Brenta,  lejugement  attaqué  s'est  fondé 
sur  ce  double  motif  :  4^  que  le  retard  apporté  à  la  remise  de  la  mar- 
chandise était  beaucoup  trop  considérable  pour  qu'il  pût  résulter  de 
l'accomplissement  des  formalités  de  douane,  et  qu'il  y  avait  lieu,  tout 
au  moins,  d'en  imputer  une  partie  à  la  Compagnie;  2*»  que  l'avarie  dont 
se  plaint  la  dame  Dussart  a  pu  se  produire  lors  du  déchargement  des 
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caisses  à  quai,  et  que  rien  ne  justifie  que  cette  avarie  se  soit  produite 
ailleurs  que  sur  la  ligne  de  là  Compagnie  ; 

c  Mais  attendu,  d'une  part,  que  le  jugement  attaqué,  se  bornant  à  une 
pure  affirmation,  ne  fait  connaître  ni  le  jour  ni  Theure  où  les  colis  ont 
été  remis  à  la  Compagnie,  ni  le  jour  ni  Theure  où  ils  auraient  dû  arriver 
à  Nice,  et  où  ils  y  sont  arrivés,  non  plus  que  les  délais  de  la  vérifica- 
tion en  douane;  que  cette  omission  ne  permet  pas  de  constater  si  la 
Compagnie  s'est  conformée  aux  prescriptions  réglementaires  de  Tarrôté 
ministériel  du  42  juin  4866,  qui  est  la  loi  de  la  matière,  et  qu'en  l'ab- 
sence de  toute  constatation  des  éléments  juridiques  de  la  faute  imputée  à 
la  Compagnie,  le  jugement  attaqué  manque  de  base  légale  et  a  fausse- 
ment appliqué  et  par  conséquent  violé  l'article  1 382  du  Code  civil  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  la  présomption  légale  de  faute  résultant 
de  l'article  98  du  Code  de  commerce  ne  saurait,  en  droit,  s'appliquer 
au  transporteur  intermédiaire,  qui  a  reçu  la  marchandise,  non  de  l'ex- 
péditeur, mais  du  commissionnaire  primitif,  et  qui,  n'ayant  pu  vérifier 
que  l'état  extérieur  des  colis,  n'est  pas  supposé,  comme  celui-ci,  avoir 
reçu  les  marchandises  en  bon  état  ;  que,  dès  lors,  cet  expéditeur  ou 
le  destinataire  sont  tenus,  dans  les  conditions  du  droit  commun  et 
conformément  à  l'article  4345  du  Code  civil,  de  faire  contre  l'intermé- 
diaire la  preuve  que  l'avarie  provient  de  son  fait;  que  le  jugement  atta- 
qué constate  que  la  Compagnie  de  Lyon  n'a  reçu  les  marchandises 
expédiées  de  Saxe  que  d'un  agent  de  transports  à  Genève,  et  reconnaît 
qu'un  rapport  d'expert  établit  que  les  caisses  contenant  les  marchan- 
dises ne  présentaient,  à  leur  arrivée  à  Nice,  aucune  trace  extérieure  de 
choc  ou  d'avarie  ; 

«  D'où  suit  .qu'en  mettant  à  la  charge  de  la  Compagnie  là  preuve  que 
l'avarie  éprouvée  par  les  marchandises  s'est  produite  ailleurs  que  sur 
la  ligne,  ledit  jugement  a  également  violé  l'arlicle  4345  du  Code  civil 
susvisé; 

«  Casse.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  19  août  1868,  12  juin  et  9  juillet  1872,  29  avril 
1874,  31  mai  1886. 

Y.  aussi  Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  commerce,  t.  II,  n^*  970; 
Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  II,  p.  863 

11675.  TRIBUNAL  DE   COMMERCE.   —   JUGEMENT   PAR  DÉFAUT   FAUTE 
DE  CONCLURE.  —  OPPOSITION.  —  DÉLAI. 

(6  AOUT  4888.  —  Présidence  de  M.  DEMANGEAT.) 

Le  jugement  rendu  par  défaut  par  un  tribunal  de  commerce  contre 
une  partie  quiy  après  avoir  constitué  un  agréé  et  pris  des  conclu-' 
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sions  à  l'origine  du  procès,  s'est  seulement  abstenue  de  comparaître, 
sans  s' être  fait  non  plus  représenter^  à  V audience  où  ledit  jugement 
a  été  rendu,  n'est  susceptible  d'opposition  de  la  part  de  ladite  partie 
défaillante  que  dans  la  huitaine  de  la  notification  qui  en  a  été  faite 
à  cette  partie.  Après  V expiration  dudit  délai,  toute  opposition  audit 
jugement,  même  fondée  sur  l'incompétence  ratione  materîsB  du  tri- 
bunal qui  l'a  rendu,  est  irrecevable. 

L'assignation  à  comparaître  donnée  à  l'opposant  à  la  requête  du 
demandeur,  pour  voir  statuer  sur  le  mérite  de  l'opposition,  n'a  point 
(Tailleurs  pour  effet  de  faire  revivre  Tinstance,  lorsque  cette  assi- 
gnation tend  précisément  seulement  à  faire  déclarer  ladite  opposition 
irrecevable  comme  tardive. 

VeuYe  Lesibur  c.  Hude. 

Du  6  août  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  des 
requêtes.  MM.  Démangeât,  président;  Bécot,  conseiller  rappor- 
teur ;  Ghévribr,  avocat  général;  M*  Defert,  avocat» 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  du  pourvoi  tiré  de  la  violation  des 
articles  4i9,  154, 170  C.  pr.  civ.  et  de  la  règle  d'après  laquelle  le  juge 
est  saisi  par  Tassignation  ;  fausse  application  des  articles  1 57,  436  et  437 
du  môme  Gode  : 

a  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  susvisës  et  de  l'article  643  C. 
comm.,  les  jugements  par  défaut,  rendus  par  le  tribunal  de  commerce 
contre  des  parties  qui  avaient  été  représentées,  ne  sont  susceptibles 
d'opposition  que  danâ  la  huitaine'  de  la  notiScation  à  la  partie  défail- 
lante ; 

«(  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  en  date  du  41  mars  1887,  avait  été  rendu  par  défaut  contre 
la  dame  Lesieur,  qui,  après  avoir  constitué  un  agréé  et  pris  des  conclu- 
sions à  l'origine  du  procès,  n'avait  pas  comparu  à  l'audience  où  fut 
rendu  le  jugement  du  11  mars;  que  le  jugement  lui  fut  notifié  le  5  mai 
suivant;  qu'elle  y  forma  opposition  le  l^^'' juin  seulement  et  assigna  en 
même  temps  le  sieur  Hude  devant  le  tribunal  pour  voir  statuer  sur 
cette  opposition  ;  mais  que  n'ayant  donné  aucune  suite  à  ces  actes,  le 
sieur  Hude  prit  l'initiative  de  l'assigner  elle-même  pour  la  faire  débouter 
de  son  opposition,  qui  avait  eu  lieu  après  l'expiration  des  délais  légaux; 
que  le  jugement  attaqué  a  fait  droit  à  ces  conclusions  de  Hude; 

a  Attendu  que  la  demanderesse  allègue  vainement  que  son  opposition, 
étant  fondée  sur  l'incompétence  ratione  materiœ  du  tribunal,  n'était  pas 
soumise  au  délai  de  huitaine  et  pouvait  être  formée  pendant  toute  la 
durée  de  l'instance,  et  que,  d'un  autre  côté,  l'instance  durait  toujours, 
parce  que  le  tribunal  était  saisi  par  l'assignation  du  sieur  Hude; 
.  «(  Mais  attendu  que  les  conclusions  de  ce  dernier  n'étaient  prises  qu'aux 
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fins  du  dëboutement  de  l'opposition  et  sur  l'unique  motif  de  la  tardiveté 
de  cette  opposition  ;  qu'il  parait  donc  de  toute  évidence  que  le  jugement 
attaqué  devait,  comme  il  l'a  fait,  examiner  avant  tout  la  recevabilité 
de  l'opposition,  et  que,  l'ayant  à  bon  droit  reconnue  et  déclarée  tar- 
dive, il  devait  se  borner  à  en  prononcer  la  nullité,  sans  avoir  qualité 
pour  statuer  sur  la  question  de  compétence  que  prétendait  lui  soumettre 
la  demanderesse  ; 
a  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  13  août  1863,  Journal  des  tribunaux  die  commerce, 
t.  XIV,  p.  348,  n«  5099;  24  février  1868,  ibidem,  t.  XVII,  p.  330, 
n  6100;  8  août  1868,  ibidem,  t.  XVIï,  p.  472,  n»  6190;  Paris, 
20  décembre  1875,  ibidem,  t.  XXV,  p.  278,  n»  8763  et  les  renvois. 

V.  aussi  Gamberlin,  Manuel  des  tribunaux  de  commerce,  édition 
de  1889,  p.  248. 


1 1  676.  ASSURANCE  SUR  LA  VIE.  —  STIPULATION  POUR  AUTRUI.  —  FAIL- 
LITE. ^-  AVENANT.  —  CREANCIERS. —  PRIMES.  —  REMBOURSEMENT. 

(7  AOUT  4888.  -^  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

En  matière  d'assurance  sur  la  vie,  le  contractant  qui  stipule  sim» 
plement  pour  ses  héritiers  et  ayants  droit,  écartant  ainsi  t assurance 
mixte,  se  réserve  implicitement, mais  nécessairement,  le  droit  de  dést- 
gner  ultérieurement  le  bénéficiaire. 

Par  suite,  le  stipulant  rCa  jamais  été  bénéficiaire  du  contrat,  et 
la  somme  assurée  n'a  jamais  fait  partie  de  son  patrimoine. 

En  conséquence,  si  V assuré  a  désigné  ultérieurement  par  un  ave- 
nant  le  bénéficiaire,  et  notamment  sa  femme,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'appliquer  l'article  564  du  Code  de  commerce  en  cas  de  faillite  de 
cet  assuré. 

Les  créanciers  du  failli  n'ont  donc  aucun  droit  au  capital  assuré; 
ils  ne  peuvent  réclamer,  suivant  les  circonstances,  que  le  rembourse- 
ment des  primes. 

Veuve  RoMMEL  c.  Copon,  syndic  Rommel. 

Du  7  août  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  civile. 
MM.  Barbier,  premier  président;  Rohault  de  Fleury,  conseiller 
rapporteur  ;  Charrins,  avocat  général  ;  MM"  Lefort  et  de  Ramel, 
avocats. 

LÀ  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 
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«  Vu  Tarticle  4121  du  Gode  civil; 

«  Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  Far  rôt  attaque  que  Rommel  a 
conclu  en  4865  avec  la  Compagnie  l'Union  une  assurance,  sur  sa  propre 
vie,  d'une  somme  de  50,000  francs  payable  à  son  décès  à  ses  héritiers 
ou  ses  ayants  droit,  et  qu'en  1876  il  a  attribué,  par  un  avenant,  le  béné- 
fice de  cette  assurance  à  sa  femme,  Constance  Griffon,  pour  le  cas  ou 
elle  lui  survivrait;  que  Rommel  a  été  déclaré  failli  en  1885,  qu'il  est 
décédé  la  même  année  et  qu'à  ce  moment  la  veuve  Rommel  a  réclamé 
à  la  Compagnie  le  montant  de  l'assurance  ; 

«  Attendu  que  la  stipulation  faite  au  profit  d'un  tiers,  sans  aucune 
réserve,  a  pour  effet  de  saisir  immédiatement  le  bénéficiaire  d'une  créance 
à  terme  soumise,  à  la  vérité,  à  une  condition  résolutoire  pour  le  cas  où 
le  bénéficiaire  viendrait  à  décéder  avant  l'assuré,  mais  qui  devient  pure 
et  simple  par  le  décès  de  l'assuré  et  peut  être  acceptée,  môme  après  ce 
décès,  par  le  bénéflciaire;  qu'il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  la  désigna- 
tion du  bénéficiaire  résulte  d'un  simple  avenant;  qu'en  effet,  en  sti- 
pulant parle  contrat  orignaire  au  profit  de  ses  héritiers  ou  ayants  droit, 
Rommel  se  réservait  implicitement,  mais  nécessairement,  la  faculté  de 
désigner  ultérieurement  la  personne  à  laquelle  il  entendait  attribuer  le 
bénéfice  de  l'assurance;  qu'il  suit  de  là  que  Rommel  n'a  jamais  été  per- 
sonnellement créancier  de  la  Compagnie,  et  que  la  créance  dont  il  s'agit 
est  censée  avoir  toujours  appartenu  dès  le  principe  à  la  dame  Rom- 
mel ; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  invoque  vainement  l'article  564  du  Code 
de  commerce  ;  qu'en  effet  cet  article,  comme  l'article  559  du  même  Code, 
a  pour  but  de  conserver  aux  créanciers  leur  gage  et  de  faire  rentrer 
dans  la  masse  de  la  faillite  les  valeurs  qui  en  auraient  été  distraites  à 
leur  détriment;  que  ces  dispositions  ne  sauraient  s'appliquer  à  une  assu- 
rance sur  la  vie  contractée  directement  au  profit  de  la  femme  du  failli 
et  n'ayant  jamais  fait  partie  du  patrimoine  du  stipulant  ;  que  l'avantage 
ainsi  créé  par  celui-ci  au  profit  de  sa  femme  n'appartient  pas  plus  à  ses 
créanciers  qu'à  lui-même,  sauf  le  droit  d'exiger,  suivant  les  circon- 
stances, la  restitution  des  primes  payées  par  ledit  stipulant  de  ses  fonds 
personnels  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  qu'en  statuant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  l'arrêt  attaqué 
a  faussement  appliqué  l'article  564  du  Code  de  commerce  et  violé  l'ar- 
ticle 1121  du  Code  civil; 

«  Casse.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  16  janvier,  6  février,  8  février,  22  février  et 
27  mars  1888,  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXVII, 
p.  665,  no  11440. 
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11677.  CHEMIN  DB  FER.  —  TRANSPORT  DE   MARCHANDISES.  —  REPUS 
PAR  LE  DESTINATAIRE.  —  ARTICLE  106  DU  GODE  DE  COMMERCE. 

(8  AOUT  1888.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer,  qui  a  fait  vendre  la  marchan- 
dise refusée  par  le  destinataire,  sans  observer  au  préalable  les  for- 
malités prescrites  par  l'article  106  du  Code  de  commerce,  ne  peut 
être  tenue,  à  raison  de  cette  circonstance,  à  des  dommages-intérêts 
envers  l'expéditeur,  dont  la  marchandise  a  été  ainsi  vendue  pour  un 
prix  inférieur  à  sa  valeur,  qu'autant  qu'il  est  établi  et  constaté  que 
cette  inobservation  des  prescriptions  dudit  article  106  a  été  pour 
celui-ci  la  cause  du  préjudice  qu'il  a  éprouvé. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'État  c.  veuve  Desrues. 

Du  8  août  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  civile. 
MM.  Barbier,  premier  président;  Legendre,  conseiller  rapporteur; 
Gharrins,  avocat  général;  M«  Mayer,  avocat. 

a  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  Tunique  moyen  du  pourvoi  ; 

«  Vu  les  articles  1382  C.  civ.  et  406  G.  comm,  ; 

c(  Attendu  que  l'article  406  n'apportant  aucun  dérogation  à  la  règle 
générale  édictée  par  l'article  4382,  il  en  résulte  que  le  voiturier  qui  fait 
vendre  la  marchandise  refusée  par  le  destinataire,  sans  observer  au  préa- 
lable les  formalités  prescrites  par  ledit  article  4  06,  commet,  sans  doute, 
un  acte  pouvant  engager  sa  responsabilité,  mais  qu'il  ne  peut  être  tonu 
à  des  dommages-intérêts  envers  l'expéditeur  qu'autant  qu'il  est  établi 
et  constaté  que  l'inobservation  des  prescriptions  de  l'article  406  a  été 
la  cause  du  préjudice  éprouvé; 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué  ne  constate  pas  qu'il  soit  résulté 
pour  madame  veuve  Desrues,  représentant  l'expéditeur,  un  dommage 
quelconque  de  la  vente,  opérée  par  l'administration  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat,  des  paniers  de  beurre  expédiés  de  Niort  à  l'adresse  de  Pichet 
et  refusés  par  ce  dernier;  que  cependant  ledit  jugement  a  déclaré 
insuffisante  l'offre  faite  de  la  somme  de  4  94  fr.  05,  produit  net  de  la 
vente,  et  condamné  l'administration  des  chemins  de  fer  à  payer  à  la 
dame  Desrues  celle  de  362  fr.  70,  valeur  de  la  marchandise,  en  se  fon- 
dant uniquement  sur  ce  que  ladite  administration  avait  fait  vendre  la 
marchandise  refusée  sans  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'ar-» 
ticle  406  C.  comm.  ; 

«  Attendu  qu'en  statuant  ainsi  et  en  condamnant  la  demanderesse  en 
cassation  à  payer  à  l'expéditeur,  à  titre  de  dommages,  une  somme  supé- 
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rieiird  à  celle  produite  par  la  vente  réalisée,  sans  qu'il  soit  constaté  que 
l'inobservation  des  formalités  légales  ait  été  la  cause  du  dommage 
éprouvé,  le  tribunal  de  commerce  de  Niort,  par  le  jugement  attaqué,  a 
fausse^ient  appliqué  l'article  406  précité  et  violé- l'article  4382  susvisë 
C.  civ.; 
a  Casse.  »> 

OBSERVATION, 

V.  Passation,  10  mai  1886  et  26  janvier  1887. 


11678.    CHEMIN  DE    PBR.   —  TARIF.   —  CLAUSE    DE  NON-GARANTIE, 
—  DÉCHETS  ET  AVARIES  DE  ROUTE.  —  FAUTE.  —  PREUVE. 

(43  AOUT  4888.  —  Présidence  de  M.  MERVILLE.) 

Si  la  clause  de  non-garantie  des  déchets  et  avaries  de  route,  sti- 
pulée dans  un  de  ses  tarifs  par  une  Compagnie  de  chemin  de  fer, 
n'a  pas  pour  effets  en  cas  d'avarie  survenue  à  la  marchandise,  de 
l'exonérer  de  la  responsabilité  des  fautes  commises  par  elle  ou  par 
ses  agents,  cette  clause  a  du  moins  pour  résultat  d'en  mettre  la  preuve, 
contrairement  aux  règles  du  droit  commun,  à  la  charge  de  l'expé- 
diteur ou  du  destinataire. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
c.  Boude. 

Du  13  août  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  civile. 
M!tf.  Merville,  président  iRoussellier,  conseiller  rapporteur;  Dès- 
jardins,  avocat  général;  M«  Dangongnée,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  les  articles  4434  C.  civ.,  403  C.  comm.,  7  de  la 
loi  du  20  avril  4810  ;  ensemble  le  tarif  spécial  n°  6  P.  V.  de  la  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée,  dûment  homologué 
et  portant  que  la  Compagnie  est  exonérée  de  toute  responsabilité  pour 
les  avaries  ou  déchets  de  route  subis  par  les  marchandises  qui  voyagent 
sous  les  conditions  qu'il  stipule; 

a  Attendu,  en  fait,  que,  le  44  septembre  4886,  il  avait  été  remis  par 
Boude  à  la  Compagnie  demanderesse,  en  la  gare  de  Montpellier  et  à 
destination  de  Lyon,  un  fût  de  vin  dont  le  contenu  s'est  perdu  en  cours 
de  route;  que  la  Compagnie  a  articulé,  dans  des  conclusions  formelles, 
que  ce  lût  voyageait,  sur  la  demande  expresse  de  Boude,  aux  condi- 
tions du  tarif  $usvisé  ; 

a  Attendu  que  si  la  clause  de  non-garantie  stipulée  dans  un  de  ses 
tarifs  par  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  n'a  pas  pour  effet,  en  cas 
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d'avarie  survenue  à  ia  marchandise,  de  Texonërer  de  la  responsabilité 
des  fautes  commises  par  elle  ou  par  ses  agents,  cette  clause  a  du  moins 
pour  résultat  d'en  mettre  la  preuve,  contrairement  aux  règles  du  droit 
commun,  à  la  charge  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire  ; 

«  Attendu  que,  sans  dénier  que  le  colis  voyageait  aux  conditions  du 
tarif  n°  6  P.  V.,  et  sans  qu'il  ait  été  relevé  à  la  charge  de  la  Compa- 
gnie aucune  circonstance  de  fait  de  nature  à  constituer  une  faute,  le 
jugement  attaqué  Fa  condamnée  à  indemniser  Boude  du  préjudice  occa- 
sionné par  la  perte  du  fût  transporté,  sous  le  seul  prétexte  qu'elle  ne 
faisait  la  preuve  d'aucune  faute  imputable  à  l'expéditeur  lui-même  ;  que 
dans  ces  conditions  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Mont- 
pellier manque  de  base  légale  et  viole  ou  applique  faussenient  les  dis- 
positions de  loi  susvisées; 

«  Casse.» 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  25  octobre  et  14  décembre  1887,  Journal  des 
tribunaux  d^  commerce,  t.  XXXVII.  p.  629,  n*  11422,  et  p.  654, 
n»  11434. 


11679.  PHARMAGIB.   —  PROPRIÉTÉ.    —    GÉRANCE.    —    DIPLÔME.    — 
VENTE.  —  NULLITÉ.  —  ORDRE    PUBLIC, 

(43  AOUT  1888.  —  Présidence  de  M.  MERVILLE.) 

La  propriété  et  la  gérance  des  officines  de  pharmacie  doivent  re- 
poser sur  la  tête  d'une  même  personne,  et  celle-ci  doit  être  munie 
du  diplôme  de  pharmacien. 

Par  suite,  est  nulle,  comme  contraire  à  l'ordre  public,  la  vente 
consentie  par  un  pharmacien  à  une  personne  non  diplômée,  en  s'obli- 
géant  à  continuer  personnellement  la  gestion  de  l'établissement, 

Jarron  c.  Dolque. 

La  Cour  de  Nîmes  a  rendu,  le  2  avril  1887,  l'arrêt  suivant  : 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  si  la  transmission  de  la  propriété  du 
fonds  de  commerce  ùq  pharmacie  de  Dolque  à  la  veuve  Jarron  a  eu  lieu 
à  la  date  de  la  passation  de  l'acte,  l'entrée  en  jouissance  pour  l'exploi- 
tation effective  du  nouveau  propriétaire  a  été  reculée  à  une  époque  déter- 
minée, qui  sera  soit  la  mort  du  vendeur,  soit  la  réception  du  fils  de 
l'acquéreur  comme  pharmacien  diplômé  ; 

«  Attendu  qu'il  s'agit,  en  conséquence,  d'une  vente  dans  des  condi- 
tions toutes  spéciales  qui  ne  sauraient  avoir  eu  pour  effet  de  faire  perdre 
dès  à  présent  à  Dolque  sa  qualité  de  pharmacien  exerçant  ;  que  c'est^ 
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bien  ainsi  que  ce  contrat  sui  gmeris  doit  être  interprété,  puisque  Dolque 
a  continué  à  figurer  sur  l'état  officiel  des  pharmaciens  de  la  ville  de 
Nîmes,  et  que  c'est  lui  qui  figure  en  nom  au  rôle  des  patentes  ;  que, 
dans  l'état  de  notr^  législation  et  de  nos  mœurs,  les  opérations  com- 
merciales ne  doivent  rencontrer  d'obstacles  à  leur  libre  exercice  que 
lorsqu'un  texte  formel  de  la  loi  les  déclare  illicites;  que  l'article  25  de 
la  loi  du  24  germinal  an  XI  ne  s'est  préoccupé,  dans  l'intérêt  de  la  santé 
publique,  que  de  rendre  Obligatoire  le  diplôme  pour  quiconque  vou- 
drait exercer  la  profession  de  pharmacien,  ouvrir  une  officine  de  phar- 
macie, préparer,  vendre  ou  débiter  des  médicaments,  sans  spécifier 
expressément  qu'en  aucun  cas  cette  situation  de  manipulateur  diplômé 
ne  pourrait  être  distincte  de  la  qualité  de  propriétaire  du  fonds  de  com- 
merce; 

«  Attendu  que,  s'il  en  était  autrement,  tout  fonds  de  commerce  de 
pharmacien  serait  presque  condamné  fatalement  à  disparaître  avec  le 
pharmacien  lui-môme,  ses  héritiers  n'étant  pas  le' plus  souvent  aptes  à 
lui  succéder,  et  devant  nécessairement  opérer  la  transmission  du  jour 
au  lendemain  de  leurs  droits  de  propriété,  sous  peine  de  voir  s'amoin- 
drir ou  môme  se  perdre  complètement  la  valeur  commerciale  de  l'éta- 
blissement qui  leur  est  échu;  qu'il  y  aurait  également  impossibilité  pour 
un  pharmacien  de  se  substituer  de  son  vivant  son  fils  diplômé,  si,  au 
moment  môme  de  cette  substitution,  il  ne  lui  concédait  pas,  soit  à  titre 
gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  la  propriété  de  sa  pharmacie,  et  que  dans 
l'espèce  la  veuve  Jarron  ne  pourrait  régulièrement  établir  son  fils  qu'après 
rétrocession  faite  à  ce  dernier  du  fonds  de  commerce  de  pharmacie 
acheté  par  elle  à  Dolque  ;  que  la  pensée  de  tolérance  du  législateur  se 
dégage  nettement  des  dispositions  de  l'article  40  de  l'arrêté  du  25  thermi- 
dor an  XI,  qui  concède  à  la  veuve  d'un  pharmacien  le  droit  de  faire  gérer 
la  pharmacie  pendant  un  an,  par  un  élève,  sous  la  surveillance  d'un 
pharmacien  diplômé  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  de  ce  qui  précède  que  la  propriété  d'un 
fonds  de  commerce  de  pharmacie  peut  être  distincte  de  l'exploitation  de 
cet  établissement,  à  la  condition  expresse  toutefois  que  celui  qui  exploite 
soit  (iiplômé,  et  que  seul  il  soit  appelé  à  satisfaire  à  toutes  les  prescrip- 
tions de  l'article  25  de  la  loi  précitée,  pour  tout  ce  qui  a  trait  à  l'achat, 
la  préparation,  vente  ou  débit  de  médicaments  ; 

a  Attendu  qu'une  décision  en  sens  contraire  aurait  pour  effet  de  ren- 
dre impossible  l'exercice  de  la  pharmacie  aux  diplômés  sans  fortune,  et 
porterait  l'atteinte  la  plus  grave  aux  principes  de  liberté  commerciale 
qui  régissent  les  sociétés  modernes,  puisqu'il  tendrait  à  faire  des  phar- 
maciens une  corporation  privilégiée,  et  que  des  dérogations  aussi  graves 
au  droit  commun  ne  sauraient  résulter  d'une  jurisprudence  interpréta- 
tive de  certains  textes  ambigus  de  nos  anciennes  lois  encore  en  vigueur, 
mais  bien  d'une  disposition  nette  et  précise  qui  n'a  jamais  été  édictée 
parle  législateur; 
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oc  Et  adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
a  Confirme.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  madame  Jarron. 

Du  13  août  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  civile. 
MM.  Mbrville,  président;  Legendre,  conseiller  rapporteur;  Des- 
jardins, avocat  général  ;  MM**  Lbsagb  et  Lelièvre,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unicpie  du  pourvoi  : 

«  Vu  les  articles  25  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  et  1172  C.  civ.  ; 
^  <x  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  dudit  article  25  avec  les 
articles  1,  2  et  6  de  la  déclaration  du  Roi  du  25  avril  1777,  dont  la  loi 
de  germinal  s'est  approprié  les  conditions  de  légalité,  que  nul  ne  peut 
gérer  une  officine  de  pharmacie,  s'il  n'est  à  la  fois  propriétaire  du  fonds 
et  muni  d'un  diplôme  de  pharmacien;  que,  par  suite,  la  vente  de  son 
fonds  par  un  pharmacien  diplômé,  qui  prend  en  môme  temps  l'engage- 
ment d'en  conserver  la  gérance,  est  viciée  d'une  nullité  absolue,  comme 
contenant  une  clause  prohibée  par  la  loi  et  contraire  à  Tordre  public; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que,  par  un  acte  de  vente  du 
22  mars  1884,  Dolque,  pharmacien  diplômé,  a  transféré  à  la  dame  veuve 
Jarron  la  propriété  du  fonds  de  pharmacie  qu'il  exploitait  à  Nîmes, 
avec  cette  condition  que  le  vendeur  donnerait  son  concours  et  ses  soins 
à  la  pharmacie  jusqu'au  jour  où  le  fils  de  la  dame  Jarron  aurait  obtenu 
le,  diplôme  de  pharmacien  ; 

a  Attendu  que  la  Cour  de  Nîmes,  saisie  d'une  demande  en  nullité  de 
cette  vente.  Ta  cependant  déclarée  valable  par  ce  motif  que  l'article  25 
de  la  loi  de  germinal  n'a  pas  expressément  spécifié  qu'en  aucun  cas  la 
situation  de  manipulateur  diplômé  ne  pourrait  être  distincte  de  la  qualité 
de  propriétaire  du  fonds  de  commerce,  et  qu'il  suffisait  que  celui  qui 
seul  est  appelé,  comme  dans  l'espèce,  à  satisfaire  aux  prescriptions  de  la 
loi  de  germinal  an  XI  sur  l'achat,  la  préparation  et  le  débit  des  médica- 
ments, fût  muni  d'un  diplôme  ; 

«  Attendu  qu'en  statuant  ainsi  la  Cour  de  Nîmes,  par  l'arrêt  attaqué, 
a  violé  l'article  25  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  ainsi  que  l'article 
1172  susviséC.  civ.; 


OBSERVATION. 

V.  Cassation,  23  juin  1859,  23  août  1860  et  31  mai  1862. 
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11680.  CHEMIN  DE  PER.  —  TARIF.  —  FORCE  OBLIGATOIRE.  —  CON- 
VENTION CONTRAIRE.  —  NULLITÉ. 

(43  AOUT  4888.  —  Présidence  de  M.  MER  VILLE.) 

Les  tarifs  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  régulièrement  approun 
véset  publiés  ont  force  de  loi  pour  et  contre  les  Compagnies,  relati-- 
vement  aux  conditions  des  transports,  et  ils  s'imposent  aux  parties 
nonobstant  toute  convention  contraire. 

Une  prétendue  convention  par  laquelle  le  chef  de  la  gare  d'expé- 
dition se  serait  engagé  envers  l'expéditeur  à  effectuer  un  transport 
de  marchandises  à  des  conditions  de  prix  plus  avantageuses  que 
celles  des  tarifs  légaux  est  donc,  en  tout  cas,  nulle,  et  les  juges  ne 
sauraient,  par  suite,  être  fondés  à  en  tenir  compte  pour  condamner 
la  Compagnie  à  restituer  une  partie  de  la  taxe  légalement  perçue 
par  elle  au  taux  du  tarif  sous  lequel  lesdites  marchandises  ont 
voyagé. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans  c.  Andrieu. 

Du  13  août  1888,  arrêt  delà  Cour  de  cassation,  Chambre  civile, 
MM.  Merville,  président;  Legendre,  conseiller  rapporteur;  Des- 
jardins, avocat  général;  M"  Devin,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

a  Vu  Farlicle  404  C.  comm.  el  les  tarifs  généraux  de  grande  vitesse, 
dûment  homologués,  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué,  d'une  part,  que  dans  la 
déclaration  d'expédition  faite  le  4  5  novembre  4  886,  à  la  gare  de  Pré- 
mery,  et  relative  au  transport  des  animaux  expédiés  au  sieur  Andrieu, 
à  Aibi,  l'employé  de  ce  dernier  a  réclamé  le  transport  par  grande  vitesse  ; 
d'autre  part,  que  la  taxe  de  4,403  fr.  45,  perçue  à  l'arrivée  à  Albi,  est 
conforme  aux  tarifs  susvisés  pour  le  transport  à  grande  vitesse  de  Pré« 
mery  à  Albi;  que  cependant  le  tribunal  de  commerce  d'Albi,  par  le 
jugement  dénoncé,  a  condamné  la  Compagnie  d'Orléans  .à  rembourser 
au  destinataire  la  somme  de  794  francs  sur  le  montant  de  la  taxe  perçue , 
par  ce  motif  qu'à  Prémery  le  chef  de  gare  s'était  engagé  à  effectuer 
par  grande  vitesse  le  transport  dont  s'agit,  à  des  conditions  de  prix 
plus  avantageuses  que  celles  des  tarifs  légaux; 

a  Mais  attendu  que  les  tarifs  des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  régu- 
lièrement approuvés  et  publiés,  ont  force  de  loi  pour  et  contre  les  Com- 
pagnies, relativement  aux  conditions  des  transports,  et  qu'ils  s'imposent 
aux  parties  nonobstant  toute  convention  contraire;  ' 
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«  D'où  il  suit  qu'en  décidant  ainsi  qu'il  Ta  fait,  le  jugement  attaqué 
a  méconnu  le  caractère  obligatoire  des  tarifs  applicables  à  l'espèce  et 
violé  l'article  404  susvisé  G.  comm.; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le 
deuxième  moyen  du  pourvoi; 
a  Casse.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  13  août  1884,  28  janvier  1885,  6  janvier  1886, 
Journal  des  tribunaux  de  commerce^  t.  XXXV,  p.  614,  n"  10980; 
Paris,  11  novembre  1887,  ibidem,  t.  XXXVII,  p.  380,  n»  11360. 


11681.  FAILLITE.  —  CESSATION  DE  PAYEMENTS.  —  EFFET  DE  COM- 
MERCE. -^  PAYEMENT  APRÈS  PROTÊT.  —  RAPPORT  A  LA  MASSE.  — 
CAUTION.  —  PAYEMENT  ANNULÉ. 

(23  OCTOBRE  4888.  —  Présidence  de  M.  LAROMBÏÈRE.) 

La  disposition  de  l'article  449  C,  comm,,  affranchissant  excep^ 
tionnellement  de  l'obligation  du  rapport  à  la  masse  le  tiers  porteur 
d'un  effet  de  commerce  qui  en  a  reçu  le  payement  après  l'époque 
fixée  comme  étant  celle  de  la  cessation  des  payements  et  antérieure^ 
ment  au  jugement  déclaratif  de  faillite,  ne  peut  être  invoquée  que 
par  le  porteur  qui  a  reçu  le  payement  à  l'échéance,  et  non  par  le 
porteur  qui  n'a  reçu  le  payement  qu'après  protêt  et  alors  qu'il  avait 
connaissance  de  l'insolvabilité  du  débiteur. 

J[ja  disposition  de  l'article  ^2^%  C,  civ,,  qui  déclare  la  caution 
libérée  par  l'effet  de  l'acceptation  volontaire  par  le  créancier  d'un 
immeuble  ou  d'un  effet  quelconque  en  payement  de  la  dette  princi- 
pale, encore  que  ledit  créancier  vienne  à  être  évincé,  n^est  applica- 
ble qu'au  cas  de  dation  en  payement,  et  nullement  au  cas  d'un  paye- 
ment annulé  en  vertu  de  l'article  447  C.  comm.,  comme  ayant  été 
reçu  par  le  créancier  postérieurement  à  la  cessation  des  payements 
du  débiteur  et  avec  connaissance  de  cette  cessation.  Dans  ce  cas, 
1^ annulation  du  payement  fait  revivre  le  cautionnement  avec  l'obli- 
gation  principale, 

Julienne  frères  c.  Syndic  de  la  faillite  de  la  Compagnie  des 

VOITURES  DE  ROUEN,  CREVEL  ET  RUEL. 

Par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Rouen  du  27  avril 
1883,  la  date  de  la  cessation  des  payements  de  la  Compagnie  géné- 
rale des  voitures  de  Rouen,  déjà  déclai'ée  en  faillite,  a  été  défini- 
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tîvement  fixée  au  28  décembre  1881.  Postérieurement  à  cette 
dernière  date  et  antérieurement  à  sa  mise  en  faillite,  la  Compagnie 
avait  payé  à  MM.  Julienne  frères,  banquiers  à  Rouen,  une  somme 
de  1,496  francs  représentant  partie  du  montant  d'effets  de  com- 
merce endossés  à  leur  profit,  savoir  ;  !•  deux  ttaites  de  1,112  fr.  SO 
et  de  1,114  francs  tirées  par  un  sieur  Ruel  sur  ladite  Compa- 
gnie» négociées  par  ledit  Ruel  le  16  septembre  1881  et  protestées 
à  l'échéance;  2«  d'un  billet  de  1,000  francs,  souscrit  par  la  même 
Compagnie  à  Tordre  d'un  sieur  Levillain,  avalisé  par  un  sieur  Crevel 
et  également  protesté  à  l'échéance.  Julienne  frères  avaient  reçu 
des  sieurs  Ruel  et  Crevel  le  surplus  du  montant  desdites  valeurs 
et  avaient  remis  à  ces  derniers  les  billets  acquittés.  Mais,  le  17  août 
1883,  le  syndic  de  la  faillite  de  la  Compagnie  des  voitures  a  assi- 
gné Julienne  frères  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen 
pour  s'entendre  condamner,  par  appUcation  de  l'article  447  G. 
comm.,  à  faire  rapport  à  la  masse  des  sommes  par  eux  touchées  de 
la  Compagnie.  Ces  derniers  ayant  alors  appelé  en  cause  Ruel  et  Cre- 
vel pour  s'entendre  condamner  à  les  garantir  des  condamnations  à 
intervenir  contre  eux  sur  la  demande  du  syndic,  le  tribunal  de 
commerce  de  Rouen  rendit,  le  14  mars  1884,  tant  sur  la  demande 
principale  que  sur  les  demandes  en  garantie,  un  jugement  ainsi 
conçu  : 

«  Atlendu  que  le  syndic  de  la  faillite  de  la  Compagnie  générale  des 
voilures  de  Rouen  réclame  à  Julienne  frères  le  rapport  à  la  masse  d'une 
somme  de  4,296  fr.  65  payée  à  ces  derniers  par  la  Compagnie  posté- 
rieurement à  l'époque  fixée  comme  étant  celle  de  la  cessation  de  paye- 
ments et  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  ladite  somme  repré- 
sentant partie  de  traites  et  billets  à  ordre  dont  Julienne  frères  étaient 
tiers  porteurs  réguliers  ;  que  Julienne  frères  ont  appelé  en  garantie  Crevel 
et  Ruel,  en  leur  qualité  d'obligés  auxdits  traites  et  billets; 

«  En  ce  qui  concerne  la  demande  principale  : 

a  Attendu  que  les  titres  escomptés  par  Julienne  frères  sont,  d'une 
part,  deux  traites  de  1,118  fr.  50  et  de  1,114  francs,  tirées  par  Ruel  sur 
la  Société  générale  des  voitures,  négociées  le  16  septembre  et  prolestées 
à  réchéance  des  10  et  95  octobre  1881  ;  d'autre  part,  un  billet  de 
1 ,000  francs  souscrit  par  la  Société  générale  des  voitures  à  l'ordre  de 
Levillain,  endossé  par  celui-ci  à  l'ordre  de  Julienne  frères,  échéant  le 
28  février  1882  et  protesté  le  1«'  mars,  ledit  billet  porteur  d'un  aval 
donné  par  Crevel  ; 

a  En  fait: 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que  lesdites  valeurs  n'ont  point  été 
acquittées  à  l'échéance,  mais  postérieurement  et  après  protêt;  que  lors- 
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que  Julienne  frères  ont  reçu  en  payement  des  acomptes  successifs,  ils 
avaient  connaissance  de  l'état  de  cessation  de  payements  de  la  Société 
générale  des  voitures;  que  cette  connaissance  de  leur  part  est  établie 
d'une  manière  certaine  et  prouvée  tant  par  les  poursuites  dirigées  par 
eux-mêmes  contre  ladite  Société  que  par  les  payements  successifs  qu'ils 
en  ont  reçus;  qu'au  surplus  ils  ne  l'ont  point  méconnu  devant  M.  le 
juge-commissaire;  que  conséquemment  Julienne  frères  sont  dans  le 
cas  des  dispositions  de  l'article  447  G.  comm.  ; 

«  Attendu  que  vainement  Julienne  frères  arguënt  des  dispositions  de 
Tarticle  449  ;  que  cet  article  ne  peut  être  invoqué  par  le  tiers  porteur 
qui  n'a  reçu  qu'après  protêt;  qu'ils  ne  peuvent  bénéficier  des  disposi- 
tions édictées  au  profit  des  tiers  porteurs  de  bonne  foi  qui  ignorent 
l'état  d'insolvabilité  du  débiteur;  que,  par  conséquent,  ils  devront  être 
condamnés  à  rapporter  à  la  masse  les  4 ,296  fr.  63  réclamés  par  lé  syndic; 

«'En  ce  qui  concerne  l'appel  en  garantie  contre  Grevel  : 

«  Vu  l'article  2038  G.  civ.,  d'après  lequel  l'acceptation  volontaire  que 
le  créancier  a  faite  d'un  effet  quelconque  en  payement  de  la  dette  dé* 
charge  la  caution,  encore  bien  que  le  créancier  vienne  à  en  être  évincé; 

«  Attendu  que  les  termes  de  cet  article  sont  absolus;  qu'il  n'est  pas 
possible  d'admettre  que,  lorsque  le  créancier,  comme  dans  l'espèce, 
consent,  en  parfaite  connaissance  de  la  situation  de  son  débiteur,  à  re- 
cevoir une  chose  en  payement,  la  caution  demeure  exposée  indéfiniment 
à  ses  recours;  qu'il  a  été  établi  ci-dessus  que  Julienne  frères  avaient 
connaissance  de  la  cessation  de  payements  de  la  Société  générale  des 
voitures  ;  que  cette  connaissance  les  engage  ;  qu'au  surplus,  en  recevant 
leurs  payements  successifs,  ils  n'ont  formulé  aucune  réserve  contre 
Grevel,  donneur  d'aval,  pour  le  cas  d'insolvabilité  déclarée  de  la  Société 
générale  des  voitures;  que>  dans  ces  conditions,  il  suffit  que  la  dette  se 
soit  trouvée  éteinte  sans  réserve  pour  que  Grevel,  donneur  d'aval,  soit 
déchargé  de  son  obligation,  et  que  l'action  en  garantie  de  Julienne  frères 
contre  lui  soit  déclarée  non  recevable  et  mal  fondée  ; 

«  Attendu,  à  l'égard  des  pièces  réclamées,  que  Grevel  offre  de  remettre, 
à  titre  provisoire,  celle  qu'il  a  entre  les  mains;  qu'il  devra  lui  être  donné 
acte  de  ses  offres  ; 

«  En  ce  qui  concerne  l'appel  «n  garantie  contre  Ruel  : 

a  Attendu  que  les  valeurs  ayant  été  éteintes  parles  payements  effec- 
tués par  l'obligé  principal,  il  n'y  a,  aux  termes  de  l'article  2038  G.  civ., 
aucun  recours  possible  contre  Ruel;  que  cet  appel  en  garantie  doit  être 
écarté; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Etc.  » 

Julienne  frères  se  sont  pourvus  en  cassation  contre  ce  jugements 
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Du  23  octobre  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Chambre 
civile.  MM.  Larombière,  président;  Manau,  conseiller  rapporteur; 
DjBSJARDiNS,  avocat  général;  MM"  LelièvRe  et  Fosse,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —Donne  défaut  contre  Crevai  et  Ruel  non  comparants; 
«  Et  statuant  sur  le  premier  moyen  du  pouvoi,  relatif  à  la  demande 
principale  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  prétendue  violation  de  l'article  447  C  comm. 
et  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  4840: 

c(  Attendu  que  le  jugement  attaqué  déclare  formellement  :  4*  que  la 
réclamation  du  syndic  porte  sur  une  somme  de  4 ,5196  fr.  65  que  les 
sieurs  Julienne  frères  ont  reçue  de  la  Compagnie  des  voitures  de  Rouen, 
postérieurement  à  l'époque  fixée  comme  étant  celle  de  la  cessation  de 
payements  (c'est-à-dire  au  28  décembre  4884).  et  avant  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  ;  2*  que  lorsque  Julienne  frères  ont  reçu  ce  payement, 
ils  avaient  connaissance  de  l'état  de  cessation  de  payements  de  ladite 
Compagnie  ;  qu'il  induit  de  là  que  Julienne  frères  sont  dans  le  cas  des 
dispositions  de  l'article  447  ;  qu'en  présence  de  ces  déclarations  il  est 
manifeste  que  le  moyen  manque  en  fait; 

«  En  <;e  qui  touche  la  prétendue  violation  de  l'article  449  C.  comm.  : 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué  déclare  qu'il  est  constant  que  les 
valeurs  dont  s'agit  n  ont  point  été  acquittées  à  l'échéance,  mais  pos- 
térieurement et  après  protêt;  que  c'est  à  bon  droit  qu'il  décide  que 
l'article  449  ne  peut  être  invoqué  par  le  tiers  porteur,  qui  n'a  reçu 
qu'après  protêt,  et  qu'il  ajoute  que  les  frères  Julienne  ne  peuvent 
bénéficier  d'une  disposition  établie  au  profit  des  porteurs  de  bonne  foi 
qui  ignorent  l'insolvabilité  de  leur  débiteur,  puisqu'ils  ont  eu  con- 
naissance de  cette  insolvabilité;  qu'en  statuant  ainsi  le  jugement  atta- 
qué, loin  de  violer  l'article  449  C.  comm.,  n'en  a  fait  qu'une  juste 
application  ; 

«  Par  ces  motifs:  —  Rejette  le  premier  moyen  et  par  suite  le  pour- 
voi, en  tant  qu'il  vise  la  condamnation  prononcée  contre  les  frères 
Julienne  sur  la  demande  principale  formée  pa^r  le  syndic; 

a  Mais  sur  le  deuxième  moyen,  concernant  la  demande  en  garantie 
formée  contre  Crevel  et  Ruel  : 

«  Vu  l'article  2038  G.  civ.  ; 

a  Attendu  que  cet  article  n'est  applicable  qu'au  cas  de  dation  en  paye- 
ment, et  non  pas  au  cas  d'un  payement  postérieurement  annulé;  que 
si  la  caution  est  libérée,  par  suite  de  l'acceptation  en  payement  par  le 
créancier  d'une  chose  autre  que  celle  qui  faisait  l'objet  du  contrat  pri- 
mitif, c'est  par  suite  de  la  novalion  qui,  en  dehors  de  la  caution  même, 
s'est  opérée  entre  le  débiteur  principal  et  le  créancier;  que  si,  au  coq- 
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traire,  un  payement  ordinaire  est  annulé,  le  cautionnement  suit  le  sort 
de  l'obligation  principale  et  revit  avec  elle  ; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  repoussant  la  demande  en  garantie 
des  frères  Julienne  par  le  motif  que  les  termes  de  l'article  2038  sont  absolus 
et  que  la  connaissance  de  la  cessation  des  payements,  qui  a  fait  annuler 
le  payement  par  eux  reçu,  les  engageait,  et  que  d'ailleurs  ils'  n'avaient 
pas  formulé  de  réserves,  le  jugement  attaqué  a  formellement  violé  l'ar- 
ticle susvisé; 

.  «  Par  ces  motifs  :  —  Casse  vis-à«vi8  de  Grevel  et  Ruel.  » 


OBSERVATION. 

Nous  croyons  devoir  emprunter  au  rapport  de  M.  le  conseiller 
Manau  Texàmen  des  intéressantes  questions  résolues  par  cet  arrêt. 
M.  le  rapporteur  s*est  exprimé  dans  les  termes  suivants  : 

c  I.  Le  premier  moyen  ne  vise  que  Faction  principale  en  rapport 
accueillie  par  le  jugement  attaqué.  L'article  447  C.  comm.  n'est 
applicable,  dit  le  pourvoi,  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  créancier,  payé 
postérieurement  à  la  cessation  des  payements,  avant  le  jugement 
déclaratif  de  faillite,  qui  a  connu  l'état  d'insolvabilité  de  son  dé- 
biteur au  moment  du  payement.  En  est-il  ainsi  dans  l'espèce?  La 
Cour  de  cassation  est-elle  mise  en  mesure  d'exercer  son  contrôle, 
en  l'état  des  faits  constatés  par  le  jugement?  Non,  dit  le  pourvoi. 
MM.  Julienne  frères  opposaient  à  la  réclamation  du  syndic  que, 
pour  partie  du  moins,  ils  avaient  reçu  les  sommes  par  eux  touchées, 
avant  le  iO  décembre  1881,  date  fixée  pour  la  cessation  des  paye- 
ments, et  le  jugement  se  borne  à  déclarer  que,  lorsqu'ils  ont  reçu 
ces  sommes,  ils  connaissaient  l'état  de  cessation  des  payements  de 
la  Compagnie. 

c  Au  dire  du  pourvoi,  ce  motif  ne  constituerait  pas  une  réponse 
suffisante  aux  conclusions  par  lesquelles  on  offrait  de  justifier 
qu'une  partie  des  payements  avait  été  faite  antérieurement  à  la  date 
ci-dessus  rappelée  de  la  cessation  de  payements.  Donc^  dit-il,  le 
jugement  doit  être  cassé.  Le  pourvoi,  qui  avait  visé  l'article  449 
dans  sa  formule,  n'en  dit  pas  un  mot  dans  le  mémoire. 

€  Le  deuxième  moyen  ne  vise  que  l'action  en  garantie  intentée 
par  Julienne  frères  contre  Ruel  et  Crevel  et  repoussée  par  le  juge-, 
ment  attaqué.  L'article  2038  G.  civ.,  aux  termes  duquel  l'accep-. 
tation  volontaire  par  le  créancier  d'un  immeuble  ou  d'un  effet  en, 
payement  de  la  dette  principale  décharge  la  caution,  encore  que  le 
créancier  vienne  à  en  être  évincé,  ne  trouve  pas  son  application  à 
la  cause;  dans  l'espèce,  en  effet,  il  s'agit  d'un  créancier  qui  a  reçu 
de  son  débiteur  un  payement  partiel  en  numéraire,  payement  qui  ^e  - 
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trouve  ultérieurement  annulé,  par  application  de  Farticle  447  C. 
cômin. 

c  Or,  la  jurisprudence  des  Cours  d'appel,  non  contredite  par  la 
Cour  de  cassation,  admet  en  droit  que  Farticle  2038  G.  civ.  con- 
stitue une  exception  à  un  principe  général  et  n'est  applicable  qu'au 
cas  spécial  d'une  dation  en  payement,  c'est-à-dire  de  Tacceptation 
par  le  créancier  d'une  chose  autre  que  celle  qui  a  fait  l'objet  du 
conti/at  primitif;  que  dans  le  cas,  au  contraire,  d'un  payement 
ordinaire  qui  est  postérieurement  annulé ,  le  cautionnement  suit 
le  sort  de  l'obligation  principale  et  revit  avec  elle;  qu'il  doit  égale- 
ment  en  être  ainsi,  lorsque  le  payement  est  annulé  par  suite  de 
faillite  postérieure  du  débiteur,  et  par  application  de  l'article  447 
G.  comm.,  un  payement  valable  pouvant  seul  libérer,  la  caution  des 
conséquences  de  l'aval  par  elle  consenti.  G'est  ainsi  que  s'exprime 
up  arrêt  de  la  Gour  d'appel  de  Douai  du  7  juillet  1875  (D.  76.2.30). 
On  voit  qu'il  s'agissait  là  d'une  espèce  absolument  identique  avec 
celle  du  procès. 

c  Cet  arrêt  n'a  pas  été  déféré  à  la  Cour  de  cassation.  Mais  s'il 
l'eût  été,  le  pourvoi  aurait  été  certainement  rejeté,  car  dans  un 
arrêt  du  23  novembre  1857  (D.  58. 1.  38),  la  Gour  de  cassation 
avait  posé  le  principe.  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  une  dame  Maillet 
avait  cautionné  une  dette  de  son  mari  envers  un  sieur  David,  à 
condition  que  toutes  les  marchandises  que  Maillet,  débiteur,  pou- 
vait vendre  à  David  seraient  imputées  en  déduction  de  la  créance 
cautionnée.  Les  ventes  prévues  avaient  été  faites  en  assez  grande 
quantité  pour  éteindre  la  créance;  mais,  par  suite  de  la  faillite 
postérieure  du  sieur  Maillet,  David  avait  dû  rapporter  à  la  masse 
les  marchandises  qui  avaient  servi  de  payement. 

«  David  appela  la  dame  Maillet  en  garantie,  et  celle-ci  invoqua 
l'article  2038.  Un  arrêt  de  la  Gour  de  Bourges,  du  5  août  1856, 
repoussa  cette  exception,  et  l'arrêt  précité  rejeta  le  pourvoi,  en 
posant  en  principe  que  l'article  2038  ne  s'applique  pas  au  cas  où 
la  dation  en  payement  a  été  faite  en  vertu  mêmç  de  l'acte  de 
cautionnement,  mais  uniquement  à  celui  où,  «  postérieurement  au 
c  contrat,  en  recevant  une  valeur  quelconque  à  la  décharge  de  sa 
«  créance,  le  créancier  change  la  situation  créée  par  le  contrat  de 
t  cautionnement  et  opère  une  novation  qui  annule  ou  modifie 
«  essentiellement,  en  ce  qui  concerne  le  cautionnement,  la  con- 
«"  vention  première.  Si  la  décharge  de  la  caution  doit  avoir  lieu  par 
<  le  résultat  de  l'acceptation  volontaire  que  fait  le  créancier  d'un 
€  immeuble  ou  d'un  effet  quelconque  en  payement  de  la  dette 
€  principale,  encore  que  le  créancier  vienne  à  en  être  évincé,  cette 
«  déchéance  du  droit  du  créancier,  dit  l'arrêt,  tient  à  sa  reaon- 
€  dation  présumée  à  ses  droits  contre  la  caution.  » 

t  Et  voilà  pourquoi  cette  déchéance  ne  peut  avoir  lieu,  au  con- 
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traire,  lorsque  les  valeurs  reçues  par  le  créancier  n*ont  passé  dans 
ses  mains  qu'en  vertu  d'une  condition  faisant  partie  de  la  conven- 
tion de  cautionnement. 

€  Cet  article  2038  C.  civ.  n'est  qu'une  application  de  Farti- 
cle  1271  du  même  Code,  qui  porte  que  lanovation  s'opère  lorsque 
le  débiteur  contracte  envers  son  créancier  une  nouvelle  dette  qui 
est  substituée  à  l'ancienne  et  F  éteint.  (Exposé  des  motifs  du  titre 
du  cautionnement,  n°  11,  p.  516.)  Cet  article  a  d'ailleurs  pour  fon- 
dement cette  règle  d'équité  :  Nemo  ex  alterius  facto  progravari 
débet.  Il  ne  dépend  pas  du  créancier  et  du  débiteur  d'aggraver  la 
position  de  la  caution,  en  substituant  au  payement  en  ai*gent,  qui 
était  dans  les  prévisions  de  cette  caution^  un  payement  en  valeurs 
exposé  à  de  plus  fréquentes  causes  d'annulation. 

«  On  comprend  donc  très  bien  que  cette  considération  soit  inap- 
plicable, lorsque  le  mode  de  libération  auquel  a  eu  recours  le  débi- 
teur était  réglé  par  l'acte  de  cautionnement  lui-même.  Alors  la 
situation  de  la  caution  n'est  autre  que  celle  qu'elle  avait  acceptée; 
les  éventualités  attachées  aux  payements  faits  autrement  qu'en 
deniers  sont  en  conséquence  des  clauses  de  cet  engagement,  il  n'y 
a  donc  plus  à  protéger  la  caution  contre  le  résultat  d^un  genre 
de  payement  qui,  s'il  est  moins  solide,  n'a  eu  lieu  que  comme  con- 
dition de  son  propre  contrat.  La  décharge  de  la  caution  n'est  donc, 
en  cas  pareil,  que  conditionnelle. 

«  Ces  principes  posés,  est-ce  que  dans  l'espèce  la  caution  a 
éprouvé  ou  pu  éprouver  aucun  préjudice  par  suite  des  payements 
reçus  du  débiteur  principal? 

<  Si,  au  lieu  d'accepter  ces  payements  de  la  Compagnie  des  voi- 
tures, les  frères  Julienne  avaient  poursuivi  le  donneur  d'aval  Cre- 
vel  et  le  tireur  Ruei,  la  situation  de  ceux-ci,  au  point  de  vue  de 
leur  recours  en  garantie  vis-à-vis  du  débiteur  principal,  n'aurait - 
elle  pas  été  en  définitive  ce  qu'elle  est  aujourd'hui?  Ils  ont  cau- 
tionné un  insolvable  ;  le  payement  effectué  devenant  nul,  la  situa- 
tion est  la  même  que  s'il  n'y  en  avait  pas  eu  du  tout.  Dira-t-on 
que  la  caution  ne  peut,  sans  de  graves  inconvénients,  rester  ainsi 
indéfiniment  sous  le  coup  d'un  récours  suspendu  sur  sa  tête?  Mais 
ces  inconvénients  ne  sont  point  particuliers  à  la  caution.  Ne  sont-ils 
pas  plus  graves  pour  tous  les  créanciers  atteints  par  l'article  447  ? 
Et  puis  les  articles  2032  et  2037  viennent  en  aide  à  la  caution; il 
lui  reste  le  droit  de  demander  sa  décharge  au  bout  de  dix  ans,  et 
celui  de  prouver  la  faute  préjudiciable  qu'aurait  pu  commettre  le 
créancier. 

«  Qu'oppose  le  jugement?  1*  Que  Julienne  frères  avaient  con- 
naissance de  l'état  de  cessation  de  payements,  lorsqu'ils  ont  reçu 
une  chose  en  payement,  et  que  cette  connaissance  les  engage,  t  Une 
chose  9,  c'est  là  un  mot  équivoque.  Plus  loin,  le  jugement  établit 
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bien  que  Julienne  frères  n'ont  jamais  reçu  que  ce  qu'ils  devaient 
recevoir  pour  que  la  caution  fût  valablement  libérée  :  <  de 
l'argent  ».  Us  n*ont  donc  pu  accepter  une  chose  autre  que  celle 
qui  faisait  l'objet  du  contrat  primitif;  il  n'y  a  pas  eu  de  novation, 
et  cela  suffirait  pour  faire  écarter  l'article  2038  ;  la  connaissance 
de  la  cessation  des  payements  devient  ici  indifférente.  Si,  au  lieu 
de  recevoir  leur  dû  des  mains  de  la  Compagnie,  ils  avaient  pour- 
suivi Ruel  et  Crevel,  est-ce  que  ceux-ci  auraient  été  dans  une  si- 
tuation préférable?  N'auraient-ils  pas,  au  contraire,  argumenté 
plus  tard  d'une  faute  commise  par  les  créanciers,  si  ceux-ci  avaient 
négligé  de  demander  le  payement  au  débiteur  ou  l'avaient  refusé, 
étant  offert,  dans  la  crainte  de  le  voir  annulé?  Ils  ne  peuvent  donc 
se  prétendre  déchargés  aujourd'hui.  Un  payement  valable  seul  eût 
pu  les  dégager.  Le  payement  est  annulé.  Ils  restent  engagés  par  le 
fait  même  de  l'annulation.  2"  Le  jugement  objecte  encore  que  les 
frères  Julienne  n'ont  fait  aucune  réserve  contre  la  caution.  Com- 
ment auraient-ils  songé  à  faire  des  réserves  que  ni  l'usage  ni  la 
loi  n'imposent?  Elles  étaient  inutiles  d'ailleurs;  l'annulation  du 
payement  a  pour  résultat  de  faire  considérer  un  payement  comme 
n'ayant  jamais  eu  lieu;  il  n'a  donc  libéré  personne,  qu'il  y  ait  eu 
ou  non  des  réserves. 

?  t  Le  pourvoi  estime  donc  que  vous  casserez  par  ce  moyen  le 
jugement  qui  a  libéré  la  caution. 

<  II.  La  défense  n'est  présentée  qu'au  nom  du  syndic,  et  ne 
s'occupe,  par  suite,  que  du  premier  moyen  du  pourvoi,  le  seul  qui 
vise  la  demande  principale.  La  défense  s'explique  tout  d'abord  sur 
l'article  449  C.  comm.,  visé  dans  la  formule  du  pourvoi.  Nous  avons 
dit  déjà,  et  la  défense  le  constate  elle-même,  que  le  pourvoi  n'a 
pas  dit  un  mot,  à  cet  égard,  dans  son  mémoire  ampliatif,  pour 
expliquer  en  quoi  le  jugement  attaqué  aurait  violé  cet  article.  La 
défense  constate  que  le  jugement  déclare  formellement,  en  fait, 
que  les  valeurs  n'ont  point  été  acquittées  à  l'échéance,  mais  posté- 
rieurement et  après  protêt. 

«  Or,  les  trois  alinéas  de  l'article  449  supposent  qu'il  s'agit 
d'effets  de  commerce  payés  à  l'échéance,  et  sans  protêt.  Ces  paye- 
ments seuls  sont  visés  par  l'exception  faite  à  l'article  447  en  faveur 
des  tiers  porteurs,  et  l'article  porte  que  la  connaissance  de  la 
cessation  des  payements  de  la  part  du  souscripteur  de  la  lettre  de 
change  ou  du  premier  endosseur  du  billet  à  ordre  doit  avoir  lieu 
à  l'époque  de  l'émission  du  titre.  Mais  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, les  effets  ont  été  protestés  à  leur  échéance  et  qu'il  ne  s'agit 
que  de  payements  faits  postérieurement  aux  tiers  porteurs,  il 
n'existe  aucune  raison  pour  affranchir  ces  derniers  de  la  règle 
générale  de  l'article  447,  et  ils  sont  soumis  au  rapport  en  faveur 
de  la  masse,  par  cela  seul  qu'ils  ont  connu  la  cessation  des  paye- 
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meiits,  au  moment  où  ils  ont  touché  les  deniers.  V.  Cass.,  15  mai 
1867  (S.  67.  1.193);  9  décembre  1868  (D.  69. 1.  16);  5  mai  1873 
(D.  73.  1.  351). 

«  C'est  donc  avec  raison  que  le  jugement  attaqué  a  dit  que  l'ar- 
ticle 449  ne  peut  être  invoqué  par  le  tiers  porteur  .qui  n'a  reçu 
qu'après  protêt.  On  comprend  donc  le  silence  du  mémoire  sur  cette 
partie  du  pourvoi.  Il  n'avait  rien  à  dire. 

«  Quant  à  l'article  447,  il  n'a  pas  été  violé  non  plus,  pas  plus 
que  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810.  C'est  après  la  cessation 
des  payements  que  les  payements  dont  s'agit  ont  eu  lieu.  Le  juge- 
ment le  dit  très  nettement.  On  ne  comprend  guère  le  grief  formulé 
par  le  pourvoi  sur  ce  point. 

c  Pour  colorer  le  moyen,  le  pourvoi  allègue  que  les  sieurs  Ju- 
lienne auraient  opposé  à  la  réclamation  du  syndic  que,  pour  partie 
du  moins,  Içs  sommes  touchées  par  eux  l'avaient  été  antérieu- 
rement au  20  décembre  1881,  date  fixée  comme  étant  celle  de  la 
cessation  des  payements.  Il  trouve  insuffisante  la  réponse  faite  par 
le  jugement.  Mais  où  sont  donc  les  conclusions  ainsi  invoquées?  Il 
n'y  en  a  trace  nulle  part.  Le  moyen  manque  donc  en  fait. 

«  Eu  terminant,  la  défense  fait  remarquer  qu'elle  n'a  pas  à 
s'occuper  des  deux  moyens  relevés  contre  Grevel  et  Ruel.  Il  n'y 
a  aucun  lien  de  dépendance  entre  l'action  principale  et  l'action 
en  garantie.  La  première  est  complètement  indépendante  de  la 
seconde.  Aussi,  alors  même  qu'il  y  aurait  cassation  sur  les  moyens 
relatifs  à  la  demande  en  garantie,  le  jugement  n'en  devra  pas 
moins  demeurer  définitif  dans  les  rapports  des  demandeurs  avec 
le  défendeur  principal.  Il  aura  à  cet  égard,  par  le  rejet  du  pourvoi, 
l'autorité  de  la  chose  jugée. 

c  En  conséquence,  la  défense  conclut  au  rejet  du  pourvoi  en  ce 
qui  concerne  le  syndic, 

«  Et  spécialement  pour  le  cas, où  la  cassation  interviendrait 
contre  les  sieurs  Ruel  et  Grevel,  défendeurs  à  la  demande  en  ga- 
rantie, à  ce  qu'il  n'y  ait  renvoi  devant  un  autre  tribunal  que 
relativement  à  cette  dernière  demande,  et  à  ce  que  MM.  Julienne 
frères  soient  condamnés  à  l'indemnité  et  aux  dépens  envers  le 
syndic.  » 


11682.  CHEMIN  DE  FER.  —  MARCHANDISES.  —  TARIF  SPÉCIAL.  — 
TARIF  GÉNÉRAL.  —  ASSIMILATION.  —  ACTION  EN  DÉTAXE.  —  ANCIEN 
ARTICLE  105  DU  CODE  DE  COMMERCE. 

(22  OCTOBRE  1888.  —  Présideace  de  M.  LAROMBIÈRE.) 
Quand  une  marchandise  n'est  expressément  dénommée  ni  dans  le 
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tgrif  général,  ht  dans  les  tarifs  spéciaux,  on  doit,  si  elle  n'est  qu'une 
espèce  d'un  genre  de  marchandises  désignées  dans  un  tarif  spécial, 
la  faire  profiter  de  ce  tarif  spécial  plutôt  que  de  la  taxer  au  tarif 
général,  par  assimilation  à  la  marchandise  avec  laquelle  elle  a  le  plus 
d'analogie.  ' 

L'article  105  (ancien)  du  Code  de  commerce  n'est  pas  applicable 
à  l'action  en  répétition  de  sommes  ainsi  perçues  par  une  fausse  appli- 
cation du  tarif  général  au  lieu  du  tarif  spécial. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
c.  Delon. 

Du  22  octobre  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre 
civile.  MM.  Larombièrb,  président;  Crépon,  conseiller  rapporteur, 
Desjardins,  avocat  général;  M*  Dangongnée,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que,  parmi  les  articles  qui  doivent  être 
transportés  au  prix  du  tarif  spécial  numéro  4  de  la  Compagnie  de  P.- 
L.-M.,  6gure  la  fécule  indigène,  tandis  que  cet  article  ne  figure  pas  au 
tarif  général; 

a  Attendu  que,  d'après  les  constatations  du  jugement  attaqué,  les 
expéditions  faites  pour  le  compte  du  sieur  Delon  portaient  sur  de  la 
fécule  de  blé  en  grumeaux  ;  qu'elle  rentrait  manifestement  dans  la  dési- 
gnation générale  et  sans  distinction  inscrite  au  tarif  numéro  4,  qui, 
dès  lors,  leur  était  applicable;  que  vainement,  pour  justifier  l'application 
du  tarif  général,  on  voudrait  se  prévaloir  de  l'assimilation  qui  peut  être 
faite  entre  la  fécule  et  le  blé  de  grumeaux  et  l'amidon  ;  que  l'assimilation 
n'est  autorisée  qu'autant  que  la  marchandise  transportée  ne  figure  pas 
dans  les  nomenclatures  des  tarifs  :  qu'elle  n'est  plus  permise  quand 
cette  marchandise  est  spécialement  désignée  dans  l'un  des  tarifs  en 
vigueur  ; 

«  Attendu  que,  dans  les  conditions  où  elle  se  produisait,  l'action  de 
Delon  n'avait  pas  pour  objet  une  infraction  au  contrat  de  transport,  mais 
bien  la  répétition  de  sommes  perçues  par  suite  de  la  fausse  application 
des  tarifs;  que,  dès  lors,  l'exception  de  l'article  105  C.  comm.  était 
inapplicable,  et  que  le  jugement  attaqué,  en  statuant  comme  il  Ta  fait, 
n'a  point  violé  les  articles  de  loi  invoqués  par  le  pourvoi; 

«  Rejette.  » 

observation. 

V.  Cassation,  3  décembre  1873,  23  janvier  et  17  février  1874, 
9  janvier  et  12  février  1877,  25  mars  1879,  22  août  1881, 27  dé- 
cembre 1886,  2  août  1887. 
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11683.  COMPÉTENCE.  —  AFFRÈTEMENT  —  NAVIRE.  —  RETARD,   t-: 
RESPONSABILITÉ.  —  LIEU  DU  PAYEMENT  DU  FRET. 

(H  OCTOBRE  1888.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.)    "^ 

L'action  intentée  par  le  consignataire  de  la  carjgaison  d^un  navire 
contre  V affréteur,  et  tendant  à  faire  déclarer  ce  dernier  responsable^ 
d'un  retard  subi  dans  le  départ,  est  compétemment  portée,  par  applir 
cation  de  t  article  420  C.  pr.  civ.,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  doit 
avoir  lieu  le  payement  du  fret, 

Flornoy  et  fils  c.  Paul  frères. 

Du  24  octobre  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  des 
requêtes.  MM.  BÉDAïmiDEs,  président;  Denis,  conseiller  rappor- 
teur; Ghévrier,  avo^t  général;  M*  Boivin-Champeaux,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sttf  le  moyen  unique  du  pourvoi,  pris  de  la  fausse 
application  de  l'article  420  C.  pr.  civ.  et  violation  des  articles  Ç9  du 
même  Code  et  246  C.  comm.: 

et  Attendu  que  les  articles  632  et  633  C.  comm.  déterminent  en  détai 
les  actes  qui  doivent  être  réputés  actes  de  commerce,  et  qu'au  nombre 
se  trouvent  toute  entreprise  de  transports  par  eau  et  tout  affrètement» 

«  Attendu,  en  fait,  que  Taction  de  Paul  frères,  consignataires  de  la 
cargaison  du  navire  tEmestine,  tendait  à  faire  déclarer  les  demandeurs 
en  cassation  responsables  du  retard  subi  dans  le  départ;  que,  s'agîssant 
ainsi  de  l'exécution  de  la  charte  partie  et  le  payement  du  fret  devant 
être  effectué  à  Toulon,  Paul  frères  ont  pu,  aux  termes  de  l'article  420 
C.  pr.  civ.,  assigner  les  fréteurs  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Toulon; 

«  D'où  il  résulte  qu'en  rejetant  le  déclinatoire,  l'arrêt  attaqué  a  fait 
une  juste  application  de  cet  article  et  n'a  pas  violé  les  autres  disposi- 
tions de  la  loi  invoquées  par  le  pourvoi  ; 

«  Rejette.  » 

observation. 

V*  Cassation.  21  février  1887,  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, t.  XXXVI,  p.  676,  n»  11221;  27  février,  23  avril  et 
1"  août  1888,  suprà,  p.  656,  n«  11673. 
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11684.  FAILLITE.  —  COMPTE  DE  COMMISSION.   —  OPÉRATIONS  ANTÉ- 
RIEURES A  LA  FAILLITE.  —  COMPÉTENCE. 

'    (29  OCTOBRE  4888.  —  Présidence  de  M.  BÈDARRIDES.) 

La  compétence  spéciale  fixée  par  l'article  59,  §  7,  du  Code  de  pro- 
cédure civile  n'est  applicable  qu'aux  contestations  nées  de  la  faillite, 
bu  sur  lesquelles  Vétat  de  faillite  doit  exercer  une  influence  juridique. 

Elle  ne  l'est  pas  dans  le  cas  d'une  action  intentée  par  le  commis- 
sionnaire, contre  son  commettant  tombé  en  faillite,  en  règlement  de 
son  compte  de  commissions  et  en  fixation  du  solde  créditeur  de  ce  ' 
compte. 

Une  telle  action  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile 
du  commissionnaire,  conformément  au  droit  commun,  sans  que  le 
créancier  soit  tenu  d'agir  par  voie  de  production  pour  faire  recon- 
naître et  liquider  sa  créance. 

Syndic  de  la  faillite  Lyonnbt  et  C*  c.  syndic  de  la  faillite 

Falgueirette^s. 

Du  29  octobre  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Lepelletier,  conseiller  rap- 
porteur; Petffon,  avocat  général;  M*  Defert,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  491  et 
suiv.,  503C.comm.,  de  la  fausse  application  de  Farticle  420  C.pr.civ., 
de  la  violation  de  Tarticle  69,  §  7,  du  môme  Code  et  de  Tart  7  de  la  loi 
du  20  avril  4840  : 

«  Attendu  que  la  compétence  spéciale  établie  par  l'article  59,  §  7,  C. 
pr.  civ.  n'est  applicable  qu'aux  contestations  nées  de  la  faillite,  ou  sur 
lesquelles  Tétat  de  faillite  exerce  une  influence  juridique;  que  les  ar- 
ticles 491  et  suiv.  C.  comm.  règlent  la  procédure  à  suivre  pour  la 
vérification  et  l'admission  des  créances  produites  ; 

a  Attendu  qu'il  résulte  de  Tarrél  attaqué  que  la  demande  formée  par 
le  syndic  de  la  faillite  Falgueirettes  contre  le  syndic  de  la  faillite  Lyonnet 
tendait,  non  à  la  vérification  et  à  l'admission  d'une  créance  déterminée 
au  passif  delà  faillite  Lyonnet,  mais  uniquement  au  règlement  d'opéra- 
tions de  commission  antérieures  à  la  faillite  de  Lyonnet,  et  avait  pour 
but  d'en  déterminer  le  solde  créditeur  ou  débiteur; 

«  Qu'il  suit  de  là  que  cette  demande,  indépendante  de  l'état  de  faillite, 
ne  pouvait  tomber  sous  l'application  des  règles  spéciales  édictées,  quant 
à  la  compétence,  pour  les  actions  nées  de  la  faillite; 
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■  a  Attendu  que  s'agissant  d'opérations  de  comnaission,  le  débat  sur 
le  compte  auquel  elles  pouvaient  donner  lieu  devait  être  porté  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  commissionnaire,  et  qu'en  le  décidant  ainsi 
l'arrêt  attaqué  n  a  fait  qu'une  juste  application  de  l'article  4SI0  du  Code 
de. procédure  civile; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  devant  les  juges  du  fond  le  demandeur  en 
cassation  n'a  ni  établi  ni  même  allégué  que  le  compte  dont  le  syndic  de 
la  faillite  Falgueireltes  demandait  le  règlement  fût  un  compte  courant; 
que  la  Cour  de  Montpellier  n'a,  donc  pas  eu  à  s'expliquer  sur  les  consé- 
quences qui  auraient  pu  résulter,  quant  à  la  compétence,  de  ce  carac- 
tère du  compte;  qu'au  surplus,  en  déclarant  que  ledit  compte  ne  com- 
prenait que  des  opérations  de  commission,  l'arrêt  attaqué  a  tout  à  la 
fois  justifié  et  motivé  la  compétence  par  lui  attribuée  au  tribunal  de 
Cette; 

«  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  527  et  suivants,  542 
et  543  du  Code  de  commerce,  et  d'un  défaut  de  motifs  : 

<f  Attendu  qu'en  déclarant  que  Punique  objet  de  la  denîande  était  le 
règlement  d'un  compte  de  commfssions,  l'arrêt  attaqué  constate  que  les 
articles  invoqués  par  le  pourvoi  étaient  étrangers  à  la  cause,  et  qu'il  a 
par  cela  même  répondu  aux  questions  par  lesquelles  le  demandeur  en 
réclamait  l'application  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  2  juin  1885,  1*'  mars  1887,  2  mai  1888. 

V.  aussi  Renouard,  Traité  des  faillites,  t.  II,  p.  526;  Lyon-Caen 
et  Renault,  Précis  de  droit  commercial,  1. 1,  n'»  1458;  Feitu,  Traité 
du  compte  courant,  n~  199  et  314;  Nouguier,  Des  tribunaux  de 
commerce,  t.  II,  n**  371.  t 


11685.    COMPTE  COURANT.  —  REMISE  d'eFFETS.    —    CLAUSE    C    SAUF 
ENCAISSEMENT  ».  —  FAILLITE.  —  PRODUCTION. 

(19  NOVEMBRE  4888.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

En  matière  de  compte  courant,  il  est  de  règle,  s'il  n'y  a  stipula^ 
tion  contraire,  que  les  effets  de  commerce  endossés  par  tun  des  con^ 
tractants  à  F  autre  ne  sont  portés  au  crédit  de  l'endosseur  que  sauf 
encaissement,  c'est-à-dire  sauf  le  report  au  débit  de  celui-ci,  au  cas 
de  non-payement  à  V échéance. 

Cette  clause,  introduite  dans  l'intérêt  eocclusifde  celui  qui  reçoit 
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les  effets  en  garantie  de  ses  avances,  doit  être  appliquée  lorsque  la 
faillite  du  crédité  arrête  le  compte  courant,  mais  sans  enlever  au 
créditeur  la  propriété  des  effets  dont  il  a  été  investi  par  V endosse-- 
ment,  ni  par  suite  porter  atteinte  à  ses  droits  contre  les  tiers  coobli- 
gés  du  failli,  comme  souscripteurs,  accepteurs  ou  endosseurs  des  bil- 
lets négociés. 

Par  suite,  le  créditeur,  bien  que  porteur  de  ces  effets,  a  le  droit 
de  produire  à  la  faillite  du  crédité  pour  le  montant  intégral  de  sa 
créance,  telle  qu'elle  est  établie  au  jour  du  jugement  déclaratif  par 
la  balance  du  compte  courant,  rectifiée  par  le  report  du  débit  au 
crédit  des  effets  non^payés. 

Il  n'est  pas  tenu  d'imputer  sur  le  chiffre  de  sa  production  le  mon- 
tant aes  sommes  qui  ont  pu  lui  être  payées  depuis  la  faillite  par  les 
tiers  coobligés  du  failli,  et  il  ne  doit  venir  à  compte  avec  les  syndics 
que  dans  le  cas  où,  soit^par  payements  reçus  des  tiers,  soit  par  di^- 
videndes  perçus  dans  la  faillite,  il  aurait  encaissé  des  sommes  dont 
le  total  excéderait  le  montant  de  sa  créance  en  principal  et  accès-- 
soir  es, 

Hbnquel,  Renâudin,  Drouaillkt  et  C"  c.  faillite  Barbas. 

Le  5  mai  1885,  la  Cour  d'appel  de  Nancy  avait  rendu  Farrèt  sui- 
vant : 

«  Attendu  que  Barbas,  négociant  à  Nancy,  était,  antérieurement  à  sa 
faillite)  en  relation  d'affaires  avec  la  maison  de  banque  Henquel,  Re- 
naudin,  Drouaillet  et  C'<'  ;  qu'il  y  avait  entre  les  parties  un  contrat  de 
compte  courant  dans  lequel  figuraient  au  débit  de  Barbas  les  avances 
faites  par  les  banquiers,  et  à  son  crédit  les  remises,  effectuées  par  ce 
négociant,  d'effets  de  commerce  dont  la  propriété  était  transmise  à  Hen- 
quel  et  Renaudin  par  la  voie  de  l'endossement  ;  que,  d'après  un  usage 
constant,  fes  banquiers,  recevant  de  Barbas  des  effets  en  compte  courant, 
ne  les  portaient  au  crédit  du  remettant  que  pour  valeur  après  encais-' 
sèment^  et  se  réservaient  le  droit,  en  cas  de  non-payement  à  l'échéance, 
de  contre-passer  le  montant  des  effets  à  son  débit  et  de  rétablir  le  compte 
tel  qu'il  était  avant  la  négociation  ; 

«  Attendu  que,  le  29  avril  4881,  Barbas  a  été  déclaré  en  état  de  fail- 
lite; qu'à  cette  date  la  balance  du  compte  courant  en  faveur  des  ban- 
quiers s'élevait  à  277,99.7  fr.  85,  somme  pour  laquelle  ils  ont  produit  à 
la  faillite,  se  réservant,  est-il  dit  dans  la  production,  tous  leurs  droits 
contre  les  tiers  débiteurs  des  valeurs  demeurées  entre  leurs  mains,  en- 
tendant toucher  les  sommes  dues  par  ces  tiers  jusqu'à  concurrence  du 
montant  intégral  de  leur  créance  ;  que  le  syndic  de  la  faillite,  en  recon- 
naissant la  régularité  des  écritures  du  compte  produit  par  Henquel  et 
Renaudin,  a  émis  la  prétention  de  créditer  ce  compte  des  sommes  qui 
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pourraient  être  recouvrées  sur  les  valeurs  restées  en  souffrance  entre 
les  mains  des'  banquiers,  prétention  qui  a  fait  naître  le  procès  dont  la 
Cour  est  saisie;  qu'enfin,  au  cours  de  ce  procès,  le  syndic,  attribuant 
à  la  contre-passation  d'écritures  Teffet  d'anéantir  entre  les  mains  des 
banquiers  le  transport  des  valeurs  non  encaissées,  a  demandé  la  resti- 
tution à  la  faillite  de  ces  valeurs; 

«  Attendu  que  la  prétention  des  banquiers^et  celle  du  syndic,  l'une 
et  l'autre  trop  absolues,  doivent  être  renfermées  dans  de  justes  limites  ; 
que  si  la  créance  de  Henquel ,  Renaudin  et  G*«  doit  être  atténuée  des 
recouvrements,  par  eux  opérés  depuis  la  faillite,  d'un  certain  nombre 
d'effets  à  eux  cédés  par  voie  d'endossement  et  qui  ont  été  intégrale- 
ment payés,  d'autre  part  le  syndic  est  mal  fondé  à  prétendre  que  la 
contre-passation  des  écritures  a  anéanti  entre  les  mains  des  banquiers 
la  propriété  des  effets  impayés;  que  cette  double  solution  donnée  aux 
difficultés  divisant  les  parties  se  concilie  parfaitement  avec  les  règles 
applicables  en  matière  de  compte  courant  et  avec  les  conséquences  de 
la  déclaration  de  faillite  ; 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai,  d'après  la  disposition  de  l*article  443  C. 
conun.,  que  Tétat  de  faillite  de  l'un  des  commerçants  en  compte  courant 
arrête  le  cours  de  leurs  négociations  respectives  et  en  détermine  le 
solde,  cependant  on  ne  doit  pas  en  conclure  qu'il  rend  définitifs  les  arti- 
cles qui  n'avaient  été  inscrits  dans  le  compte  que  conditionnellement; 
que  le  jugement  déclaratif,  en  fixant  la  situation  du  failli  au  jour  de 
l'ouverture  de  la  faillite,  ne  peut  mettre  obstacle  à  l'exécution  des  con- 
ventions antérieurement  formées  et  rendre  pure  et  simple  une  créance 
conditionnelle  de  sa  nature;  que  le  principe  d'unité  et  d'indivisibilité  du 
compte  courant  n'empêche  pas  le  syndic,  alors  que  le  compte  n'a  pas 
été  arrêté  pendant  que  le  failli  était  in  bonis,  de  discuter  chacun  des 
articles  du  compte  et  d'en  exiger  la  justification  ;  que  les  banquiers, 
tenus  de  représenter  les  effets  figurant  au  compte  comme  impayés, 
et  ne  pouvant  produire  ceux  remboursés  intégralement  depuis  la  faillite, 
parce  qu'ils  ont  été  remis  aux  débiteurs  libérés,  le  crédit  du  failli  doit 
nécessairement  être  augmenté  des  sommes  provenant  de  ces  rembour- 
sements ; 

«  Attendu,  relativement  à  la  prétention  du  syndic  de  se  faire  remettre 
par  les  appelants  les  effets  impayés,  que  la  contre-passation  d'écritures 
faite  au  débit  de  Barbas,  à  défaut  d'acquittement  aux  échéances  des 
valeurs  endossées,  est  une  opération  intérieure  et  une  simple  mesure 
d'ordre  dans  les  rapports  des  banquiers  et  du  failli,  et  n'a  pas  eu  pour 
effet  d'enlever  à  Henquel  et  Renaudin  la  propriété  de  ces  valeurs,  qui 
leur  ont  été  remises  à  titre  de  garantie  de  leurs  avances  et  dont  ils  ont 
à  tenir  compte  à  la  masse  en  cas  de  remboursement;  que  la  reven- 
dication de  ces  valeurs  par  le  syndic  ne  serait  possible  qu'autant  que 
la  remise  des  effets  aurait  été  faite  avec  le  simple  mandat  d'en  opérer 
le  recouvrement  (article  574  C.  comm.),  tandis  qu'au  cas  particulier  le 
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remettant  s'est  définitivement  dessaisi  des  effets  endossés.et  ne  peut, 
dès  lors,  se  prévaloir,  pas  plus  que  le  syndic  qui  le  représente,  d'un 
événement  ultérieur  pour  demander  à  être  remis  en  possession  de  ces 
valeurs,  si  le  recevant  n'entend  pas  faire  résoudre  le  contrat  par  suite 
de  son  inexécution  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  qu'il  y  a  lieu  de  retrancher  de  la  somme  de 
277,997  fr.  85,  formant  le  solde,  en  faveur  des  banquiers,  du  compte 
courant  de  Barbas  dans  la  maison  Henquel,  Renaudin,  Drouaillet  et'C'*", 
au  jour  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  le  montant  des  valeurs 
entrées  dans  ce  compte  et  qui,  depuis  ledit  jugement,  ont  été  intégra- 
lement payées  aux  banquiers  par  des  tiers  coobiigés;  dit  que  les  ban- 
quiers ont  le  droit  de  conserver,  à  titre  de  garantie,  les  effets  non 
encore  payés  et  qui  leur  ont  été  transrais  par  voie  d'endossement,  sauf 
à  en  compter  à  la  masse  de  la  faillite  Barbas  en  cas  de  rembourse- 
ment. » 

Pourvoi  en  cassation  par  MM.  Henquel,  Renaudin,  Drouaillet 
et  C»«. 

Du  19  novembre  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre 
civile.  MM.  Barbier,  premier  président;  de  Lagrevol,  conseiller 
rapporteur;  Desjardins,  avocat  générai;  MM"  Sabatier  et  Morillot, 
avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

«  Vu  les  articles  436,  440,  542,  543,  544  du  Code  de  commerce; 

«  Attendu,  en  droit,  que,  d'une  part,  l'endossement  d'un  effet  de  com- 
merce en  transfère  la  propriété  au  porteur  et  lui  donne  le  droit  d'en 
poursuivre  le  payement  contre  tous  ceux  qui  l'ont,  signé,  accepté  ou 
endossé;  que,  d'autre  part,  en  matière  de  compte  courant,  il  est  de 
règle,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire,  que  les  effets  de  commerce  endos- 
sés par  l'un  des  contractants  à  l'autre  ne  sont  portés  au  crédit  de  l'en- 
dosseur que  sauf  encaissement^  c'est-à-dire  sauf  le  report  au  débit  de 
celui-ci,  en  cas  de  non-payement  à  l'échéance; 

«  Attendu  que  cette  clause,  introduite  dans  l'intérêt  exclusif  de  celui 
qui  reçoit  les  effets  en  garantie  de  ses  avances,  doit  être  appliquée  lors- 
que la  faillite  du  crédité  arrête  le  compte  courant,  mais  sans  enlever  au 
créditeur  la  propriété  des  effets  dont  il  a  été  investi  par  l'endossement, 
ni  par  suite  porter  atteinte  à  ses  droits  contre  les  tiers  coobiigés  du 
failli,  comme  souscripteurs,  accepteurs  ou  endosseurs  des  billets  négo- 
ciés ; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  créditeur,  bien  que  porteur  de  ces 
billets,  a  le  droit  de  produire  à  la  faillite  du  crédité  pour  le  montant 
intégral  de  sa  créance,  telle  qu'elle  est  établie  au  jour  du  jugement 
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déclaratif  par  la  balance  du  compte  courant,  rectifiée  par  le  rapport  du. 
débit  au  crédit  des  effets  non  payés;  qu'il  n'est  pas  tenu  d'imputer  sur 
le  chiffre  de  sa  production  le  montant  des  sommes  qui  ont  pu  lui  être 
payées  depuis. la  faillite  par  les  tiers  coobligés  du  failli,  et  enfin  qu'il 
ne  doit  venir  à  compte  avec  le  syndic  que  dans  le  cas  où,  soit  par 
payements  reçus  dès  tiers,  soit  par  dividendes  perçus  dans  la  faillite, 
il  aurait  encaissé  des  sommes  dont  le  total  excéderait  le  montant  de  sa 
créance  en  capital  et  accessoires; 

a  Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué,  bien  loin  de  relever  dans  la 
cause  l'existence  d'une  dérogation  conventionnelle  aux  règles  ordinaires 
du  compte  courant,  a  constaté,  au  contraire,  que  par  un  usage  con- 
stant entre  les  parties,  pour  couvrir  les  banquiers  Henquel,  Renaudin  et 
C'*'  des  avances  qu'ils  faisaient  en  compte  courant  a  Barbas,  celui-ci 
leur  transmettait,  par  voie  d'endossement,  des  valeurs  en  effets  de 
commerce  qui  n'étaient  portées  à  son  crédit  que  et  pour  valeur  après 
encaissement  »,  sous  réserve,  en  cas  de  non-payement  à  l'échéance, 
d'en  contre-passer  le  montant  à  son  débit,  afin  d'anéantir  le  crédit  pro- 
visoire et  de  rétablir  le  compte  tel  qu'il  était  avant  ces  négociations  ; 

«  Attendu  que  la  liquidation  Henquel  et  C'«  ayant  réclamé  son  admis- 
sion à  la  faillite  Barbas  pour  la  somme  de  277,997  fr.  85,  montant  de 
sa  créance,  résultant  de  la  balance  du  compte  courant  au  jour  du  juge- 
ment déclaratif  de  cette  faillite,  après  contre-passement  des  valeurs 
endossées  à  Henquel  et  G**  et  encore  impayées  audit  jour,  sous  réserves 
de  .tous  leurs  droits  contre  les  tiers  coobligés  au  payement  desdites 
valeurs,  et  notamment  du  droit  de  toucher  les  sommes  dues  par  ces 
tiers  jusqu'à  concurrence  du  montant  intégral  de  leur  créance,  l'arrêt 
attaqué  a  décidé,  d'une  part,  qu'il. y  avait  lieu  de  retrancher  de  la 
somme  formant  le  solde  en  leur  faveur  du  compte  courant,  au  jour  du 
jugement  déclaratif,  le  montant  des  valeurs  entrées  dans  ce  compte  et 
qui,  depuis  lecjit  jugement,  avaient  été  payées  par  les  tiers  coobligés, 
et,  d'antre  part,  que  si  Henquel  et  G'«  avaient  le  droit  de  conserver,  à 
titre  de  garantie,  les  effets  à  eux  endossés  et  encore  impayés,  ce  ne 
pouvait  être  que  sauf  à  en  compter  à  la  masse  de  la  faillite,  en  cas  do 
payement; 

«  Attendu  qu'en  disposant  en  ces  termes,  en  ce  qui  concerne  cette 
dernière  catégorie  d'effets,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  limité  la  portée  de  sa 
décision  au  cas  où  les  demandeurs  viendraient  à  recevoir  par  recou- 
vrements sur  les  tiers,  ou  par  dividendes,  au  delà  du  montant  de  leurs 
créances;  que,  dès  lors,  par  l'une  et  l'autre  de  ces  dispositions  cet 
arrêt  a  méconnu  les  règles  de  la  matière  et  violé  les  articles  de  la  loi 
ci-dessus  visés  ; 

«  Casse.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  27  atrîl  1846,  12  janvier,  10  mars  et  26  juil- 
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let  1852,  5  février  1861,  14  mars  1862,  18  décembre  1871, 
V.  aussi  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial,  L  I, 
n"*  1435  et  1442  ;  Delamarreet Lepoitevin,  Traité  dedroit commercial, 
t.  III,  p.  336;  Boistel,  Précis  de  droit  commercial,  p.  609;  Feitu, 
Traité  du  compte  courant,  p.  172  et  suiv.  ;  Rubea  de  Couder,  Dic- 
tionnaire de  droit  commercial,  v«  Compte  courant,  n*  25,  38  et  48» 


11686.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  CONSTITUTION.  —  ACTIONS.  —  VERSE- 
MENT DU  QUART.  —  APPORTS  EN  NATURE.  — ACTIONNAIRES,  — APPRQ- 

"  RATION  ANTICIPÉE.  —  ADMINISTRATEURS.  —  CONVENTION  PRIVÉE.  — 
VALIDITÉ.  —  APPRÉCIATION  SOUVERAINE. 

(20  NOVEMBRE  4888.  -—Présidence  de  M.  BARBIE)^,  premier  président.) 

Pour  qu'une  Société  anonyme  puisse  être  régulièrement  constituée, 
il  suffit  que  la  totalité  des  actions  ait  été  souscrite  par  les  action- 
naires, et  que  le  quart  en  ait  été  versé  par  un  tiers  en  leur  nom. 

L'approbation  des  apports  en  nature  peut,  sans  vicier  la  consti- 
tution de  la  Société,  faire  par  anticipation  l'objet  d^ une  convention 
entre  certains  actionnaires,  parce  qu'elle  laisse  entier  le  pouvoir 
d'appréciation  de  l'assemblée  générale,  qui  est  seule  chargée  de  les 
vérifier. 

La  désignation  anticipée  que  certains  actionnaires  ont  pu  faire 
entre  eux,  par  convention  privée,  des  membres  qui  doivent  entrer 
dans  le  futur  conseil  d'administration  d'une  Société,  est  également 
licite  de  leur  part  et  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  constitution  ré- 
gulière de  ladite  Société;  une  pareille  stipulation  ne  peut,  en  effet, 
faire  échec  aux  droits  de  l'assemblée  générale,  qui  subsistent  dans 
leur  intégrité, 

GoNGAR  et  consorts  c.  Compagnie  des  Porteurs  de  la  Meuse. 

MM.  Congar  et  autres,  tous  actionnaires  de  la  Compagnie  ardeu- 
naise  des  Porteurs  de  la  Meuse,  Société  anonyme,  ont  prétendu 
que,  lors  de  la  constitution  de  cette  Société,  en  1881,  les  dispo- 
sitions irritantes  de  la  loi  du  24  juillet  1867  n'avaient  point  été 
observées;  notamment  que  la  totalité  des  actions  de  capital  n'avait 
pas  été  souscrite;  que  plusieurs  souscripteurs  n'étaient  que  des 
actionnaires  fictifs  ;  que  le  quart  du  capital  n'avait  pas  été  effecti- 
vement versé;  que  les  apports  avaient  été  frauduleusement  majo- 
rés, et  que  leur  vérification  avait  été  faite  par  une  assemblée  à 
laquelle  avaient  participé  des  actionnaires  fictifs.  En  conséquence, 
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ils  ont  fait  assigner  Hervier,  Lagard,  Lepault  et  Misset-Ménard, 
comme  fondateurs,  auxquels  ils  imputaient  la  nullité  de  la  Société, 
à  comparaître  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  pour 
s'entendre  déclarer  responsables  de  cette  nullité^  et  par  suite  con- 
damner à  rembourser  auxdits  souscripteurs  ou  porteurs  d'actions 
le  montant  desdites  actions,  avec  intérêts  et  accessoires,  et  ce,  soli- 
dairement et  conjointement. 

Par  un  autre  exploit  du  12  août  1884,  ils  ont  saisi  le  même  tri- 
bunal d'une  demande  en  déclaration  de  nullité  de  la  Société  arden- 
naise  des  Porteurs  de  la  Meuse. 

Par  jugement  du  30  août  1884,  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  a  déclaré  Gongar  et  consorts  mal  fondés  en  toutes  leurs  de- 
mandes, fins  et  conclusions,  les  en  a  déboutés  et  condamnés  aux 
dépens. 

Sur  l'appel  des  demandeurs,  la  troisième  chambre  de  la  Cour 
de  Paris  a  rendu,  le  2  avril  1888,  l'arrêt  suivant  : 

«  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

«Et  considérant  en  outre  que,  pourjustifier  leurs  conclusions  tendant 
à  la  nullité  de  la  Société  intimée,  les  appelants  soutiennent  que  parmi 
les  actionnaires  qui  ont  6guré  aux  assemblées  générales  constitutives 
des  24  septembrê"et  15  octobre  1881  il  y  en  avait  neuf  qui  ne  seraient 
que  des  prête-noms,  à  savoir  :  Leborgne,  Chevalier  et  Laville,  du  Comp- 
toir financier  et  industriel,  dont  ils  étaient  les  employés;  Hervier  frères, 
Àutier-Cosson,  Haben,  Bourgeois  et  Lambert,  du  sieur  Hervier ,  l'un 
des  apporteurs,  agissant  de  concert  avec  ledit  Comptoir  ; 

«  Qu'ainsi  sur  les  quatorze  associés  de  la  première  heure,  neuf 
auraient  été  fictifs,  et  que  par  conséquent  il  y  aurait  eu  violation  non 
seulement  de  Tarticie  4«%  mais  aussi  de  l'article  23  de  loi  du  24  juillet 
4867; 

«  Considérant  qu'il  incombe  auxdits  appelants  de  rapporter  la  preuve 
de  ces  faits," et  qu'ils  ne  la  rapportent  pas; 

«  Qu'en  ce  qui  concerne  Leborgne  et  Chevalier,  il  est  au  contraire 
établi  qu'ils  étaient  non  des  employés,  mais  des  clients  du  Comptoir, 
et  qu'ils  avaient  des  comptes  courants  importants  qui  se  soldaient  en 
leur  faveur  ; 

«  Que,  en  ce  qui  concerne  Laville,  s'il  était  attaché  au  Comptoir  en 
qualité  d'inspecteur,  il  n'en  a  pas  moins  pu  se  rendre  valablement 
actionnaire  d'une  Société  dans  la  constitution  de  laquelle  le  Comptoir 
intervenait; 

«  Que  le  contre-passement  de  la  somme  de  i  ,250  francs  que  les  appe- 
lants ont  relevé  à  son  nom  dans  les  livres  du  Comptoir,  et  sur  lequel  ils 
fondent  leur  argumentation,  paraît  n'avoir  été  que  la  rectification  d'une 
erreur  qu'on  avait  commise  en  portant  deux  fois  cette  même  somme  à 
son  débit  ; 
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«  Qu'il  n'est  donc  pas  possible  de  voir  dans  cette  particularité  des 
écritures  la  démonstration  de  la  ûctivité  du  versement; 

«  Que,  en  ce  qui  concerne  Herbulot  et  les  cinq  derniers  actionnaires 
susnommés,  si  le  quart  afférent  aux  soixante-deux  actions  par  eux  sous- 
crites, suivant  les  bulletins  individuels  qui  figurent  au  dossier,  a  été 
versé  au  moyen  d'une  avance  de  7,750  francs  faite  par  le  Comptoir 
et  portée  au  débit  du  compte  d'Hervier,  et  si  cette  circonstance  est 
propre  à  susciter  des  soupçons,  il  ne  peut  être  méconnu  que,  sauf  le 
cas  de  fraude,  le  versement  du  quart  peut  être  valablement  fait  à  l'aide 
de  deniers  avancés  par  un  tiers  ;  que  la  fraude  n'est  pas  démontrée  dans 
la  cause; 

«  Que  les  souscripteurs  susnommés  avaient  tous  une  situation  person- 
nelle supérieure  aux  engagements  qu'ils  contractaient  ; 

«  Qu'HerbuIot  était  avoué  à  Charleville  ; 

a  Qu'Hervier  frères,  Autier-Cosson  et  Bourgeois,  étaient  des  indus- 
triels d'une  solvabilité  notoire; 

«  Que  Lambert,  ancien  brasseur,  et  Habert,  employé  de  banque, 
offraient  également  aux  intéressés  des  garanties  suffisantes;  que  tous 
ont  été  présents  ou  représentés  aux  assemblées  générales  constitutives  ; 
qu'ils  ont  assumé  la  responsabilité  de  leur  votes; 

«  Que,  quels  que  fussent  les  liens  de  parenté  ou  d'alliance  qui  unis- 
saient quelques-uns  d'entre  eux  à  certains  apporteurs,  on  ne  saurait 
tenir  pour  établi  qu'ils  ont  été  de  simples  prête-noms,  ne  se  consi- 
dérant point  comme  des  actionnaires  sérieux  et  venant  par  pure  com- 
plaisance faire  nombre  dans  les  assemblées  d'une  Société  à  laquelle  ils 
étaient  en  réalité  étrangers  ; 

«  Considérant  que,  s'il  en  est  parmi  eux  qui  ont  fait,  depuis  lors,  des 
déclarations  contraires,  la  Cour  ne  saurait  y  avoir  égard,  soit  parce  que 
ces  déclarations  sont  démenties  par  les  documents  de  la  cause,  soit 
parce  qu'elles  se  sont  produites  dans  des  Circonstances  qui  ne  per- 
mettent pas  d'ajouter  suffisamment  foi  à  leur  sincérité  ; 

«  Considérant  que  les  appelants  s'efforcent,  d'autre  part,  de  justifier 
leur  demande  en  soutenant  que  l'approbation  des  apports  a  été  viciée, 
tant  par  la  participation  à  l'assemblée  générale  du  45  octobre  4881  des 
prétendus  prête-noms  susdésignés  d'Hervier,  l'un  des  apporteurs,  que 
par  les  conventions  intervenues  entre  les  apporteurs  et  le  Comptoir  finan- 
cier et  industriel  ;  • 

«  Sur  le  premier  point  : 

«  Considérant  que,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  il  n'est  pas  démontré 
qu' Habert  et  consorts  fussent  des  prête- noms; 
«  Que  ce  moyen  manque  par  conséquent  de  base  en  fait; 

Sur  le  deuxième  point  : 
«  Considérant  que  si,  dans  les  conventions  intervenues  le  40  septembre 
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4881 ,  entre  le  Comptoir  et  les  quatre  administrateurs  qui,  à  la  suite  de 
la  dissolution  de  la  Société  préexistante,  s'étaient  rendus  acquéreurs  à 
forfait  de  tout  son  actif  à  la  charge  de  l'apporter  à  la  Société  nouvelle 
qu'ils  avaient  mission  de  constituer,  il  a  été  dit  qu'ils  recevraient,  pour 
le  montant  de  ces  apports,  deux  millions  en  actions  libérées,  cette 
indication  ne  liait  pas  l'assemblée  générale  et  ne  pouvait  l'empêcher 
d'exercer  le  droit  de  contrôle  qui  lui  appartenait  aux  termes  de  la  loi; 

a  Que,  d'ailleurs,  il  convient  de  reconnaître  que  l'indication  sus- 
énoncëe  ne  s'écartait  pas  des  évaluations  suivant  lesquelles  l'actif  de  la 
Société  dissoute,  qui  formait  le  montant  de  ses  apports,  leur  avait  été 
cédé  à  eux-mêmes  par  l'assemblée  générale  qui  avait  approuvé  le  compte 
de  liquidation,  et  dans  laquelle  Gongar  et  autres  appelants  étaient  ou 
présents  ou  régulièrement  représentés  ; 

«  Que  si,  dans  ces  mêmes  conventions,  le  Comptoir  stipulait  à  son 
profit  une  commission  de  50  francs  pour  chacun  des  deux  mille  titres  qu'il 
devait  placer  pour  les  apporteurs,  outre  une  subvention  fixe  de  50,000  fr., 
ces  sommes  ne  devaient  pas  être  prises  et  n'ont  pas  été  prises,  eu  réa*- 
lité,  sur  le  montant  de  celle  qu'il  versait  pour  l'acquit  du  premier  quart 
afférent  aux  actions  dont  il  était  souscripteur; 

a  Que  s'il  était  stipulé  encore  que  la  Société  des  Porteurs  ne  pourrait 
faire  aucun  appel  de  fonds  sans  une  entente  préalable  avec  le  Comptoir, 
une  pareille  stipulation  ne  pouvait  non  plus  faire  échec  aux  droits  de 
l'assemblée  générale  ; 

c(  Que  le  Comptoir  a  pu  enfin  prendre  part  à  la  délibération  de  l'as- 
semblée générale  qui  a  statué  sur  les  apports,  puisqu'il  était  souscrip- 
teur d'actions  de  capital; 

«  Que  l'approbation  que  cette  assemblée  générale  a  donnée  aux  apports 
après  l'accomplissement  des  formalités  légales  est  souveraine,  et  qu'a- 
lors môme  que  la  preuve  de  majorations  plus  ou  moins  considérables 
serait  rapportée  devant  la  Cour,  il  ne  lui  appartient  pas  d'annuler  ce  qui 
a  été  fait; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  en  la  forme  Fintervention  de  Prévost- 
Saussac,  baron  de  Traversay  et  autres; 

«  Déclare  lesdits  intervenants  mal  fondés  en  leurs  conclusions,  les  en 
déboute; 

«  Dit  aussi  Congar  et  autres  mal  fondés  en  leurs  conclusions  d'appel  ^ 

«  Les  en  déboute  ; 

a  Met  en  conséquence  l'appellation  et  l'intervention  à  néant  ; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

((  Condamne  les  intervenants  aux  dépens  de  leur  intervention  ; 

«  Condamna  les  appelants  à  l'amende  de  leur  appel,  et  en  tout  le  sur- 
plus des  dépens  faits  sur  la  cause  d'appel.  » 

MM.  Gongar  et  consorts  se  sont  p jurvus  en  cassation  de  cet  arrêt. 
T.  xxxviii.  44 
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Du  20  novembre  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre 
civile.  MM.  Barbier,  premier  président;  de  Lagrevol,  conseiller 
rapporteur;  Desjardins,  avocat  général;  MM«»  Barry  et  Moret, 
avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  les  deuxième  et  cinquième  moyens  du  pourvoi 
réunis  : 

«  Attendu  que,  par  une  souveraine  appréciation  des  faits  et  circon- 
stances de  la  cause,  l'arrêt  attaqué  constate  que  les  dix  porteurs  d'ac- 
tions de  capital  qui  ont  pris  part  aux  assemblées  générales  des  24  sep- 
tembre et  45  octobre  1884,  constitutives  de  la  Société  anonyme  dite 
Compagnie  ardennaise,  et  qui  ont  concouru  aux  votes  émis  dans  ces 
assemblées,  soit  pour  la  nomination  des  commissaires  chargés  d'appré- 
cier la  valeur  dos  apports  en  nature,  soit  pour  approuver  déûnitivement 
l'évaluation  desdits  apports  et  les  avantages  particuliers  stipulés  au  profit 
de  certains  actionnaires,  étaient  des  souscripteurs  véritables  et  non  fic- 
tifs, ayant  pris  leurs  actions  pour  eux-mêmes  et  non  pour  des  tiers,  et 
ayant  réellement  versé  ou  fait  verser,  pour  leur  propre  compte,  le  mon- 
tant du  premier  quart  des  actions  dont  ils  étaient  porteurs  ; 

«  D'où  il  suit  qu'en  décidant  que  la  Société  n'avait  point  été  constituée 
en  contravention  aux  prescriptions  des  articles  4 ,  S4  et  44  de  la  loi  du 
24  juillet  4867,  visés  par  le  pourvoi,  l'arrêt  attaqué  n'a  point  violé  ces 
articles,  mais  en  a  fait  une  saine  application  à  la  cause,  et  qu'en  don- 
nant à  sa  décision  pour  motifs  les  constatations  ci-dessus  relevées,  il  ne 
l'a  pas  laissée  sans  base  légale,  ni  sans  réponse  les  conclusions  des 
appelants; 

«  Sur  le  troisième  moyen  du  pourvoi  : 

«  Attendu  que  s'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  le  Comptoir  indus- 
triel, souscripteur  de  la  majeure  partie  des  actions  de  capital  dans  la 
Compagnie  ardennaise,  avait,  dans  un  traité  particulier  intervenu 
entre  lui  et  Hervier  et  consorts,  à  la  date  du  4  0  septembre  4  884 ,  arrêté 
à  l'avance  à  2  millions  de  francs,  payables  en  actions  libérées,  la  valeur 
des  apports  en  nature  qui  devaient  être  faits  par  lesdits  Hervier  et  con- 
sorts, alors  que  cette  valeur  n'avait  point  encore  été  fixée  au  môme 
chiffre  et  dans  les  mêmes  conditions  par  les  assemblées  générales  des 
24  septembre  et  4  5  octobre  de  la  même  année,  assemblées  auxquelles  a 
pris  part  le  Comptoir  industriel,  ce  même  arrêt  constate  que,  lors  de  la 
liquidation  de  la  première  Société  ardennaise,  Hervier  et  consorts  étaient 
devenus  acquéreurs  de  l'actif  de  cette  première  Société,  à  la  charge  d'en 
faire  apport  à  la  seconde  Société  qu'ils  avaient  mission  de  constituer,  et 
que  si  une  évaluation  de  2  millions  en  actions  libérées  avait  été  donnée 
à  cet  apport  dans  la  convention  du  4  0  septembre,  cette  indication  ne 
s'écartait  pas  du  prix  pour  lequel  l'actif  de  la  Société  dissoute  aurait  été 
cédé  à  Hervier  et  consorts  dans  le  compte  de  liquidation  de  la  précé- 
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dente  Société,  avec  Tapprobation  d'une  assemblée  générale  dans  laquelle 
Congar  et  con30i;^s  avaient  été  présents  ou  représentés  ; 

«  Attendu  qu'en  déclarant  que  le  traité  du  40  septembre  ne  contenait 
que  des  indications  par  lesquelles,  non  plus  que  par  les  autres  clauses 
de  ce  traité,  l'assemblée  générale  de  la  nouvelle  Société  n'était  pas  liée, 
et  qu'il  ne  pouvait  être  fait  échec  à  ses  droits,  la  Cour  d'appel,  en  usant 
de  son  pouvoir  souverain  d'appréciation  de  l'intention  des  parties,  et 
d'interprétation  de  cette  convention,  a  pu  déclarer  qu'elle  n'avait  qu'un 
caractère  provisoire; 

«  Attendu  que,  dans  ces  circonstances  de  fait,  l'arrêt  attaqué  a  pu 
décider  que  la  participation  du  Comptoir  industriel  aux  votes  des 
assemblées  générales  sur  la  valeur  des  apports  n'avait  point  vicié  les 
délibérations,  intervenues  d'ailleurs  dans  les  conditions  et  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  24  juillet  4867; 

«  Sur  le  quatrième  moyen  du  pourvoi  : 

c<  Première  branche.  —  Attendu  que  si,  dans  les  motifs  de  leurs  con- 
clusions en  appel,  Congar  et  consorts  ont  excipé  de  la  convention  du 
40  septembre  4884  en  ce  qui  concerne  la  nomination  du  conseil  d'ad- 
ministration, ils  ne  se  sont  prévalus  de  l'existence  de  cette  convention 
qu'à  l'effet  d'établir  le  grief  formulé  dans  leur  moyen  relatif  à  l'évaluation 
des  apports  en  nature,  et  n'en  ont  jamais  excipé  comme  constituant  un 
fait  qui  pouvait  donner  lieu  de  lui-même  à  la  nullité  de  la  Société  par 
suite  de  l'élection  irrégulière  des  administrateurs;  que,  dans  le  résumé 
de  leurs  conclusions,  ils  se  sont  bornés  à  demander  à  la  Cour  d'appel 
de  décider  que  la  Société  ardennaise  était  nulle  pour  violation  des  arti- 
cles 4,  44  et  SIS  de  la  loi  du  24  juillet  4867  dans  les  opérations  de  sa 
constitution,  mais  qu'ils  n'ont  point  argué  de  là  à  la  nullité  pour  viola- 
tion de  l'article  25  de  la  môme  loi; 

<x  Attendu  dès  lors  que  le  quatrième  moyen,  étant  nouveau  en  cette 
branche,  ne  peut  être  utilement  proposé  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation  et  doit,  en  conséquence,  être  rejeté  comme  non  rece- 
vable  ; 

«  Deuxième  branche  du  môme  moyen.  —  Attendu  que  s'il  est  reconnu 
par  l'arrêt  attaqué  que,  dans  la  convention  du  40  septembre  4  881 ,  il  avait 
été  arrêté  entre  le  Comptoir  industriel  et  Hervier  et  consorts  qu'aucun 
nouvel  appel  de  fonds  ne  pourrait  avoir  lieu  sans  entente  préalable  avec 
ledit  Comptoir,  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  en  même  temps  que  cette  con- 
vention ne  liait  pas  l'assemblée  générale  et  n'avait  point  fait  échec  à 
ses  droits  ; 

«Attendu  qu'il  appartenait  aux  juges  du  fait  d'apprécier,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  si  le  consentement  des  actionnaires  présents 
aux  assemblées  générales  des  24  septembre  et  45  octobre  4884  avait 
été  libre  et  indépendant,  et  si  letf  droits  de  ces  assemblées  avaient  été 
gênés  ; 
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«D'où  il  suit  qu'en  statuant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  surtout  après  avoir  con- 
staté dans  ses  motifs  qu'il  n'y  avait  point  eu  de  combinaisons  fraudu- 
leuses de  la  part  des  défendeurs,  Tarrét  attaqué  n'a  violé  aucun  texte 
de  loi; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 

11687.  VALEURS  A  lots.  —  VENTE.   —  PRIX.   —  FRACTIONNEMENT. 
—  AGENT  DE  CHANGE.  —  MONOPOLE. 

(14  DÉCEMBRE  4888.  •—  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

Attcune  disposition  légale  ne  prohibe  la  vente  des  obligations  à 
lots  moyennant  un  prix  payable  par  acomptes  successifs,  alors  même 
que  la  réunion  de  ces  acomptes  constituerait  un  prix  supérieur  au 
cours  de  la  Bourse, 

Le  ministère  des  agents  de  change  n'est  pas  obligatoire  quand  la 
négociation  de  titres  a  lieu  directement  entre  le  propriétaire  des 
titres  et  l'acheteur. 

.Caisse  générale  d'épargne  et  de  crédit  c.  Lasnb. 

Du  11  décembre  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre 
civile.  MM.  Barbier,  premier  président;  Crépon,  conseiller  rappor- 
teur; Charrins,  avocat  général;  M*  Defert,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

d  Vu  l'article  4«''  de  la  loi  du  24  mai  4836; 

c(  Attendu  que  le  jugement  attaqué  déclare  qu'en  divisant  le  prix 
d'achat  d'obligation&à  lots  du  Crédit  foncier  en  de  nombreux  versements 
successifs  et  en  majorant  le  prix  de  l'obligation,  la  Caisse  d'épargne 
et  de  crédit  a  créé,  une  loterie  en  dehors  des  conditions  légales  d'émis- 
sion ; 

a  Mais  attendu  qu'il  n'existe  aucune  disposition  légale  qui  prohibe  la 
vente  des  obligations  à  lots  moyennant  un  prix  payable  par  acomptes 
successifs,  alors  même  que  la  réunion  de  ces  acomptes  constituerait  un 
prix  supérieur  au  cours  de  la  Bourse  ;  qu'on  ne  saurait  voir  une  loterie 
créée  en  dehors  des  conditions  légales  d'émission,  dès  lors  que  ces  con- 
ditions demeurent  entières  relativement  au  titre  et  à  l'acheteur  qui  en 
devient  propriétaire; 

«  Vu  l'article  76  du  Code  de  commerce; 

«  Attendu  que  si  le  ministère  des  agents  de  change  est  obligatoire  pour 
les  négociations  d'effets  publics  cotés  qui  ont  lieu  en  Bourse  par  inter- 
médiaires, il  n'en  est  pas  de  môme  quand  la  négociation  a  lieu  direc- 
tement entre  le  propriétaire  des  titres  et  l'acheteur;  qu'une  pareille 
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opération  bénéficie  du  principe  de  la  liberté  des  transactions  et  ne  sau"- 
rait  tomber  sous  le  coup  de  l'article  76  du  Code  de  commerce  ; 
«  Casse.  0 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  26  mai  1886,  29  janvier  1887  et  8  juin  1888. 


11688.  SOCIÉTÉ  anonyme!  —  acte  constitutif.  —  NOTAIRE  INTÉ- 
RESSÉ. —  NULLITÉ.  —  PREUVE. 

(44  DÉCEMBRE  4888.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

//  résulte  des  articles  8  et  68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  que 
Pacte  reçu  par  un  notaire  qui  y  est  personnellement  intéressé  est  atteint 
dune  nullité  radicale  et  d^ ordre  public,  soit  que  le  notaire  y  ait 
fiquré  en  son  nom  propre,  soit  qu'il  ait  été  partie  sous  le  nom  d*une 
personne  interposée. 

En  conséquence,  l'acte  constitutif  d'une  Société  anonyme  qui  a  été 
reçu  par  un  notaire  souscripteur  d'actions  de  cette  Société  par  l'in- 
termédiaire d'un  prête-nom  est  nul,  et  la  preuve  de  cette  fraude  à  la 
loi  peut  être  faite  par  le  prête-nom  du  notaire,  même  au  regard 
d'un  tiers  de  bonne  foi,  à  l'aide  de  tous  les  moyens  de  preuve,  par 
exemple,  en  invoquant  une  reconnaissance  émanée  du  notaire  et  igno- 
rée de  la  Société. 

PiOT  ET  VivEN  c.  Société  de  la  Grande  Distillerie  du  Midi. 

Du  11  décembre  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre 
civile.  MM.  Barbier,  premier  président;  Crépon,  conseiller  rap- 
porteur; Gharrins,  premier  avocat  général;  MM'*  Passez,  Sabatier 
et  MoRiLLOT,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Joint  les  pourvois  41,324  et  44 ,339; 

«  Vu  les  articles  8  et  68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  ; 

a  Attendu  que  les  arrêts  attaqués  refusent  à  Viveri,  Piot  et  Debédat 
le  droit  de  se  prévaloir  d'une  déclaration  écrite  par  laquelle  le  sieur 
Curade,  ancien  notaire,  reconnaît  que  les  trois  cents  actions  de  la  Grande 
Distillerie  du  Midi  souscrites  par  Viven  l'ont  été,  en  réalité,  pour 
Curade,  dont  Yiven  n'était  que  le  prête-nom,  et  d'établir  ainsi  la  nullité 
de  l'acte  de  constitution  de  Société,  nullité  résultant  de  ce  que  cet  acte 
avait  été  reçu  par  un  notaire  qui  y  était  personnellement  intéressé; 

«  Que,  pour  refuser  ce  droit  aux  demandeurs  en  cassation,  les  arrêts 
attaqués  se  fondent  sur  ce  que  la  déclaration  signée  de  Curade  consti- 
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tue  une  contre-lettre  valable  entre  les  deux  parties  contractantes,  mais 
non  opposable  aux  tiers,  et  sur  ce  qu'en  admettant  que  Texistence  de 
conventions  restées  secrètes  entre  un  actionnaire  et  le  notaire  rédac- 
teur de  Tacte  de  constitution  de  la  Société  pût  être  établie  sans  prouver 
en  même  temps  que  ces  conventions  étaient  connues  de  la  Société  et 
acceptées  par  elle,  on  mettrait  l'existence  des  Sociétés  à  la  merci  des 
actionnaires  et  du  notaire; 

«  Mais  attendu  qu'il  ressort  du  rapprochement  des  articles  8  et  68  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  que  les  actes  reçus  par  un  notaire  qui  s'y 
trouve  personnellement  intéressé  sont  privés  de  toute  authenticité  ;  peu 
importe  qu'il  y  ait  figuré  en  son  nom  propre  ou  qu'il  y  ait  été  partie  sous 
le  nom  d'une  personne  interposée; 

a  Que  la  nullité  dont  sont  frappés,  en  tant  que  authentiques,  les  actes 
reçus  en  contravention  à  l'article  8  de  la  loi  précitée,  n'est  pas  subor- 
donnée à  la  mauvaise  foi  de  ceux  qui  y  ont  concouru;  que  leur  bonne 
foi,  fût-elle  certaine,  ne  saurait  écarter,  en  ce  qui  les  concerne,  les  effets 
d'une  nullité  qui  est  d'ordre  public  et  qui,  résultant  de  ce  que  la  loi  ne 
reconnaît  plus  le  caractère  d'officier  public  au  notaire  personnellement 
intéressé  dans  les  actes  par  lui  reçus,  se  trouve  encourue  d'une  manière 
absolue  et  au  regard  de  tous,  par  le  seul  fait  de  l'incapacité  de  ce 
notaire; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  la  fraude  se  prouve  par  tous  moyens,  et 
qu'il  s'agissait  bien,  dans  l'espèce,  de  fraudes  à  la  loi,  dès  lors  qu'il 
s'agissait  d'établir  que  le  notaire  qui  avait  dressé  l'acte  de  constitution 
de  la  Société  la  Grande  Distillerie  du  Midi,  et,  par  suite,  constaté  la 
souscription  de  la  totalité  du  capital  social  et  le  versement,  par  chaque 
actionnaire,  du  quart  au  moins  des  actions  souscrites,  était  lui-même 
souscripteur,  sous  un  prête- nom,  de  trois  cents  actions; 

u  Attendu,  dès  lors,  qu'en  statuant  comme  elle  l'a  fait  la  Cour  de 
Toulouse  a  violé  les  articles  de  loi  susvisés  ; 

«  Casse,  o      i 


11689.  BANQUIER.  —  COMMISSION.   —  ENCAISSEMENT.    —   DÉCAISSE- 
MENT. —  SERVICES  RENDUS.  —  APPRÉCIATION  SOUVERAINE. 

(44  DÉCEMBRE  4888.  -^  Présidence  de  M.  BÉDAHRIDES.) 

Les  opérations  (t encaissement  et  de  décaissement  pour  le  compte 
d^autrui  rentrent  dans  le  commerce  des  banquiers,  qui  peuvent  légi^ 
timement  stipuler  et  percevoir  des  droits  de  commission  sur  ces  opé- 
rations dites  de  trésorerie. 

Les  juges  du  fait  apprécient  souverainement  la  réalité  des  services 
rendus  par  le  banquier  à  son  client  et  la  légitimité  des  droits  de 
commission  perçues  à  raison  de  ces  services. 
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Par  suite j  on  ne  saurait,  sous  prétexte  qu'il  y  a  eu  stipulation  ou 
perception  de  commissions  usuraires  et  que  les  lois  qui  prohibent 
Vusure  sont  dtordre  public,  critiquer  utilement  devant  la  Cour  de 
cassation  la  légitimité  des  commissions  perçues,  dès  l'instant  que  les 
juges  du  fait  ont  jugé  qu'elles  étaient  légitimes  et  non  usuraires,  en 
s'appuyant,  pour  le  dire,  sur  la  convention  des  parties  et  l'existence 
de  services  réellement  rendus,  qu'ils  interprètent  l'une  et  l'autre  soU" 
verainement. 

GOULANGE  C.  CANGARDEL, 

La  Cour  d'Agen  a  rendu,  le  20  mai  1887,  Tarrêt  suivant  : 
«  LA  COUR  :  —  Sur  la  première  question  : 

a  Attendu  que  Gangardel  offre  le  remboursement  de  la  somme  qu'il  a 
touchée  par  erreur;  que  d'ailleurs  Terreur  n'a  jamais  été  contestée; 

a  Sur  les  deuxième  et  troisième  questions  : 

<f  Attendu  que  les  commissions  dont  s'agit»  et  qui  s'élèvent  à  0  fr.  25 
pour  400  pour  les  encaissements  "et  à  0  fr.  50  pour  100  pour  les  décais- 
sements, sont  celles  en  usage  dans  la  maison  Gangardel  ;  qu'elles  étaient 
parfaitement  connues  de  Goulange,  lorsqu'il  a  consenti  l'acte  du  19  août 
4882;  qu'elles  sont  donc  conformes  à  la  convention  des  parties; 
que,  de  plus,  elles  ont  été  mentionnées  sur  tous  les  comptes  courants 
acceptés  par  Goulange;  qu'elles  ont  été  volontairement  payées  par  ce 
dernier;  que  de  ces  faits  s'élève  contre  la  demande  en  répétition  une 
fin  de  non-recevoir  à  laquelle  Goulange  cherche  à  échapper  en  soute- 
nant que  la  convention  du  19  août  1882  a  un  caractère  usuraire  et,  par 
suite,  est  atteinte  d'une  nullité  que  ne  peut  couvrir  aucune  ratification; 

«  Mais  attendu  que  sa  prétention  à  cet  égard  n'est  nullement  fondée  ; 
qu'il  est,  en  effet,  de  principe  que  les  banquiers  ont  le  droit  de  perce- 
voir une  commission  qui  est  pour  eux  le  salaire  de  leur  travail,  le  prix 
du  risque  qu'ils  courent  et  la  rémunération  du  service  qu'ils  rendent  à 
leurs  clients  ;  que  cette  commission  puise  son  principe  dans  les  seuls 
agissements  du  banquier,  et  nullement  dans  une  avance  d'argent;  que, 
dès  lors,  pour  savoir  si  elle  est  ou  non  usuraire,  il  faut  chercher  si  elle 
s'applique  réellement  à  des  opérations  de  banque,  ou  si,  au  contraire, 
ne  représentant  ni  travail  accompli,  ni  risque  à  courir  par  le  banquier, 
ni  service  rendu  au  client,  elle  n'est  qu'une  augmentation  déguisée  de 
l'intérêt  d'une  somme  prêtée; 

«  Attendu  que  les  opérations  d'encaissement  et  de  décaissement  pour 
le  compte  d'autrui  rentrent  dans  l'exercice  habituel  de  l'industrie  du 
banquier;  qu'il  n'y  a,  à  cet  égard,  aucune  distinction  à  faire  pour  les 
sommes  encaissées  entre,  celles  que  le  banquier  touche  sur  la  place 
même  où  il  opère  et  celles  qu'il  recouvre  sur  une  place  plus  ou  moms 
éloignée  ;  qu'en  ce  qui  concerne  les  sommes  décaissées,  il  n'y  a  pas 
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davantage  à  distinguer,  au  point  de  vue  du  principe  d'une  rémunéra- 
tion, entre  le  cas  où  le  banquier  fait  des  avances  et  celui  où  il  est  cou* 
vert  par  des  encaissements  antérieurs;  que  dans  tous  ces  cas,  en  effet, 
il  y  a,  bien  qu'à  des  degrés  différents,  travail  et  responsabilité  du  ban- 
quier, service  rendu  au  client,  par  suite,  droit  à  un  salaire;  que  dans 
l'espèce,  lors  même  que  les  opérations  de  Cangardel  se  seraient  bornées 
à  celles  pour  lesquelles  l'appelant  lui  refuse  toute  commission,  c'est- 
à-dire  à  l'encaissement  des  valeurs  sur  Cahors  et  au  payement  des  créan- 
ciers de  Coulange  jusqu'à  concurrence  de  ces  encaissements,  il  en  résul- 
terait que  Cangardel  aurait  accepté  pour  lui-môme,  en  épargnant  à 
Coulange  le  travail  matériel,  les  ennuis  et  la  responsabilité  d'un  manie- 
ment de  fonds  de  deux  millions  pendant  deux  ans  environ;  qu'il  aurait 
ainsi  rendu  à  Coulange  un  service  dont  l'importance  ne  peut  être  con- 
testée ; 

«  Attendu  qu'en  l'appliquant  à  ces  seules  opérations,  le  taux  des 
commissions  de  0  fr.  25  pour  400  pour  les  encaissements  et  de  0  fr.  50 
pour  400  pour  les  décaissements,  soit  en  tout  0  fr.  75  pour  400  pour 
chaque  somme  qui  a  été  à  la  fois  encaissée  et  décaissée,  n'a  rien  d'exces- 
sif; qu'il  est  dès  lors  impossible  de  le  considérer  coiïime  venant  en  aug- 
mentation de  l'intérêt,  non  critiqué  d'ailleurs,  que  Cangardel  a  touché 
pour  ses  avances  ; 

«  Attendu  que  la  légitimité  des  commissions  perçues  par  €angardel 
apparaît  avec  encore  plus  d'évidence  si  l'on  examine  l'ensemble  de  ses 
opérations  avec  Coulange;  qu'il  résulte,  en  effet,  du  rapport  d'expert 
que,  pendant  presque  toute  la  durée  du  compte,  le  banquier  a  été  à 
découvert  pour  des  sommes  qui  varient  à  chaque,  arrêté  entre  400,000 
et  200,000  francs  et  ont  dépassé  quelquefois  ce  dernier  chiffre,  et  que 
ce  n'est  que  grâce  à  ces  avances,  dont  le  remboursement  était  très 
aléatoire,  que  Coulange  a  réalisé  un  bénéfice  considérable  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  dépens,  que  si  Coulange  obtient 
une  modification  au  dispositif  à  raison  de  la  somme  de  4,347  francs 
portée  par  erreur  à  l'actif  de  Cangardel,  il  convient  de  remarquer  que 
cette  erreur  était  signalée  dans  les  motifs  des  premiers  juges;  qu'elle 
n'était,  d«  la  part  de  Cangardel,  l'objet  d'aucune  contestation,  et  qu'il 
était  facile  d'en  obtenir  la  réparation  sans  relever  appel  du  ju'gement; 
que  Coulange  succombe  sur  tous  les  points  qui  font  l'objet  du  débat; 
qu'il  doit  donc  supporter  les  entiers  dépens  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  à  la  demande  d'expertise  faite 
par  l'appelant  et  la  rejetant  comme  inutile  et  frustratoire  ; 

«  Donne  acte  à  toutes  les  parties  de  l'offre  faite  par  Cangardel  de  tenir 
compte  à  l'appelant  de  la  somme  de  4,347  francs  résultant  d'une  erreur  ' 
reconnue;  confirme,  sauf  la  modification  ci-dessus,  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  Cahors,  le  23  novembre' 4  886. 

«  Condamne  Coulange  aux  dépens.  » 
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Pourvoi  en  cassation  par  M.  Goulange.  . 

Du  11  décembre  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Cbambre 
des  requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Lepellbtier,  conseiller 
rapporteur;  Petiton,  avocat  général;  M*  Trézel,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  des  lois  des 

3  septembre  4807  et  49  décembre  4850  : 

«  Attendu  que  le  banquier  qui  consent  une  ouverture  de  crédit  peut 
stipuler,  en  sus  de  Tinlérôt  de  6  pour  400  sur  les  avances  par  lui  faites, 
un  droit  de  commission  à  raison  des  opérations  de  banque  dont  il  se 
charge,  des  risques  qu'il  court  et  des  services  qu'il  rend  ;  que  les  com- 
missions ainsi  allouées  par  la  convention  ne  tomberaient  sous  le  coup 
des  lois  des  3  septembre  4807  et  49  décembre  4850  qu'autant  qu'elles 
seraient  excessives  et  dégénéreraient  en  intérêt  usuraire  ;  qu'il  appar- 
tient aux  tribunaux  d'apprécier  si  les  commissions  sont  en  réalité  la 
rémunération  d'un  service  rendu  et  si  le  taux  en  est  excessif; 

<x  Attendu  que,  par  acte  notarié  du  4  9  août  4  882,  Cangardel  a  ouvert 
à  Coulange  père  et  fils  un  crédit  de  420,000  francs;  qu'il  était  stipulé 
dans  ledit  acte  que  les  opérations  de  trésorerie,  les  encaissements  et  les 
décaissements  effectués  par  le  banquier  supporteraient  les  commissions 
perçues  jusqu'à  ce  jour  et  acceptées  parles  crédités,  c'est-à-dire  4/i  pour 

4  00  sur  les  encaissements  et  4/2  pour  4  00  sur  les  décaissements; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  les  commissions  contes- 
tées ont  été  perçues  conformément  à  la  convention,  qu'elles  figuraient 
sur  les  comptes  approuvés  par  Coulange  père  et  fils,  et  qu'elles  étaient 
comprises  dans  le  solde  qu'ils  ont  payé  sans  protestation  ni  réserve  à 
l'expiration  de  l'ouverture  de  crédit;  qu'ils  ne  seraient  donc  recevables 
à  en  demander  les  répétitions  que  s'il  était  établi  que  lesdites  com- 
missions n'étaient  justifiées  par  aucun  service  rendu  et  constituaient 
des  perceptions  usuraires  ; 

a  Attendu  que  les  juges  du  fond  déclarent  que  les  opérations  qui 
ont  donné  lieu  aux  commissions  contestées,  c'est-à-dire  l'encaissement 
des  valeurs  sur  la  trésorerie  de  Cahors  et  la  remise  de  ces  valeurs  à  Cou- 
lange ou  à  ses  créanciers  jusqu'à  concurrence  des  décaissements,  ont 
épargné  à  celui-ci  et  imposé  aux  banquiers  un  travail  matériel,  les 
ennuis  et  la  responsabilité  d'un  mouvement  de  fonds  qui  a  dépassé  deux 
millions,  et  qu'en  les  effectuant  Cangardel  à  rendu  à  Coulange  un  ser- 
vice important;  que  le  taux  desdites  commissions  :  4/4  pour  400  sur  les 
encaissements,  4/2  pour  400  sur  les  décaissements,  soit  3/4  pour  400 
sur  chaque  somme  encaissée  et  décaissée,  n'a  rien  d'excessif,  et  qu'il 
est  impossible  d'y  voir  une  augmentation  de  l'intérêt  légal  touché  par 
le  banquier  pour  ses  avances; 

«  Attendu  qu'en  le  décidant  ainsi  et  en  rejetant  par  suite  la  demande 
de  Coulange  père  et  fils,  les  juges  du  fond  n'ont  fait,  comme  ils  en 
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avaient  le  droit,  que  constater  ]e  service  rendu  par  le  banquier  et 
apprécier  la  rémunération  qui  lui  était  due;  qoe  leur  décision^  fondée 
sur  ces  constatations  et  apprécations  souveraines,  échappe  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation  ; 
«  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

Cette  solution  est  conforme  à  la  jurisprudence  que  la  Cour  de 
cassation  avait  antérieurement  consacrée  par  un  arrêt  du  5  no- 
vembre 1884.  La  question  a  d'ailleurs  '  perdu  une  partie  de  son 
intérêt  depuis  la  loi  du  12  janvier  1886,  qui  a  établi  la  liberté  du 
taux  de  l'intérêt  en  matière  commerciale. 


11690.  COURTIER  MARITIME.  —  OFFICE  MINISTÉRIEL.  CESSION  DE 

PART.  —  CONVENTION  ILLICITE.  —  NULLrTÉ.  —  PRIX.  —  RESTITU- 
TION. 

(1i  DÉCEMBRE  1888.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

La  cession  d'une  part  d'office  de  courtier  maritime^  chose  qui  n'est 
pas  dans  le  commerce,  est  nulle  comme  illicite  et  contraire  à  l'orère 
public. 

Et  le  cessionnaire  est,  par  suite,  fondé  à  exiger  du  cédant  la  ré- 
pétition des  sommes  qu'il  a  payées  à  ce  dernier  pour  prix  de  celle 
cession.  Il  est  même  fondé  à  exiger  la  restitution  des  intérêts  de  ces 
sommes  à  partir  du  jour  de  leur  versement;  la  règle  générale,  qui 
ne  permet,  en  principe,  d'exiger  les  intérêts  d'un  capital  qu'à  partir 
du  jour  de  la  demande  en  justice,  cesse,  en  effet,  d'être  applicable 
au  cas  où  il  s'agit  de  la  répétition  de  sommes  indûment  payées  en 
exécution  d'un  traité  consenti  en  fraude  d'une  loi  d'ordre  public. 

NoÉ  c.  Delétang. 

Du  11  décembre  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre 
des  requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Denis,  conseiller  rap- 
porteur; Petiton,  avocat  général  ;  M*  Chaufton,  avocat. 

c(  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  pris  de  la  viola- 
tion et  fausse  application  des  articles  ^434,  1433,  4235,  4376  et  43T7 
C.  civ.  : 

«  Attendu  que  la  convention  intervenue  entre  Noé  et  Delétang,  ayant 
pour  objet  la  cession  d'une  part  d'office  ministériel,  chose  qui  n'était  pas 
dans  le  commerce,  était  contraire  à  l'ordre  public,  illicite  et  nulle  ;  qu'il 
résulte  de  là  que  la  somme  de  62,000  francs,  payée  par  Delétang  pour 
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prix  de  cette  cession,  n'était  pas  due  et  que,  par  suite,  c'est  à  bon  droit, 
que  l'arrêt  attaqué  en  a  ordonné  la  restitution  ; 

«Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'article  11 53  G.  civ., 
de  la  fausse  application  de  l'article  1378  du  même  Code,  de  la  violation 
des  articles  464  G.  pr.  civ.  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

«  Sur  la  première  branche  : 

a  Attendu  qu'en  admettant  que  la  demande  des  intérêts  de  cette 
somme  de  62,000  francs  à  dater  du  jour  des  versements  n'ait  pas  été 
formulée  devant  les  premiers  juges,  il  résulte  néanmoins  des  qualités  de 
l'arrêt  que  le  demandeur  en  cassation  a  accepté  le  débat  tel  qu'il  était 
soumis  au  juge  d'appel;  que  l'exception  contre  une  demande  formée  en 
cause  d'appel  ne  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la 
Gour  de  cassation  et  qu'elle  n'est  pas  recevable;  ^ 

«  Sur  la  deuxième  branche  : 

«  Attendu  que  si,  en  règle  générale,  les  intérêts  d'un  capital  ne  courent 
qu'à  compter  du  jour  delà  demande,  il  en  est  autrement  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  le  payement  indûment  reçu  a  eu  lieu  en  exécution  d'un 
traité  consenti  en  fraude  d'une  .loi  d'ordre  public;  qu'en  décidant  ainsi, 
la  Gour  de  Rennes  a  exactement  appliqué  les  prescriptions  légales  et  à 
ainsi  suffisamment  motivé  sa  décision;  que,  dès  lors,  sous  aucun  rapport, 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ou  faussement  appliqué  aucun  des  articles  de 
loi  invoqués  par  le  pourvoi  ; 

«  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Gassation,  25  janvier  1887  et  14  mai  1888. 


11691.  COMPÉTENCE.  —  EAUX  THERMALES.   —  HÔTEL   MEUBLÉ.   — 
CASINO.  —  EXPLOITATION.  —  ACTE  DE  COMMERCE. 

(18  DÉCEMBRE  1888.  —  Présidonco  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

Le  propriétaire  d*un  établissement  thermal,  qui  exploite  par  /u»- 
même  ou  par  ses  préposés,  en  même  temps  que  ledit  établissement, 
un  hôtel  meublé  et  un  casino  qu'il  y  a  adjoints,  doit  être  réputé  com- 
merçant, lorsqu'en  comparant  les  dépenses  considérables  qu'ont  en- 
traînées les  décors,  le  luxe  et  les  proportions  de  l'hôtel  et  du  casino, 
et  le  prix  d'acquisition  de  l'établissement  de  bains,  on  est  amené  à 
reconnaître  qu'en  réalité  cet  établissement,  loin  de  constituer  la  valeur 
principale  de  f  exploitation,  n'en  est  que  r accessoire. 

Et  il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  ledit  propriétaire  a  d^ ailleurs  des 
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hahitvdes  cammerdaks  incontestables,  qu*il  paye  patente  comme 
commerçant,  qu'il  paye,  en  cette  même  qualité,  sa  quote-part  dans 
les  dépenses  de  la  chambre  de  commerce,  et  qu'il  a  déjà  organisé 
pour  l'exploitation  d'établissements  semblables  plusieurs  Sociétés 
ayant  donné  lieu  à  l'émission  d'actions  négociables. 

1"  espèce. 

Albiot  c.  Christophe. 

Du  18  décembre  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Chambre 
civile.  MM.  Barbier,  premier  président;  Manau,  conseiller  rappor- 
teur ;  Desjardins,  avocat  général;  MM"  Lesur  et  Lesoudier,  avocats. 

«  Attendu  que  rarrét  attaqué  déclare  qu'il  est  constant,  en  fait, 
qu' Albiot  a  constamment  géré  par  lui-même  ou  par  ses  préposés  V Hôtel 
des  Commandants,  sis  au  Yemet,  et  qu'il  a  fait  également  construire,  lout 
près  des  thermes,  un  vaste  casino  dont  les  décors,  le  luxe  et  les  pro- 
portions oiit  entraîné  des  dépenses  telles  que  l'on  peut  dire  en  réalité, 
en  le  comparant  au  prix  d'acquisition  de  l'établissement  de  bains,  que 
celui-ci,  loin  de  constituer  une  valeur  principale  de  la  Société,  n'en  est 
que  l'accessoire;  que  d'ailleurs  Albiot  a  des  habitudes  commerciales 
incontestables;  qu'il  paye  patente  comme  commerçant,  et  qu'il  a  payé 
en  cette  qualité,  en  4  883,  sa  quote-part  dans  les  dépenses  de  la  chambre 
de  commerce  de  Perpignan  ; 

«  Attendu  qu'en  déclarant,  dans  ces  conditions,  que  le  tribunal  de 
commerce  était  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  en  payement 
de  54,866  fr.  55,  formée  par  Christophe  pour  divers  travaux  de  con- 
struction, appropriation  et  réparation  effectués  à  l'établissement  thermal 
du  Vernet,  lesquels  ont  consisté  dans  la  construction  du  cbâlet  des  Roses, 
des  caves  du  garde-meuble,  maison  de  garde,  maison  meublée,  etc., 
pour  lé  compte  d' Albiot,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  articles  visés 
par  le  pourvoi,  en  a  fait  une  juste  application; 

«  Rejette.  » 

2*  espèce. 

Albiot  c.  Rafel. 

Du  18  décembre  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre 
civile.  MM.  Barbier,  premier  président;  Manau,  conseiller  rap- 
porteur; Desjardins,  avocat  général;  MM"  Lesl'r  et  LESOunnsH; 
avocats. 

ce  LA  COUR  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  qu'il  ressort 
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des  faits  de  la  cause  qu'Albiot,  bien  que  la  Société  qu'il  a  formée  pour 
l'exploitation  des  thermes  de  Yernet-Ies-Bains  soit  qualifiée  de  Société 
civile,  a  en  réalité  fait  acte  de  commerce  en  exploitant  par  lui-môme 
ou  par  ses  préposés  V Hôtel  des  Commandants,  dépendant  de  rétablis- 
sement de  Yernet;  qu'il  est  de  notoriété  publique  qu'il  a  organisé 
plusieurs  autres  Sociétés  semblables  dont  quelques-unes  avaient  donné 
lieu  à  de  nombreuses  émissions  d'actions  négociables,  et  que  ses  agis- 
sements accusent  chez  lui  des  habitudes  de  négoce  qui  doivent  le  faire 
considérer  comme  commerçant,  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  est 
inscrit  au  rôle  das  patentes  comme  tel,  et  que,  comme  tel  aussi,  il  a  payé 
sa  quote-part  dans  les  dépenses  de  la  chambre  de  commerce  établie  à 
Perpignan  ; 

«  Attendu  que  les  faits  constatés  par  l'arrêt  concordent  avec  la  pré- 
somption légale  de  commercialitér  qui  s'attache  aux  actes  d'un  com- 
merçant jusqu'à  preuve  contraire,  et  qu'en  décidant  dans  ces  conditions 
que  lé  tribunal  de  commerce  était  compétent  pour  statuer  sur  la  demande 
en  payement  de  40,047  fr.  4  9  formée  par  Rafel  pour  travaux  de  peinture 
effectués  pour  le  compte  d'Âlbiot  aux  établissement,  hôtel  et  dépen- 
dances de  Yernet^les-Bains,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  articles 
visés  par  le  pourvoi,  en  a  fait  une  juste  application; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  27  mars  1866. 


1 1 692.  HYPOTHÈQUE  MARITIME .  —  NAVIRE.  —  PORT  d' ATTACHE  FRAN- 
ÇAIS. —  PORT  d'attache  Étranger.  —  substitution.  —  diminu- 
tion DES  SÛRETÉS  DU  CRÉANCIER. 

(19  DECEMBRE  48S8.  —  Présidenco  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

La  substitution  (tun  port  d'attache  étranger  à  un  port  français 
pour  des  bateaux  hypothéqués  au  profit  d'un  créancier  français  con- 
stitue une  diminution  des  sûretés  de  ce  créancier  et  l'autorise  à  pour- 
suivre la  réalisation  du  gage  sur  lequel  porte  son  hypothèque. 

Compagnie  houillère  de  Bessèges  c.  Compagnie  Morelli. 

Du  19  décembre  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre 
civile.  MM.  Barbier,  premier  président;  Crépon,  conseiller  rappor- 
teur; Desjardins,  avocat  général;  MM"»  Aguillon  et  Sabatier,  avo- 
cats. 
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«  LA  COUR  :  —  Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  du  pourvoi  : 

«  Attendu,  en  admettant  que  dans  Tespèce  le  dispositif  des  conclu- 
sions signifiées  par  la  Compagnie  de  Bessèges  ne  pût  être  isolé  des 
motifs,  que  les  qualités  de  l'arrêt  attaqué  s'étant  bornées  à  reproduire 
le  dispositif  de  ces  conclusions,  il  ne  résulte  pas  de  ces  qualités  que  les 
motifs  qui  seuls  invoquaient  pour  là  première  fois  en  appel  le  traité 
passé  avec  le  gouvernement  haïtien  et  la  loi  de  concession  du  service 
des  transpprts,  aient  frappé  l'oreille  des  juges  ; 

«  Rejette  ces  moyens  ; 

«  Mais,  sur  le  quatrième  moyen  : 

a  Attendu  que  ce  moyen  n'est  pas  nouveau,  la  Compagnie  de  Bes- 
sèges ayant  soutenu,  dès  le  début  de  l'instance,  que,  par  le  traité  passé 
avec  le  gouvernement  haïtien,  la  Compagnie  Morelli  avait  diminué  le 
gage  représenté  par  l'hypothèque  prise  sur  plusieurs  des  navires  affec- 
tés au  service  de  la  côte  haïtienne; 

«  Au  fond,  vu  l'article  4 188  du  Code  civil,  et  encore  les  articles  8  et 
suivants  de  la  loi  du  40  juillet  1885; 

«  Attendu  que  la  qucslion  de  savoir  quelle  influence  peut  exercer  la 
substitution  d'un  port  d'attache  étranger  à  un  port  d'attache  français, 
sur  un  contrat  d'hypothèque  maritime,  tombe  sous  le  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  que  deux 
navires  hypothéqués  à  la  Compagnie  de  Bessèges  qui  avaient,  au 
moment  de  la  constitution  de  l'hypothèque,  le  port  de  Marseille  pour 
port  d'attache,  ont,  par  l'effet  de  la  convention  passée  entre  la  Compa- 
gnie Morelli  et  le  gouvernement  haïtien,  échangé  le  port  d'attache 
français  pour  un  port  d'attache  haïtien  ; 

«  Attendu  que,  malgré  cette  constatation,  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
que  le  gage  donné  à  la  Compagnie  de  Bessèges  n'avait  pas  subi  de  dimi- 
nution et  a  refusé  de  déclarer  le  débiteur  déchu  du  bénéfice  du  terme; 

a  Mais  attendu  que  les  formantes  prescrites  par  la  loi  du  4  0  juillet 
4  885  pour  la  conservation  de  l'hypothèque  maritime  et  la  sûreté  de  la 
créance  qu'elle  garantit  doivent  être  remplies,  soit  au  port  d'attache 
français,  soit  devant  le  tribunal  civil  du  lieu  où  ce  port  est  situé  ; 

«  Que,  par  suite,  la  substitution  à  ce  port  d'un  port  d'attache 
étranger,  par  l'impossibilité  où  elle  place  le  créancier  de  profiter  des 
dispositions  de  la  loi  écrites  en  vue  de  sauvegarder  ses  droits,  a  néces- 
sairement pour  effet  de  diminuer  les  sûretés  qu'il  avait  reçues  de  son 
débiteur; 

«  Que  vainement  on  voudrait  prétendre  qu'au  cas  où  les  navires 
qui  ont  un  port  d'attache  étranger  seraient,  comme  on  le  soutient 
dans  l'espèce,  demeurés  immatriculés  dans  un  port  français,  la  situa- 
tion du  créancier,  au  point  de  vue  de  l'exercice  de  ses  droits,  ne  serait 
pas  changée  ; 
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«  Qu*en  effet,  en  de  pareilles  conditions,  l'immatricule  dans  le  port 
français  n'est  plus  que  fictive  ;  qu'en  réalité  un  navire  ne  peut  pas  avoir 
deux  ports  d'attache  ;  que,  notamment,  les  dispositions  de  la  loi  con- 
cernant la  vente  des  navires  qui  peut  avoir  lieu  à  la  requête  des  créan- 
ciers deviendraient  illusoires  lorsque  le  navire,  par  son  attache  à  un 
port  étranger,  pourrait  se  soustraire  à  l'action  de  la  justice  française; 

«  Attendu  que  vainement  encore  la  Compagnie  Morelli,  pour  écarter 
le  moyen  invoqué  par  la  Compagnie  de  Bessèges,  prétend  se  couvrir 
d'une  appréciation  des  juges  du  fond,  qui,  en  déclarant  que  le  droit 
accordé  par  les  statuts  de  la  Compagnie  Morelli,  au  gérant  de  cette 
Société,  de  naviguer  dans  des  mers  autres  que  la  Méditerranée  et  pour 
des  services  gouvernementaux  étrangers  a  été  connu  de  la  Compagnie 
de  Bessèges,  se  seraient  livrés  à  une  appréciation  du  contrat  échappant 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  ; 

«  Que  d'une  part,  en  effet,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  relevé  dans  les  sta- 
tuts sociaux,  connus  de  la  Compagnie  de  Bessèges,  la  faculté  pour  la 
Compagnie  Morelli  de  donner  aux  navires  de  la  Compagnie  un  port 
d'attache  étranger  ; 

«  Que,  d'autre  part,  autre  chose  est  la  concession  de  services  gouver- 
nementaux étrangers  entrepris  par  une  Compagnie  de  navigation  dont 
les  navires  conservent  d'une  façon  effective  leur  immatricule  française, 
et  la  concession  acceptée  sous  la  condition  que  les  navires  échange- 
raient le  port  d'attache  français  contre  un  port  d'attache  étranger  ; 

«  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'en  statuant  comme  il 
l'a  fait,  Tarrêt  attaqué  a  violé  les  articles  de  loi  invoqués  par  le  pourvoi; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  pre- 
mier et  le  cinquième  moyen  ; 


11693.  CHEMIN  DE  PER.  —  MARCHANDISES.  —  TARIF  GÉNÉRAL.  — 
TARIF  SPÉCIAL.  —  APPLICATION.  —  ACTION  EN  DÉTAXE.  —  ANGIEI^ 
ARTICLE!  105  DU  GODE  DE  COMMERCE. 

(26  DÉCEMBRE  4888.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

Antérieurement  à  la  loi  du  il  avril  1888,  modificative  des  ar^ 
ticles  105  e^  108  C,  comm,^  la  fin  de  non-recevoir  édictée  par  l'ar- 
ticle 105  C.  comm.  contre  les  expéditeurs  ou  destinataires,  en  cas 
de  réception  des  marchandises  transportées  et  de  payement  sans  ré' 
serves  du  prix  de  la  voiture,  était  déjà  inapplicable  à  l'action  en 
répétition  des  sommes  perçues  en  trop  par  une  Compagnie  de  che- 
min de  fer,  par  suite  de  l'application  illégale  di'un  tarif  étranger 
par  sa  nature  aux  objets  transportés. 
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Les  tarifs  spéciaux  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  doivent  être 
littéralement  appliqués  et  ne  sauraient  être  étendus  en  dehors  des 
cas  qui  y  sont  prévus. 

Lorsqu'une  marchandise  ne  figure  pas  expressément  au  tarif  géné- 
ral d'une  Compagnie  de  chemm  de  fer,  il  y  a  lieu  de  la  ranger,  par 
assimilation,  dans  la  catégorie  à  laquelle  elle  se  rattache  le  plus 
naturellement  et  dans  laquelle  elle  est  contenue  in  génère. 

Compagnie  des  chemins  de  feb  de  Paris-Lton-Méditerranée 

C.    VlALAR. 

Du  26  décembre  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre 
civile.  MM.  Barbier,  premier  président;  Rousselliër,  conseiller 
rapporteur;  Charrins,  avocat  général;  M*  Dangongnée,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

<(  Attendu  que  si  l'article  405  C.  comm.  et  la  forclusion  qu'il  édicté 
sont  applicables  dans  les  rapports  des  Compagnies  de  chemins  de  fer 
avec  les  expéditeurs  et  les  destinataires  de  marchandises,  quand  cet 
derniers,  après  avoir  reçu  livraison  sans  faire  aucune  réserve,  tentent 
ultérieurement  d'élever  une  réclamation  fondée  soit  sur  une  faute  qu'ils 
imputent  aux  Compagnies  dans  l'exécution  du  transport,  soit  sur  une 
modification  par  elle  apportée  aux  conditions  de  ce  même  transport  en  le 
soumettant  à  un  tarif  autre  que  celui  réclamé  par  Texpéditeur,  alors 
que  l'option  entre  le  premier  e);  le  second  de  ces  tarifs  était  légalement 
possible,  la  réception  de  la  marchandise  ne  saurait  au  contraire  faire 
obstacle  à  la  répétition  des  sommes  qui  auraient  été  indûment  perçues 
par  la  Compagnie  en  suite  de  l'application  illégale  d'un  tarif  étranger 
par  sa  nature  aux  objets  transportés; 

«  Attendu  que,  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  Vialar  soutenait  que  la 
Compagnie  de  Lyon  avait  perçu  en  trop,  pour  le  transport  d'une  cer- 
taine quantité  de  sacs  de  coquilles  d'amandes,  une  somme  de  343  fr.  20, 
par  suite  de  la  taxation  de  cette  marchandise  d'après  les  prix  de  la 
quatrième  série  du  tarif  général,  alors  que  le  tarif  spécial  n*»  24  lui  était 
seul  applicable,  la  Compagnie  soutenant  au  contraire  que  la  marchandise 
dont  il  s'agit  ne  rentrait  pas  dans  la  catégorie  de  celles  visées  par  le 
tarif  spécial  n**  t\ ,  mais  devait  être  assimilée  à  celles  classées  dans  la 
quatrième  série  du  tarif  général  ;  qu'en  cet  état  le  débat  qui  s'agitait 
entre  les  parties  n'avait  pas  pour  objet  de  réclamer  contre  les  modifi- 


U  Gérant:  A.  CHEVALIER. 


PAHIS.    TYPOGRAPHIE    D^   E.    PLOIf,    HOURRIT    ET    G**,    8,    RUE    OARAHGIÈRB. 

Digitized  by  VjOOQ IC 


W  11694.  —  COUR   DE   CASSATION.  705 

calions  qu'aurait  arbitrairement  apportées  la  Compagnie  aux  conventions 
de  transport  passées  entre  elle  et  rexjpéditeur  dans  les  limites  de  Toption 
qu'auraient  laissée  à  ce  dernier  les  tarifs,  mais  mettait  directement  en 
question  la  légalité  même  de  la  perception  Opérée,  eu  égard  à  la  nature 
delà  marchandise  transportée;  que,  dès  lors,  aucune  fin  de  non-receVoir, 
prise  de  la  réception  des  colis  par  le  destinataire  ne  pouvait  faire 
obstacle  à  la  répétition  des  sommes  que  Yialar  soutenait  avoir  indû- 
ment payées; 

«  Rejette  ce  moyen  ; 

«  Mais  sur  le  second  moyen  : 

«Vu  le  tarifgénéral  de  la  Compagnie  de  Lyon,  quatrième  série,  laquelle 
comprend  «  les  amandes  sèches  et  noyaux  concassés  »,  et  le  tarif  spé- 
cial n**  ti  de  la  môme  Compagnie,  dans  lequel  6gure  «  le  bois  à  brûler»  ; 

«  Attendu  que  les  coquilles  d'amandes  ne  figurent  pas  dans  la  caté- 
gorie des  objets  énumérés  au  tarif  spécial  n«  24 ,  et  qu'il  n'appartenait 
pas  à  la  Compagnie  elle-même  de  les  y  faire  rentrer  en  les  assimilant 
au  bois  à  brûler  ;  qu'une  pareille  assimilation  serait  purement  arbitraire  • 
et  qu'à  supposer  que  la  Compagnie  de  Lyon  l'eût,  en  effet,  acceptée  sur 
la  demande  de  l'expéditeur  lors  de  la  remise  à  elle  faite  des  marchandises 
litigieuses,  elleavait  ledroit  et  même  le  devoir  de  recti&er  Terreur  qu'elle 
aurait  ainsi  commise; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  les  coquilles  d'amandes  ne  figurant  pas 
expressément  au  tarifgénéral  de  la  Compagnie  de  Lyon,  il  y  avait  lieu 
de  les  ranger  dans  la  catégorie  à  laquelle  elles  se  rattachent  le  plus  natu- 
rellement ou  dans  laquelle  elles  sont  contenues  in  génère;  que  telle  est 
manifestement  la  disposition  de  la  quatrième  série  dudit  tarif  général 
visant  «  les  amandes  sèches  et  noyaux  concassés  »,  où  la  Compagnie  de 
Lyon  a  cherché  la  base  de  la  perception  critiquée  par  Vialar;  qu'en 
décidant  qu'elle  aurait  dû,  au  contraire,  calculer  la  taxe  à  percevoir 
d'après  les  données  du  tarif  spécial  n»  24,  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  a  fait  une  fausse  application  dudit  tarif,  et  l'a,  par  suite,  violé, 
en  même  temps  que  le  tarif  général,  quatrième  série  de  la  môme  Com- 
pagnie; 

«  Casse  au  chef  qui  concerne  la  Compagnie  de  Lyon  et  au  profit  seule- 
ment de  celle-ci.  » 

OBSERVATION. 

'  V.  Cassation,  22  octobre  1888,  suprà,  p.  677,  n»  H682  et  le 
renvoi. 

11694.  SOCIÉTÉ.  — NULUll^.  —  LIQUIDATION.  —  STIPULATIONS  ILU" 
CltES.  — ACTIONNAIRES.  —  REPRÉSENTATION  COLLECTIVE.  — EFFETS. 

(15  JANVIER  4889.  —  Présidence  de  M.  BÉDARHIDES.) 

En  principe,  une  Société  déclarée  nulle  doit  être  liquidée  d'après 
les  stipulations  qui  la  régisHl9^- 

T.  xxwiii  .  45^  y 
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Si  les  stipulations  contraires  à  la  loi  qui  ont  entraîné  la  nullité 
de  la  Société  ne  doivent  pas  survivre  à  la  Société  elle-même  et  pré- 
sider à  sa  liquidation,  il  n'en  est  ainsi  que  des  stipulations  illiciter 
et  non  de  celles  qui  seraient  seulement  déclarées  nulles  pour  inobser- 
vation des  formes  légales. 

L'article  il  de  la  loi  du  M  juillet  ISSl  permet  aux  actionnaires 
représentant  au  moins  le  vingtième  du  capital  social  de  choisir  un 
mandataire  qui  recevra  en  leur  nom  toutes  les  significations;  inait 
les  mandants  ne  sont  pas  moins  parties  à  l'instùnce  et  peuvent  être 
condamnés  personnellement  en  même  temps  que  leur  mandataire^ 

Degand-Sauterne  c.  Normand  et  Coquin. 

Du  13  janvier  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  Chambre 
des  Requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Talandier,  conseiller 
rapporteur;  Chévrier, avocat  général;  M*  Moutard-Martin, avocat» 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

«  Attendu,  en  droit,  que  l'article  4  de  la  loi  du  24  juillet  4867  n'in- 
terdit par  à  un  associé  de  stipuler  à  son  profit  des  avantages  particuliers,, 
qu'il  soumet  seulement  leur  régularité  à  certaines  formalités  spéciales  ; 
.  «  Attendu,  d'autre  part,  que  la  nullité  d'une  Société  prononcée  pour 
inobservation  des  conditions  de  forme  ou  de  fond  prescrites  par  la  loi 
du  24  Juillet  1867  n'a  point  d'effet  rétroactif  absolu  ;  qu'elle  n'empêche 
pas  qu'en  fait  la  Société  ait  existé  dans  le  passé  et  qu'elle  doive,  au 
moins  en  principe,  être  liquidée  comme  en  matière  de  dissolution; 

c(  Attendu,  en  fait,  que  la  Société,  exploitant  la  fabrique  de  sucre  de 
Proyard,  au  capital  social  de  300,000  francs,  s'était  réservé  par  ses 
statuts  la  faculté  d'augmenter  son  capital  social  sous  la  condition  que 
l'augmentation  serait  votée  par  un  nombre  d'actionnaires  représentant 
les  trois  quarts  du  capital  social  ; 

a  Attendu  qu'au  cours  de  l'année  4872  la  situation  de  la  Société  étant 
devenue  critique,  Normand  et  Coquin  ont  proposé  à  la  Société  d'aug- 
menter son  capital  social  de  4  25,000  francs  représentés  par  deux  cent 
cinquante  actions,  qu'ils  souscriraient  et  dont  ils  verseraient  le  montant 
sous  les  conditions  suivantes  :  4?  qu'ils  n©  contribueraient  pas  au  paye- 
ment du  passif  antérieur;  2<^  qu'ils  seraient  nommés  gérants  avec  appoin- 
tement  annuel  et  fixe  de  5,000  francs;  3<>  que  sur  les  bénéfices  nets 
après  le  payement  des  intérêts  du  capital -actions,  ils  prélèveraient 
5  pour  4  00  ; 

<(  Attendu  que  ces  conditions  ont  été  acceptées  et  votées  par  une 
assemblée  générale,  en  date  du  7  avril  4  872,  que  depuis  cette  époque 
jusqu'en  4886,  Normand  et  Coquin  ont  géré  la  Société  qui  paraît  avoir 
prospéré; 

a  Attendu  qu'en  4886,  Degand-Sauterne,  tant  en  son  nom  personnel 
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qu'au  nom  des  divers  actionnaires  représentant  le  vingtième  an  moins 
du  capital  social,  a  demandé  et  que  Tarrét  attaqué  a  prononcé  la  nullité 
de  la  Société  de  Proyard  ainsi  reconstituée,  non  à  raison  d'avantages 
particuliers  et  illicites  accordés  à  Normand  et  Coquin,  mais  uniquement 
parce  que  Taugmentation  du  capital  social  avait  été  votée  par  des  action* 
naires  ne  représentant  pas  les  trois  quarts  du  capital  social,  quatre  cent 
treize  actions  au  lieu  de  quatre  cent  cinquante,  et  que  Coquin  et  Normand 
n'étant  pas  devenus  régulièrement  sociétaires  n'avaient  pu  être  chargés 
dQ  la  gérance  qui,  d'après  les  statuts  sociaux,  ne  devait  être  confiée 
q^^à  des  actionnaires  ; 

a  AUendu  que  dans  ces  circonstances  ainsi  constatées,  le  premier 
moyen,  UH  qu'il  est  formulé,  manque  en  fait  et  que  la  Cour  d'Amiens, 
annulant  la  Société  uniquement  pour  vice  de  forme,  a  pu,  sans  violer 
les  règles  invoquées  dans  le  premier  moyen,  ordonner  que  la  liquidation 
se  ferait  comme  en  cas  de  dissolution,  en  tenant  compte  de  la  convention 
de  4872,  sous  l'empir^de  laquelle  l'association,  en  fait,  avait  fonctionné 
et  prospéré  pendant  qmtjtOTze  ans  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen»  tiré  de  la  violation  de  l'article  47  de  la  loi 
du  24  juillet  1867: 

«  Attendu  que  si  cet  article  a  organisé,  dans  des  cas  déterminés,  une 
procédure  spéciale  en  vue  de  faciliter  l'accès  de  la  justice  aux  action- 
naires en  leur  permettant  de  se  faire  représenter  par  un  mandataire 
qui  ferait  et  recevrait  seul  tous  actes  et  significations,  y  cortipris  la  signi- 
fication du  jugement  ou  d^  l'arrêt  à  interv(jnir,  il  n'a  pas  entendu  étendre 
plus  loin  son  innovation,  toucher  au  fond  du  droit  et  rendre  les  action- 
naires non  responsables  des  fautes  commises  par  le  mandataire  qu'ils 
ont  librement  choisi  pour  les  représenter; 

a  Attendu  dès  lors  que  l'arrêt  attaqué,.  aprè$  avoir  constaté  que 
Degand-Sauterne,  es  qualités,  qu'il  agissait,  s'était  livré  à  des  attaques 
personnelles  contre  Coquin  et  Normande,  et  à  des  imputations  versées 
aux  débats,  excédant  les  limites  de  ce  qu'autorisait  la  défense  de  des 
droits  et  de  ceux  des  sociétaires,  ses  mandants,  n'a  pas,  en  prononçant, 
à  raison  de  ces  faits,  une  condamnation  solidaire  contre  Degand-Sau- 
terne et  tous  les  actionnaires  qu'il  représente,  violé  l'article  17  susvisé, 
mais  a  régulièrement  appliqué  les  principes  du  droit  commun  auxquels 
la  loi  de  1867,  sur  ce  point,  n'a  pas  dérogé; 

«  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  articles  130  du 
Code  de  procédure  civile,  1382  du  Code  civil  et  7  de  la  loi  du  StO  avril 
1810: 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  constaté  que  Degand-Sauterne,  en  son 
nom  et  au  nom  de  ses  mandants,  a  articulé  que  Normand  et  Coquin 
n'auraient  obtenu  le  vote  de  1872  que  par  des  manœuvres  dolosives, 
au  moyen  d'un  rapport  d'expert  présentant  à  tort  comme  désespérée 

45. 
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la  situation  de  ia  Société,  que  la  Cour  a  expressément  déclaré  ces  impu- 
tations fausses  et  le  rapport  sincère; 

«  Attendu  que  ces  faits,  ainsi  précisés  et  relevés,  constituaient  une 
faute,  et  que  la  Cour  d'Amiens,  en  se  fondant  sur  eux  pour  prononcer 
une  condamnation  solidaire  à  des  dommages-intérêts,  a  donné  une  base 
légale  à  sa  décision  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 

OBSERVATION 

V.  Cassation,  17  février  1865  et  22  novembre  1869. 

V.  aussi  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  Droit  commercial,  1. 1, 
p.  299;  Lyôn-Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial,  t.  I, 
n-»  436. 


11695.  Assurance  sur  la  vie.  —  Stipulation  pour  autrui.  — 
Tiers  bénéficiaire.  •—  Non-acceptation.  —  Faillite  de  l'assuré. 
—  Droit  des  créanciers. 

(23  janvier  1889,  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

Le  contrat  d  assurance  sur  la  vie,  lorsque  le  hénéfice  de  Vassu-- 
rance  est  stipulé  au  profit  d'une  personne  déterminée,  comporte 
essentiellement  l'application  de  l'article  1121  du  code  civil,  c'est^à^ 
dire  des  règles  qui  régissent  la  stipulation  pour  autrui. 

Par  suite,  si  la  stipulationy  faite  en  faveur  du  tiers,  lui  confère  un 
droit  personnel  en  vertu  duquel  le  promettant  sera  tenu  de  lui  payer 
le  montant  de  l'assurance  au  décès  du  stipulant,  sans  que  la  fail- 
lite de  celui-ci,  survenue  avant  son  décès ^  fasse  disparaître  ce  droit, 
c'est  à  la  condition  que  le  tiers  déclare  vouloir  profiter  de  la  stipu- 
lation  faite  en  sa  faveur. 

RocAULT  c.  Syndic  de  la  faillite  Framst. 

Du  23  janvier  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  Chambre  des 
Requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  George-Lemaire,  conseiller 
rapporteur;  Petiton,  avoc4it  général;  M«  Brugnon,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  viola- 
tion de  Tarlicle  1421  C.  civ,  et  des  règles  5ur  Tattribution  du  béné- 
fice des  assurances  sur  la  vie,  de  la  fausse  application  de  l'article  564 
C.  comra.,  des  articles.  11 65,  1689  et  suiv.  et  2093  G.. civ,  et  de  la 
violation  de  Tarticle  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

?<  Attendu  que  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  lorsque  le  bénéfice 
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de  l'assurance  est  stipulé  au  profit  d'une  personne  déterminée,  com- 
porte essenliellement  l'application  de  l'article  1421  C.  civ,  c'est-à-dire 
des  règles  qui  régissent  la  stipulation  pour  autrui  ; 

a  Attendu  que,  si  la  stipulation,  faite  en  faveur  du  tiers  lui  confère  un 
droit  personnel  en  vertu  duquel  le  promettant  sera  tenu  de  lui  payer  le 
montant  de  l'assurance  au  décès  du  stipulant,  sans  que  la  faillite  de 
celui-ci,  survenue  avant  son  décès,  fasse  disparaître  ce  droit,  c'est  à  la 
condition  que  le  tiers  déclare  vouloir  profiter  de  la  stipulation  faite  en 
sa  faveur; 

«  Attendu  que,  suivant  police  du  13  décembre  1882,  le  sieur  Franet, 
contractant  avec  la  compagnie  l'Union,  a  stipulé  que  moyennant  une 
prime  annuelle  de  237  francs,  cette  Société  payerait,  lors  de  son  décès, 
10,000  francs  à  sa  femme,  et  en  cas  de  prédécès  de  celle-ci,  aux  en- 
fants nés  ou  à  naître  de  leur  union  ;  que  le  sieur  Franet  est  décédé  le 
5  janvier  1887,  après  avoir  été  déclaré  en  faillite  le  11  mars  1886; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  que  la 
femme  Franet  n'a  jamais  déclaré  vouloir  profiter  de  la  stipulation  faite 
à  son  profit  par  son  mari  dans  le  contrat  d'assurance  sus-énoncé;  que 
le  syndic  de  la  faillite  du  sieur  Franet  a  même  obtenu  d'elle  une  décla- 
ration constatant  qu'elle  n'avait  pas  droit  au  capital  dû  par  la  Com- 
pagnie d'assurances,  et  que  ce  capital  devait  ôlre  considéré  comme' 
dépendant  de  la  succession  de  son  mari;  que  le  demandeur  en  cassa- 
tion n'a  produit  ni  môme  allégué  aucune  acceptation  expresse  ni  justi- 
fié d'aucune  acceptation  tacite  de  la  dame  Franet  ; 

a  Attendu  que  le  pourvoi  prétcn^  qu'une  acceptation  tacite  résulterait 
d'un  acte  du  1*'  octobre  1884,  par  lequel  la  dame  Franet  aurait,  de 
concert  avec  son  mari,  cédé  au  sieur  Rocault  le  bénéfice  de  l'assurance  ; 

«  Mais  attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  ce  prétendu  acte  de 
cession,  invoqué  tardivement  par  le  demandeur  en  cassation  et  dont 
il  a  même  refusé  de  produire  l'original,  ne  consisterait  que  dans  une 
mention  intercalée  après  coup  dans  un  compte  portant  la  signature  des 
époux  Franet  et  l'a  considéré  comme  frauduleux; 

«  Attendu  qu'en  l'état  des  faits  ainsi  constatés  et  appréciés,  c'est  à 
bon  droit  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  la  dame  Franet  n'ayant 
manifesté  ni  expressément  ni  tacitement  la  volonté  de  profiter  de  la 
stipulation  faite  en  sa  faveur,  le  bénéfice  de  l'assurance  était  resté  dans 
le  patrimoine  du  stipulant,  le  sieur  Franet,  et  devait  servir  de  gage  à 
ses  créanciers  et  a  ordonné,  en  conséquence,  que  le  montant  de  l'assu- 
rance serait  payé  entre  les  mains  du  syndic  de  la  faillite  Franet;  que 
cette  décision,  qui  satisfait  d'ailleurs  aux  exigences  de  l'article  7  de  la 
loi  de  1810,  n'a  ni  violé  ni  faussement  appliqué  aucun  des  textes  de  loi 
visés  par  le  pourvoi  ; 

((  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

Y.  Cassation,  16  janvier,  6  février,  8  février,  22  février  et 
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27^  mars  1888^  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXVII, 
p.è6S,n-  11440  et  Cassation,  7  aoû*  1888,*ti/^rà  p.  661,  n»  11876. 


11696.    FAILLITE.     —    DOUBLE    DÉCLARATION. RÈGLBMEm"     DE 

JU6BS.  —  GOMPÉTÏNGE. 

(29  lANViBR  4899.  --  Présidence  de  M.  BËDÀRRIDËS.) 

Il  y  a  lUu  à  règlement  de  juges,  lorsque  deux  tribunaux  de  corn-- 
mer  ce  se  sont  déglarés  compétents  pour  connaître  de  la  mime  fail^ 
Ute, 

Bien  qu'un  commerçant  ait  entrepris  dans  une  localité  la/abri-' 
cation  de  vins  mousseux,  s'il  n'est  pas  démontré  qu'il  ait  transféré 
dans  cette  localité  sa  résidence  habituelle,  le  siège  de  ses  affaires  et 
son  principal  établissement,  c'est  le  tribunal  du  lieu  où  se  trouve  son 
domicile  qui  doit  prononcer  sur  la  mise  en/aillUe, 

Syndic  Pelouze  c.  Syndic  Pblouzb. 

Du  29  janvier  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  Chambre  des 
Requêtes.  MM.  Bédarridbs,  président;  Ballot-^iauprb,  c(»iseîller 
rapporteur;  Chévbibr;  avocat  général;  MM**  Devin  et  Sabatier, 
avocats. 

«  LA  COUR  :  —  En  la  forme, 

tf  Attendu  que  le  4  7  août  4  888,  la  veuve  Pelouze  a  été,  comme  négo- 
ciante en  vins,  déclarée  en  faillite,  à  la  fois,  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  et  par  celui  de  Tours  ; 

u  Attendu  que,  ces  deux  tribunaux  ressortissant  à  des  cours  d'appel 
différentes,  il  y  a  lieu  de  régler  de  juges,  par  application  de  l'arti- 
cle 363  du  Gode  de  procédure  civile  ; 

a  Au  fond  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait,  et  d'ailleurs  non  contesté,  que  la 
dame  Pelouze  était  originairement  domiciliée  à  Paris,  où  eUe  est  née, 
où  elle  s'est  mariée,  et  où  elle  habitait,  rue  de  l'Université,  47,  un 
hôtel,  provenant  de  la  succession  de  son  père; 

«  Attendu  que  si,  en  4864,  pendant  son  mariage,  elle  a  acquis  le  châ- 
teau de  Chenonceau,  et  si,  devenue  veuve  en  4884,  elle  y  a  entrepris  la 
fabrication  de  vins  mousseux,  il  n'est  pas  suffisamment  démontré  qu'elle 
y  ait  transféré  sa  résidence  habituelle,  le  siège  de  ses  affaires  et  son 
principal  établissement; 

c(  Qu'elle  doit  donc  être  considérée  comme  ayant,  jusqu'à  l'époque  de 
la  cessation  de  ses  payements,  conservé  son  domicile  à  Paris; 
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«  D'où  il  suit  que  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  était  seul  com- 
pétent, en  vertu  de  l'article  438  du.Godede  commerce; 

«  Par  ces  uotifs:  — 'Réglant  déjuges; 

a  Annule  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Tours, 
le  47  août  4888,  ainsi  que  tous  les  actes  qui  en  ont  .été  ou  en  seraient  la 
conséquence  ; 

<x  Maintient  les  opérations  de  la  faillite  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  ; 

<x  Condamne  les  défendeurs  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

y.  Cassation,  13  mai  1862,  15  mars  1875,  29  juin  1875,  21  juil- 
let 1875,  21  décembre  1875,  12  décembre  1877,  13  juin  1887, 
Journal  des  tribuna'ux  de  commerce,  t.  XXXVII,  p.  278,  n*  11407; 
9  mai  1888,  suprà  p.  625,  n«  11659. 

V.  aussi  Boistel,  Précis  de  droit  commercial,  p.  616  ;  Ruben  de 
•Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  v*  Faillites,  n«  68  et  suiv. 


FIN  DE  LA  TRENTE-HUITIÈME  ANNÉE. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


TABLE  GENERALE 


PAR    ORDRE    ALPHABETIQUE 

DES  MATIÈRES  CONTENUES  DANS  LE  TRENTE-HUITIÈME  VOLUME 
DU  JOURNAL  DES  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE 

(Année  IfIdO.) 


/ 

Abréviations  :  Comm,  Seine,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  Paris,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris.  —  Cass.,  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Civ.  Seine,  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine.  — 
Rouen,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen.  —  Comm,  Nantes,  jugement  du  Tri- 
bunal de  commerce  de  Nantes,  etc.»  etc. 

N.  11550,  renvoi  au  n®  11550  du  Journal. 

P.  475,  renvoi  à,  la  page  475  du  volume. 


Abordage.   —    Capitaine,    Faute, 
Responsabilité,  —  La  disposition 

.  du  règlement  international  sur  les 
abordages,  du  1"  septembre  1884 
(art.  15),  qui  prescrit  la  manœuvre 
à  tribord  aux  capitaines  des  na- 
vires à  vapeur  courant  Fun  sur  l'au- 
tre en  faisant  des  routes  directe- 
ment opposées  ou  à  très  peu  près, 
n'est  applicable  que  si  la  situation 
respective  des  deux  bâtiments  peut 
être  constatée  par  la  vue. 

Par  suite,  la  manœuvre  à  tribord 
cesse  d'être  obligatoire  dans  le  cas 
où,  à  raison  d'une  brume  intense, 
les  navires  ne  sont  devenus  visi- 
bles l'un  pour  l'autre  qu'au  moment 
de  l'abordage.  Le  capitaine,  dès 
lors,  ne  saurait  être  incriminé  pour 
être  passé  à  bâbord  ;  il  ne  saurait 
l'être  davantage  pour  avoir  main- 
tenu la  vitesse  du  navire  à  dix 
nœuds  à  l'heure,  malgré  la  brume, 
si  d'ailleurs,  il  n'est  pas  constaté 
que  la  vitesse  excessive  du  navire 
ait  influé  sur  le  sinistre,  et  l'ait 
causé  ou  aggravé  (art.  1382);  Cass., 
19  mars  1888,  n.  11652,  p.  616. 

Acte  de  commerce.  —  Caution- 
nement, Commerçant,  Billet,  Endos- 
sement. —  Si  le  contrat  de  eau 


tionnement  est  de  sa  nature  un^ 
contrat  civil,  il  peut,  dans  certains 
cas,  devenir  commercial. 

Il  en  est  ainsi  notamment  lors- 
qu'un cautionnement  a  été  donné 
par  un  commerçant  sous  forme 
d'endos  sur  des  effets  de  commerce, 
souscrits  entre  négociants,  pour  af- 
faires commerciales  dans  lesquelles 
la  caution  a  un  intérêt  personnel. 

L'existence  et  l'étendue  de  l'en- 
gagement de  la  caution  peuvent 
dans  ce  cas  être  établies  par  tous 
les  modes  de  preuve  admis  en  ma- 
tière commerciale;  Cass.,  27  juin 
1888,  n.  11664,  p.  636. 
Actions  nominatives. — Cession, 
Transfert,  Cessionnaire,  Libéra- 
tion, Article  2  de  la  loi  du  24  juillet 
1867.  —  Le  cessionnaire  d'actions 
nominatives  qui  s'est  chargé  d'en 
faire  opérer  le  transfert  est  tenu  de 
remplir  cette  formalité  ;  s'il  néglige 
d'y  faire  procéder,  c'est  à  bon  droit 
que  son  cédant  demande  qu'il  soit 
condamné  â  le  faire  dans  un  délai 
déterminé  et  sous  une  sanction 
pénale. 

En  vain  le  cessionnaire  oppose- 
rait-il qu'il  a  revendu  les  titres  à 
un  tiers  qui  n'a  pas  régularisé  la 
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situation;  le  cédant  est  fondé, 
même  en  ce  cas,  à  exiger  la  foriha- 
lité  du  transfert  au  nom  de  sonces- 
sionnaire. 

La  cession  de  titres  arguée  de 
nullité,  parce  qu'elle  leiurait  eu  lieu 
avant  la  libération  du  premier 
quart,  et  en  violation,  par  consé- 
quent, des  dispositions  de  l'article  2 
delà  loi  du  24  juillet  1867,  est  va- 
lable si  elle  n'a  pas  eu  lieu  par  voie 
commerciale;  Paris,  14  novembre 
1888,  n,  11621,  p.  486. 
Agent  de  change.  —  Opérations 
de  bourse.  Titres  reconnus  faux. 
Responsabilité.  —  Un  agent  de 
change  qui  a  vendu  des  titres  faux, 
sans  en  avoir  au  préalable  vérifié 
l'authenticité,  et  ce  malgré  la  re- 
commandation expresse  de  son 
mandant,  est  responsable,  vis-à-vis 
de  ce  dernier,  du  prix  de  nouveaux 
titres,  livrés  en  échange  de  ceux 
reconnus  faux. 

Le  mandant  de  l'agent  de  change, 
se  trouvant  en  face  d'une  négocia- 
tion liquidée,  a  pu  croire  que  les 
•titres  avaient  été  vérifiés  et  que  si 
la  lettre  d'avis  de  l'agent  ne  s'expli- 
quait pas,  à  cet  égard,  ce  n'était 
là  que  le  résultat  d'une  omission, 
sur  laquelle  on  pouveiit  passer 
outre;  Paris,  21  décembre  1888, 
n.  11832,  p.  517. 
Agent  de  change.  —  Tirage, 
Titres,  Coupons,  Négociation,  Ac- 
quéreur, Vendeur,  Circulaire,  Res^ 
ponsabilité.  Recours.  —  L'agent  de 
change  est  responsable  envers 
l'acheteur  des  titres  et  tenu  de  lui 
délivrer  des  titres. réguliers  lors- 
qu'il lui  livre  des  titres  sortis  au 
tirage  et  dont  par  jsuite  les  coupons 
ne  peuvent  plus  être  encaissés. 

On  no  peut  invoquer >  à  rencontre 
de  cette  responsabihté,  une  circu- 
laire d'ordre  intérieur  qui  ne  fait 
pas  partie  des  règlements  déter- 
minant les  rapports  des  agents  de 
change  avec  le  public,  ni  la  signa- 
ture; des  bordereaux  d'achat  men- 
tionnant que  les  listes  de  tirage 
ont  été  vérifiées  sans  spécifier  qu'il 
en  existe  de  plusieurs  sortes. 

L'agent  de  change  a  son  recours 
contre  les  vendeurs  des  titres  irré- 


■guliers;    Comm.   Seine,   14   avril 
1887,  n,  11450,  p.  5. 

Agent  de  change.  —  Valeurs  à 
lots.  Négociation,  Liste  de  tirage. 
Vérification, —  Un  agent  de  change 
qui  reçoit  d'un  client  des  valeurs 
à  lots  pour  les  vendre  n'est  tenu, 
par  les  règles  de  sa  profession, 
qu'à  réaliser  la  négociation,  et  il 
n'est  pas  obligé  de  vérifier  si  ces 
valeurs  sont  ou  non  sorties  aux 
-tirages  antérieurs.  Ce  soin  appar- 
tient au  détenteur  des  titres  ; 
Comm.,  Seine,  15  octobre  1887, 
n.  26,  p.  185. 

Appel.  —  Jugement,  Compétence, 
Exception,  Sursis,  Jugement  sur  le 
fond,  -n-  Le  tribunal  pouvant,  tout 
en  rejetant  ledéclinatoire  d'incom- 
pétence, statuer  sur  le  fond,  mais 
par  deux  dispositions  distinctes, 
peut,  après  un  premier  jugement 
sur  la  compétence  frappé  d'appel, 
statuer  au  fond  par  un  second  juge- 
ment, sans  attendre  la  solution  de 
Tappel  sur  la  compétence  ;  Comm., 
Seine,  5  mai  1888,  n.  41571,  p.  296. 

Armateur.  —  Clause  de  iion  res- 
ponsabilité. Capitaine,  Faute,  Con- 
naissement, Marques,  Erreur.  — 
Un  armateur  peut,  par  une  clause 
générale  d'irresponsabilité  de  la 
baraterie  de  patron  insérée  dans 
le  connaissement,  s'exonérer  de 
toutes  les  conséquences  des-fautes 
du  capitaine. 

Et  cette  clause  a  pour  eflfet  d'af- 
franchir l'armateur  de  toute  res- 
ponsabilité, non  seulement  à  rai- 
son des  fautes  nautiques,  c'est- 
à-dire  commises  au  cours  du 
voyage,  mais  encore  à  raison  des 
fautes  commerciales  du  capitaine, 
commises  lors  de  l'embarque  - 
ment. 

Un  connaissement  n'est  pas  nul 
pour  défaut  de  cause  par  cela  seul 
que  les  marques  d'un  certain  nom- 
bre de  sacs  ne  correspondent  pas 
aux  marques  portées  au  connais- 
sement. 

Il  n'est  pas  davantage  annu- 
lable pour  cause  d'erreur  substan- 
tielle, une  simple  erreur  de  marque 
ou  d'étiquette  ne  pouvant  être  assi- 
milée aune  erreur  sur  la  substance 


Digitized  by  VjOOQ IC 


'>7«*-7^iT' 


714  ASSURANCES  G.  ACCIDENTS. 

de  la  marchandise  livrée  ;  Cass.^ 
31  juillet  1888,  n.  11672,  p.  653. 
Assurance  contra  les  acci- 
dents. -^  Acte  eiioil  à  l'égard  de 
l'€Uiure\  Tribuncmas  de-  eammeree, 
Incompétence.  —  Le  contrat  d'as- 
surance contre  les  accidents  cor- 
porels, commercial  à  l'égard  de 
l'assureur,  est  civil  à  Tégard  de 
l'assuré,  alors  que  le  contrat  ne 
s'applique  pas  particulièrement  et 
spécialement  aux  accidents  pou- 
vant survenir  dans  l'exercice  de 
la  profession. 

Les  juridictions  étant  d'ordre 
public,  il  ne  peut  appartenir  à 
personne  d'y  déroger;  Comm. , 
Seine,  6  août  1887,  n.  11S09, 
p.  156. 
Assurance  contre  les  acci- 
dents. —  Police  collective  pour  les 
ouvrier 9 y  Assurance  de  la  respon- 
iabUité  civile  dv  patron.  Nature  du 
contrat,  Clauses  imprimées.  Leur 
valeur.  Condamnation,  Transac- 
tion, Recours  contre  la  compagnie. 
Conditions,  —  Les  contrats  d'as- 
surances sont  des  contrats  de 
bonne  foi  et  les  clauses  imprimées 
aux  polices  ne  sont  que  de»  clauses 
dites  de  style,  pouvant  toujours 
être  interprétées. 

La  clause  stipulant  que  les  per- 
sonnes atteintes  d'une  infirmité 
grave  et  permanente  ne  sont  pas 
admises  à  l'assuranee,  doit  être 
interprétée  en  ce  sens  qu'il  s'agit 
des  infirmités  qui,  par  leur  gra- 
vité, augmentent  considérable- 
ment le  risque  de  la  profession. 

La  privation  des  deux  phalanges 
de  trois  doigts  de  la  main  gauche 
ne  doit  pas  être  considérée  comme 
une  infirmité  grave,  lorsqu'il  est 
établi  que  l'ouvrier  qui  a  subi 
cette  amputation  est  resté  apte 
aux  divers  travaux  de  sa  profes- 
sion (charpentier). 

Lorsque  la  police  réserve  à  la 
Compagnie  le  droit  de  transiger, 
le  patron  condamné  envers  l'ou- 
vrier et  qui  transige  avec  lui,  ne 
peut  pas  réclamer  à  la  Compagnie 
le  montant  de  la  transaction,  mais 
seulement  les  condamnations  pro- 
noncées et  dans  les  termes  mêmes 
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où  elles  l'ont  été  ;  Comm.,  Seine, 
13  juUlet  1887,  n.  11504,  p.  142.  . 
Assurance  flottante.  —  Charge- 
ments, Défaut  de  déclaration  d'ali- 
ments, Simsire,  Déclaration,  Vali- 
dité, Offre  de  payement  des  primes 
afférentes  aux  chargements  iMn 
déclaré».  Demandé  en  résiliation 
de  police^  Rejet,  —  La  déclaration 
d'aliments,  faite  même  pestérieu- 
rement  au  sinistre  du  navire  por- 
tant les  marehandises  assurées, 
,est  valable,  s'il  n'est  pas  établi 
que  le  chargeur  ait  eu  connais- 
sance du  simstre  et  si  d'antre  part 
elle  a  été  acceptée  par  l'assureur 
sans  protestation  ni  réserves. 

11  ne  peut  être  admis  que  les 
assurés  aient  la  faculté  d'appli- 
quer des  aliments  à  leur  police 
suivant  les  circonstances  et  leur 
bon  vouloir.  En  matière  d'assu- 
rances flottantes,  le  contrat  n'a  sa 
raison  d'être  que  s'il  est  appliqué 
dans  toute  son  étendue  par  cha- 
cune des  parties  ;  Gomm.,  Seine, 
17  mai  1888,  n.  11573,  p.  300. 
Assurance  maritime.  -^  Abor- 
dage, ProteHationê,  RéelamcUionê, 
Article  436  du  Code  de  commerce, 
PHote,  Présence  à  bord,  Capitaine, 
Responsabihté.  ^Un  capitaine  qoi, 
en  prenant  nu  pilote  à  bord,  n'a 
fait  que  se  conformer  aux  règle- 
ments du  port  où  il  entrait,  et  à 
un  décret  aux  tenues  duquel  la 
présence  du  pilote  a  pour  consé- 
quence de  lui  donner  le  commaa- 
dement  absolu  du  navire,  ne  sau- 
rait être  responsable  d'un  abordage 
provenant  de  ce  que  le  pilote,  qui 
n'était  pas  son  préposé,  a  mal 
dirigé  le  navire. 

Le  propriétaire  d'un  navire 
étranger  peut,  malgré  son  extra- 
néité  et  bien  qu'il  s'agisse  d'un 
abordage  arrivé  dans  les  eaux 
étrangères,  invoquer  devant  la 
juridiction  française  où  il  est  cité 
par  ses  adversaires  français, 
comme  responsable  de  cet  abor- 
dage, les  déchéances  de  la  loi  fran- 
çaise (articles  435  et  436  du  Gode 
de  commerce). 

Les  déchéances  édictées  par  les 
articles  435  et   486   du  Code  de 


Digitized  by  VjOOQ IC 


ASSURANCE  MARITIME. 


ASSURANCE  SUR  LA  VIE.  745 


commerce  sont  opposables  aux 
assureurs  de  la  cargaison  du 
navire  abordé/ leur  action  ayant 
son  principe  dans  le  fait  de  Tabor- 
dage  ;  Paris,  1"  août  18^8,  n.  11615, 
p.  472. 

Assurance  maritime.  -<-  Po- 
lice  fioitante.  Déclaration  d'aliment. 
Amis  et  correspondants.  Applica- 
tion d'office.  Déclaration  postérieure 
au  naufrage,  —  Dans  une  police 
flottante»  la  faculté  accordée  au 
titulaire  d'appliquer  les  déclara- 
tions d*alUnent  aux  marchandises 
chargées  pour  le  compte  de  ses 
amis  et  correspondants,  si  ceux-ci 
en  donnent  Tordre,  ne  l'autorise 
pas  à  faire  cette  application  d'of- 
fice. 

En  cas  de  police  flottante,  les 
marchandises  se  trouvent  assu- 
rées par  le  seul  fait  de  lôur  mise 
à  bord,  alors  même  que  le  fait  du 
chargement  n*est  pas  encore  par- 
venu âi  la  connaissance  soit  de 
l'assuré,  soit  de  l'assureur. 

Peu  importe  alors  que  la  décla- 
ration soit  postérieure  au  nau- 
frage; Comm.,  Seine,  5  avril  1888, 
n.  11563,  p.  272. 

Assurance  sur  la  vie.  — 
Assuré,  Maladie,  Déclaration,  Réti- 
cence, Nullité,  Examen  médical,  — 
Les  Compagnies  d'assurances  sur 
la  vie  doivent  faire  la  preuve  de 
la  réticence  apportée,  en  ce  qui 
concerne  son  état  de  santé,  dans 
les  déclarations  de  l'assuré,  les- 
quelles, sauf  preuve  contraire,  se 
trouvent  couvertes  par  l'examen 
du  médecin  de  la  Compagnie; 
Comm.,  Seine,  17  juin  1887, 
n.  11484,  p.  90. 

Assurance  sur  la  vie.  —  Police, 
Cession  t  Gage,  Nantissement,  NoU- 
fieation,  Lettre,  Tiers,  Défaut  de 
signification.  Nullité,  Restitution. 
—  Le  contrat  d'assm-ance  conati- 
tuant  une  créance  mobilière,  le 
privilège  résultant  de  la  dation  en 
garantie  d'une  police  d'assurance 
ne  peut  s'établir  que  par  l'accom- 
plissement des  formalités  pres- 
crites par  les  articles  2075  et  1690 
du  Code  civil. 
On  ne  peut  se  baser,  pour  la 


validité  dti  gage,  sur  les  articles  91 
et  109  du  Code  de  commerce  pour 
les  gages  commerciaux,  puisque 
ces  articles  à  l'égard  des  tiers  ne 
dérogent  pas  aux  stipulations  des 
articles  207S  et  1690  du  Code  civil, 
en  ce  qui  concerne  spécialement 
la  sigmficatioa  au  débiteur  pour 
la  validitédela  cession  des  créances 
mobilières. 

La  notification  de  la  cession 
de  la  police  faite  par  lettre  à  la 
compagnie  d'assurances  qui  en  a 
accusé  réception  ne  peut  suppléer 
à  la  signification  du  transport  ou 
à  l'acceptation  par  acte  authen- 
tique prescrite  par  l'art.  1690. 

Le  syndic  est  donc  fondé  à 
demander,  au  nom  de  la  masse 
des  créanciers,  la  nullité  du  nan- 
tissement conféré  dans  ces  condi- 
tions par  le  failli  ;  Comm.,  Seine, 
20  mars  1888,  n.  11558,  p.  261. 

Assurance  sur  la  vie.— Souscrip- 
teur bénéficiaire.  Police,  Endos, 
Consentement,  Tiers  porteur.  Décès 
de  V assuré,  demande  en  payement,^- 
Le  consentement  de  l'assuré  aux 
transferts  successifs  dont  est 
l'objet  une  police  d'assurance  sur 
la  vie  est  suffisamment  étabU  par 
un  premier  endos  à  ordre,  apposé 
par  lui  sur  sa  police  ;  ce  consente- 
ment donné  par  avance  n'a  en  con- 
séquence pas  besoin  d'être  renou- 
velé à  chaque  transfert;  Comm., 
Seine,  7  juin  1888,  n.  11577,  p.  313. 

Assurance  sur  la  vie.  —  SUpu- 
lation  pour  autrui.  Faillite,  Ave- 
nant, Créanciers,  Primes,  Rembour- 
sement.—  En  matière  d'assurance 
sur  la  vie,  le  contractant  qui  sti- 
pule simplement  pour  ses  héritiers 
et  ayants  droit,  écartant  ainsi  l'as- 
surance mixte,  se  réserve  implici- 
citement  mais  nécessairement  le 
droit  de  désigner  ultérieurement  le 
l>énéficiaire. 

Par  suite,  le  stipulant  n'a  jamais 
été  bénéficiaire  du  contrat,  et  la 
somme  assurée  n'a  jamais  fait  par- 
tie de  son  patrimoine. 

En  conséquence,  si  l'assuré  a 
désigné  ultérieurement  par  un  ave- 
nant le  bénéficiaire,  et  notamment 
sa  femme,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ap- 
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pliquer  Tarticle  564  du  Gode  de 
commerce  en  cas  de  faillite  de  cet 
assuré. 

Les  créanciers  du  failli  n'ont 
donc  aucun  droit  au  capital  assuré; 
ils  ne  peuvent  réclamer,  suivant 
les  circonstances,  que  le  rembour- 
sement des  primes;  Gass.  7  août 
1888,  n.  41676,  p.  661. 

Assurance  sur  la  vie.  —  Stipu- 
lation pour  autrui.  Tiers  bénéfi- 
ciaire, Non-acceptation,  Faillite  de 
Vassuré,  Droit  des  créanciers.  —  Le 
contrat  d'assurance  sur  la  vie, 
lorsque  le  bénéfice  de  l'assurance 
est  stipulé  au  profit  d'une  per- 
sonne déterminée,  comporte  essen- 
tiellement l'application  de  l'arti- 
cle 1121  du  Gode  civil,  c'est-à-dire 
des  règles  qui  n'agissent  la  stipu- 
lation pour  autrui. 

Par  suite,  si  la  stipulation,  faite  en 
faveur  du  tiers,  lui  confère  un  droit 
personnel  en  vertu  duquel  le  pro- 
mettant sera  tenu  de  lui  payer  le 
montant  de  l'assurance  au  décès 
du  stipulant,  sans  que  la  faillite 
de  celui-ci,  survenue  avant  son 
décès,  fasse  disparaître  ce  droit, 
c'est  à  la  condition  que  le  tiers 
déclare  vouloir  profiter  de  la  sti- 
pulation faite  en  sa  faveur;  Gass., 
23  janvier  1889,  n»  11695, 
p.  708. 

Assurance  terrestre.  —  Assuré, 
Faillite,  Demande  en  payement  de 
prime.  Recevabilité,  Police,  Rési- 
liation, Rejet.  —  La  faillite  n'a  point 
pour  effet  d'éteindre  les  contrats 
antérieurs  au  jugement  déclaratif. 
Spécialement,  en  matière  d'as- 
surance terrestre,  un  assuré  ne 
peut  se  prévaloir  de  son  état  de  fail- 
lite pour  se  refuser  au  payement 
des  primes  par  lui  dues,  alors  sur- 
tout qu'elles  sont  échues  postérieu- 
rement à  l'homologation  de  son 
concordat.  Il  ne  peut  non  plus 
demander  la  résiliation  de  sa  police 
qu'à  la  charge  par  lui  d'exécuter 
les  conditions  y  stipulées  ;  Gomm. 
Seine,  2  septembre  1887,  n.  11513, 
p.  162. 

Assurance  terrestre.  —  Réas- 
surances, Traité,  RésoltUion,  Effet, 
—  Doit  subsister  avec  toutes  ses 


conséquences,  jusqu'au  jour  de  sa 
résolution,  le  traité  par  lequel  une 
Compagnie  d'assurance  a  réassuré 
à  une  autre  Compagnie  tous  les 
risques  d'incendie  qu'elle  avait 
elle-même  assurés  et  réassurés, 
avec  stipulation  que  la  seconde 
Compagnie  aurait  droit  à  la  per- 
ception des  primes,  à  charge  par 
elle  de  supporter  tous  les  sinistres 
qui  pourraient  survenir. 

En  conséquence,  la  Compagnie 
réassurante  n'est  pas  fondée  à  pré- 
tendre que  la  résolution  du  traité 
a  eu  pour  effet  de  remettre  les 
choses  dans  le  môme  état  que  si  le 
contrat  résolu  n'avait  jamais  existé; 
que,  par  suite,  les  primes  par  elle 
perçues  sur  le  portefeuille  réas- 
suré ne  lui  avaient  jamais  appar- 
tenu, qu'elle  en  demeurerait  comp- 
table envers  la  Compagnie  assurée, 
et  qu'elle  se  trouvait  dégagée  des 
sinistres  dont  le  contrat  de  réas- 
surance la  rendait  responsable  ; 
Gomm.  Seine,  26  avril  1888, 
n.ll566,  p.  285. 

Atermoiement  amiable.  —  Exé- 
cution, Créancier,  Payement,  Vali- 
dité. —  En  cas  d'atermoiement 
amiable,  le  débiteur  peut  valable- 
ment, après  avoir  régulièrement 
exécuté  à  l'égard  de  tous  ses  créan- 
ciers les  clauses  de  son  concordat 
amiable,  se  libérer  en  tout  ou  en 
partie  à  l'égard  de  l'un  de  ses  créan- 
ciers, si  ce  payement  n'a  pas  [été 
stipulé  antérieurement  pour  obte- 
nir le  concordat  ;  Gomm.  Seine, 
24  mail887,  n.ll464,  p.  51. 

Aval.  —  Femme  mariée.  Défaut  dC au- 
torisation, Nullité.  —  Est  nul  l'aval 
donné  par  la  femme  non  commer- 
çante sur  le  billet  souscrit  par  son 
mari  commerçant,  si  elle  n'a  pas 
été  formellement  autorisée  par  lui 
à  le  donner  ;  Gomm.,  Seine,  10 juin 
1887,  n.  11478,  p.  78. 

Banquier.  —  Commission,  Encais- 
sement, Décaissement,  Services  ren- 
dus. Appréciation  souveraine,  — 
Les  opérations  d'encaissement  et 
de  décaissement  pour  le  compte 
d'autrui  rentrent  dans  le  commerce 
des  banquiers,  qui  peuvent  légiti- 
mement stipuler  et  percevoir 'des 


Digitized  by  VjOOQ IC 


BANQUIER. 


BILLET  A  ORDRE. 


717 


droits  de  commission  sur  ces  opé- 
rations, dites  de  trésorerie. 

Les  juges  du  fait  apprécient 
souverainement  la  réalité  des  ser- 
vices rendus  par  le  banquier  à  son 
client,  et  la  légitimité  des  droits 
de  commission  perçus  à  raison  de 
ces  services. 

Par  suite^  on  ne  saurait,  sous 
prétexte  qu'il  y  a  eu  stipulation  ou 
perception  de  commissions  u su- 
raires, et  que  les  lois  qui  prohibent 
l'usure  sont  d'ordre  public,  criti- 
quer utilement  devant  la  Cour  de 
cassation  la  légitimité  des  com- 
missions perçues,  dès  l'instant  que 
les  juges  du  fait  ont  jugé  qu'elles 
étaient  légitimes  et  nonusuraires, 
en  s'appuyant,  pour  le  dire,  sur  la 
convention  des  parties  et  l'exis- 
tence de  services  réellement  ren- 
dus, qu'ils  interprètent  l'une  et 
l'autre  souverainement  ;  Cass., 
il  décembre  1888,  n.  11689,  p.  694. 
Banquier.  —  Compte  courant  d'es- 
compte. Prêts  sur  titres.  Réalisation 
du  gage.  Excédent,  Créance,  Com- 
pensation, Article  2082  du  Code 
civil.  Distinction. — Le  propriétaire 
de  titres  au  porteur  remis  en  dépôt 
à  un  tiers,  qui  lui-môme  les  a  dé- 
posés en  nantissementd'une  ouver- 
ture de  crédit,  est  recevable  à  de- 
mander compte  de  la  réalisation 
de  ces  titres  au  créancier  nanti  du 
gage  et  à.  réclamer  l'application  à 
'  son  profit  du  âolde  provenant  de 
cette  réalisation. 

La  compensation  en  matière  de 
nantissement  est  exclusivement 
limitée  aux  causes  pour  lesquelles 
ce  nantissement  a  été  créé.  Elle  ne 
peut  être  étendue  à  une  dette  dis- 
tincte dont  les  causes  étaient  anté- 
rieures au  nantissement  ;  Comm. 
Seine,  10  février  1888,  n.  11551, 
p.  241. 
Banquier.  —  Emission,  d'actions. 
Demande  en  restitution  du  montant 
de  la  souscription.  Rejet.  —  Une 
maison  de  banque,  qui  ouvre  ses 
guichets  à  une  émission  d'actions, 
sans  prendre  aucun  engagement 
personnel  envers  les  souscripteurs, 
n'encourt  à  leur  égard  auoune 
responsabilité. 


Un  souscripteur  ne  saurait  récla- 
mer la  restitution  du  montant  de  sa 
souscription  en  se  bornant  à  pré- 
tendre qu'il  a  été  déterminé  par 
l'indication  au  prospectus  d'admi- 
nistrateurs qui  auraient  masqué 
une  autre  personnalité  financière. 

Lorsque  le  liquidateur  d'une  So- 
ciété est  partie  dans  une  instance, 
l'intervention  d'actionnaires  n'est 
pas  recevable  ;  Paris,  20  juillet  1888 
n.  11613,  p.  467. 
Banquier.  —  Exécution  en  Rourse, 
Report,  Responsabilité,  Préjudice, 
Appréciation,  —  La  Société  finan- 
cière qui  a  stipulé  elle-même  le 
montant  d'une  couverture  pour 
l'achat  à,  terme  de  valeurs  ne 
peut,  avant  le  terme  convenu  et 
sans  l'ordre  de  son  client,  auquel 
elle  a  fait  confiance,  disposer  de 
ses  valeurs,  alors  surtout  que  ce 
dernier  n'a  été  avisé  que  tardive- 
ment de  la  nouvelle  couverture  qui 
lui  avait  été  demandée.  Dans  un 
cas  semblable,  la  baisse  survenue 
sur  les  valeurs  achetées  n'est  pas 
un  motif  suffisant  pour  justifier 
l'exécution  en  Bourse  sans  le  con- 
sentement du  chent  avant  l'époque 
habituelle;  Comm.  Seine,  15  juin 

1887,  n.  11481,  p.  84. 

Billet  à  ordre.  —  Commerçant, 
Non-commerçant,  Endossement  ir- 
régulier. Compétence.  —  Le  tribu- 
nal de  commerce  est  incompétent 
pour  connaître  de  la  demande  en 
payement  d'un  billet  formée  par 
par  un  commerçant  contre  un  sou- 
scripteur non  négociant,  lorsque 
ce  billet  a  été  souscrit  au  profit 
d'une  personne  également  non- 
commerçante  et  n'est  parvenu 
entre  les  mains  du  porteur  qi;e 
par  un  endos  irrégulier. 

Peu  importe  que  ce  billet  porte 
des  signatures  .de  commerçants 
•  données  postérieurement  à  cet  en- 
dos irrégulier  ;  Paris,  12  novembre 

1888,  n.  11619,  p.  481. 

Billet  à  ordre.  —  Dénégation  de  la 
signature  de  l'endosseur.  Tiers  por- 
teur. Souscripteur,  Demande  en 
pagement,  Sum«.— Lorsque  sur  les 
poursuites  exercées  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  par  le  tiers 
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porteur  d'un  billet,  contre  l'en- 
dosseur, ce  dernier  a  dénié  sa  signa- 
ture, la  propriété  du  billet  se  trouve 
remise  en  question,  et  tant  qu'il 
n'a  pas  été  statué  sur  la  dénéga- 
tion opposée,  le  tiers  porteur  ne 
peut  pas  assigner  le  souscripteur 
en  payement  ;  Gomm.  Seine,  2  mars 
1888,  n.  11554,  p.  252. 

Chemin  de  fer.  —  Cahier  des 
charges.  Transport,  Colis,  Grou- 
page, Emballage  sous  toile.  — 
Pour  qu'un  entrepreneur  de  trans- 
ports puisse  bénéficier  du  grou- 
page des  colis  pesant  chacun  moins 
de  quarante  kilogrammes,  il  est  né- 
cessaire que  tous  les  articles  en- 
voyés soient  réunis  en  un  seul  colis. 
Ces  mots  «  en  un  seul  colis  », 
employés  par  l'article  47  du  cediier 
des  charges,  n'impliquent  pas  poyr 
l'entrepreneur  de  transports  la  né- 
cessité d'un  paquetage  ou  d'un 
emballage  sous  toile. 

Le  groupage  peut  s'effectuer 
lorsque  les  colis  sont  solidement 
assujettis  par  une  corde,  sans 
emballage;  Paris  21  décembre  1888, 
n.  11633,  p.  521. 

Chemin  de  fer.  —  Chevaux,  Expo- 
sition, Retour  en  franchise.  Forma- 
lités, Frais  avancés.  Demande  en 
remboursement.  Admission,  Com- 
pagnie substituée.  Livraison  de  la 
marchandise.  Mandat,  Renoncia- 
tion. —  Le  retour  en  franchise  de 
marchandises  ayant  figuré  à  une 
exposition  à  l'étranger  ne  peut 
avoir  lieu  qu'autant  que  les  for- 
malités prescrites  par  l'autorité 
supérieure  ont  été  observées. 

Spécialement  le  retour  de  che- 
vaux, ne  peut  s'efTectuer  en  fran- 
chise que  si  leur  propriétaire  les  a 
fait  accompagner  d'un  passavant 
descriptif  visé  à  la  douane  lors  de 
leur  sortie  de  France. 

La  Compagnie  de  transport  qui 
se  dessaisit  de  son  gage  outre- 
passe le  mandat  qui  lui  a  été 
donné  par  sa  cédante,  et  renonce 
ainsi  implicitement  contre  cette 
dernière  à  toute  réclamation  au 
sujet  des  frais  de  transport  qui  lui 
sont  dus;  Comm.,  Seine,  12  mai 
1887,  n..  11455,  p.  28. 
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Ghenrâi  cl*  taf.  ■—  Commit  voya- 
geur, EchantUhnê,  Pevie,  Retard, 
Responsabilité,  PeUron.  —  An.  cas 
où  une  caisse  d'échantilloos  coaôée 
à  une  Compagnie  de  chemins  d^ 
fer  par  un  commis  voyageur, 
comme  bagage  l'accompagnant, 
vient  à,  s'égarer  et  ne  lui  est  remise 
qu'après  un  retard  pljis  ou  moins 
long,  le  patron  pour  le  compte 
duquel  voyageait  le  commis  voya- 
geur est  en  drdt  de  réclamer  à  la 
Compagnie  des  dommages-intérêts 
pour  réparation  du  préjudice  que 
lui  a  causé  le  manque  d'une  partie 
des  commandes  sur  lesquelles  il 
était  en  droit  de  compter,  prove- 
nant de  la  privation  pour  son 
commis  de  la  caisse  d'échantillons 
par  le  fait  de  la  Compagnie  ;  Paris, 
4  décembre  1888,  n.  11627,  p.  500. 

Chemin  de  fer.  —  Employé,  Dé- 
mission,Droitdla  retraite.  Retenues, 
Restitution. — L'employé  qui  quitte 
la  Compagnie  avant  d'avoir  droit 
à  sa  pension  de  retraite  ne  peut 
exiger  la  restitution  des  sommes 
à  lui  retenues  chaque  mois  au 
profit  de  la  Compagnie,  si  cette 
restitution  n'a  pas  été  prévue  et 
autorisée  par  les  règlements  ou 
conventions  qui  lient  les  parties; 
Comm.,  Seine,  7  février  1888, 
n.  11550,  p.  239. 

Chemin  de  fer.  —  Employé,  Ren- 
voi, Demande  d'indemnité.  Rejet.  — 
Si  une  Compagnie  de  chemin  de 
fer  congédie  l'un  de  ses  employés, 
ce  dernier  est  sans  recours  contre 
elle  pour  l'obtention  d'une  indem- 
nité, surtout  si  le  renvoi  est  fondé 
sur  de  justes  motifs. 

Un  employé  de  chemin  de  fer 
qui  excipe  d'une  blessure  et  d'une 
infirmité  reçue  et  contractée  dans 
son  service,  saps. prou  ver  que  leur 
cause  provient  d'un  fait  engageant 
la  responsabilité  de  la  Compagnie, 
n'a  droit  à  aucuns  dommages  et 
intérêts;  Paris,  4  juillet  1888, 
n.  11609,  p.  436. 

Chemin  de  fer.  —  Expédition, 
Denrées,  Livraison,  Délai,  Jours 
fériés.  Responsabilité.  —  Les  Com- 
pagnies ^e  chemins  de  fer  ne  sont 
pas  responsables  de  la  déprécia- 
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lion  des  denrées  alimeataires,  par 
suite  de  la  durée  du  trajet,  si  la 
livraison  a  été  &îte  dans  les  délais 
réglementaires . 

Dans  le  calcul  dé  ces  délais,  il 
faut  tenir  compte  des  délais  affé- 
rents aux  dimanches  et  fêtes,  et. 
aux  opérations  de  douane  à  l'ar- 
rivée; Comm.,  Seine,  11  mai  1887, 
n.  11456,  p.  29. 
Ghemûi  de  fer.  —  Marehundises, 
Refus,  Droit  de  magasinage.  —  Les 
droits  de  magasinage  alloués  aux 
Compagnie^  de  chemin  de  fer  par 
les  tarifs  leur. sont  dus  dans  tous 
les  cas  à  l'expiration  des  délais  de 
retirement  de  la'  marchandise. 

L'expéditeur   de   marchandises 
refusées,  qui  a  su  qu'elles  étaient 
restées  en  souffrance  en  gare,  ne 
peut   échapper  au   payement  de 
ces  droits  en  prétextant  que   la 
Compagnie    aurait    dû,    en  pré- 
sence de  son  silence  et  de  la  dété- 
rioration complète  subie  par  les 
marchandises,    les    faire    vendre 
aux  enchères  conformément  à  l'ar- 
ticle 106  du  Gode  de   commère; 
Cass.,    31  juiiret  1888,  n.   11671, 
p.65i. 
Chemin  de  fer.  —  Marchandises, 
Tarif  général.  Tarif  spécial.  Appli- 
cation,  Action  en  détaxe.  Ancien 
article  i05  du  Code  de  commerce, 
—  Antérieurement  à    la   loi    du 
11    avril   1888,    modificative    des 
arUcles  105  et  108  G.  comm.,  la 
fin    de  non-recevoir,  édictée  par 
Tarticle  105  G.  comm.  contre  les 
expéditeurs  ou  destinataires,   en 
cas  de  réception  des  marchandises 
transportées  et  de  payement  sans 
réserves  du  prix  de  la  voiture, 
était  déjà  inapplicable  à,  l'action 
en  répétition  des  sommes  perçues 
en  trop  par  une   Compagnie  de 
chemin  de  fer,  par  suite  de  l'appli- 
cation illégale  d'un  tarif  étranger, 
par  sa  nature,  aux  objets  trcms- 
portés. 

Les  tarifs  spéciaux  des  Gompa- 
pagnies  de  chemin  de  fer  doivent 
être  littéralement  appliqués  et  ne 
sauraient  être  étendus  en  dehors 
des  cas  qui  y  sont  prévus. 
Lorsqu'une  marchandise  ne  fi- 


gure pas  expressément  au  tarif 
général  d'une  Compagnie  de  che- 
min de  fer,  il  y  a  lieu  de  la  ranger 
par  assimilation,  dans  la  catégorie 
à  laquelle  elle  se  rattache  le  plus 
naturellement,  et  dans  laquelle  elle 
est  contenue  in  génère;  Cass., 
26  décembre  1888,  n.  11693,  p.  703. 
Chemin  de  fer.  —  Marchandises, 
Tarif  spécial.  —  Tarif  général. 
Assimilation,  Action  en  détaxe. 
Ancien  article  i05  du  Code  de 
commerce,  —  Quand  une  mar- 
chandise n'est  expressément  dé- 
nommée ni  dans  le  iBxii  général  ni 
dans  les  tarifs  spéciaux,  on  doit, 
si  elle  n'est  qu'une  espèce  d'un 
genre  de  marchandises  désignées 
dans  un  tarif  spécial,  la  faire  pro- 
fiter de  ce  tarif  spécial  plutôt  que 
de  la  taxer  au  tarif  général  par 
assimilation  à  là  marchandise 
avec  laquelle  elle  a  le  plus  d'ana- 
logie. 

L'article  105  (ancien)  du  Gode  de 
commerce  n'est  pas  applicable  à 
l'action  en  répétition  de  sommes 
ainsi  perçues  par  une  fausse  appli- 
cation du  tarif  général  au  lieu  du 
tarif  spécial;  Cass.,  22  octobre 
1888,  n.  11682,  p.  677. 
Chemin  de  fer.  —  Tarif,  Appli- 
cation, Fin  de  non-recevoir.  Ar- 
ticle 105  Code  de  commerce.  Rejet, 
Meubles  emballés.  Trop  perçus. 
Restitution ,  Dommages  -  intérêts , 
Non-recevabilité.  ^-  La  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  l'aticle  105  du 
Code  de  commerce  doit  être  écar- 
tée, quand  il  s'agit  d'une  action 
en  répétition  fondée  sur  une  eri*eur 
intervenue  dans  TappliCalion  des 
tarifs. 

L'expéditeur  qui  réclame  le  tarif 
le  plus  avantageusement  accordé 
ne  peut  invoquer  que  le  tarif  s'ap- 
pliquant  aux  marchandises  qu'il 
fait  transporter. 

Spécialement,  les  meubles  em- 
ballés ne  sauraient  profiter  du 
tarif  spécial  de  la  Compagnie  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
58  ancien  (aujourd'hui  28)  et  l'expé- 
diteur, pour  justifier  sa  demande, 
ne  peut  exciper  d'expéditions  anté- 
rieures  pour   lesquelles   ce  tarif 
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aurait  été  appliqué,  alors  surtout 
qu'il  n'est  pas  entrepreneur  de 
transports  et  qu'il  n*a  souil'ert 
c^ucun  préjudice  du  fait  qu*il  allè- 
gue; Comm.,  Seine,  12  mai  1887, 
n.  11457,  p.  31. 

Chemin  de  fer.  —  Tarif,  Clause  de 
noii-garantie.  Déchets  et  avaries  de 
route.  Faute,  Preuve. — Si  la  clause 
de  non-garantie  des  déchets  et  ava- 
ries de  route,  stipulée  dans  un  de  ses 
tarifs  par  une  Compagnie  de  che- 
min de  fer,  n*a  pas  pour  effet, 
en  cas  d'avarie  survenue  à,  la  mar- 
chandise, de  l'exonérer  de  la  res- 
ponsabilité des  fautes  commises 
par  elle  ou  par  ses  agents,  cette 
clause  a  du  moins  pour  résultat 
d'en  mettre  la  preuve,  contraire- 
ment aux  règles  du  droit  commun, 
à  la  charge  de  l'expéditeur  ou  du 
destinataire;  Cass.,  13  août  1888, 
n.  11678,  p.  664. 

Chemin  de  fer.  —  Tarif,  Force 
obligatoire.  Convention  contraire. 
Nullité.  —  Les  tarifs  des  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  régulière- 
.  ment  approuvés  et  publiés,  ont 
force  de  loi  pour  et  contre  la  Com- 
pagnie, relativement  aux  condi- 
tions des  transports,  et  ils  s'impo- 
sent aux  parties  nonosbstant  toute 
convention  contraire. 

Une  prétendue  convention,  par 
laquelle  le  chef  de  la  gare  d'expé- 
dition se  serait  engagé  envers 
l'expéditeur  à  effectuer  un  trans- 
port des  marchandises  à  des 
conditions  de  prix  plus  avanta- 
geuses que  celles  des  tarifs  légaux 
est  donc,  en  tout  cas,  nulle,  et  les 
juges  ne  sauraient,  par  suite,  être 
fondés  à  en  tenir  compte  pour  con- 
damner la  Compagnie  à  restituer 
une  partie  de  la  taxe  légalement 
perçue  par  elle  au  taux  du  tarif, 
sous  lequel  lesdites  marchandises 
ont  voyagé;  Cass»,  13  août  1888, 

.  n.  11680,  p.  668. 

Chemin  de  fer.  —  Tarif,  Trans- 
port de  marchandises.  Avarie.  Vice 
propre,  Favie.  —  Les  tarifs  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer, 
réglant  non  seulement  le  prix, 
mais  aussi  le  mode  du  transport, 
les  Compagnies  ne  sont  pas  obli- 


gées de  donner  aux  marchandises 
des  soins  exceptionnels  autres  que 
ceux  qui  leur  sont  imposés  par  le 
tarif  requis,  et  qui  ne  trouveraient 
pas  leur  rémunération  dans  le  prix 
qui  leur  est  alloué. 

Et  elles  ne  sont  responsables  des 
avaries  occasionnées  par  la  force 
majeure  ou  par  le  vice  propre  de 
la  chose  transportée,  qu'autant 
que  l'expéditeur  ou  le  destinataire 
réclamant  rapportent  la  preuve 
d'une  faute  spéciale  et  déterminée 
qui  leur  soit  imputable  ;  Cass., 
25  avril  1888,  n.  11656,  p.  621. 
Chemin  de  fer.  —  Transport, 
Délai,  Avarie,  Intermédiaire,  Res- 
ponsabilité. —  Il  appartient  à  la 
Cour  de  cassation  de  vérifier  si  les 
délais  de  transport  impartis  aux 
Compagnies  de  chemins  de  fer  par 
leurs  règlements  ont.été  observés. 

Il  suit  de  là  que  des  juges  doi- 
vent, à.  peine  de  nullité  de  leurs 
décisions,  fournir  à  la  Cour  de  cas- 
sation tous  les  éléments  néces- 
saires pour  permettre  cett^  vérifi- 
cation. 

La  présomption  légale,  de  faute, 
résultant  de  l'aiticle  98  du  Code 
de  commerce,  ne  saurait  de  droit 
s'appliquer  au  transporteur  inter- 
médiaire qui  a  reçu  la  marchan- 
dise, non  de  l'expéditeur,  mais  du 
commissionnaire  primitiJf,  et  qui, 
n'ayant  pu  vérifier  que  l'état  exté- 
rieur du  colis,  n'est  pas  supposé, 
comme  celui-d,  avoir  reçu  les 
marchandises  en  bon  état;  Cass., 
6  août  1888,  n.  11674,  p.  658. 
Chemin  de  fer.  —  Transport, 
Expéditeur,  Réexpédition,  Destina- 
taire ,  Débours ,  Remboursement, 
Mandat,  Restitution,  RecevcUfilité, 
Tarifs,  Tarif  spécial.  Intention 
commune.  —  Les  .sommes  payées 
par  l'expéditeur,  pour  les  frais  de 
transport  de  la  gare  frontière  à  la 
.  nouvelle  gare  de  réexpédition  sur 
le  même  réseau,  constituent  des 
.  débours  recouvrables  contre  le 
destinataire,  et  le  nouvel  expé- 
diteur qui  les  a  payés  peut  vala- 
blement.  faire  suivre  en  rembour- 
sement^ en  dehors  des  prix  du 
nouveau  transport.. 
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Le  transporteur  qui  est  simple 
mandataire  dfe  l'expéditeur  pour 
ces  débours  sur  son  réseau,  maïs 
antérieurs  à  la  nouvelle  expédi- 
tion, ne  peut  être  assigné,  à  cause 
du  défaut  de  lien  de  droit,  par  le 
destinataire,  en  restitution  dés 
sommes  versées. 

Le  transporteur  ne  peut  se  ba- 
ser pour  réclamer,  au  destinataire 
à  qui  il  n'incombe  aucune  faute  la 
taxe  du  tarif  général  pour  des 
transports  antérieurement  réglés 
d*un  commun  accord  sur  ce  que 
Texpéditeur  n'a  pas  requis  en  la 
forme  ordinaire  l'application  dii 
tarif  spécial,  s'il  résulte  des  faits 
et  des  règlements  effectués  que 
c'est  par  suite  de  l'intention  com- 
mune des  parties  que  le  tarif  spé- 
cial a  été  appliqué;  Comm.,  Seine, 
28  avril  1888,  n.  11568,  p.  280. 
Chemin  de  fer.  —  Transport  de 
marehandièes ,  Boissons ,  Acquit-à- 
caution.  Retard,  Délai  de  décharge. 
—  L'obligation  de  prendre  un  ac- 
quit-à-caùtion,  pour  expédier  les 
boissons,  n'est  imposée  par  la  loi 
qu'à  l'expéditeur,  et  c'est  ~à  l'ex- 
péditeur qu'il  appartient  dé  calcu- 
ler le  délai  dont  il  a  besoin  pour 
faire  parvenir  la  marchandise  au 
lieu  où  l'acquit-à-caution  doit  être 
déchargé,  et  de  faire  concorder 
ce  délai  avec  celui  que  les  tarifs 
régulièrement  approuvés  accor- 
dent aux  Compagnies  de  chemins 
de  fer  pour  effectuer  leurs  trans- 
ports. ;         . 

Aucune  disposition  n'oblige  d'ail- 
leurs lesdites  Compagnies  à  con- 
trôler les  pièces  qui  leur  sont  remi- 
ses par  les  expéditeurs,  à  refaire 
leurs  calculs  et  à  leur  signaler  les 
erreurs  qu'ils  auraient  pu  commet- 
tre sur  la  concordance  des  délais 
dont  il  s'agit. 

Par  suite,  une  Compagnie  de 
chemin  de  fer  n'est  pas  responsa- 
ble du  retard  dans  la  livraison  de 
la  marchandise,  lorsque  ce  retard 
a  eu  pour  cause  à  l'arrivée  la  pé- 
remption de  l'acquit-à-caution  que 
l'expéditeur  avait  remis  à  ladite 
Compagnie,  et  la  nécessité  où 
celle-ci  s'est,  par  suite,  trouvée  dô 

T.  XXXVIII. 


s'adresser  à  l'administration  des 
contributions  indirectes  pour  ob- 
tenir une  prolongation  du  délai  de 
décharge  dudit  acquit-à- caution  ; 
Cass.,  30  avril  1888,  n.  11658, 
p.  624. 

Chemin  de  fer.  —  Transport  de 
marchandises^  Délai,  Vice  propre. 
Irresponsabilité.  —  Les  Compa- 
gnies de  chemin  de  fer  ne  peuvent 
être  en  ^faute  lorsque  n'ayant  pas 
excédé  les  délais  qui  leur  sont  im- 
partis par  les  règlements  pour 
l'expédition ,  le  transport  et  la 
livraison  des  marchandises,  celles- 
ci  ont  péri  par  suite  de  leur  vice 
propre,  alors  d'ailleurs  qu'aucun 
défaut  de  surveillance  relative- 
ment aux  objets  transportés  n'est 
relevé  par  les  juges  du  fait. 

En  pareil  cas,  la  Compagnie  de 
chemin  de  fer  échappe  à  toute 
responsabilité  en  raison  de  la  perte 
de  la  marchandise;  Cass.,  25  juil- 
let 1888,  n.  11668,  p.  647. 

Chemin  de  fer.  -*-  Transport  de 
marchandises.  Refus  parle  destina- 
taire. Article  106  du  Code  de  com- 
merce. —  Une  Compagnie  de  che- 
min de  fer  qui  a  fait  vendre  la 
marchandise  refusée  par  le  desti- 
nataire, sans  observer  au  préala- 
ble les  formalités  prescrites  par 
l'article  106  du  Code  de  commerce, 
ne  peut  être  tenue,  à  raison  de 
cette  circonstance,  à  des  domma  - 
ges-intérêts  envers  l'expéditeur, 
dont  la  marchandise  a  été  ainsi 
vendue  pour  un  prix  inférieur  à 
sa  valeur,  qu'autant  qu'il  est  éta- 
bli et  constaté  que  cette  inobser- 
vation des  prescriptions  dudit  ar- 
ticle 106  a  été  pour  celui-ci  la 
cause  du  préjudice  qu'il  a  éprouvé  ; 
Cass.,  8  août  1888,  n.  11677, 
p.  663. 
Chemin  de  for.  —  Transport, 
Marchandise  encombrante.  Article 
47  du  cahier  des  charges.  Tarif  spé- 

•  cial.  Renvoi  explicatifs  Objet  non 
désigné.  Exemption  '  de  la  surtaxe 
de  50  pour  1*0.  —  La  faculté  accor- 
dée aux  Compagnies  de  chemin  de 
fer  par  l'article  47  du  cahier  des 
charges  de  soumettre  à  une  sur- 
taxe de  50  pour  100  les  objets  de 


46 


Digitized  by  VjOOQ IC 


722 


COMMERÇANT. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE. 


faible  densité  qui  ne  sont  pas  nom- 
mément énoncés  dans  le  tarif  établi 
par  Tarticle  42  de  ce  môme  cahier 
des  charges,  constitue  pour  les 
Compagnies  un  droit  maximum 
auquel  il  leur  est  loisible  de  re- 
noncer. 

La  Compagnie  qui,  dans  des 
tarifs  spéciaux,  établit  par  un  ren- 
voi explicatif  la  nomenclature  des 
objets  qu'elle  entend  soumettre  à 
la  surtaxe  de  50  pour  iOO,  re- 
nonce à  appliquer  cette  surtaxe  à 
tout,  objet  non  compris  dans  cette 
nomenclature;  Comm.,  Seine,4  juin 
1887,  n.  11472,  p.  68. 

Commerçant.  —  Acte  de  corn-' 
meree,  QuaH-délii,  Compétence,  — 
Lorsqu'un  débat  s'engage  à  pro- 
pos d'un  acte  commercial  pour 
l'une  seulement  des  parties,  celle 
même  qui  n'a  point  fait  acte  de 
commerce  peut  à  son  choix  ac- 
tionner l'autre,  soit  devant  le  tri- 
bunal civil,  soit  devant  le  tribunal 
de  commerce.  Spécialement,  le 
tribunal  de  commerce  peut  être 
valablement  saisi  d'une  demande 
formée  contre  une  Compagnie  de 
voitures  à  raison  d'un  accident 
causé  par  une  voiture  circulant 
pour  l'exploitation  de  son  indus- 
trie ;  Paris,  13  mars  1888,  n.  11582, 
p.  336. 

Commerçant.  -^  Acte  de  commerce, 
Quasi-délitj  Compétence,  —  Les 
tribunaux  de  commerce  sont  com- 
pétents pour  connaître  entre  com- 
merçants des  actions  fondées  sur 
des  faits  ayant  le  caractère  de 
quasi-délit,  alors  d'ailleurs  que  ces 
faits  se  rattachent  à.  leur  com- 
merce ou  à  leur  industrie  ;  Paris, 
29  mai  1888,  n.  11600,  p,  395. 

Conunerçant.  —  Femme,  Marr 
chande  publique.  Commerce  séparé, 
—  La  femme  mariée  n'est  mar- 
chande publique,  suivant  l'article 
200  du  Code  civil  et  l'article  5 
du  Code  de  commerce,  qu'autant 
qu'elle  exerce  un  commerce  dis- 
tinct et  séparé  de  celui  de  son 
mari. 

Elle  ne  peut  être  considérée 
comme  marchande  publique  ni 
comme  associée  de  fait  et  caution 


solidaire  du  mari,  lorsqu'elle  ex- 
ploite conjointement  avec  lui  un 
fonds  de  commerce  qui  lui  appar- 
tenait en  propre  avant  son  ma- 
riage, mais  qu'elle  a  apporté  dans 
lacommunauté  et  dont  la  patente 
a  été  transférée  au  nom  du  mari. 
Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'a- 
près son  mariage  elle  aurait  con- 
tinué à  tenir  la  correspondance 
et  à  régler  les  fournitures  de  la 
maison  ;  Paris,  22  novembre  1888, 
n.  11623,  p.  682. 

Compétence.  —  Affrètement^  JVa- 
vire^  Retard,  Responsabilité,  Lieu 
du  payement  du  fret.  —  L'action 
intentée  par  le  consignataire  de  la 
cargaison  d'un  navire  contre  l'af- 
fréteur, et  tendant  à  faire  déclarer 
ce  dernier  responsable  d'un  re- 
tard subi  dans  le  départ,  est  com- 
pétemment  portée,  par  application 
de  l'article  420  G.  pr.  civ.,  devant 
le  tribunal  du  [lieu  où  doit  avoir 
lieu  le  payement  du  f^et;  Cass., 
24  octobre  1888,  n.  11683,  p.  679. 

Compétence.  —  Ancien  commer- 
çant, Novation,  Preuve,  Présomp- 
tions. —  Les  tribunaux  de  com- 
merce sont  compétents  pour  con- 
naître d'une  demande  formée  contre 
un  ancien  commerçant,  à  Tocca- 
sion  d'actes  remontant  à  l'épo- 
que où  il  faisait  le  commerce. 

En  matière  commerciale,  la  no- 
vation peut  s'établir  par  tous  les 
moyens  de  preuve,  même  par  sim- 
ples présomptions  ;  Comm.,  Seine, 
31  août  1887,  n.  11511,  p.  159. 

Compétence  commerciale.  — 
Commerçant,  Emprunt,  Acte  de 
commerce.  Héritier,  Veuve,  Femme, 
Communauté,  Dettes,  Inventaire, 
Délai.  —  La  veuve,  poursuivie 
comme  ayant  été  commune  en 
^  biens  avec  son  mari,  en  rembour- 
sement de  la  part  lui  incombant 
dans  un  prêt,  fait  à  celui-ci,  qui 
était  commerçant  au  moment  où  le- 
dit prêt  lui  a  été  fait,  est,  en  prin- 
cipe, compétemment  assignée  à 
cette  fin  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. 

C'est  à  ladite  veuve,  qui  se  pré- 
tepd,  au  contraire,  justiciable,  en 
ce  cas,  de  la  juridiction  civile,  à 
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prouver  que  le  prêt  litigieux  n'a- 
vait pas  été  fait  à  soa  mari  dans 
un  but  commercial. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des 
héritiers  du  mari. 

Le  femme  ne  jouit,  après  la  dis- 
solution de  la  communauté,  du 
bénéfice  de  l'article  148a  C.  civ., 
d'après  lequel  elle  ne  peut  être 
tenue  des  dettes  de  ladite  commu- 
nauté qu'à  concurrence  de  son 
émolument,  qu'autant  qu'elle  a 
fait  inventaire  dans  le  délai  de 
trois  mois,  conformément  à  l'ar- 
ticle 14S6  du  même  Code;  Comm., 
Seine,  25  mai  1888,  n.  11575,  p.  308. 

Compétence.  —  Eaux  thermales, 
Hôlel  meublé.  Casino,  Exploita- 
tion, Acte  de  commerce.  —  Le  pro- 
priétaire d'un  étsdblissement  ther- 
mal qui  exploite  par  lui-même 
ou  par  ses  préposés,  en  même 
temps  que  ledit  établissement,  un 
.  hôtel  meublé  et  un  casino  qu'il  y 
a  adjoint,  doit  être  réputé  com- 
merçant, lorsqu'en  comparant  les 
dépenses  considérables  qu'ont  en- 
traînées les  décors^  le  luxe  et  les 
proportions  de  l'hôtel  et  du  casino, 
avec  le  prix  d'acquisition  de  réta- 
blissement de  bains,  l'on  est  amené 
à  reconnidtre  qu'en  réalité  cet  éta- 
blissement, loin  de  constituer  la 
valeur  principale  de  l'exploitation, 
n'en  est  que  l'accessoire. 

Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque 
ledit  propriétaire  a  d'ailleurs  des 
habitudes  commerciales  incontes- 
tables, qu'il  paye  patente  comme 
commerçant,  qu'il  paye,  en  cette 
môme  qualité,  sa  quote-part  dans 
les  dépenses  de  la  Chambre  de 
commerce,  et  qu'il  a  déjà  organisé 
pour  l'exploitation  d'établisse- 
ments semblables  plusieurs  Socié- 
tés ayant  donné  lieu  à  l'émission 
d'actions  négociables  ;  Cass.,  18 dé- 
cembre 1888.  n.  11691,  p.  699. 

Compétence.  —  Etranger,  Lettre 
de  change.  Tiré,  Tribunaux  fran- 
çais. —  Les  tribunaux  français 
sont  compétents  pour  connaître  de 
l'action  en  payement  d'une  lettre 
de  change  intentée  par  un  tiers 
porteur  français  contre  le  tiré, 
alors   môme  que  celui-ci    S6rai,t 


étranger,  si,  d'ailleurs,  il  réside  en 
France  et  y  exploite  une  maison 
de  commerce  ;  Paris,  30  juin  1888, 
n.  11608,  p.  434. 
Compétence.  —  Ingénieur  civil. 
Œuvres  personnelles.  Edition,  Pu- 
blication, Part  de  bénéfices.  —  Ne 
constitue  pas  un  acte  de  commerce 
la  convention,  intervenue  entre 
un  éditeur  et  un  auteur,  ayant 
pour  but  unique  la  publication  des 
œuvres  personnelles  de  ce  dernier, 
alors  même  que  celui-ci  participe- 
rait dans  une  certaine  mesure  aux 
frais  de  publication  et  qu'il  aurait 
droit  à  une  part  déterminée  dans 
les  bénéfices. 

On  ne  saurait  assimiler  une  opé- 
ration de  cette  nature  à  celles  vi- 
sées par  l'article  632  du  Code  de 
commerce;  Comm.,  Seine,  17  sep- 
tembre 1887,  n.  11516,  p.  166. 
Compétence.  —  Matière  commer- 
ciale. Mandat,  Louage  de  services. 
Compagnie  d'assurances,  Aggnt, 
Préposé,  Siège  social.  Domicile.  — 
L'article  420  du  Code  de  procédure 
civile,  attribuant  exceptionnelle- 
ment compétence,  en  matière 
commerciale,  au  tribunal  du  lieu 
où  la  promesse  a  été  faite  et  la 
marchandise  livrée,  ou  à  celui  du 
lieu  où  le  payement  devait  être  ef- 
fectué, est  applicable  au  mandat  et 
au  louage  de  services. 

Et,  dans  ce  cas,  il  faut  entendre 
par  promesse  :  la  formation  du 
contrat  ;  par  marchandise  :  l'exé- 
cution du  mandat  ou  des  services, 
et  par  payement  :  le  salaire  ou  les 
filppointements  du  mandataire  et 
de  l'ouvrier. 

Il  en  est  ainsi  spécialement  pour 
une  action  intentée,  par  une  Com- 
pagnie d'assurances,  contre  son 
agent  général  dans  une  ville  autre 
que  celle  du  siège  social  de  cette 
Compagnie. 

Mais  la  Compagnie  ne  pourrait 
point  porter  sa  demande  devant  le 
tribunal  de  son  siège  social,  si 
l'exécution  principale  du  mandat 
avait  lieu  dans  une  autre  ville, 
ainsi  que  le  payement  des  salaires 
de  son  préposé. 

L'engagement  de  l'agent  gêné- 
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rai  d'une  Compaguie  d'assurances 
,de  verser  sa  caisse  au  siège  social 
de  cette  Compagnie  et  d*y  faire 
parvenir  périodiquement  le  relevé 
de  ses  comptes,  n'emporte  aucune 
attribution  de  juridiction  au  tribu- 
nal do  ce  siège  social,  en  cas  de 
difficultés  entre  la  Compagnie  et 
son  agent;  Paris,  22  décembre 
1888,  n.  11634,  p.  523. 

Compétence.  ;—  Opérations  de 
Bourse,  Fonds  d*J5la<.— Deux  opé- 
rations d'achat  et  de  vente  de  fonds 
d'État,  formant  une  seule  aifaire 
à  terme,  ne  sauraient,  par  elles- 
mêmes,  constituer  un  acte  de  com- 
merce ;  d'où  il  suit  que  la  juridic- 
tion consulaire,  saisie  d'un  diffé- 
rend né  à  l'occasion  de  cette 
opération,  doit  se  déclarer  incom- 
pétente ;  Comm.  Seine,  21  juin  1887, 
n.  11486,  p.  93. 

Compétence.  —  Règlement  de  ju- 
ges, Connexité,  Renvoi,  Apprécia- 
tion.  —  Il  y  a  lieu  à  règlement  de 
juges  par  la  Cour  de  cassation 
lorsque  deux  différends,  portés  de- 
vant deux  tribunaux  de  première 
instance,  ne  ressortissant  pas  à 
la  même  Cour  d'appel,  sont,  par 
l'identité  de  cause  et  d'objet,  con- 
nexes et  de  nature  à  donner  lieu 
à.  des  décisions  inconciliables  en- 
tre les  deux  parties. 

La  loi  n'attribue  pas  d'ailleurs, 
en  pareil  cas,  une  préférence  ab- 
solue au  tribunal,  où  l'une  des 
deux  instances  connexes  a  été  in- 
troduite la  première  en  date  ;  il  y 
a  lieu  de  consulter  à,  cet  égard 
l'intérêt  des  plaideurs  et  les  exi- 
gences d'une  bonne  administration 
de  lajustice;  Cass.  13  février  1888, 
n.  11647,  p.  597. 

Compétence.  —  Saisie-arrêt,  Op- 
position sur  titres.  Actions,  Société, 
Mainlevée,  Revendication,  —  Là 
saisie  -  arrêt  suppose  l'existence 
d'une  obligation  contractée  par  le 
débiteur  saisi  envers  le  saisissant, 
et  d'une  autre  par  le  tiers  saisi  au 
profit  du  débiteur  saisi. 

L'opposition  faite  par  le  proprié- 
taire de  titres  égarés  d'une  Société 
entre  les  mains  de  cette  Société 
ne  peut  être  assimilée  à  une  saisie- 


arrêt,  puisque  dans  ce  cas  la  So- 
ciété, simple  séquestre  des  titres 
s'ils  lui  sont  présentés,  doit  non  pas 
à  un  tiers  saisi,  mais  au  propriétaire 
des  titres  frappés  d'opposition. 

Le  tribunal  de  commerce  peut, 
suivant  les  circonstances  de  la 
cause,  être  compétent  pour  con- 
naître soit  de  la  demande  en  re- 
vendication des  titres,  soit  de  la 
demande  en  mainlevée  de  l'opposi- 
tion; Comm.,  Seine,  21  mai  1887, 
n.  11246,  p.  46. 

Compétence.  —  Titre  au  porteur. 
Perte  ou  vol.  Opposition,  Main- 
levée, Revendication,  —  Les  tribu- 
bunaux  de  commerce  sont  incom- 
pétents pour  statuer  sur  une  de- 
mande en  mainlevée  d'oppositions 
formées  en  vertu  de  la  loi  du  15 
juin  1872  sur  les  titres  au  porteur 
perdus  ou  volés,  et  ce  alors  même 
que  le  débat  s'agite  entre  commer- 
çants; Paris,  3  novembre  1888,. 
n.  11617,  p.  476. 

Compétence.  —  Tribunal  de  com- 
merce, Médecin,  Commerçant,  Em- 
ployé, Commis.  —  Le  fait  par  un 
médecin  de  s'engager  moyennant 
une  rémunération  annuelle,  le 
payement  de  ses  frais  et  une  part 
dans  les  bénéfices  de  l'exploitation 
d'un  produit,  à  publier  des  bro- 
chures, des  annonces  et  à  faire  des 
tournées  et  des  conférences,  per- 
met de  l'assimiler  à  un  employé. 
Eu  conséquence,  et  pour  l'exé- 
cution des  conventions,  il  est  jus- 
ticiable du  tribunal  de  commerce, 
le  débat  s'agitant  entre  un  com- 
merçant et  son  commis;  Conmi. 
Seine,  25  novembre  1887,  n.  11538, 
p.  214. 

Compétence.  —  Tribunal  de  la 
faillite.  Vente  immobilière.  Hypo- 
thèque, Dessaisissement,  Opéra- 
tions, Clôture,  Insuf^ance  d* actif. 
Succession,  Aliénation,  Vente,  Nul- 
lité, —  AUX  termes  de  l'article  635 
du  Gode  de  commerce,  la  juridiction 
consulaire  est  compétente  pour 
connaître  de  toutes  les  actions 
dérivant  de  la  faillite. 

Spécialement,  le  tribunal  de  com- 
merce du  lieu  de  la  faillite  est  com- 

.  pètent  pour  connaître  de  la  nullité 
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d'une  vente  immobtlière  ou  d'une 
constitution  d'hypothèque,  lorsque 
cette  nullité  est  invoquée  conuue 
provenant  du  dessaisissement  du 
failli. 

Après  la  clôture  pour  insuffi- 
sance d'actif,  le  failli  reste  dans  les 
liens  de  la  faillite.  Par  suite,  et 
conformément  k  l'article  443  du 
Gode  de  commerce,  il  ne  peut  alié- 
ner les  immeubles  qui  lui  sont, 
même  depuis  cette  époque,  adve- 
nus par  succession;  Comm.  Seine, 
15  octobre  1887,  n.  11527,  p.  186. 
Compétence.  —  Vente  de  marchan- 
dises. Facture,  Lieu  du  payement, 

—  La  double  énonciation,  dans 
une  facture  de  marchandises  à  li- 
vrer, que  le  prix  sera  payable  au 
domicile  du  vendeur,  et  que  la 
création  de  traites  ne  changera 
rien  à.  cet  égard,  a  pour  significa- 
tion et  pour  portée  d'indiquer  à. 
l'su^heteur  que,  quel  que  soit  le 
mode  de  recouvrement  employé 
peur  le  vendeur,  celui-ci  entend  con- 
server le  droit  de  porter  devant  le 
tribunal  de  son  domicile,  comme 
lieu  de  payement,  lejjugement  des 
difficultés  auxquelles  le  marché 
pourra  donner  lieu,  et  l'attribu- 
tion de  juridiction  à  ce  tribunal, 
dans  ces  conditions,  résulte  suffi- 
samment de  la  réception  de  ladite 
facture  sans  aucune  protestation 
par  l'acheteur,  bien  qp'il  ait  eu  1q 
tffiops  de  protester  avant  la  récep- 
tion des  marchandises;  Cass., 
l*'  août  1888.  n.  11673,  p.  656. 

Compétence.  —  Vente  de  marchan. 
dises.  Facture,  Lieu  du  payement, 

—  L'indication,  dans  une  facture 
de  marchandises  à  livrer,  que  le 
prix  est  payable  en  tel  lieu,  est 
attributive  de  juridiction,  en  cas 
de  demande  en  résiliation  de  la 
vente,  au  tribunal  de  conmierce  de 
ce  lieu,  quand  l'acquéreur  n'a  for- 
mulé aucune  protestation  ni  ré- 
serve contre  cette  énonciation  de 
la  facture,  et  s'est  borné  à  critiquer 
la  qualité  des  choses  vendues; 
Cass.,  30  juillet  1888,  n.  11669, 
p.  648. 

Compte  courant.  —  Remise  d'ef- 
fets, Clause  «  sauf  encaissement  », 


F^aÙlite,  Production,  —  En  matière 
de  compte  courant,  il  est  de  règle, 
s'il  n'y  a  stipulation  contraire,  que 
les  effets  de  commerce  endossés 
par  l'un  des  contractants  à  l'autre 
ne  sont  portés  au  crédit  de  l'endos- 
seur que  sauf  encaissement,  c'est- 
à-dire  sauf  le  report  au  débit  de 
celui-ci,  au  cas  de  non-payement 
à  l'échéance. 

Cette  clause,  introduite  dans  l'in- 
térêt exclusif  de  celui  qui  reçoit  les 
effets  en  garantie  de  ses  avances, 
doit  être  appliquée  lorsque  la  fail- 
lite du  crédité  arrête  le  compte 
courant,  mais  sans  enlever  au  cré- 
diteur la  propriété  des  effets  dont 
il  a  été  investi  par  l'endossement, 
ni  par  suite  porter  atteinte  à  ses 
droits  contre  les  tiers  coobligés  du 
failli,  comme  souscripteurs,  accep- 
teurs ou  endosseurs  des  billets 
négociés. 

Par  suite,  le  créditeur,  bien  que 
porteur  de  ces  effets,  a  le  droit  de 
produire  à  la  faillite  du  crédité 
pour  le  montant  intégral  de  sa 
créance,  telle  qu'elle  est  établie  au 
jour  du  jugement  déclaratif  par  la 
balance  du  compte  courant,  recti- 
fiée par  le  report  du  débit  au  crédit 
des  effets  non  payés. 

Il  n'est  pas  tenu  d'imputer  sur 
le  chiffre  de  sa  production  le  mon- 
tant des  sommes  qui  ont  pu  lui 
être  payées  depuis  la  faillite  par 
les  tiers  coobligés.  du  failli,  et  il  ne 
doit  venir  à,  compte  avec  les  syn- 
dics que  dans  le  cas  où,  soit  par 
payements  reçus  des  tiers,  soit  par 
dividendes  perçus  dans  la  faillite, 
il  aurait  encaissé  des  sommes,  dont 
le  total  excéderait  le  montant  de  sa 
créance.en  principal  et  accessoires  ; 
Cass.,  19  novembre  1888,  n.  116So, 
p.  681. 
Concordat  amiable.  — -  Avantage 
particulier,  Nullité,  Cessation  de 
payements.  Application  des  arti- 
cles 597  et  598  du  Code  de  com^ 
tneree,  Traites  acceptées.  Demande 
en  payement.  Rejet,  —  Les  arti- 
cles 597  et  598  du  Gode  de  com- 
merce s'appliquent  aussi  bien  au 
concordat  amiable  qu'au  concordat 
judiciaire. 
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Par  suite»  sont  nuls  et  de  nul 
effet  les  billets  souscrits  par  le 
débiteur  au  profit  d'un  créancier 
pour  compléter  &  ce  dernier  le  pro- 
rata de  sa  créance  au  préjudice  de 
la  masse;  Comm. Seine,  11  octobre 

1887,  n.  11524,  p.  182. 
Concordat  amiable.  —  Cessation 

de  payements,  Avantages  partieu- 
lie7's,  Nullité.  —  Les  articles  597 
et  598  du  Code  de  commerce,  qui 
prononcent  la  nullité  des  traités 
particuliers  que  le  failli  aurait  pu 
faire  avec  un  de  ses  créanciers  et 
desquels  «  résulterait  en  faveur 
dudit  créancier  un  avantage  à  la 
charge  de  Tactif  du  failli  »,  sont 
applicables,  non  seulement  en  cas 
de  faillite  déclarée,  mais  en  cas  de 
concordat  amiable. 

Il  suffît  qu'il  soit  constaté  qu'il 
y  a  eu  cessation  de  payements, 
que  les  avantages  illicites  ont  été 
postérieurs  à  la  cessation  de  paye- 
ments, et  qu'ils  ont  été  consentis 
au  détriment  de  la  masse;  Cass., 
26  mars  1888,  n.  11654,  p.  619. 
Goncurrence  déloyale.  —  An- 
nonces, Allégations  mensongères, 
Suppression,  Insertions,  —  Un  hor- 
ticulteur n'a  pas  le  droit  de  prendre 
le  titre  de  seul  établissement  spé- 
cial pour  la  multiplication  d'un 
produit,  alors  qu'il  existe  dans  la 
même  localité  un  autre  horticul- 
teur qui  se  livre  à  la  culture  du 
même  produit. 

Et  le  tribunal  peut  ordonner  la 
suppression  du  mot  «  seul  »  dans 
les  prospectus,  annonces,  factures, 
têtes  de  lettres,  poteaux  indica- 
teurs, etc.;  Paris,  14  décembre 

1888,  n.  11631,  p.  515. 
Goncurrence  déloyale.  —  Com- 
pétence, Locataire,  Propriétaire, 
Débit  de  boissons,  Lien  de  droit. 
Préjudice,  Rejet.  —  Les  actions  en 
dommages-intérêts  pour  faits  de 
concurrence  déloyale  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce, lorsque  le  débat  s'agite 
entre  commerçants. 

Le  droit  exclusif  accordé  par  un 
propriétaire  à  son  locataire  de  dé- 
biter des  vins  et  liqueurs  ne  sau- 
rait créer  de  lien  de  droit  entre  ce 


dernier  et  un  autre  locataire  exer- 
çant une  industrie  similaire  dans 
le  même  Immeuble,  alors  surtout 
qu'il  n'existe  entre  les  parties 
aucun  engagement  ni  aucune  oblt^ 
gation  corrélative;  Comm.  Seine, 
10  juin  1887,  n.  11476,  p.  73. 

Goncurrence  déloyale.  —  Déno- 
mination, Sirop  minéral  sulfureux. 
Usurpation,  Flacons,  Enveloppes, 
Confusion,  Demande  en  dommages- 
intérêts.  Insertion,  Recevabilité,  — 
Constitue  la  propriété  exclusive  de 
l'industriel  qui  l'a  le  premier  em- 
ployée, et  de  ses  successeurs,  une 
dénomination  qui,  bien  loin  d'être 
la  désignation  usuelle  et  nécessaire 
du  produit  auquel  elle  est  appli- 
quée, est  au  contraire  une  dési- 
gnation nouvelle  et  arbitraire. 

Il  en  est  ainsi  spécialement  de 
la  dénomination  de  Sirop  minéral 
sulfureux,  appliquée  à  un  pro- 
duit [pharmaceutique  composé  de 
soufre,  de  sodium  et  de  goudron,, 
et  formé  par  la  réunion  de  deux 
produits  inscrits  au  Codex  sous 
les  noms  de  :  l**  Sirop  de  mono- 
sulfure de  sodium;  2»  Sirop  de 
goudron. 

Commettent,  par  suite,  des  actes 
de  concurrence  déloyale  les  phar- 
maciens et  droguistes  qui  livrent 
au  commerce  des  produits  simi- 
laires sous  la  même  dénomination  ; 
Alors  surtout  que  ces  droguistes 
et  pharmaciens  ont  ménagé, entre 
les  flacons  et  les  enveloppes  res- 
pectifs des  ressemblances  de  na- 
ture à  entraîner  une  possibilité  de 
confusion  ;  Comm.  Seine,  22  avril 
1887,  n.  11452,  p.  12. 

Goncurrence  déloyale.  —  Em- 
ployé, Patron,  Nom,  Imprimés, 
Dommages-intérêts,  Recevabilité,  — 
Un  employé  qui  fonde  une  maison 
de  commerce  ne  peut  se  prévaloir, 

,  auprès  de  la  nouvelle  clientèle  qu'il 
recherche,  du  nom  de  ses  anciens 
patrons. 

il  commet  un  acte  de  concur- 
rence déloyale  en  mettant  sur  les 
imprimés  dont  il  se  sert  pour  son 
commerce  les  mentions  :  «  ancien 
employé  fondé  de  pouvoir  »,  — 
«  ancien  employé  intéressé,  ache- 
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leur  principal  »,  avec  rindication 
du  nom  de  son  ancien  patron; 
Conam.  Seine,  4  aoûtl887,  n.  11508, 
p. 154. 

Concurrence  déloyale.  —  Fonds 
de  commerce.  Vente,  Interdiction 
pour  le  vendeur  de  se  rétablir.  In- 
fraction, Dommages-intérêts.  —  Se 
rend  coupable  de  concurrence  dé- 
loyale et  doit  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts  au  cas  de  pré- 
judice constaté,  celui  qui,  ayant 
vendu  son  fonds  de  commerce  et 
s*étant  interdit,  dans  l'acte  de 
vente,  de  s'intéresser  directement 
ou  indirectement,  soit  comme  chef 
de  maison,  soit  comme  employé, 
dans  une  affaire  concurrente  ou 
similaire,  favorise  un  concurrent 
de  son  acheteur  en  lui  prêtant  un 
concours  actif,  et  notamment  en 
rédigeant  sa  correspondance  et  en 
prenant  part  à  ses  opérations 
commerciales  ;  Paris,  12  décembre 
1888,  n.  11628,  p.  504. 

Concurrence  déloyale.  —  Mar- 
que de  fabrique.  Chiffres  et  accents. 
Imitation,  Dommages-intérêts.  — 
Une  enseigne  composée  de  chiffres, 
dans  Tespèce  4  et  8,  lesdits  chiffres 
de  dimensions  très  accentuées  et 
séparés  Tun  de  l'autre  par  trois 
points  d'exclamation,  peut  consti- 
tuer une  marque  de  fabrique  dont 
la  propriété  appartient  à  celui  qui 
le  premier  en  a  fait  usage. 

Par  suite,  se  rend  coupable  de 
concurrence  déloyale  le  commer- 
çant qui  s'empare  de  ladite  marque 
et  la  fait  figurer  sur  sa  devanture, 
dans  ses  prospectus  et  sur  les  lan- 
ternes lui  servant  pour  la  publi- 
cité; Paris,  14  décembre  1888, 
n.  11629,  p.  506. 

Concurrence. — Prospectus,  Enon- 
ciations.  Qualité,  Directeur,  Sup- 
pression, Dommages-intérêts,  Rejet. 
Outrepasse  ses  droits  celui  qui 
annonce,  dans  des  prospectus,  qu'il 
a  été  directeur  des  ateliers  d'une 
usine  dont  il  indique  le  nom  (l'usine 
de  Petit-Bourg),  et  qu'il  a  quitté 
cette  usine  par  suite  de  difficultés 
avec  les  directeurs  qu'il  fait  con- 
naître au  public. 
En  conséquence,  le  propriétaire 


de  l'usine  est  bien  fondé  à  deman- 
der la  suppression,  dans  les  pros- 
pectus, du  passage  incriminé; 
Comm.  Seine,  5  novembre  1887, 
n.  H530,  p.  195. 

Consignation.  —  Warrants,  Dé- 
faut de  renouvellement  à  l'échéance, 
Mise  en  demeure,  Réalisation,  Vali- 
dité. —  Lorsque  des  marchandises 
consignées  à  titre  de  nantissement 
d'avances  ont  été  l'objet  de  war- 
rants non  acquittés  à  leur  échéance, 
il  incombe  au  déposant  d'avoir  à 
remplir  les  formalités  nécessaires 
pour  régulariser  le  renouvellement 
des  warrants  qui  peut  lui  être  con- 
senti par  son  créancier,  et,  faute 
par  lui  de  ce  faire,  c'est  à  bon  droit 
que  le  consignataire  des  marchan- 
dises procède  à  la  réalisation  du 
gage  par  la  vente  aux  enchères 
publiques  des  marchandises  war- 
rantées; Paris,  18  octobre  1888, 
n.  11616,  p.  474. 

Contrat  de  publicité.  —  An- 
nonces, Commerçant,  Conventions, 
Résiliation,  — -  Doivent  être  décla- 
rées nulles  les  conventions  con- 
tractées par  un  négociant  en  détail, 
en  vue  d'une  publicité  à  faire  dans 
une  ville  où  il  a  son  établissement 
commercial,  lorsqu'il  est  démontré 
que  cette  publicité  a  été  faite  d'une 
façon  notoirement  insuffisante. 
Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  à.  restitu- 
tion des  sommes  versées  ;  Comm. 
Seine,  21  juin  4887,  n.  11485, 
p.  91. 

Contrat  de  publicité.  —  Jour- 
naux, Régie,  Annonces,  Conven- 
tions, Inexécution,  Résiliation, 
Dommages-intérêts. — Les  conven- 
tions librement  consenties  font  la 
loi  des  parties. 

A  défaut  d'exécution  desdites 
conventions  par  l'un  des  contrac- 
tants, il  y  a  lieu  d'appliquer  la 
clause  pénale  stipulée  dans  l'acte. 
Spécialement,  et  en  matière  d'an- 
nonces, le  fermier  manque  à,  ses 
obligations  en  ne  tenant  pas  compte 
des  sommes  reçues  des  clients,  ou 
tout  au  moins  en  prélevant  ou  lais- 
sant prélever  sur  ces  sommes  une 
commission  supérieure  à  celle  con- 
venue. 
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C'est  vainement  que  le  fermier 
d'annonces  prétendrait  être  en 
droit  d'agir  ainsi  en  se  fondant  sur 
les  remises  faites  par  lui  aux  in- 
termédiaires, alors  surtout  que 
dans  le  contrat  de  publicité  il  a  été 
formellement  stipulé  que,  pour  le 
rémunérer  de  ses  peines  et  soins, 
des  pertes  qu'il  pourrait  suppor- 
ter et  des  remises  aux  courtiers, 

.  il  aurait  droit  à  une  remise  de 
20  pour  100  sur  toutes  les  inser- 
tions publiées  par  le  journal; 
Comm.  Seine,  21  juin  1887,  n.  11487, 
p.  94. 

Coulissier. — Opérations  de  Bourse, 
Achatf  Vente  à  découvert,  Rachat, 
Dépêche  télégraphique,  Erreur  ma- 
térielle. Ordre.  —  Lorsqu'un  délai 
a  été  fixé  à  un  client  pour  l'envoi 
de  ses  ordres  de  Bourse,  ce  délai 
est  de  rigueur  quand  bien  même  la 
dépêche  transmettant  l'ordre  con- 
tiendrait une  erreur  matérielle  sur 
l'heure  de  l'envoi  de  la  dépêche. 
L'ordre  donné  dans  ces  condi- 
tions doit  être  déclaré  valable, 
surtout  lorsque  l'intermédiaire 
chargé  d'exécuter  l'ordre  a  déclaré 
qu'il  considérerait  cet  ordre  comme 
valable,  s'il  lui  était  justifié  qu'il  y 
avait  erreur  matérielle  sur  l'heure 
indiquée  au  télégramme. 

En  conséquence,  les  ordres  de 
vente  donnés  postérieurement  ne 
doivent  pas  être  considérés  comme 
des  ordres  de  vente  à  découvert, 
et  par  suite  il  ne  saurait  y  avoiij 
lieu  à  rachat  en  liquidation  ;  Comm. 
Seine,  25  juin  1887,  n.  11490,  p  109. 

Courtier  xnaritiine.  —  Office  mi- 
nistériel, Cession  de  part,  Conven- 
tion illicite.  Nullité,  Prix,  Restitur- 
tion,  —  La  cession  d'une  part 
d'oflSce  de  courtier  maritime,  chose 
qui  n'est  pas  dans  le  commerce, 
est  nulle  comme  illicite  et  contraire 
à  l'ordre  public. 

Et  le  cessionnaire  est,  par  suite, 
fondé  à  exiger  du  cédant  la  répéti- 
tion des  sommes  qu'il  a  payées  à. 
ce  dernier  pour  prix  de  cette  ces- 
sion. Il  est  même  fondé  à  exiger 
la  restitution  des  intérêts  de  ces 
sommes  à  partir  du  jour  de  leur 
versement;  la  règle  générale,  qui 


ne  permet,  en  principe,  d'exiger 
les  intérêts  d'un  capital  qu'à  partir 
du  jour  de  la  demande  en  justice, 
cesse,  en  effet,  d'être  applicable  au 
cas  où  il  s'agit  de  la  répétition  de 
sommes  indûment  payées  en  exé- 
cution d'un  traité  consehti  en 
fraude  d'une  loi  d'ordr«  public; 
Cass.,  11  décembre  1888,  n.  11690, 
p.  698. 

Débit  de  tabac.  —  Gérance,  Fai/- 
lite,  Cession,  Validité,  Demande  en 
payement  du  prix.  Recevabilité.  — 
La  faillite  d'un  gérant  de  débit  de 
tabac  n'a  pas  pour  effet  de  le  dé- 
posséder de  ses  droits.  En  consé- 
quence, le  syndic  de  ladite  faillite 
a  pu  valablement  les  céder  lorsque 
surtout  il  a  stipulé  que  la  cession 
par  lui  faite  serait  subordonnée  à 
l'approbation  de  l'administration 
des  contributions  indirectes. 

Par  suite,  lorsque  cette  appro- 
bation a  été  donnée,  le  syndic  est 
en  droit  d'exiger  l'exécution  de 
l'engagement  contracté  envers  lui, 
alors  surtout  que  le  titulaire  du 
bureau  de  tabac  a  également  ap- 
prouvé le  choix  du  successeur  pré- 
senté par  le  syndic  au  lieu  et  place 
du  failli;  Comm.  Seine,  13  sep- 
tembre 1887,  n.  11514,  p.  163. 

Effet  de  commerce.  —  Banquier, 
Présentation,  Protêt,  Tardivité,  Res- 
ponsabilité. —  Est  licite  la  clause 
par  laquelle  un  banquier  stipule 
qu'il  ne  sera  pas  responsablocde  la 
tardivité  de  la  présentation  et  du 

'  protêt,  pour  les  effets  n'ayant  pas, 
au  moment  où  ils  lui  sont  remis, 
dix  jours  à  courir,  outre  le  délai 
nécessaire  pour  les  faire  parvenir 
au  lieu  du  payement. 

Celui  qui  accepte,  sans  réserves, 
un  billet  payable  deux  jours  plus 
tard,  dans  un  lieu  éloigné,  reste 
tenu  envers  son  cédant  de  la  pré- 
sentation à  l'échéance  et  du  pro- 
têt dans  le  délai  légal.  L'impossi- 
bilité matérielle  où  il  a  été  de  rem- 
plir les  formalités  en  temps  utile 
ne  constitue  pas  un  moyen  oppo- 
sable par  lui  aux  endosseurs  pré- 
cédents ;  Comm.  Seine ,  29  no- 
vembre 1882,  n.  11539,  p.  215. 

Hffet  de  commerce.  —  Billets  de 
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complaisance.  Fausse  oausCf  Nul- 
lité, Payement,  Répétition.  —  La 
créatioo  de  traites  faussement  cau- 
sées, en  vue  de  faire  croire  à  un 
crédit  imaginaire  et  de  tromper  les 
tiers  sur  la  situation  du  tireur  et 
du  tiré,  est  contraire  à,  Tordre 
public  et  tombe  sous  l'application 
de  l'article  1131  du  Code  civil. 

De  même  qu'il  n'a  pu  résulter  de 
pareilles  traites  aucune  obligation 
valable  entre  le  Cireur  et  le  tiré, 
de  même  le  tiré,  qui  a  volontaire- 
ment et  librement  payé,  ne  saurait 
être  admis  à  revenir  sur  ce  paye- 
ment; Paris,  16  novembre  1888, 
n.  11622,  p.  489. 
Effet  de  commerce.  —  Endos, 
Propriété,  Transmission,  Compte 
courant.  Faillite,  Revendication,  — 
S'il  est  vrai  qu'un  endos,  même 
régulier,  ne  transporte  *pas  néces- 
sairement la  propriété  des  effets 
sur  lesquels  il  est  apposé,  et  si 
l'inscription  de  ces  effets  dans  un 
compte  courant  n'a  pas  forcément 
pour  résultat  d'en  attribuer  immé- 
diatement la  libre  disposition  au 
banquier  qui  les  reçoit,  cependant 
c'est  à  celui  au  proOt  duquel  un 
effet  a  été  régulièrement  endossé 
à  établir,  par  les  moyens  de  preuve 
énoncés  en  l'article  109  du  Code  de 
commerce,  qu'il  n'en  a  reçu  la 
transmission  qu'à  titre  de  mandat, 
ou  que,  par  une  dérogation  au:$: 
¥Ôgl«8  oi^inaires  du  compte  cou- 
rant, les  effets  portés  à  «on  crédit 
dans  son  compte  ne  pouvaient  être 
aU'eints  par  la  compensation  ins-' 
tantanée  qui  est  le  but  et  la  consé- 
séquence  du  contrat  de  compte 
courant. 

La  clause  d'après  laquelle  des 
effets  entrés  en  compte  courant 
demeuraient  affectés  à  la  garantie 
du  solde]  de  ce  compte  ne  peut 
avoir  pour  résultat  de  faire  consi- 
dérer ces  effets  comme  restant  à 
la  disposition  de  leurs  envoyeurs 
pour  le  montant  de  leur  valeur,  de 
façon  à  autoriser  à.  leur  profit,  en 
cas  de  faillite,  la  revendication 
prévue  par  l'article  574  du  Code 
de  commerce  ;  Paris,  24  décembre 
1888,  n.  11635,  p.  525. 


Effet  de  commerce.  —  Manc^ts 
acceptés  tirés  de  Paris  sur  Paris, 
Signature  de  commerçants,  Incom- 
pétence. —  Le  mandat  tiré  de  Paris 
sur  Paris  ne.  réunit  pas  les  condi- 
tions prescrites  par  l'article  110 
du  Code  de  commerce  pour  la  va- 
lidité des  lettres  de  change  et  ne 
constitue  dès  lors  qu'une  lettre  de 
change  imparfaite.  Par  suite,  les> 
tribunaux  de  commerce  sont  in- 
compétents pour  statuer  sur  um 
effet  de  ce  genre,  alors  bien  même 
qu'il  porte  la  signature  de  commer- 
çants, si  le  tiré  n'est  pas  lui-même 
commerçant  ou  commercialement 
obligé;  Gomm.  Seine,  28  juin  1887, 
n.  11498,  p.  122. 

Effet  de  commerce.  —  Mandat, 
Mention  •  sans  frais» ,  Défaut  de  di- 
ligences, Admission,  —  La  mention 
«  sans  frais  »,  inscrite  postérieure- 
ment à  l'endos  d'effets  de  com- 
merce et  sans  autorisation  de  l'en- 
dosseur, ne  saurait  dispenser  le 
porteur  des  poursuites  et  diligeq- 
ces  prescrites  par  les  articles  161 
et  165  du  Code  de  commerce; 
Comm.  Seine,  10  juin  1887,  n.  11476, 
p.  76. 

Effet  de  commerce.  —  Mandat 
tiré  de  Paris  sur  Paris,  Défaut 
d'autorisation,  Protêt,  Frais  à  la 
charge  du  tireur,  —  Doivent  rester 
à  la  charge  du  tireur  les  frais  de 
protêt  et  d'enregistrement  du  man- 
dat tiré  de  Paris  sirr  Paris  sans 
autorisation  du  débiteur. 

Cette  règle  cesserait  d'être  appli- 
cable si  le  mandat  avait  été  visé 
ou  accepté  par  le  tiré;  Comm. 
Seine,  2  juin  1887,  n.  11471,  p.  67. 

Effet  de  commerce.  —  Renouvel- 
lement, Endosseur  primitif ,  Absence 
de  signature.  Libération,  Novation. 
—  Si,  aux  termes  de  l'article  1273 
C.  civ.,  la  novation,  dont  l'ar- 
ticle 1271  du  même  Code  énonce 
les  conditions  légales,  ne  se  pré- 
sume pas,  et  s'il  faut  que  la  volonté 
de  l'opérer  résulte  clairement  de 
l'acte,  elle  peut  être  établie  au 
moyen  de  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  quand  ce 
genre  de  preuve  est  admissible. 
Le  tiers  porteur  qui  consent  au 
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renouvellement  d'effets  de  cona- 
merce  sans  le  concours  d'un  des 
endosseurs  et  sans  lui  demander 
sa  garantie  par  acte  séparé,  dé- 
charge l'endosseur  de  son  obliga- 
tion personnelle  vis-à-vis  de  lui, 
et  opère  novation  par  changement 
de  débiteur. 

Et  il  en  est  ainsi  surtout  lors- 
qu'aucune  correspondance  n'a  été 
échangée  entre  les  deux  parties 
au  sujet  de  ce  renouvellement  et 
lorsque  le  tiers  porteur  reconnaît 
avoir  produit  à  la  liquidation  de 
l'accepteur  pour  le  montant  des 
traites  renouvelées  et  avoir  touché 
le  dividende  y  afférent;  Paris, 
l"mars  1888,  n.  115  81,  p.  330. 

Effets  publics.  —  Négociation, 
Nullité,  Règlement  de  compte. 
Compte  courant.  —  La  nullité 
résultant  de  la  violation  de  l'ar- 
ticle 76  C.  comm.  ne  peut  être  in- 
voquée que  par  voie  d'exception, 
et  avant  toute  approbation  par  le 
mandant  du  compte  à.  lui  rendu 
par  son  mandataire. 

Lorsque  le  mandant  a  expressé- 
ment approuvé  l'achat  de  titres 
fait  pour  son  compte,  et  a  donné 
l'ordre  au  banquier  d'en  porter  le 
prix  au  débit  de  son  compte  cou- 
rant, cette  inscription  au  compte 
courant  équivaut,  en  fait  et  en 
droit,  à  un  payement  effectif  et 
réel,  et  ne  permet  plus  d'invoquer 
la  nullité  des  opérations  à  raison 
de  l'inobservation  des  dispositions 
de  l'article  76  C.  comm.  ;  Paris, 
15  mai  1888,  n.  11596,  p.  379. 

Employé,  —  Placier,  Échantillons, 
Droit  de  rétention.  Rejet,  Patron, 
Demande  en  restitution.  Préjudice, 
Dommages-intérêts,  Admission.  — 
Les  échantillons  remis  à  un  em- 
ployé placier  ne  sauraient  consti- 
tuer une  garantie  des  sommes 
pouvant  lui  être  dues  par  son  pa- 
tron. En  conséquence,  l'employé 
placier  n'a  pas  le  droit  de  les  rete- 
nir sous  prétexte  qu'il  serait  créan- 
cier de  son  patron  pour  appointe- 
ments ou  commissions;  Comm. 
Seine,  1"  septembre  1887,  n.  11512, 
p. 160. 

Entreprise      de      déménage- 


ments. —  Vase  de  Chine,  Avarie», 
Préjudice,  Dommages-intérêts,  Re- 
cevabilité. —  En  principe,  l'entre- 
preneur de  déménagements  est 
responsable  des  avaries  causées 
par  ses  employés  aux  objets  trans- 
portés.    - 

Pour  l'appréciation  du  dom- 
mage, il  convient  d'avoir  bien 
moins  égard  au  prix  d'acquisition 
annoncé  qu'à  la  valeur  réelle  de 
l'objet  avsirié;  Comm.  Seine, 
15  juin  1887,  n.  11480,  p.  83. 
Faillite.  —  Action  née  d'une  cause 
étrangère  et  antérieure.  Société 
houillère.  Opérations  accessoires. 
Caractère  civil.  Siège  social.  Plura- 
lité de  défendeurs,  Compétence.  — 
La  disposition  de  l'article  59,  {7, 
C.  proc.  civ.,  attributive  de  juri- 
diction,, en  matière  de  faillite,  au 
tribunal  du  failli,  est  inapplicable 
au  cas  d'un  litige  ayant  pour  prin- 
cipe des  faits  antérieurs  à  la  fail- 
lite, et  n'ayant  pour  cause  ni  son 
événement,  ni  son  administration. 

Par  suite,  la  demande  des  action- 
naires d'une  Société  tendant  à  faire 
prononcer  la  nullité  de  cette  Société 
et  à  faire  déclarer  responsable  des 
conséquence  de  cette  nullité,  soli- 
dairement avec  les  administrateurs 
originaires,  une  autre  Société  qui 
a  pris  part  à  sa  fondation,  n'est 
point  attirée  par  l'état  de  faillite 
de  cette  seconde  Société  devant  le 
tribunal  de  cette  faillite. 

Une  Société^  créée  pour  l'exploi- 
tation de  gisements  houillers,  n'est 
pas  une  Société  commerciale,  et 
par  suite,  la  demande  tendant  à, 
faire  prononcer  la  nullité  de  cette 
Société,  et  à  faire  déclarer  respon- 
sables de  cette  nullité  les  fonda- 
teurs et  administrateurs  origi- 
naires, est  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils. 

11  en  est  ainsi  lors  même  que  les 
statuts  sociaux  auraient  réservé  à 
ladite  Société  le  droit  de  se  livrer 
aux  opérations  pouvant  devenir 
nécessaires  à  l'intérêt  social,  si, 
d'une  part,  ce  n'était  que  d'une 
façon  accessoire  et  éventuelle,  et 
si  surtout,  d'autre  part,  cette 
éventualité  ne  s'est  pas  réalisée. 
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L'action,  tendant  &  faire  pro- 
noncer la  nullité  d'une  Société,  est 
de  la  compétence  du  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  ladite  Société  a 
son  stège  social. 

L'action  tendant  à  ^aîre  déclarer 
les  auteurs  d'un  ensemble  de  faits 
dolosifs  solidairement  respon- 
sables des  conséquences  préju- 
diciables de  leurs  agissements,  est 
compétemment  portée  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux 
au  choix  du  demandeur;  Cass., 
41  juin  1888,  n.  11663,  p.  633. 

Faillite.  —  Affaire  en  état.  Assigna- 
tion du  syndic  en  reprise  d'in- 
stance,  Constitution  d*  avoué.  Défaut 
de  conclusions  sur  l'avenir.  Carac- 
tère de  la  décision.  —  Lorsqu'une 
affaire  est  en  état  de  recevoir  juge- 
ment par  les  conclusions  respec- 
tivement prises  sur  le  fond,  et 
qu'une  des  parties  est  déclarée  en 
faillite,  si  le  syndic,  assigné  en 
reprise  d'instance,  constitue  avoué, 
la  constitution  emporte  reprise 
d'instance,  et  s'il  ne  conclut  pas 
sur  l'avenir  qui  lui  est  donné, 
l'arrêt  qui  intervient  est  un  arrêt 
sur  le  fond  du  débat  ;  Paris,  6  juil- 
let 1888,  n.  11610,  p.  440. 

Faillite.  —  Appel  du  jugement  dé- 
claratif. Payement  des  créanciers. 
Demande  en  rapport,  Rejet,  —  Le 
payement  des  créanciers  à,  une 
date  postérieure  à  la  déclaration  de 
faillite  ne  permet  pas  à  la  Cour 
d'appel  d'infirmer  le  jugement  dé- 
claratif de  faillite  lorsque  l'état  de 
cessation  de  payements,  à  l'époque 
où  est  intervenu  ce  jugement,  est 
légalement  constaté. 

La  seule  voie  de  recours  ouverte 
dans  ce  cas  au  débiteur  est  celle  de 
la  réhabilitation;  Paris,  â  mai  1888, 
n.  11590,  p.  361. 

Faillite.  —  Assurance  sur  la  vie. 
Titres  perdus.  Production,  Admis» 
sion,  Caution.  —  Les  prescriptions 
édictées  en  faveur  de  celui  qui  a 
égaré  une  lettre  de  change  ne  peu- 
vent être  étendues  aux  polices 
d'assurances  sur  la  vie,  transmis- 
sibles  par  simple  endos. 

L'assuré  qui  ne  remet  pas  sa 
police  à  l'appui  de  sa  production 


doit,  pour  être  admis  au  passif  de 
la  Compagnie  d'assurances,  four- 
nir caution  ou  laisser  à  la  Caisse 
des  consignations  les  dividendes 
lui  revenant  pendant  trente  ans  ; 
Comm.  Seine,  19  novembre  1887, 
n.  11536,  p.  210. 

Faillite.  —  Cessation  de  payements. 
Effet  de  commerce.  Payement  après 
protêt.  Rapport  à  la  masse.  Cau- 
tion, Payement  annulé.  —  La  dis- 
position de  l'article  449  du  Code  de 
commerce,  affranchissant  excep- 
tionnellement de  l'obligation  du 
rapport  k  la  masse  le  tiers  porteur 
d'un  effet  de  commerce,  qui  en  a 
reçu  le  payement  après  l'époque 
fixée  comme  étant  celle  de  la  ces- 
sation des  payements  et  antérieu- 
rement au  jugement  déclaratif  de 
faillite,  ne  peut  être  invoquée  que 
par  le  porteur  qui  a  reçu  le  paye- 
ment à  l'échéance,  et  non  par  le 
porteur  qui  n'a  reçu  payement 
qu'après  protêt  et  alors  qu'il  avait 
connaissance  de  l'insolvabilité  du 
débiteur. 

La  disposition  de  l'article  203& 
du  Code  civil,  qui  déclare  la  cau- 
tion libérée  par  l'effet  de  l'accepta- 
tion volontaire  par  le  créancier 
d'un  immeuble  ou  d'un  effet  quel- 
conque en  payement  de  la  dette 
principale,  encore  que  ledit  créan- 
cier vienne  à  être  évincé,  n'est 
applicable  qu'au  cas  de  dation  en 
payement,  et  nullement  au  cas  d'un 
payement  annulé,  en  ^  vertu  de 
l'article  477  du  Code  de  commerce, 
comme  ayant  été  reçu  par  le  créan- 
cier postérieurement  à,  la  cessation 
des  payements  du  débiteur,  et 
avec  connaissance  de  cette  cessa- 
tion. Dans  ce  cas,  l'annulation  du 
payement  fait  revivre  le  caution- 
nement avec  l'obligation  principale; 
Cass.,  23  octobre  1888,  n.  11681, 
p.  669. 

Faillite.  —  Clôture,  Union,  Réou- 
verture, Passif  nouveau,  —  Lorsque 
l'union  est  dissoute  aux  termes  de 
l'article  537  du  Code  de  commerce, 
la  demande  en  réouverture  de  la 
faillite,  basée  sur  l'existence  d'un 
actif  né  depuis  la  clôture  de  la  fail- 
lite, est  non  recevable. 
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Une  demande  en  déclaration  de 
faillite  nouvelle  est  également  non 
recevable  si  l'existence  d'un  passif 
nouveau  n'est  pas  démontrée. 
Gomm.  Seine,  22  mars  1888, 
n.  11559,  p.  264, 

Faillite.  Clôture  pour  insuffisance 
d'actif  y  Appel,  Failli,  Qualité  pour 
agir.  —  La  clôture  pour  insuffi- 
sance d'actif  ne  fait  pas  cesser 
l'état  de  faillite  ;  le  failli  demeure, 
après  qu'elle  a  été  prononcée,  des- 
saisi de  l'exercice  de  ses  actions. 
Mais  il  peut  suivre  l'instance  sur 
un  appel  interjeté  par  lui  avant 
la  déclaration  de  faillite,  lorsque  le 
syndic,  averti  de  suivre  sur  cet 
appel,  n'a  pas  cru  devoir  le  faire; 
Paris,  19  mars  18^8,  n.  11583, 
p.  338. 

Faillite. — Clôture  pour  insuffisance 
d'actif.  Demande  en  réhctbilitation. 
Défaut  de  bilan  et  d'inventaire,  Véri- 
ficationimpossible.  Rejet. — En  pré- 
sence d'une  faillite  clôturée  pour 
insuffisance  d'actif,  sans  établisse- 
ment de  bilan  ni  d'inventaire,  la 
Cour,  ne  possédant  aucun  élément 
d'appréciation,  doit  rejeter  la  de- 
mande en  réhabilitation  commer- 
ciale formée  par  le  failli;  Paris, 
10  juillet  1888,  n.  11611,  p.  441. 

Faillite.  —  Cocher,  Cautionnement, 
Demande  en  admission  par  privi- 
lège. Rejet,  Remise  de  livret.  Dom- 
mages-intérêts, Non  recevabilité.  — 
Le  dépôt  d'espèce  par  un  cocher  à 
son  patron,  à  titre  de  cautionne- 
ment, lie  peut,  en  cas  de  faillite, 
donner  lieu  à  une  admission  par 
privilège;  Gomm.  Seine,  30  juin 
1887,  n.  11500,  p.  132. 

Faillite.  —  Compte  de  commission. 
Opérations  antérieures  à  la  faillite. 
Compétence.  — La  compétence  spé- 
ciale fixée  par  l'article  59,  §  7,  du 
Gode  de  procédure  civile  n'est  ap- 
plicable qu'aux  contestations  nées 
de  la  faillite  ou  sur  lesquelles 
l'état  de  faillite  doit  exercer  une 
influence  juridique. 

Elle  ne  l'est  pas  dans  le  cas  d'une 
action  intentée  par  le  commission- 
naire, contre  son  commettant 
tombé  en  faillite,  en  règlement  de 
son  compte  de  commmissions  et 


en  fixation  du  solde  créditeur  de  ce 
compte. 

Une  telle  action  doit  être  portée 
devant  le  tribuned  du  domicile  du 
commissionnaire,  conformément 
au  droit  commun,  sans  que  le 
créancier  soit  tenu  d'agir  par  voie 
de  production  pour  faire  recon- 
naître et  liquider  sa  créance  ;  Cass. , 
29  octobre  1888,  n.  11684,  p.  680. 

Faillite.  —  Concordat  amiable^ 
Avantages  particuliers,  Tiers,  Mi- 
lité, Dividendes,  Gara!tUie,  Paye- 
ment, Restitutian,  —  Sont  prohibés 

.  en  matière  de  faillite  et  sont  enta- 
chés  de  nullité  à  l'égard  de  toutes 
personnes,  d!une  part,  les  avan- 
tages particuliers  consentis  à.  un 
créancier,.soit  par  le  failli,  soit  par 
un  tiers  à  raison  du  vote  de  ce 
créancier  dans  les  délibérations 
de  la  faillite,  et,  d'autre  part,  les 
avantages  .dont  résulterait  une 
charge  pour  l'actif  de  la  faillite. 
Mais  cette  nullité  prescrite  pour 
assurer  la  sincérité  des  votes  en 
matière  de  feùUite  ne  peut  être 
invoquée  lorsqu'il  s'agit  d'un  ar- 
rangement amiable  librement  sous- 
crit sans  délibération  commune, 
s'il  n'est  pas  établi  qu'il  y  a  eu  de 
la  part  du  créancier  qui  en  a  béné- 
ficié une  dissimulation  sous  le 
bénéfice  de  laquelle  il  aurait  en- 
traîné l'adhésion  d'autres  créan- 
ciers à  un  arrangement  préjudi- 
ciable à  leurs  intérêts. 

Le  tiers  qui  a  garanti  le  paye- 
ment des  dividendes  en  vue  d'éviter 
la  faillite  du  débiteur  ne  peut  de- 
mander la  restitution  des  divi- 
dendes qu'il  a  ainsi  payés,  en  se 
basant  sur  ce  que  la  faillite  aurait 
été  déclarée  ultérieurement  à  rai- 
son d'opérations  nouvelles  ou  de 
l'inexécution  du  concordat;  Gomm. 
Seine,-  31  mars  1888,  n.  11576, 
p.  310. 

Faillite.  —  Coupe  d'arbres.  Ache- 
teur, Vendeur,  Rétention.  —  Lors- 
que, dans  la  vente  d'une  coupe  de 
bois,  il  a  été  stipulé  que  l'acheteur, 
après  avoir  abattu  les  arbres,  de- 
vrait les  transporter  dans  une  scie- 
rie lui  appartenant,  sans  avoir  le 
droit  de  les  débiter  sur  place,  on 
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D6  peut  considérer  le  sol  sur  lequel 
les  arbres  sont  abattus  comme 
étant  devenu  momentanément  le 
chantier  ou  le  magasin  de  l'ache- 
teur, au  sens  des  articles  576  et 
suivants  du  Code  de  commerce. 

En  conséquence,  en  cas  de  fail- 
lite de  l'acheteur,  le  vendeur  est 
autorisé'  à  exercer  sur  les  arbres, 
abattus  ou  non,  se  trouvant  encore 
sur  ses  propriétés,  le  droit  de  ré- 
tention déterminé  par  l'article  577 
'  du  Gode  de.  commerce  ;  Paris,  9  no- 
vembre 1888,  n.  11618,  p.  478. 

Faillite.  —  Créance  ehirographaire, 
Médecin,  Honoraires,  Admission, 
Contrat  judiciaire.  Failli,  Décès, 
Demande  en  admission  par  priiji- 
lège.  Rejet,  —  Des  faits  ultérieurs 
ne  sauraient  détruire  le  caractère 
d'une  créance  admise  à  titre  ehi- 
rographaire au  passif  d'une  fail- 
lite. 

En  l'espèce,  la  mort  du  failli  sur- 
venue postérieurement  &  la  cessa- 
tion de  payements  ne  peut  donner 
un  caractère  privilégié  à  la  créance 
d'un  médecin  pour  ses  honoraires  ; 
Comm.  Seine,  2  mai  1888,  n.  11570, 
p.  295. 

Faillite.  —  Créance,  Privilège,  Gens 
de  service.  Jardinier,  Compétence, 
Juge  de  paix.  Jugement  par  défaut. 
Péremption.  —  Le  tribunal  de 
commerce  dans  le  ressort  duquel 
une  faillite  est  ouverte  est  compé- 
tent pour  connaître  non  seulement 
de  l'existence  de  la  créance,  mais 
encore  de  la  question  de  privilège. 
Un  jardinier  ne  peut  être  com- 
pris dans  la  catégorie  des  gens  de 
service  attachés  à  la  personne  du 
faUli. 

Les  jugements  de  défaut  rendus 
par  justice  de  paix  ne  sont  pas 
susceptibles  de  péremption  faute 
d'exécution  dans  les  six  mois  de 
leur  date;  Gomm.  Seine,  20  mai 
1887,  n.  11461,  p.  44. 

Faillite.  —  Créancier  gagiste.  Dé- 
faut de  réalisation.  Demande  en 
résolution  de  concordat.  Rejet,  — 
Le  créancier  nanti  d'un  gage  ne 
peut,  avant  d'avoir  fait  réaliser  ce 
gage,  prendre  part  à  la  distribu* 
tion  dans  la  masse  créancière. 


Spécialement  sa  créance  ne  pou- 
vant être  établie  qu'après  cette 
réalisation,  il  en  résulte  que  la 
demande  en  résolution  de  concor- 
dat formée  par  le  créancier  gagiste 
ne  saurait  être  accueillie  ;  Comm. 
Seine,  25  juin  1887,  n.  14492,  p.  112. 

Faillite.  —  Déclaration  d'office 
maintenue  sur  opposition.  Appel, 
Acquit  du  passif.  Rapport  du  juge- 
ment déclaratif,  —  L'état  de  cessa- 
tion de  payements  d'un  commer- 
çant constaté,  par  les  juges  du 
premier  degré,  par  décision  décla- 
rant la  faillite,  doit  être  apprécié  à 
nouveau  par  les  juges  d'appel  au 
moment  où  la  situation  du  com- 
merçant est  soumise  à.  leur  examen 
par  l'appel  du  jugement  déclaratif 
de  la  faillite. 

En  conséquence,  lorsqu'il  est  re- 
connu et  constaté,  au  jour  de  la 
décision  intervenant  sur  cet  appel, 
que  les  créanciers  du  commerçant 
précédemment  déclaré  en  état  de 
faillite  ont  été  désintéressés,  et 
qu'aucune  production  de  eréance 
n'a  été  faite  aux  mains  du  syndic 
provisoirement  nommé,  il  y  a  lieu 
pour  les  juges  d'appel  de  déclarer 
que  l'état  de  cessation  de  paye- 
ments n'existe  pas,  et  de  rappor- 
ter, par  suite,  le  jugement  décla^ 
ratif  de  faillite. 

Mais  les  frais  nécessités  par  le 
fait  du  commerçant  dont  la  situa- 
tion gênée  avait  justifié  antérieu- 
rement la  décision  déclarative  de 
faillite,  et  l'appel,  doivent  être  sup- 
portés par  lui;  Paris,  27  juillet 
1888,  n.  11614,  p.  469. 

Faillite.  —  Dépôt  de  bilan.  Actif, 
Evaluation,  Créanciers,  Opposition, 
Rejet,  —  Le  jugement  déclaratif 
d'une  faillite  prononcée  sur  dépôt 
de  bilan  ne  peut  être  rapporté  alors 
même  que  le  failli,  dans  le  bilan 
dressé  par  lui,  aurait  abaissé  d'une 
façon  dérisoire  l'évaluation  de  son 
actif.  Un  tel  fait,  s'il  était  prouvé, 
pourrait  seulement  donner  lieu  à 
redressement  ultérieur  au  cours  de 
la  faillite;  Gomm.  Seine,  24  août 
1887,  n.  11510,  p.  157.. 

Faillite.  —  Dessaisissement,  Clô- 
ture pour  insuffisance  d'actif,  Syn- 
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die.  Failli.  —  Lorsqu'une  faillite  a 
été  clôturée  pour  insuffisance  d'ac- 
tif, un  jugement  portant  réouver- 
ture de  la  faillite  n'est  point  néces- 
saire pour  habiliter  le  syndic  à 
intervenir  et  conclure  ultérieure- 
ment dans  une  instance  intéres- 
sant la  masse  des  créanciers  du 
failU. 

L'exercice  des  droits  par  prête- 
nom  n'est  pas  interdit,  il  n'a  rien 
de  contraire  à  la  règle  «  nul  en 
France  ne  plaide  par  procureur  ». 
Ainsi  sont  vedables  les  poursuites 
exercées  à.  la  requête  du  prétendu 
cessionnaire  d'une  créance,  bien 
qu'en  fait  il  soit  constant  et  môme 
reconnu  par  les  parties  que  la  ces- 
sion on  vertu  de  laquelle  celui-ci 
agit  n'est  qu'apparente,  et  qu'en 
réalité  ladite  créance  n'a  pas  cessé 
d'appartenir  au  prétendu  cédant, 
lorsqu'il  n'appert  d'ailleurs  aucu- 
nement que  cette  manière  d'agir 
soit  frauduleuse  ou  puisse  être 
préjudiciable  au  débiteur  pour- 
suivi. 

Et  la  partie  qui  a  été  représentée 
en  première  instance  par  un  prête- 
nom  peut  demander  en  caus^  d'ap- 
pel, elle-même,  ou  en  cas  de  faillite 
son  syndic,  à  être  substituée  aux 
poursuites  du  prête-nom. 

Le  dessaisissement  de  ses  biens, 
qui  frappe  le  failli  et  survit  contre 
lui  à  la  clôture  de  sa  faillite  pour 
insuffisance  d'actif,  ne  fait  point 
obstacle  à  ce  qu'il  puisse  cepen- 
dant agir  en  justice  pour  réclamer 
l'exécution  d'une  convention  par 
laquelle  il  avait  assuré,  moyen- 
nant rétribution,  sa  collaboration 
à  un  tiers  pour  l'exploitation  d'un 
fonds  de  commerce,  et  dont  le  bé- 
néfice représente  pour  lui  le  fruit 
de  son  industrie  et  de  son  travail 
personnel  depuis  sa  faillite. 

Il  appartient  seulement  a^i  syn- 
dic de  prendre  telles  mesures  qu'il 
juge  utiles  pour  la  protection  des 
intérêts  de  la  masse  créancière; 
Paris,  9  mai  1888,  n.  11594,  p.  370. 
Faillite.  —  Douanes,  Contributions 
indirectes.  Privilège,  Meubles,  Im- 
meubles, Hypothèque  de  la  masse 
des  créanciers,  —  Le  privilège  du 


Trésor  est  régi  par  des  lois  spé- 
ciales, auxquelles  le  droit  commun 
ne  peut  déroger  que  par  des  dis- 
positions formelles.  Le  privilège 
mobilier  attribué  à  la  douane  par 
l'article  2,  titre  XIII,  de  la  loi  du 
22  août  1791  et  l'article  4,  Utre  VI, 
de  la  loi  du  4  germinal  an  II, 
s'exerce .  non  seulement  sur  les 
meubles  appartenant  au  redevstble 
au  moment  de  sa  faillite,  mais 
encore  sur  ceux  qui  pourront  lui 
advenir  plus  tard. 

Il  en  résulte  que  la  douane  a  un 
droit  de  préférence,  à  rencontre 
des  créanciers  chirographaires,  sur 
le  solde  du  prix  des.  immeubles  qui 
ont  été  vendus  par  le  syndic  de  la 
faillite  du  redevable,  les  créanciers 
hypothécaires  inscrits  sur  ces  im- 
meubles ayant  été  préalablement 
désintéressés. 

L'hypothèque  prise  par  le  syndic 
de  la  faillite  au  nom  de  la  masse 
sur  les  immeubles  du  failli,  con- 
formément à  l'article  490  du  Gode 
de  commerce,  ne  confère  à  la 
masse  des  créanciers,  à  rencontre 
du  Trésor,  aucun  droit  de  préfé- 
rence sur  ces  immeubles  ni  sur  le 
prix  provenant  de  leur  vente. 

Les  mêmes  principes  sont  appli- 
cables à  l'égard  de  la  Régie  des 
contributions  indirectes ,  lors- 
qu'elle exerce  le  privilège  que  lui 
confère  l'article  47  de  la  loi  de  ger- 
minal an  XIII;  Cass.,  16  mai  1888, 
n.  11661,  p.  628. 
Faillite.  —  Double  déclaration,  Rè- 
glement de  juges.  Compétence.  — 
Au  cas  de  faillite  d'un  commer- 
çant déclarée  par  deux  tribunaux 
différents,  ressortissant  de  cours 
d'appel  différentes,  il  y  a  lieu  à 
règlement  de  juges  devant  la  Cour 
de  cassation  pour  la  détermination 
de  celui  de  ces  deux  tribunaux  qui 
restera  saisi  des  opérations  de  la 
faillite. 

Et  le  tribunal  qui  doit  rester 
saisi  est  celui  du  lieu  où  ledit  com- 
merçant avait  son  établissement 
de  commerce,  où  il  a  encore  tous 
les  éléments  de  son  actif  commer- 
cial, son  matériel,  ses  marchan- 
dises, où  résident  ses  principaux 
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créanciers,  à  rexiusion  du  tribunal 
du  lieu  où  il  a  déposé  son  bilan, 
et  où  il  n*a  transféré  son  domicile 
que  depuis  fort  peu  de  temps  et  à 
raison  même  du  mauvais  état  de 
ses  affaires  et  de  la  consommation 
de  sa  ruine  ;  Cass.,  9  mai  1888, 
n.  11659,  p.  625. 

Faillite.  —  Double  déclaration.  Rè- 
glement de  juges,  Compétence,  — 
Il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges, 
lorsque  deux  tribunaux  de  corn* 
merce  se  sont  déclarés  compé- 
tents pour'  connaître  de  la  même 
faillite. 

Bien  qu*un  commerçant  ait  entre- 
pris dans  une  localité  la  fabrica- 
tion de  vins  mousseux,  s'il  n'est 
pas  démontré  qu'il  ait  transféré 
dans  cette  localité  sa  résidence 
habituelle,  le  siège  de  ses'affaires  et 
son  principal  établissement ,  c'est 
le  tribunal  du  lieu  où  se  trouve 
son  domicile  qui  doit .  prononcer 
sur  la  mise  en  faillite;  Gass., 
29  janvier  1889,  n.  11696,  p.  710. 

Faillite . — Emprunt,  Nantissement, 
Vins,  Consignation,  Marchandises 
conservées  et  livrées  au  préteur  pos- 
térieurement à  la  constitution  du 
gage.  Nullité  du  nantissement.  Effets 
de  commerce.  Endos  régulier,  Nan^ 
tissement.  Validité,  Police  d'assu- 
rance. Restitution,  Offre,  Receva- 
bilité. —  Le  gage  étant  un  contrat 
essentiellement  réel  et  de  droit 
étroit  n'est  réalisé  que  par  la 
remise  de  la  chose  entre  les  mains 
du  créancier;  il  n'est  réellement 
formé  que  si  la  disposition  de  la 
chose  donnée  en  nantissement  est 
retirée  au  débiteur  et  ne  permet 
plus  à  celui-ci  de  présenter  comme 
libre  la  chose  déjà  engagée. 

Spécialement,  lorsque  la  dispo- 
sition permanente  des  marchan- 
dises, formant  l'objet  des  nan- 
tissements, a  eu  pour  effet  de 
conserver  à  la  chose  engagée  l'ap- 
parence d'une  disponibilité  qu'elle 
ne  devait  pas  posséder,  il  y  a  lieu, 
à  l'égard  des  tiers  que  cette  appa- 
rence a  pu  tromper,  de  déclarer 
mil  et  de  nul  effet  ledit  nantisse- 
ment constitué  contrairement  aux 
prescriptions  de  la  loi. 


La  résistance  apportée  par  le 
créancier  aux  justes  revendications 
du  syndic  permet  au  tribunal  d'ac- 
corder la  réparation  du  préjudice 
causé  à  la  masse  par  suite  du  dé- 
faut de  répartition  de  l'actif  de  la 
faillite. 

Est  valable  et  régulier  le  nan- 
tissement en  effets  de  commerce 
remis  au  créancier  et  dont  il  a  été 
saisi  par  endos  réguher  pour  ime 
dette  contractée  au  m'ornent  de  la 
remise  desdits  effets  ;  Gomm.  Seine, 
2  mai  1887,  n.  11454,  p.  22. 
Faillite. — Entrepreneur  de  travaux 
publics.  Sous-traitant,  Privilège, 
Décret  du  16  pluviôse  an  II.  —  Le 
privilège  établi  par  l'article  3  du 
décret  du  16  pluviôse  an  II  ne 
s'applique  qu'aux  salaires  des  ou- 
vriers employés  par  les  entrepre- 
neurs ou  adjudicataires  d'ouvrages 
faits  ou  à  faire  pour  le  compte  de 
la  nation,  ou  aux  sommes  dues 
aux  fournisseurs  de  matériaux 
ayant  servi  k  la  construction  des- 
dits ouvrages,  et  non  aux  cession^ 
,  naires  d'entrepreneurs  de  travaux 
exécutés  sur  un  chemin  d'intérêt 
commun,  qui  ne  sauraient  être 
considérés  ni  comme  ouvriers 
employés  par  l'entrepreneur,  ni 
comme  ayant  exécuté  un  travail 
pour  le  compte  de  l'État. 

Ge  privilège  ne  peut  s'exercer 
que  sur  les  fonds  déposés  dans  les 
caisses  des  receveurs  de  l'État 
pour  être  délivrés  auxdits  entre- 
preneurs ou  adjudicataires  des 
ouvrages  susmentionnés  ;  Paris, 
28  mai  1888,  n.  11599,  p.  393. 
Faillite.  —  Femme  mariée.  Dot, 
Reprises  paraphernales,  Hypothè- 
que légale.  —  La  femme  mariée 
qui  produit  à  la  faillite  de  son 
mari  pour  ses  reprises  parapher- 
nales et  participe  à  son  concordat 
perd  par  cela  même  les  garanties 
que  lui  assure  son  hypothèque  lé- 
gfiJe  pour  la  conservation  de  ces 
reprises. 

Lorsqu'une  séparation  de  biens 
a  été  prononcée  avant  l'expiration 
du  délai  de  dix  ans,  sur  lequel  est 
basée  la  présomption  de  payement 
de  la  dot  énoncée  en  l'article  1569 
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du  Code  civil;  cet  article  est  inap- 
plicable, et  la  femme  doit  justifier 

'  du  versement  de  sa  dot  entre  les 
mains  de  son  mari.  Cette  preuve 
faite,  elle  a  droit  de  prendre  une 
inscription  d'hypothèque  légale 
pour  la  somme  qui  lui  a  été  con- 
stituée en  dot  et  pour  les  intérêts 
de  cette  somme  courus  depuis  la 
liquidation  de  ses  reprises. 

L'article  563  du  Code  de  com- 
merce n*est  pas  applicable  au  mari 
qui,  au  moment  de  la  célébration 
du  mariage,  avait  une  profession 
nettement  déterminée,  se  suffisant 
à  elle-même  (dessinateur). 

La  femme  qui  a  conservé  un 
mobilier  faisant  objet  d'un  trans- 
port à  elle  consenti,  et  depuis  an- 
nulé par  décision  de  justice,  est 
débitrice  du  montant  de  son  éva- 
luation, et  l'imputation  de  Cette 
somme  s'exercera  sur  sa  créance 
dotale;  Paris,  9  mai  1888,  n.  11593, 
p.  368. 

Faillite.  —  Fonds  de  commerce. 
Frais  d'exploitation.  Privilège.  — 
Les  frais  de  l'exploitation  d'un 
fonds  de  commerce  par  le  syndic 
pendant  la  période  de  la  faillite, 
étant  faits  dans  l'intérêt  de  la^ 
masse,  doivent  être  admis  par  pri- 
vilège au  passif  de  la  faillite; 
Comm.  Seine,20  mai  1887,  n.  11460, 
p.  42. 

Faillite.  —  Fonds  de  commerce. 
Location,  Vente  déguisée.  Convenu 
tion.  Interprétation,  Résiliation, 
Nullité.  —  On  ne  peut  assimiler  à 
une  location,  bien  qu'elle  soit  ainsi 
qualifiée  dans  l'acte,  une  conven- 
tion contenant  toutes  les  disposi- 
tions d'une  vente  régulière. 

Dans  ce  cas,  il  appartient  au 
tribunal  d'interpréter  les  conven- 
tions intervenues  entre  les  parties 
nonobstant  les  termes  de  l'acte. 

Si  la  vente  a  été  résiliée  au  dé- 
triment de  la  masse  dans  la  période 
de  cessation  de  payements,  le  tri- 
bunal peut  en  prononcer  la  nullité; 
Conàm.  Seine,  30  novembre  1887, 
n.  11540,  p.  217. 

Faillite.—  Hypothèque,Articles  446 
et  448  du  Code  de  commerce.  Nul- 
lité relative,  Droits  de  la  masse, 


Créanciers  inscrits  postérieurs.  Pro- 
messe d'hypothèque.  Acte  authen^ 
tique,  Fài  due.  Emprunt,  Versement 
des  fonds.  Présence  des  notaires. 
Versement  apparent.  —  La  nullité 
d'une  inscription  d'hypothèque 
prononcée,  en  cas  de  faillite  du 
débiteur,  par  application  des  ar- 
ticles 446  ou  448  du  Code  commerce, 
ne  peut  profiter  qu'à  la  masse,  dans 
l'intérêt  de  laquelle  seule  elle  est 
édictée,  àl'exclusiondes  créanciers 
hypothécaires  postérieurement  [in- 
scrits, à,  l'égard  desquels  ladite  in- 
scription, entachée  d'une  nullité 
purement  relative,  continue  de 
subsister  et  de  produire  son  effet. 

Cette  annulation,  par  suite,  laisse 
au  créancier  dont  elle  atteint  l'in- 
scription le  droit  de  produire  et 
d'être  colloque  au  rang  de  ladite 
inscription^  dans  l'ordre  ouvert  sur 
le  prix  de  l'immeuble  grevé,  mais 
à  charge  par  lui  de  faire  état  de 
toutes  sommes  à  lui  attribuées, 
en  vertu  dé  son  droit  de  préférence, 
au  syndi»,  représentant  légal  de  la 
faillite,  qui  pourra  seul  requérir  et 
profiter  du  bénéfice  du  bordereau 
de  collocation. 

La  promesse  d'une  hypothèque 
ne  saurait  équivaloir  à  une  hypo- 
thèque réellement  constituée;  en 
conséquence  le  créancier,  dont 
l'hypothèque  n'a  été  constituée  que 
postérieurement  à  la  cessation  de 
payements  du  débiteur,  ne  peut 
échapper  à  la  nullité  prononcée  par 
l'article  446  du  Code  de  commerce, 
sous  prétexte  que  la  promesse  de 
ladite  hypothèque  lui  aurait  été 
faite  au  moment  même  où  l'em- 
prunt, dont  elle  garantit  le  rem- 
boursement, a  été  contracté,  et 
aurait  été  pour  lui  la  cause  déter- 
minante, qui  l'aurait  amené  à  le 
consentir. 

La  mention,  contenue  dans  un 
acte  authentique  de  prêt,  que  la 
somme  prêtée  a  été  versée  par  le 
prêteur  à  l'emprunteur  à  la  vue 
des  notaires  instrumentaires,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  syndic 
de  la  faillite  ultérieurement  dé- 
clarée de  l'emprunteur  puisse  être 
•  admis  à  rapporter  la  preuvB,  sans 
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recourir  à  l'iDscription  de  faux, 
que  ce  versement  n'a  été  qu'appa- 
rent, et  que  la  somme  versée  a  été, 
en  réalité,  restituée  au  préteur, 
hors  la  vue  des  notaires,  par  Vem^ 
prunteur  aussitôt  que  ce  dernier  en 
a  été  en  possession  ;  Comm.  Seine, 
24  avril  1888,  n.  11565,  p.  277. 

Faillite.  —  Jugement  déclaratif. 
Appel,  Demande  en  réhabilitation. 
Acquiescement  virtuel,  Extinction 
du  passif.  —  Le  failli  qui  forme 

.  une  demande  en  réhabilitation  ac- 
quiesce virtuellement  au  jugement 
déclaratif  de  faillite,  et  se  rend  par 
là  non  recevable  à  en  interjeter 
appel. 

Un  jugement  déclaratif  de  faillite, 
rendu  contre  un  commerçant  à  une 
époque  où  il  était  en  état  de  ces- 
sation de  payements,  doit  être 
maintenu  par  la  Cour,  alors  môïue 
que  celui-ci  aurait,  à  la  date  de 
son  appel,  entièrement  désintéressé 
ses  créanciers  ;  Paris,  27  novembre 
1888,  n.  11625,  p.  497. 

Faillite.  —  Jugçment  déclaratif, 
Appel,  Extinction  du  passif,  Rap^ 
port.  —  Il  appartient  aux  juges 
d'appel  d'apprécier,  au  jour  où  la 
connaissance  leur  en  est  soumise, 
la  situation  active  et  passive  d'un 
commerçant  déclaré  antérieure- 
ment en  état  de  faillite  par  un 
jugement  dont  est  appel  ;  et  s'il 
est  constant  qu*(iu  moment  où 
l'appel  est  soumis  à  la  Cour,  le 
passif  ayant  été  acquitté,  l'état  de 
cessation  de  payements-  n'existe 
pas,  le  jugement  doit  être  rap- 
porté, et  le  commerçant  déclaré 
antérieureurement  en  état  de 
faillite  doit  être  rétabli  dans  Tezer- 
cice  de  tous  ses  droits. 

Mais  ce  commerçant,  ayant  à 
s'imputer  à  faute  de  n'avoir  fait 
que  tardivement  la  preuve  de  sa 
libération,  doit  supporter  tous  les 
frais  de  première  instance  et  d'ap- 
pel; Paris,  29  i>qvembre  1888, 
n.  11626,  p.  498. 

Faillite.  —  Obligcilion,  Garcui^ie, 
Prêt,  Transport,  JV?f^|flt^  Inexécu- 
tion, Associé,    Déchéance.   —  La 
garantie  stipulée   en   laveur    du 
.  préteur  subsista  po^r  les  sommes 
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avancées,  même  lorsque  par  suite 
de  la  faillite  du  prêteur  les  autres 
versements  stipulés  n'ont  pas  été 
effectués. 

Dans  ce  cas,  la  résiliation  des 
conventions  et  l'annulation  de  la 
garantie  ne  peuvent  être  deman- 
dées si  l'on  ne  fait  pas  offre  de 
rembourser  &  la  faillite  les  sommes 
avancées. 

La  déchéance  ne  peut  pas  non 
plus  être  demandée  à  raison  de  la 
situation  d'associé  du  prêteur, 
notamment  s'il  est  stipulé  dans 
l'acte  de  Société  que  la  faillite 
d'un  associé  n'entraînera  pas  la 
dissolution  de  la  Société  ;  Comm., 
Seine,  17  janvier  1888,  n.  11544, 
p.  228. 

Faillite.  —  Privilège,  Bailleur, 
Loyers,  Demande  en  admission. 
Non  recevabilité.  —  En  cas  de  fail- 
lite, le  privilège  du-  bailleur  ne 
peut  s'appliquer  que  sur  les  meu- 

.  blés  corporels  et  garnissant  les 
lieux  loués,  ou  sur  le  prix  de  leur 
réalisation. 

En  conséquence,  lorsque  l'actif 
de  la  faillite  consiste  uniquement 
en  une  créance  sur  le  successeur 
du  failli,  aucun  privilège  ne  peut 
être  accordé  sur  cet  actif  pour  les 
loyers  dus  parce  dernier;  Comm., 
Seine,  2  juin  1887,  n.  11469, 
p.  63. 

Faillite.  —  Privilège,  Établisse- 
ment de  café.  Gérant,  Articles  549 
du  Code  de  commerce  et  2101  du 
Code  civil,  Non  application.  —  Les 
privilèges  étant  de  droit  étroit  ne 
peuvent  être  étendus  à,  des  per- 
sonnes autres  que  celles  au  prolit 
desquelles  ils  sont  institués. 

Spécialement,  en  cas  de  faillite, 
le  gérant  d'un  café  ayant  sous  sa 
direction  le  personnel  et  pouvant 
à  son  gré  disposer  des  ressources 
de  l'établissement  qui  lui  est  con- 
ffé,  a  une  situation  essentiellement 
différente  dés  gens  de  service, 
ouvriers  et  commis,  auxquels  seuls 
s'appliquent  les  privilèges  établis 
par  les  articles  549  du  Code  de 
commerce  et  21(M  du  Code  civil; 
Comm.>$^ne,le8mail887,n.  11467, 
p.  58. 
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Faillite.  — Privilège,  Garçon  d'hô- 
tel. Salaires,  Demande  en  admis^ 
sion.  —  On  doit  considérer  comme 
ouvrier  et  non  comme  commis,  le 
garçon  d*hôtel  à  l'égard  de  son 
patron. 

Par  suite,  lorsque  la  faillite  de 
ce  dernier  est  déclarée,  le  syndic 
est  fondé  &  soutenir  que  le  créan- 
cier n'a  droit  à  titre  de  privilège 
que  pour  les  salaires  du  mois 
ayant  précédé  la  déclaration  de 
faillite;  Gomm.,  Seine,  10  juin 
4887,  n.  11477,  p.  77. 

Faillite.  —  Prodiiclion,  Renoncia^ 
iion,  Contrat  judiciaire.  Tribunal 
étranger,  — La  renonciation  faite 
en  justice  et  sans  réserve  par  un 
créancier  de  produire  à  la  faillite 
de  son  débiteur,  ouverte  &  Tétran-- 
ger,  a  la  valeur  d'un  contrat  judi- 
ciaire et  peut  être  invoquée  pour 
repousser,  sa  demande  en  admis- 
sion au  passif  de  la  faillite  en 
France  ;  Comm.  Seine,  15  juin  1887^ 
n.  11483,  p.  88. 

Faillite.  —  Rapport  à  la  masse, 
Crèan eier ,  Çomp te ,  Production , 
CautionnemetU,  Tiers  saisi,  Com- 
pensation, Gage,  Titres,  Perte.  — 
Le  rapport  à  la  faillite  des  sommes 
encaissées  par  un  créancier  ne 
peut  être  ordonné  qu'autant  que 
ces  sommps  ont  été  reçues  au  dé- 
triment de  la  masse  créancière. 

On  ne  peut  par  suite  demander 
le  rapport  de  sommes  encaissées 
par,  le  créancier  en  vertu  d'un  cau- 
tionnement qui  ne  faisait  pas  par- 
tie de  l'actif  du  failli.  Ces  sommes 
doivent  simplement  venir  en  dé- 
duction de  la  créance  contre  la 
faillite. 

Les  sommes,  encaissées  d'un  tiers 
saisi  comme  responsable  de  la 
créance  à  raison  d'une  déclaration 
affirmative  inexacte,  ne  sont  pas 
non  plus  sujettes  k  rapport  et  ne 
doivent  même  pas  .être  portées  aul 
débit  du  compte  du  créancieiTidans 
sa  production.  ,       . 

Aucune  compensation  q^i  équi-| 
vaudrait  à  un  payement  privilégié 
ne  peut  être  adfnise  en  matière  de 
faillite.  Le  çréancie^g^.panti  d'un 
gage  â  lui  remis,  postérieurement 


à  la  date  fixée  pour  l'ouverture  de 
la  faillite,  doit  le  restituer  à  la 
masse,  ou  en  rapporter  la  valeur 
sans  compensation  avec  son 
compte. 

Si  les  titres  remis  en  nantisse- 
ment sont  égarés,  il  appartient  au 
tribunal  d'en  apprécier  la  valeur, 
non  d'après  leur  chiffre  nominal 
ou  le  cours  actuel,  mais  d'après 
les  circonstances  du  dépôt  et  leur 
valeur  à  la  date  de  ce  dépôt; 
Gomm.  Seine,  i*'  juin  1-887, 
n.  41468,  p.  59. 

Faillite.  —  Rapport,  Juge-eommis- 
saire.^  Omission,  Nullité,  Ouverture 
de  crédit.  Réalisation,  Avances  an- 
térieures.  Validité,  Syndic,  Pro- 
duction. —  Dans  toutes  les  contes- 
tations auxquelles  donne  lieu  une 
faillite,  le  rapport  du  juge-com- 
missaire est  une  formalité  substan- 
tielle et  la  preuve  de  son  accom- 
plissement doit  résulter  du  juge- 
ment lui-même. 

Tous  ceux  qui  se  prétendent 
créanciers  du. failli  doivent  pro- 
duire à  la  vérification  des  créances, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  distinguer 
entre  les  simples  chirographaires 
et  les  créanciers  hypothécaires  ou 
privilégiés. 

Quoiqu'un  acte  d'ouverture  de 
crédit  porte  que  ce  crédit  sera  réa- 
lisé et  fourni  au  moyen  de  remises 
de  fonds  que  le  créancier  fera  au 
débiteur  au  fur  et  à,  mesure  de  ses 
besoins,  le  créditeur  peut  valable- 
ment réaliser  ce  crédit  en  consen- 
tant des  renouvellements  pour 
dettes  échues,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire d'effectuer  cette  réalisa- 
tion en  avances  de  fonds  ulté- 
rieures. 

En  pareil  cas,  la  créance  née  de 
ces  renouvellements  est  protégée 
par  toutes  les  garanties  hypothé- 
caires ou  autres,  qui  avaient  été 
stipulées  dans  l'acte,  d'ouverture 
de  crédit;  Paris,  14  décembre  1888, 
n.  11630,  p.  507. 

Faillite,  yr.  Traites,    Aeceptaiion, 
Tireur,  Bnnvision,  Demande  en  ad- 
mission. Vérification  de  la  créance, 
, ,  Application. des  articles  li7 et 492 

. .  du  Code  de  commerce,  ->-  G*est  au 
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tireur,  alors  surtout  que  les  traites 
acceptées  sont  causées  valeur  en 
compte,  qu*il  appartient  de  fournir 
la  preuve  de  la  provision. 

Spécialement,  le  syndic  d'une 
faillite  ne  saurait  être  tenu  d'ad- 
mettre au  passif  le  tireur  sur  la 
simple  production  de  traites  ac- 
ceptées par  le  directeur  de  la  So- 
ciété faillie.  Il  peut,  en  conformité 
de  l'article  492  du  Code  de  com- 
merce, exiger  la  production  des 
livres  et  des  comptes  pour  vérifier 
l'exactitude  de  la  créance;  Comni. 
Seine,  26  octobre  1887,  n.  11328, 
p.  189. 
Faillite.  —  Vente  mobilière  à  la 
suite  de  saisies  -  eocécutions  anté- 
rieures. Saisies-arrêts,  Prix,  Ver- 
sement à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Compétence.  —  Le 
tribunal  de  commerce  est  incom- 
pétent pour  statuer  sur  la  demande 
d'ua  syndic  de  faillite  tendant  à 
contraindre  un  commissaire  pri- 
seur  à  verser  directement  entre 
ses  mains  des  sommes  d'argent  au 
mépris  d'oppositions  formées  par 
des  créanciers. 

Cette  contestation  ne  peut  être 
considérée  comme  née  de  la  fail- 
lite par  cela  seul  qu'elle  est  posée 
par  le  syndic,  et  l'article  635  du 
Code  de  commerce  est  inappli- 
cable en  pareil  cas. 

Tout  dépôt  opéré  à,  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  par  un  offi- 
cier public  ne  peut  être  fait  qu'à 
la  charge  des  oppositions  exis- 
tantes. 

L'obligation  de  consigner  le  pro- 
duit des  ventes  lorsqu'il  est  frappé 
d'opposition  est  absolue  à  l'égard 
des  officiers  publics  chargés  de  ces 
ventes. 

La  survenance  de  la  faillite  pos- 
térieurement aux  oppositions  ne 
saurait  modifier  cette  règle,  les 
officiers  publics  ne  pouvant  se 
faire  juges  du  mérite  de  ces  op- 
positions; Cass.,  4  juin  1888^ 
n.  11662,  p.  630. 
Faillite.  —  Voitures,  Droits  de  sta- 
tionnement. Ville  de  Paris,  Privi- 
lège, Rejet,  Rapport  à  la  masse. 
Dette  échue,  Article.  447  du  Code  de 


commerce.  Application,  Apprécia-' 
tion. 

Si  l'article  44  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837  et,  depuis,  l'article  14(1  de 
la  loi  du  5  avril  1884,  assimilent 
certaines  taxes  communales  aux 
contributions  directes,  cette  assi- 
milation n'est  faite  qu'en  ce  qui 
touche  les  formes  du  recouvre- 
ment, et  aucune  disposition  de  la 
loi  n'attache  à  ces  taxes  le  privi- 
lège, pour  l'année  échue  et  l'année 
courante,  établi  au  profit  du  Trésor. 

Les  droits  de  stationnement  de 
voitures  sur  la  voie  publique  sont 
des  taxes  locales  représentant  la 
location  de  l'emplacement  occupé 
par  les  voitures,  et  ces  droits,  en 
ce  qui  touche  le  privilège,  ne  sont 
assimilables  ni  aux  contributions 
directes,  ni  aux  contributions  indi- 
rectes. 

En  conséquence,  les  droits  qu'une 
entreprise  de  transport  de  voya- 
geurs peut  devoir  à  la  Ville,  pour 
le  stationnement  de  ses  voitures, 
ne  constituent  pas  une  créance 
ayant  privilège  en  cas  de  faillite. 

L'annulation  des  actes  énoncés 
en  l'article  447  du  Code  de  com- 
merce est  soumise  à  l'appréciation 
des  tribunaux,  qui  ont  un  pouvoir 
discrétionnaire;  Gomm.  Seine,10  oc- 
tobre 1887,  n.  11522,  p.  176. 
Fonds  de  commerce.  —  Hôtel 
meublé.  Nantissement, [Constitution, 
Remise  du  titre. 

La  dation  en  nantissement  d'un 
fonds  de  commerce,  spécialement 
d'un  fonds  de  commerce  d'hôtel 
meublé,  dont  la  partie  essentielle 
est  l'enseigne,  l'achalandage  et  le 
droit  au  bail,  et  dans  lequel  le 
mobilier  proprement  dit,  au  con- 
traire, n'est  qu'un  instrument  de 
son  exploitation,  s'opère  valable- 
ment et  régulièrement ,  comme 
pour  les  choses  incorporelles,  par 
la  remise  du  titre  aux  mains  du 
créancier  et  la  signification  de 
l'acte  de  nantissement  au  débiteur 
de  la  chose  engagée. 

Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque 
rien  ne  permet  d'attribuer  au  mobi- 
lier et  au  matériel  industriels  une 
valeur  supérieure  à  celle  des  autres 


47. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


740    FONDS  DE  COMMERCE. 


HYPOTHÈQUE  MARITIME. 


éléments  du  fonds  de  commerce 
donné  en  nantissement. 

La  constitution  du  gage  et  la 
création  du  privilège  au  profit  du 
créancier  gagiste,  sur  un  fonds  de 
commerce  dans  ces  conditions,, 
s'opère  donc  valablement  par  la 
remise  à  celui-ci  de  l'acte  établis- 
sant le  droit  du  débiteur  sur  le 
fonds  de  commerce,  et  la  signifi- 
cation de  l'acte  de  nantissement  au 
bailleur  de  l'immeuble  dans  lequel 
ledit  fonds  est  établi. 

Lorsque  le  titre  de  propriété  du 
débiteur  est  un  acte  authentique, 
la  remise  de  la  grosse  dudit  acte 
n'est  pas  nécessaire  pour  faire  ré- 
puter  le  créancier  gagiste  en  pos- 
session du  fonds  engagé  ;  la  remise 
d'une  expédition  suffit  et  satisfait 
aux  prescriptions  légales  ;  Cass., 
13  mars  1888,  n.  11651,  p.  610. 
Fonds  de  cotntnerce.  —  Nom  du 
fondateur  ou  du  vendeur,  Droit  de 
l'acquéreur,  —  En  principe  et  sauf 
dérogation  conventionnelle,  l'ac- 
quéreur d'un  fonds  de  commerce  a 
le  droit  absolu  de  conserver  le  nom 
du  fondateur  ou  du  vendeur  et  de 
faire  figurer  ce  nom  précédé  de  la 
mention  «  successeur  de  »  sur  ses 
imprimés  commerciaux;  Comm. 
Seine,  14  mars  1888.  n.  11557, 
p.  259. 
Fonds  de  commerce.  —  Vente, 
Clause  interdisant  au  vendeur  de  se 
rétablir.  Nullité.  —  La  clause  par 
laquelle  le  vendeur  d'un  fonds  de 
commerce  s'interdit  d'une  manière 
absolue,  illimitée  quant  au  temps 
et  au  lieu,  de  se  rétablir  dans  un 
commerce  similaire ,  est  nulle 
comme  portant  atteinte  à  la  liberté 
du  commerce  et  de  l'industrie. 

Cette  nullité  peut  être  soulevée 
pour  la  première  fois  '  en  appel  ; 
Paris,  14  janvier  1889,  n.  11637, 
p.  531. 
Fret.  —  Payement,  Prescription  an- 
nale. Reconnaissance,  Prescription 
trentenaire,  —  Il  y  a  lieu  d'entendre 
par  obligation,  cédule  ou  arrêté  de 
compte,  suffisant  aux  termes  de 
l'article  443  du  Code  de  commerce 
.pour  faire  écarter  la  prescription 
annale,  édictée  par  l'article  433  du  | 


même  Code,  relativement  à  l'action 
en  payement  du  fret,  tout  écrit 
authentique  ou  sous  signature  pri- 
vée quelle  qu'en  soit  la  forme, 
même  une  lettre  missive,  portant 
reconnaissance  de  Ja  dette. 

Cette  reconnaissance,  interve- 
venant  avant  faccomplissementde 
la  prescription  annale,  n'a  pas  seu- 
lement pour  effet  de  l'interrompre 
et  de  devenir  le  point  de  départ 
d'une  nouvelle  prescription  de 
même  durée,  mais  elle  empêche  la 
prescription  annale  d'avoir  lieu 
désormais,  et,  par  suite,  la  créance 
n'est  plus  prescriptible  que  par 
trente  ans;  Cass.,  19  mars  1888, 
n.  11653,  p.  618. 
Hôtel  meublé.  —  Vente,  Ordon- 
nance de  police.  Suppression  de 
chambres.  Dommages-intérêts.  — 
L'acquéreur  d'un  fonds  d'hôtel  meu- 
blé doit  connaître  les  règlements  et 
ordonnances  de  police  régissant 
l'exploitation  des  hôtels  garnis. 

£n  conséquence,  la  suppression 
d'un  certain  nombre  de  chambres, 
ordonnée   par   la    Préfecture   de 
police  comme  n'ayant  pas  le  cube 
d'air  réglementaire  ou  présentant 
des  dispositions  d'aérage  vicieuses, 
ne  peut  servir  de  base  à  une  de- 
mande de  dommages-intérêts  de 
la  part  de  l'acquéreur  du  fonds, 
alors  que  le  vendeur  lui  a  laissé, 
avant  de  traiter,  toute  facilité  de 
vérifier  l'état  des  lieux  et  n'a  usé 
d'aucune  dissimulation  à  son  égard; 
Paris,  12  mai  1888,  n.  11595,  p.  373. 
Horticulteur.  —  Compétence, 
Achat  pour  revendre.  Acte  de.  com- 
merce, —  Fait  un  acte  de  com- 
merce et  se  rend  justiciaible  de  la 
juridiction  consulaire,   l'horticul- 
teur qui  achète  des  bulbes  de  mu- 
guets pour  les  revendre  plus  tard 
en  fleurs;  Comm.,  Seine,  25  juin 
4887,  n.  11496,  p.  119. 
Hypothèque  maritime.  —  Na^ 
vire.  Port  d'attache  français,  Port 
d'attache  étranger.  Substitution,  Di- 
minution des  sûretés  du  créancier. 
—  La  substitution  d'un  port  d'at- 
tache étranger  à  un  port  français 
pour  des  bateaux  hypothéqués  au 
profit  d'un  créancier  français  con- 
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stitne  une  diminution  des  sûretés 
de  ce  créancier  et  l'autorise  à  pour- 
suivre la  réalisation  du  gage  sur 
lequel  porte  son  hypothèque; 
Gass.,  19  décembre  1888»  n.  11692, 
p.  701. 

Journal.  —  Titre,  Usurpation,  Con- 
.  currence  déloyale.  —  Un  titre  de 
journal  appartient  à  celui  qui,  le 
premier,  en  a  fait  usage. 

Il  peut  constituer  une  propriété 
assimilable  à  celle  de  l'enseigne 
d'un  commerçant. 

Sont  interdits  tous  agissements 
en  vue  d'une  concurrence  déloyale 
pouvant  établir  une  confusion  dom- 
mageable entre  deux  industries 
ou  entreprises  de  môme  nature, 
dans  l'espèce,  entre  deux  jour- 
naux; Paris,  1«'  mai  1888,  n.  11589, 
p. 358. 

Jugement  par  défaut.  —  Oppo^ 
sition.  Défaut-congé  sur  cette  oppo^ 
siiion.  Nouvelle  opposition.  Non- 
recevabilité.  —  Un  jugement  par 
défaut-congé  sur'opposition,  après 
une  première  condamnation  par 
défaut,  n'est  plus  susceptible  d'op- 
position. 

Le  défendeur  qui  veut  poursui- 
vre le  redressement  du  jugement 
de  débouté  d'opposition  doit  se 
pourvoir  devant  la  juridiction  com- 
pétente; Gomm.,  Seine,  11  octo- 
bre 1887,  n.  11523,  p.  181.  , 

Jugement  par  défaut.  —  Oppo- 
sition, Faillite  de  l'opposant.  Ad- 
mission du  demandeur  au  passif 
pour  le  montant  de  sa  créance.  Ac- 
quiescement, Jugement  devenu  défi- 
nitif. —  L'admission  au  passif 
d'une  faillite  d'une  créance  jusque- 
là  litigieuse,  et  qui  a  fait  l'objet 
d'une  condamnation  par  défaut, 
frappée  d'opposition ,  a  pour  effet 
d'éteindre  l'instance  engagée  etem- 
porte  de  plein  droit  acquiscement 
au  jugement  par  défaut  et  désis- 
tement de  l'opposition  formée; 
Gomm.,  Seine,  28  juin  1887, 
n.  11497,  p.  129. 

Lettre  de  change.  —  Endosse- 

.  ment  en  blanc.  Propriété,  Trans- 
mission, Étranger,    «  Locus  régit 

■   actum  >.  —  Par  application  delà 

.    règle  loeus  régit  actum,  la  validité 


d'un  endossement  doit  être  déter- 
minée d'après  la  législation  du 
lieu  où  il  a  été  passé. 

Dès  lors,  il  y  a  lieu  de  consi- 
dérer comme  valable  et  régulier 
l'endos  en  blanc  fait  à  l'étranger 
lorsque  ce  mode  de  cession  est 
admis  par  la  loi  étrangère  comme 
suffisant  pour  la  transmission 
régulière  des  effets  qui  en  ont  fait 
l'objet. 

Et  le  tiers  porteur  régulière^ 
ment  saisi  par  cet  endos  en  blanc 
doit  être  considéré  comme  tiers 
porteur  sérieux  pour  l'exercice, 
en  France,  de  tous  les  droits  ré- 
sultant d'un  endos  régulier;  Paris, 
12  janvier  1889,  n.  11636,  p.  529. 
Lettre  de  change.  —  Héritiers, 
Femme,  Communauté,  Compétence, 
Jugement  de  défaut.  Nullité,  Dé- 
lai, Opposition,  Péremption,  Rejet. 
—  Le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  connaître  de  la 
demande  enjpayement  d'une  lettre 
de  change  formée  contre  la  femme 
commune  en  biens  d'un  commer- 
çant décédé. 

Le  délai  accordé  aux  héritiers 
pour  prendre  qualité  n'entraîne 
pas  la  nullité  du  jugement  de  défaut 
rendu  contre  eux  avant  l'expira- 
tion de  ce  délai. 

L'héritier  condamné  par  défaut 
a  le  recours  de  l'opposition,  sur  le 
mérite  de  laquelle  il  appartient  au 
tribunal  de  statuer  ou  de  surseoir 
selon  la  situation  adoptée  par  la 
succession. 

Le  jugement  de  défaut  n'est  pas 
périmé,  faute  d'exécution  contre 
le  défaillant  dans  les  six  mois  de 
sa  date,  s'il  a  été  exécuté  contre 
un  débiteur  solidaire;  Gomm., 
Seine, 25  novembre  1887,  n.  11537 
p.  212. 
Lettre  de  change.  —  Visa,  Délai 
de  vue,  Défaut  de  payement,'  Protêt, 
Article  160  du  Code  de  commerce. 
Application,  Droits  du,  porteur.  — 
Le  porteur  d'une  lettre  de  change 
payable  à  un  délai  de  vue,  qui, 
sans  exiger  une  acceptation  régu- 
lière, se  borne  à  demander  au  tiré 
le  visa  de  sa  traite  pour  faire  cou- 
rir le  délai  de  vue  et  qui,  à,  l'expi- 
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ration  de  ne  délai,  fait  protester 
faute  de  payement,  peut  encore, 
tant  que  les  trois  mois  prévus  par 
l'article  160  du  Code  de  commerce 
ne  sont  pas  écoulés,  faire  protes- 
ter la  traite  faute  d'acceptation  et 
exercer  ensuite  son  recours  contre 
son  cédant;  Comm.  Seine.,  il  juin 
1887,  n.  11479,  p.  79. 

Lettres  missives.  —  Société  ano- 
nyme J  Administrateurs,  Correspond 
dance.  Propriété,  Lettre,  Destina- 
nataire ,  Auteur  ,  Conclusions  , 
Audience,  Défense,  Recevabilité.  — 
Les  lettres  ou  pièces  adressées  à. 
des  administrateurs  d'une  Société 
anonyme  en  cette  qualité,  et  non 
personnellement,  font  partie  des 
archives  et  de  la  correspondance 
de  la  Société,  et  ne  peuvent  être 
retenues  par  les  administrateurs, 
qui  n'ont  aucun  droit  sur  ces  do- 
cuments. 

Sont  recervables  les  conclusions 
prises  à,  la  barre,  contenant  les 
moyens  de  défense  des  assignés. 
Toute  lettre  est  la  propriété  du 
destinataire,  et  l'auteur  ne  peut 
en  revendiquer  lapropriété  ;Comm. 
Seine,  6  février  1888,  n.  dl549, 
p.  236. 

Liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie.  —  Fonds  de  com- 
merce. Vente,  Interdiction  de  se 
rétablir  dans  un  rayon  déterminé. 
Validité. —  L'acquéreur  d'un  fonds 
de  commerce  peut  valablement  in- 
terdire à  son  vendeur  dans  l'acte 
de  vente  la  faculté  d'exercer  le 
même  commerce  dans  un  rayon 
déterminé. 

Un  pareil  engagement,  ne  limi- 
tant le  droit  de  faire  un  commerce 
déterminé  que  dans  un  territoire 
restreint,  ne  constitue  pas  une  vio- 
lation de  la  liberté  du  commerce  et 
de  l'industrie  qui  ne  serait  atteinte 
que  si  la  prohibition  était  générale 
et  absolue  quant  au  temps  et 
quant  au  lieu;  Cass.,  9  mai  1888, 
n.  11669,  p.  627. 

Liberté  de  l'industrie  et  du 
travail.  —  Patron,  Employé, 
Convention,  Clause  pénale.  —  Est 
licite  et  valable  la  convention  aux 
termes  de    laquelle  un  employé 


s'engage,  sous  la  sanction  d'un 
dédit,  à  ne  pas  quitter  son  patron 
pour  entrer  dans  une  autre  mai- 
son exerçant  la  même  Industrie. 
En  effet,  il  ne  s'agit  pas  dans  l'es- 
pèce d'une  atteinte  à  la  liberté  du 
travail,  mais  d'une  interdiction 
pouvant  cesser  à  toute  époque, 
moyennant  le  versement  d'une 
somme  convenue  à.  forfait  entre 
les  parties  ;  Comm.,  Seine,  18  jan- 
vier 1887,  n.  11546,  p.  231. 
Liquidation.  —  Société  anonyme. 
Assemblée  générale,  Liqu%dateur. 
Reddition  de  compte.  Liquidateur 
judiciaire.  —  Tant  que  la  liquida- 
tion d'une  Société  n'est  pas  termi- 
née l'assemblée  générale  la  repré- 
sente et  peut  valablement  être 
réunie,  et  prendre  toutes  délibé- 
rations conformes  aux  statuts. 
Spécialement  l'assemblée  peut  va- 
lablement nommer  un  coliquida- 
teur. 

Les  liquidateurs  nommés  régu- 
lièrement par  l'assemblée  ne  peu- 
ven  t  être  remplacés  par  un  liqui- 
dateur judiciaire,  s'il  n'est  pas 
justifié  contre  eux  de  malversations 
ou  d'infractions  graves  dan  s  l'exer- 
cice de  leur  mandat;  Comm., 
Seine,  3  février  1888,  n.  11548. 
p.  234. 
Liquidation  Judiciaire.  —  Dé- 
biteur, Créanciers,  Poursuites  indi- 
viduelles ,  Continuation.  —  Les 
poursuites  d'exécution  sur  les 
meubles  ne  sont  pas  suspendues 
par  l'état  de  liquidation  judiciaire 
du  débiteur.  Elles  peuvent  être 
continuées  à.  charge  seulement  par 
les  créanciers  de  suivre  leur  action 
à  la  fois  contre  le  débiteur  et 
contre  le  liquidateur;  Paris,  14  mai 
1889,  n.  11643,  p.  570. 
Liquidation  judiciaire.  — Débi- 
teur, Créanciers,  Poursuites  indi- 
viduelles. Discontinuation.  —  Tou- 
tes poursuites  individuelles  sont 
interdites  aux  créanciers  chirogra- 
phaires  à  partir  du  jugement  qui 
admet  leur  débiteur  au  bénéfice 
de  la  liquidation  judiciaire;  Paris, 
14  juillet  1889,  n.  11645,  p  585. 
Marque  de  fabrique.  —  Imita- 
tion frauduleuse.  Élément  essentiel,, 
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Usurpation,  Cognac,  Lieu  de  fabri- 
cation. Appréciation  souveraine.  — 
£st  souveraiqe  et  inattaquable  la 
décision  d'une  Cour  d'appel  qui, 
pour  repousser  l'allégation  d'imi- 
tation frauduleuse,  constate  cer- 
taines différences  entre  la  marque 
incriminée  et  la  marque  prétendue 
imitée,  et  déclare  que  la  confusion 
n'est  possible  entre  ces  deux  mar- 
ques que  pour  les  acheteurs  «  ab- 
solument inattentifs  ou  dépotirvus 
d'intelligence  ». 

Une  Cour  d'appel  a  pu  valable- 
ment et  souverainement  décider 
qu'il  n'y  avait  pas,  de  la  part  d'un 
industriel,  usurpation  pouvant 
donner  lieu  à,  action  en  revendi- 
cation des  éléments  usurpés  d'une 
marque  de  fabrique  et  en  dom- 
mages-intérêts, en  déclarant  que 
l'élément  prétendu  usurpé  n'était 
pas  un  élément  essentiel  de  la 
marque  imitée  et  était  «  banal  et 
vulgaire  ». 

Aux  termes  de  la  loi  du  28  juil- 
let 1824,  le  mot  «  cognac  »,  en  tant 
que  désignant  le  lieu  de  fabrication, 
appartient  aux  seuls  négociants 
habitant  Cognac.  Mais  une  Cour 
d'appel  a  pu  valablement  se  refuser 
de  faire  application  de  la  loi  à  l'es- 
pèce en  déclarant  souverainement 
que  les  demandeurs  ne  prouvaient 
pas  que  le  mot  «  cognac  »,  inscrit 
sur  une  étiquette  de  négociants 
établis  à  Bordeaux,  désignait  le 
nom  du  lieu  de  fabrication  et  non 
pas  le  nom  du  produit  fabriqué; 
Cass.,  2  juillet  1888,  n.  11665, 
p.  637. 
Mandat.  —  Dépôt,  Affectation  spé- 
ciale. Exécution,  Conséquence,  Com- 
pensation, Créance  prétendue.  Re- 
jet, —  Le  mandataire  est  tenu 
d'exécuter  le  mandat  tel  qu'il  l'a 
reçu. 

Spécialement,  celui  qui  accepte 
en  dépôt  et  avec  affectation  spé- 
ciale une  somme  déterminée  pour 
être  employée  à  l'achat  de  valeurs 
indiquées  doit  exécuter  le  mandat 
qui  lui  a  été  confié.  C'est  vaine- 
ment qu'il  opposerait  en  compen- 
sation de  sa  dette  une  prétendue 
cr^éance  qu'il  aurait   contre    son 


mandant,  alors  surtout  que  le 
compte  invoqué  par  le  manda- 
taire n'est  ni  liquide  ni  exigible  et 
qu'il  est  sérieusement  contesté; 
Comm.,  Seine,  2  juin  1887,  n. 
11470,  p.  65. 

Mandat.  —  Exécution,  Mandant, 
Mandataire,  Condamnation,  Ga- 
rantie. —  Le  mandant  est  tenu 
d'exécuter  les  engagements  con- 
tractés par  le  mandataire  confor- 
mément au  pouvoir  qui  lui  a  été 
donné.  En  conséquence,  il  y  a 
lieu  de  condamner  le  mandant  à  ga- 
rantir le  mandataire  des  condam- 
nations prononcées  contre  lui  à 
raison  de  l'exécution  de  son  man- 
dat; Comm.  Seine,  27  septembre 
1887,  n.  11520,  p.  173. 

Mandat.  —  Révocation,  Publica' 
tion.  Tiers  porteur.  Mandant,  Res- 
ponsabilité, Mandataire.  —  La  ré- 
vocation d'une  procuration  signifiée 
seulement  au  mandataire  ne  peut- 
être  opposée  aux  tiers  qui  ont 
traité  dans  l'ignorance  de  cette 
révocation. 

La  publication  de  cette  révoca- 
tion, dans  un  journal  d'annonces 
légales,  ne  décharge  pas  le  man- 
dant à  l'égard  du  tiers  qui,  de 
bonne  foi  et  dans  l'ignorance  de 
cette  publication,  s'est  trouvé  régu- 
lièrement porteur  d'un  mandat 
accepté  par  le  mandataire  révoqué: 
notamment  si  ce  mandataire  est 
resté  en  possession  de  la  procu- 
ration sans  qu'aucune  action  en 
restitution  ait  été  intentée  contre 
lui;  Comm.  Seine,  13  mai  1887, 
n.  11458,  p.  33. 

Marché  à  livrer.  —  Alcools,  Ven* 
deur.  Acheteur,  Droits  de  sortie. 
Déchet,  Usages,  Livraison,  Quan* 
tité,  —  En  matière  de  marchés  à 
livrer  sur  les  alcools,  l'acheteur, 
suivant  les  usages  de  la  place  de 
Paris,  doit  supporter  les  frais  de 
sortie  de  ces  marchandises  ;  mais 
ces  frais  ne  doivent  comprendre 
que  ceux  de  reconnaissance  en 
cuve,  de  mise  en  fûts,  de  trans- 
fert, de  douane  etle  déchet  pouvant 
résulter  du  transvasement  de  l'al- 
cool des  cuves  des  Magasins  gé- 
néraux dans  les  fûts  de  l'acheteur. 
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Par  suite,  im  acheteur  ne  sau- 
rait être  tenu,  à  défaut  de  stipu- 
lation précise,  de  supporter  une 
retenue  d'un  cinquième  convenue 

.  à  rentrée  et  à  la  sortie  entre  le 
déposant  vendeur  et  le  magasinier 
à  titre  d'assurance  sur  déchet.  Le 
vendeur  n'est  fondé  à  réclamer 
que  la  quantité  réellement  recon- 
nue au  moment  de  la  livraison: 
Gomm.  Seine,  14  septembre  1887, 
n.  11515,  p.  164. 

Marine.  —  Matelots,  Loyers,  Fret, 
Privilège,  Armateur,  Faillite,  — 
En  principe,  un  privilège  spécial 
ne  peut  survivre  à  l'objet  cpii  en 
était  grevé,  et  notamment  le  pri- 
vilège s'évanouit  par  l'extinction 
de  la  créance. 

Spécialement,  l'administration 
de  la  marine  ne  peut  point  faire 
valoir  le  privilège  des  matelots 
pour  leurs  loyers  sur  le  fret  à 
rencontre  de  la  faillite  de  l'arma- 
teur, quand  ce  fret  avait  déjà  été 
encaissé  par  ce  dernier  lui-môme 
bien  antérieurement  à,  sa  faillite; 
Cass.,  25  avril  1888,  n.  11657, 
p.  623. 

Meubles.  —  Détenteur  .précaire, 
Créancier  gagiste.  Possession,  Bonne 
foi,  Revendication,  Rejet,  —  La 
maxime  de  l'article  2279  G.  civ. 
«  en  fait  de  meubles  possession 
vaut  titre  »  peut  être  invoquée  par 
le  créancier  gagiste  qui,  de  bonne 
foi,  a  reçu  d'un  détenteur  précaire 
un  objet  mobilier,  et  il  a  le  droit 
de  repousser  jusqu'à  payement  de 

,  sa  créance  l'action  en  revendication 
dirigée  contre  lui  par  le  proprié- 
taire de  cet  objet;  Gass.,  12  mars 
1888,  n.  11650,  p.  608. 

Nom  patronymique.  —  Usage 
commercial.  Cession  irrégulière. 
Nullité.  —  Si  le  nom  patronymique 
est  de  son  essence  incessible,  ce 
n'est  qu'en  tant  qu'il  est  pris  comme 
désignation  individuelle,  au  point 
de  vue  de  l'état  des  personnes, 
mais  il  peut  être  cédé,  en  dehors 
de  toutes  questions  d'état,  au 
point  de  vue  de  l'usage  industriel 
.  et  commercial. 

^    Mais  il  faut  être  pourvu  d'une 
.  cession  régulière  de  ce  nom  pour 


jouir  d'un  droit  privatif  dont  on 
puisse  exciper. 

A  défaut  de  quoi  le  propriétaire 
et  porteur  du  nom  peut  seul  en  inter- 
dire l'usage;  Paris,  18  août  1888, 
n.  11516,  p.  345. 
Opérations  de  Bourse.  —  Négo- 
ciation sans  intermédiaire  d'agent 
..  de  change.  Nullité,  Règlement,  Jeu, 
Billet,  Cause  illicite.  Nullité,  Tiers 
porteur.  —  Gelui  pour  le  compte 
de  qui  dos  opérations  de  Bourse 
ont  été  faites  sans  le  ministère 
d'agent  de  change  n'est  pas  rece- 
vable  à  invoquer  l'exception  tirée 
de  l'article  76  G.  de  comm.,  lors- 
qu'il a  eu  connaissance  des  condi- 
.  tions  irrégulières  dans  lesquelles 
les  négociations  étaient  effectuées, 
qu'il  les  a  approuvées  et  définiti- 
vement réglées.  . 

La  souscription  de  billets  ou 
reconnaissances,  pour  assurer  le 
payement  d'une  dette  de  jeu  n'é- 
quivaut pas  au  payement  de  cette 
dette;  par  suite,  le  souscripteur 
de  ces  effets  est  fondé  à  en  opposer 
la  nullité  au  bénéficiaire. 

La  loi  du  28  mars  1885  n'est  pas 
rétractivement  applicable  aux  jeux 
de  Bourse  résultant  de  paris  sur 
la  hausse  ou  la  baisse  des  valeurs 
antérieurement  à  sa  promulga- 
tion; Paris,  9  juin  1888,  n.  11603, 
p.  413. 
Opérations  de  Bourse.  —  Va- 
leurs cotées.  Négociation,  Intermé- 
diaire sans  qualité.  Règlement, 
Répétition.  —  Lorsque  des  opé- 
rations, faites  sur  des  valeurs 
cotées  en  Bourse  par  un  intermé- 
diaire sans  qualité  ont  reçu  de 
part  et  d'autre  une  exécution  com- 
plète, l'acquéreur  qui  a  pris  livrai- 
son des  titres  et  en  a  payé  le  prix 
en  connaissance  de  cause,  ou  qui 
en  l'absence  de  levée  et  de  livraison 
de  titres,  a  réglé  définitivement  le 
-  compte  desdites  opérations,  .  est 
irrecevable  désormais  à  agir  contre 
ledit  intermédiaire  pour  foire  pro- 
noncer la  nullité  des  négociations, 
.  et  obtenir  la  restitution  des  som- 
mes qu'il  a  payées. 

Il  y  a  lieu,  en  effet,  en  ce  cas, 
d'appliquer  la  sanction  attachée  à 
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la  nullité  de  ces  négociations  par 
l'arrêt  du  conseil  du  27  septembre 
1724,  encore  en  vigueur  aujour- 
d'hui, et  qui  refuse  toute  action,  à 
raison  desdites  négociations,  tant 
à  la  partie  qui  a  provoqué  ou  ac- 
cepté l'intervention  de  l'intermé- 
.  diaire  sans  qualité  qui  y  a  pro- 
cédé, qu'à  cet  intermédiaire  lui- 
môme  ;  Cass.,  8  février  4888,  n. 
11646,  p.  595. 

Pharmacie.  —  Promesse  de  vente. 
Acquéreur  non  diplômé.  Dédit.  — 
Est  valable  la  promesse  de  vente 
d'une  pharmacie  consentie  à  une 
personne  ne  possédant  pas  le 
diplôme  de  pharmacien,  lorsque  la 
prise  de  possession  ne  doit  avoir 
li«u  par  elle  qu'après  l'obtention 
de  ce  diplôme. 

En  conséquence,  si  une  indemnité 
a  été  stipulée  payable  par  celle  des 
parties  par  le  fait  de  laquelle  cette 
convention  serait  inezécutée,  cette 
indemnité  est  due  par  l'acquéreur 

,  qui  n'a  pas  régularisé  sa  situation 
par  l'obtention  du  diplôme  dans  le 
délai  fixé  par  la  convention;  Paris, 
14  novembre  1888,  n.  11620,  p.  483. 

Pharmacie.  —  Propriété,  Gérance, 
Diplôme,  Vente,  Nullité,  Ordre 
public, —  La  propriété  et  la  gérance 
des  officines  de  pharmacie  doivent 
reposer  sur  la  tète  d'une  même 
personne,  et  celle-ci  doit  être  mu- 
nie du  diplôme  de  pharmacien. 

Par  suite,  est  nulle,  comme  con- 
traire à,  l'ordre  public,  la  vente 
consentie  par  un  pharmacien  à 
une  personne  non  diplômée,  en 
s'obligeantà  continuer  personnel- 
lement la  gestion  de  l'établisse- 
ment ;  Cass.,  1 3  août  1888,  n.  11679, 
p.  665. 

Pharmacie.  —  Remède  secret.  Con- 
vention, Cause  illicite.  Nullité.  — 
Toute  convention  relative  à  la 
vente  d'un  remède  secret  est  nulle, 

-  comme  fondée  sur  une  cause  illi- 
cite, et  les  parties  sont  non  rece- 
vablesà  en  poursuivre  l'exécution  ; 
Paris,  5  février  1889,  n.  11642, 
p.  569. 

Prodigue.  —  Billets  à  ordre.  Créa- 
tion, Conseil  judiciaire.  Jugement, 

'  Effet,  Fraude,  Application  de  l'ar- 


ticle 502  dulCode  civil,  \Demande 
en  payement.  Recevabilité,  —  Aux 
termes  de  l'article  502  du  Code 
civil,  l'interdiction  ou  la  nomi- 
nation d'un  conseil  judiciaire  ne 
produit  son  effet  que  du  jour  du 
jugement.  En  conséquence),  les 
obligations  contractées  antérieu- 
rement à.  cette  nomination  ou  à 
cette  interdiction  sont  valables. 

Spécialement,  les  billets  créés 
réellement  avant  le  jugement  de 
nomination  du  conseil  judiciaire 
ne  sauraient  être  critiqués  par  ce 
dernier,  alors  surtout  qu'il  n'est 
justifié  d'aucun  concert  frauduleux 
entre  le  prodigue  et  le  tiers  avec  le- 
quel il  a  traité  et  qui  a  fourni  va- 
leur; Comm.  Seine,  25  juin  1887, 
n.  11493  p.  114. 
Propriété  industrielle.  —  En- 
seigne, Dénomination,  Usurpation, 
Loi  du  28  juillet  1824,  —  La  loi 
pénale  du  28  juillet  1824  est  rela- 
tive seulement  aux  additions,  re- 
tranchements, altérations  ayant 
pour  objet  de  faire  apparaître  sur 
des  objets  fabriqués  le  nom  d'un 
fabricant  autre  que  celui  qui  en  est 
l'auteur,  ou  la  raison  commerciale 
d'une  fabrique  autre  que  celle  où 
les  objets  ont  été  fabriqués  ;  elle 
est  donc  inapplicable  au  cas  de 
simple  usurpation  d'une  enseigne, 
dont  un  commerçant  se  prétend 
propriétaire,  par  un  autre  com- 
merçant. 

La  propriété  d'une  enseigne  est 
une  propriété  relative,  qui  n'est 
protégée  que  par  le  principe  géné- 
ral écrit  dans  l'article  1382  C.  civ. 
et  est  limitée  par  l'intérêt  sérieux 
et  réel  du  négociant  qui  se  l'est 
appropriée  et,  en  tout  cas,  à  la 
localité  où  est  située  la  maison 
de  commerce  qui  l'a  prise  la  pre- 
mière. 

Par  suite,  l'enseigne  et  la  déno- 
mination adoptées  par  un  commer- 
çant peu  vent  être  employées  par  un 
autre  commerçant  dans  une  autre 
ville,  alors  surtout  qu'il  est  con- 
stant que  cet  emploi  n'a  point  été 
fait  dans  un  but  de  concurrence 
déloyale,  qu'il  n'a  eu  aucun  résultat 
préjudiciable  et  que  des  précau- 
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lions  ont  été  prises  pour  éviter 
toute  confusion. 

De  même  les  juges,  tout  en  fai- 
sant défense  à  un  commerçant  de 
faire  usage  d'une  raison  commer- 
ciale, qu*il  reconnaît  être  la  pro- 
priété exclusive  d'un  autre  com- 
merçant, peuvent  autoriser  néan- 
moins le  défendeur  à  faire  usage 
d'une  autre  raison  commerciale 
présentant  quelque  analogie  avec 
la  première,  mais  qu'ils  estiment 
être  sufQsamment  différenciée  de 
la  première  pour  rendre  impossible 
toute  confusion  ;  Gass.,20  et  2i  fé- 
vrier 1888,  n.  11648.  p.  598. 
Propriété  littéraire.-^  Editeur, 
Publication,  Collaboration,  Cessa- 
tion, Continuateur,  Droits,  LeSalon 
de  1888,  —  Les  éditeurs  d'une 
publication  faite  en  commun  sont 
en  droit,  lorsque  la  collaboration 
a  cessé,  de  rappeler  dans  les 
publications  individuelles  posté- 
rieures que  ces  publications  sont 
faites  sans  le  concours  d'un  des 
collaborateurs  et  font  suite  aux 
précédentes  publiées  en  collabo- 
ration. 

Le  droit  de  se  dire  continuateur 
de  l'ouvrage  après  la  cessation  de 
la  collaboration  n'appartenant  pas 
en  propre  à  chacun  des  collabora- 
teurs, ceux-ci  ne  peuvent  pas 
indiquer  dans  leurs  éditions  parti- 
culières ni  le  quantième  des  années 
de  publication,  ni  se  servir  d'un 
sujet  allégorique  ayant  servi  aux 
publications  en  collaboration. 

Cette  probition  ne  peut  toute- 
fois s'étendre  à  la  couleur  de  la 
reliure  ou  à  la  jouissance  pour 
chacun  des  collaborateurs  des  em- 
blèmes ou  caractères  distinctifs 
qui  ont  pu  être  déposés  par  lui 
avant  l'association  ;  Comm.  Seine, 
19  avril  1888,  n.  11564,  p.  274. 
Référé.  —  Matière  commerciale. 
Séquestre,  Faillite,  Incompétence. 
—  La  voie  du  référé  n'est  ouverte 
que  pour  les  contestations  ressor- 
tissant au  fond  à  la  juridiction 
civile,  et  non  pour  les  contestations 
qui  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  commerce. 

Spécialement  le  juge  des  référés 


est  incompétent  pour  nommer  un 
séquestre  chargé  d'encaisser  pro- 
visoirement les  sommes  litigieuses 
entre  le  créancier  d'une  faillite  et 
le  syndic  de  cette  faillite,  qui  ré- 
clame le  rapport  desdites  sommes 
à  la  masse,  en  invoquant  les  arti- 
cles 447  et  448  G.  comm.  ;  Paris, 
5mail888,n.  11592,  p.  366. 

Renseignements  commer- 
ciaux. —  Abonnés,  Bulletins  con- 
fidentiels. Préjudice,  Dommages'-in'' 
téréts,  Rejet.^^  Les  renseignements 
fournis  par  les  agences  de  rensei- 
gements  commerciaux  étant  confi- 
dentiels, le  commerçant  qui,  par 
des  fiches  appartenant  à  des  tiers, 
s'est  fait  fournir  des  renseigne- 
ments sur  lui-môme,  ne  peut,  à 
raison  des  renseignements  ainsi 
fournis,  réclamer  des  dommages- 
intérêts  contre  l'agence,  s'il  ne 
justifie  pas  d'une  publicité  domma- 
geable. 

L'agence  à  la  charge  de  laquelle 
on  ne  justifie  pas,  pour  les  rensei-/ 
gnements  qu'elle  est  en  droit  de 
fournir  à,  ses  correspondants,  ni 
de  légèreté  ni  de  mauvaise  foi,  ni 
d'intention  de  nuire  et  de  préjudice 
causé,  ne  peut  être  passible  de 
dommages-intérêts,  ni  contrainte 
à  rectification  par  la  publicité; 
Comm.  Seine,  l^^mas  1888,  n.  11569 
p.  293. 

Renseignements  commer- 
ciaux.— Liste  confidentielle,  Men^ 
tion  excluant  'toute  interprétation 
défavorable.  Absence  de  préjudice. 
Rejet  de  la  demande  en  dommages- 
intérêts.  »  Le  fait  par  une  agence 
de  renseignements  commerciaux 
de  porter  le  nom  d'un  commerçant 
sur  une  liste  confidentielle  qu'elle 
remet  exclusivement  à  ses  abon- 
nés ne  saurait  donner  lieu  à  une 
demande  en  dommages-intérêts  de 
la  part  de  ce  commerçant,  alors 
qu'elle  prend  soin  de  déclarer  foN 
mellement  dans  cette  liste  que 
cette  inscription  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  défavorable, 
mais  qu'elle  n'a  d'autre  significa- 
tion que  d'indiquer  à  ses  abonnés 
que  des  renseignements  nouveaux 
sont  parvenus  sur  les  eommer- 
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çants  doDt  les  noms  y  figurent; 
Paris,  22  mars  1888,  n.  11584, 
p.  310. 

Retrait  litigieux.  —  Créance 
unique,  Conteitation,  Cesiion  en 
bloc,  Rembourtement,  Taux,  Ven- 
tilation. —  Le  cessionnaire  d*un 
lot  de  créances  ne  peut,  pour  se 
soustraire  au  retrait  litigieux, 
prétendre  que  l'espoir  du  recou- 
vrement de  l'une  d'entre  elles  a 
été  la  cause  déterminante  de  son 
acquisition.  II  n'appartient  pas  aux 
tribunaux  d'apprécier  arbitraire- 
ment la  valeur  d'une  créance  fai- 
sant partie  d'un  ensemble  cédé 
en  bloc;  le  prix  auquel  elle  doit 
être  remboursée  ne  peut  donc 
se  calculer  que  proportionnelle- 
ment à.  l'importance  du  chiffre  de 
la  créance,  eu  égard  à  la  totalité 
du  lot  ;  Comm.  Seine, 20  avril  1887, 
n.  11451,  p.  9. 

Société.  —  Actionnaire,  Cession 
d'actions  non  libérées,  Transfert, 
Approbation  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. Demande  en  libération 
des  actions  cédées.  Décharge  du  cé- 
dant. —  En  admettant  qu'on  ne 
rencontre  pas  dans  les  statuts 
d'une  Société  réglant  les  condi- 
tions du  transfert  de  ses  actions 
non  libérées  la  mention  expresse 
exigée  par  l'article  1365  du  Code 
civil  pour  opérer  la  novation  par 
la  délégation  d'un  nouveau  débi- 
teur, les  cours  sont  autorisées  par 
la  nature  commerciale  de  la  cause 
et  les  dispositions  de  l'article  109 
du  Code  de  commerce,  à  déclarer, 
par  interprétation  de  ces  statuts, 
que  l'acceptation  du  cessionnaire, 
présenté  par  le  cédant  au  conseil 
d'administration,  a  définitivement 
déchargé  ce  dernier  à  l'égard  de  la 
Société. 

Si  le  transfert  a  libéré  le  cédant 
à  l'égard  de  la  Société,  il  l'a  éga- 
lement libéré  à  l'égard  des  tiers 
créanciers  de  ladite  Société;  ces 
tiers  créanciers  ne  pouvant  avoir 
plus  de  droits  que  la  Société  elle- 
même,  alors  surtout  qu'il  s'agit 
d'une  cession  opérée  en  confor- 
mité de  statuts  régulièrement  pu- 
bliés et  agréés  par  le  Conseil  d'É- 


tat ;  Paris,  5  juin  1889,   n.  11644. 
p.  581. 

Société  anonyme.—^  Acte  consti- 
tutif, Notaire  intéressé.  Nullité, 
Preuve,  —  Il  résulte  des  articles  8 
et  68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI, 
que  l'acte  reçu  par  un  notaire  qui 
y  est  personnellement  intéressé  est 
atteint  d'une  nullité  radicale  et 
diordre  public,  soit  que  le  notaire 
y  ait  figuré  en  son  nom  propre, 
soit  qu'il  ait  été  partie  sous  le  nom 
d'une  personne  interposée. 

En  conséquence,  l'acte  constitu- 
tif d'une  Société  anonyme  qui  a 
été  reçu  par  un  notaire  souscrip- 
teur d'actions  de  cette  Société  par 
l'intermédiaire  d'un  prête-nom  est 
nul,  et  la  preuve  de  cette  fraude  à 
la  loi  peut  être  faite  par  le  prête- 
nom  du  notaire,  même  au  regard 
d'un  tiers  de  bonne  foi,  à  l'aide  de 
tous  les  moyens  de  preuve,  par 
exemple,  en  invoquant  une  recon- 
naissance émanée  du  notaire  et 
ignorée  de  la  Société  ;  Cass.  11  dé- 
cembre 1888,  n.  11688,  p.  693. 

Société  Anonyme,— Actionnaires, 
Action  au  porteur.  Détention,  Pro- 
priété, Preuve  contraire.  Assemblée 
constitutive.  Apports,  Vérification, 
Vote,  Nullité,  Preuve,  Photogra- 
phie, —  Le  fait  de  la  détention 
d'actions  au  porteur  en  rend  le  dé- 
tenteur propriétaire,  à  défaut  de 
preuve  contraire,  et  lui  confère 
les  droits  réservés  aux  action- 
naires. 

Doit  être  déclarée  nulle  l'appro- 
bation des  apports  par  la  deuxième 
assemblée  constitutive,  même  lors- 
que rapporteur  s'est  abstenu  au 
vote,  s'il  est  établi  que  le  vote  des 
porteurs  d'actions  en  numéraire 
n'était  pas  libre  et  avait  été  déter- 
miné par  des  promesses  de  remises 
d'actions  en  couverture  d'avances 
antérieures  ou  à.  raison  de  leur 
concours. 

Cette  nullité  entraine  la  nullité 
de  la  Société  et  la  liquidation  judi- 
ciaire. 

La  preuve  que  les  faits  critiqués 
étaient  à  la  connaissance  des  ad- 
ministrateurs résulte  suffisam- 
ment de  la  production  de  la  photo- 
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graphie  des  carnets  &  souche  des 
actions  ;  Comm.  Seine,  12  mal  1888, 

.  n.  11572,  p.  298. 

Société  anonyme. — Actionnaire, 
Titres,  Exécution  en  Bourse,  Effets, 

.  Statuts,  Assemblées,  Action  en  jus- 
tice. Irrecevabilité,  —  L'actionnaire 
qui  n*a  pas  répondu  à  un  appel 
de  fonds,  et  dont  les  titres  ont  été 
exécutés  en  Bourse,  n'est  pas 
fondé  à.  former  comme  actionnaire 
une  demande  en  justice  contre  la 
Société. 

Le  demandeur  qui  forme  une 
demande  contre  la  Société  comme 
actionnaire  doit  justifier  sa  qualité 
par  la  possession  des  tit;*es. 

Si  les  statuts  prescrivent  que  la 
demande  de  convocation  d'une 
assemblée  doit  être  formée  par  un 
nombre  d'actionnaires  représen- 
tant le  quart  des  actions,  les  ac- 
tionnaires ne  formant  pas  ce 
nombre  prescrit  par  les  statuts 
sont  non  recevables  à  demander  à 
la  justice  d*ordonner  la  convocation 
des  actionnaires  ;  Comm.  Seine, 
6  juillet  1887,  n.  11503,  p.  138. 

Société  anonyme.  —  Action  en 
justice.  Action  individuelle.  Assem- 
blée. Actionnaires,  Mandataires, 
Ordre  du  jour.  Vote,  Versement  du 
quart,  Compensation,  Primas,  Frais 
.  de  constitution.  Apport.  —  Le  vote 
de  l'assemblée,  prescrit  pour  que 
l'actionnaire  puisse  intenter  indi- 
viduellement une  action  en  justice 
contre  la  Société,  n'est  pas  néces- 
saire quand  l'actionnaire  répond 
par  une  demande  reconventionnelle 
à  une  action  qui  est  formée  contre 
lui  parla  Société,  notamment  lors- 
qu'il s'agit,  pour  cette  demande 
reconventionnelle ,  d'une  action 
d'ordre  public  (action  en  nullité, 
etc.). 

Les  mandat6Lires  des  actionnaires 
aux  assemblées  ne  peuvent  vala- 
blement voter  en  cette  qualité  un 
appel  de  fonds  si  la  question  de 
l'appel  de  fonds  n'a  pas  été  portée 
à  la  connaissance  de  leurs  man- 
dants par  l'ordre  du  jour. 

Le  premier  quart  des  actions 
doit  être  versé  intégralement  à  la 
Société  sans  déduction  de  primes 
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ou  de  frais  antérieurs  de  premier 
établissement,  lesquels  ne  pour- 
raient que  constituer  un  apport 
ou  des  frais  de  constitution  soumis 
à  la  vérification  de  l'assemblée; 
Comm.  Seine,  24 juin  1887,  n.  11489 
p.  103. 

Société  .  anonyme.  —  Actions, 
Libération,  Payement  en  espèces. 
Obligations,  Compensation,  Nul- 
lité. —  Le  capital  social  d'une  So- 
ciété anonyme,  qui  constitue  l'uni- 
que garantie  de  ses  créanciers, 
doit  être  intégralement  réalisé  en 
espèces  ou  tout  au  moins  en  va- 
leur équivalente. 

D'où  il  suit  que  le  syndic  de  la 
faillite  de  la  Société  a  droit  et  cpia- 
lité  pour  faire  annuler  la  libération 
du  complément  des  actions,  faite 
au  moyen  de  la  remise  d'obliga- 
tions de  la  Société,  non  échues, 
prises  à.  un  taux  de  beaucoup  su- 
périeur à  la  valeur  actuelle  de  ces 
obligations;  Comm. Seine,  22 mars 
1888,  n.  11561,  p.  267. 

Société  anonyme.  —  Actions  no' 
minatives.  Statuts,  Transfert,  Ac- 
tionnaire, Cédant,  Libération, 
Faillite,  Appel  de  fonds.  —  Le 
transfert  d'actions  nominatives, 
accepté  par  le  conseil  d'administra- 
tion conformément  aux  statuts, 
ne  libère  pas  le  cédant  &  l'égard 
des  tiers. 

Par  suite,  le  syndic  de  la  faillite 
de  la  Société  est  en  droit,  malgré 
ce  transfert  et  son  acceptation, 
qui  ne  peut  avoir  d'eflfet  qu'à  l'é- 
gard de  la  Société,  de  réclamer  au 
cédant  la  libération  de  ses  actions; 
Comm.  Seine,  9  novembre  1887, 
p.  196. 

Société  anonyme.  —  Actions  no- 
tninatives,  Statuts,  Transfert,  Ac- 
ceptation, Libération,Nullite,  Ordre 
public.  Tiers,  Liquidateur.  —  Le 
souscripteur  primitif  ne  peut  se 
soustraire  à  l'obligation  de  libérer 
ses  actions,  sous  le  prétexte  qu'il 
les  aurait  cédées  é.  des  tiers  au 
profit  desquels  aurait  été  fait  un 
transfert  régulier,  lequel,  aux  ter- 
mes des  statuts,  aurait  opéré  son 
entière  libération. 
Cette  stipulation   des   statuts^ 
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étant  nulle  comme  contraire  à  la 
loi  et  à  Tordre  public,  ne  peut  être 
opposée  aux  tiers  et  aux  intéres- 
sés, lesquels  comprennent  les  ac- 
tionnaires. 

Le  liquidateur,  qui  représente 
les  actionnaires  et  qui  d'autre  part 
a  mission,  aux  termes  de  son  man- 
dat, de  réaliser  toutes  les  valeurs 
formant  le  gage  des  créanciers,  a 
qualité  pour  invoquer  cette  nul- 
lité ;  Paris,  14  décembre  1887, 
n.  11578,  p.  318. 
Société  anonyme.  —  AdminUira" 
leurs,  Exécution  de  titres.  Action- 
naires. —  Les  actionnaires  d'une 
Société  anonyme  qui  ne  répondent 
pas  à  un  appel  de  fonds  régulière- 
ment porté  à  leur  connaissance 
ne  sont  pas  fondés  à  demander  la 
nullité  de  la  vente  de  leurs  actions, 
alors  surtout  que  les  titres  ont  été 
exécutés  par  le  conseil  d'adminis- 
tration de  la  Société  dans  les  limi- 
tes des  pouvoirs  que  lui  confèrent 
les  statuts. 

L'actionnaire  dont  les  titres  ont 
été  exécutés  perd  sa  qualité  d'ac- 
tionnaire et  ne  peut  plus  prendre 
part  à  aucune  assemblée  ;  Gomm. 
Seine,  6  juillet  1887,  n.  11502, 
p.  136. 
Société  anonyme. — Administra- 
teur, Faute,  Défaut  de  surveillance. 
Comptes,  Assemblée  générale,  Ap- 
probation, —  L'administrateur 
d'une  Société  anonyme  de  banque 
qui,  ayant  eu  personnellement  con- 
naissance de  certaines  fautes  de 
gestion  commises  et  de  certains 
procédés  irréguliers  de  comptabi- 
lité employés  par  "le  directeur  de 
la  Société,  alors  que  ce  dernier 
exerçait  les  mêmes  fonctions  dans 
une  entreprise  analogue,  s'abstient 
de  porter  ces  faits  à  la  connais- 
sance de  ses  coadministrateurs,  ne 
commet  ainsi  ni  un  doh  ni  même 
une  faute  d'administration  de  na- 
ture à  engager  sa  responsabilité 
envers  la  Société. 

La  connaissance  de  ces  fautes  et 
irrégularités  précédentes  lui  im- 
pose toutefois  l'obligation  d'une 
surveillance  plus  spéciale,  et  doit 
le  rendre,  en  principe,  responsable 


des  pertes  qui  seraient  reconnues 
résulter  pour  la  Société  d'une  sur- 
veillance insuffisante  des  faits  et 
actes  dudit  directeur. 

D'ailleurs  toute  action  de  la  So- 
ciété en  responsabilité  de  ce  chef 
contre  cetadministrateurse  trouve 
éteinte  et  doit  être  déclarée  irre- 
cevable en  ce  qui  concerne  les 
pertes  subies  pendant  les  exercices 
dont  les  comptes  et  opérations  ont 
été  soumis  à  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  et  ont  été  véri- 
fiés et  approuvés  sans  réserve  et 
en  connaiss€mce  de  cause  par  la- 
dite assemblée,  qui  a  donné  audit 
administrateur  décharge  et  quitus. 

Quant  aux  pertes  subies  pen- 
dant les  exercices,  pour  lesquels 
cette  vérification  et  cette  approba- 
tion n'ont  pas  eu  lieu,  l'action  de 
la  Société,  bien  que  recevable  en 
principe,  peut  cependant  être,  en 
fait,  déclarée  irrecevable  quant  à 
présent  comme  prématurée  quand, 
en  raison  d'un  procès  pendant 
entre  la  Société  et  le  directeur  sur 
l'existence  et  le  caractère  domma- 
geable des  fautes  prétendues  com- 
mises par  ce  dernier,  le  juge  se 
trouve  actuellement  privé  des  élé- 
ments nécessaires  pour  apprécier 
le  fondement  de  ladite  action; 
Cass.  9  juillet  1888,  n.  11666, 
p. 642. 
Société  anonyme.—  Administra- 
teurs, Part  de  bénéfices.  Avantages 
particuliers.  Assemblée  générale. 
Administrateurs,  Fonctions,  Accep- 
tation ,  Procès-verbal ,  Défaut  de 
mention.  Capital  social.  Augmen- 
tations, Formalités,  Demande  en 
nullité  et  en  responsabilité.  Rejet. 
— L'allocation  d'une  part  détermi- 
née des  bénéfices,  faite  par  les 
administrateurs  d'une  Société  ano- 
nyme, ne  constitue  pas  un  avan- 
tage particulier  dans  le  sens  de 
l'article  4  de  la  loi  du  24  juillet 
1867.  Cette  allocation  n'a  pas  be- 
soin d'être  approuvée  par  l'assem- 
blée générale,  avec  les  formas 
prescrites  peu*  ledit  article. 

L'acceptation  par  les  adminis- 
trateurs de  leurs  fonctions  résulte 
suffisamment  de  l'exercice  qu'ils 
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en  font  et  le  défaut  de  mention 
de  cette  acceptation  au  procès- 
verbal  de  rassemblée  constitutive 
n*est  pas  une  eause  de  nullité. 

En  cas  d'augmentations  succes- 
sives du  capital  social,  il  faut 
observer  les   formalités  édictées 

.  par  les  articles  1,  24  et  5o  de 
la  loi  du  24  juillet  1867,  comme 
pour  la  constitution  de  la. Société; 
Comm.  Seine  ,  16  mai  1887, 
n.  11459,  p.  3o. 

Société  anonyme.  —  Apports 
indivis.  Assemblée  générale ,  Ap- 

.  probaiion.  Vote  des  apporteurs, 
Nulliié»  —  La  disposition  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  24  juillet  1867 
qui  refuse  aux  associés,  qui  font 
des  apports  en  nature,  voix  déli- 
bérative  à  l'assemblée  générale,  à. 
l'approbation  de  laquelle  sont 
soumis  ces  apports,  est  générale 
et  absolue,  et  doit  recevoir  son 
application  même  au  cas  où  les- 
dits  associés  joignent  à.  la  qualité 
d'apporteurs  en  nature  celle  de 
souscripteurs  d'actions  en  numé- 
raire. 

Il  y  a  violation  de  cette  dispo- 
sition, et'par  suite  nullité  de  la 
Société»  lorsque  plusieurs  associés 
ayant  fait  indivisément  à  ladite 
Société  l'apport  d'une  chose  com- 
mune entre  eux,  l'assemblée  gé- 
nérale a  voté  divisément  sur 
l'apport  de  chacun  d'eux,  faisant 
successivement  retirer  seulement 
l'associé,  dont  l'apport  était  spé- 
cialement discuté,  et  admettant 
à  la  délibération  et  au  vote  les 
autres  associés  copropriétaires  de 
la  chose  apportée;  Cass.,  22  fé- 
vrier 1888,  n.  11649,  p.  603. 

Société  anonyme.  —  Apports, 
Majoration,  Assemblées  générales. 
Ratification,  Publicité,  Circulaires, 
Articles  de  journaux.  Rembourse^ 
ment  d'actions.  Dommages-intérêts, 
Rejet.  —  En  matière  de  Société 
anonyme,  lorsqu'il  a  été  procédé 
régulièrement  à  l'approbation  des 
apports,  un  actionnaire  ne  prou- 
vant aucun  fait  de  dol  ou  de 
fraude  ne  saurait  demander  aux 
fondateurs  et  administrateurs,  à 
titre  de  réparation  du  préjudice 


subi  par  suite  de  la  dépréciation 
de  ses  titres ,  le  remboursement 
de  ses  actions. 

Des  circulaires  et  articles  de 
journaux  contenant  des  affirma- 
tions aventureuses  et  des  réclames 
exagérées  ne  peuvent,  malgré  leur 
multiplicité,  constituer  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  ;  Comm. 
Seine,  31  octobre,  1887,  n.  11529, 
p.  191. 

Société  anonyme.  —  Apports, 
Propriété  indivise,  Fausse  déclara- 
tion. Simulation,  Nullité  de  la  So- 
ciété, Fondateurs,  Responsabilité, 
—  Les  fondateurs  d'une  Société 
anonyme  sont  solidairement  res- 
ponsables envers  les  tiers  des 
suites  de  la  nullité  d'une  Société, 
lorsque,  contrairement  à  la  vé- 
rité ,  ils  se  déclarent  proprié- 
taires par  indivis  de  l'agence 
apportée  en  Société  et  qu'ils  ont 
reçu  pour  prix  de  cet  apport  des 
actions  entièrement  libérées. 

Dans  ce  cas,  la  Société  ainsi 
formée  est  nulle,  par  ce  motif  que 
l'association  était  sans  cause  et 
sans   objet,  chacun  des  associés 

.  n'ayant  aucun  fonds  ni  aucune  mise 
sociale  ;  Comm.  Seine,  22  septem- 
bre 1887,  n.  11519,  p.  170. 

Société  anonyme.  —  Assemblée 

,  générale.  Annulation,  Appel,  Capi- 
tal social.  Réduction,  Actions,  Con- 
version au  porteur.  Appel  de  fonds. 
Sursis,  Rejet.  —  Lorsqu'un  juge- 
ment a  annulé  la  décision  de  l'as- 
semblée générale  qui  a  voté  la 
réduction  du  capital  social,  réduc- 
tion qui  avait  pour  conséquence 
la  conversion  des  actions  nomina- 
tives en  actions  au  porteur,  et  que 
ce  jugement  est  frappé  d'appel, 
les  actionnaires  ne  peuvent  obtenir 
qu'il  soit  sursis  aux  appels  de 
fond  s'ils  ne  justifient  pas  qu'ils 
pourraient  opposer  la  prescription 
de  deux  ans  au  cas  où  la  décision 
de  l'assemblée  générale  serait 
maintenue  par  la  Cour. 

Par  suite ,  le  liquidateur  doit 
poursuivre  le  recouvrement  des 
sommes  restant  dues  sur  les  ac- 
tion» lorsque  la  Société  en  liqui- 
dation a.  un  passif  important  im- 
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médiatement    exigible  ;     Comm. 
Seine,   19   mai  1888,    n.    11574, 
p.  305. 
Société  anonyme.  —  Assemblée 
générale,  Modification  aux  statuts 
comportant    un    changement  dans 
l'objet  de  la  société.  Composition  de 
l'assemblée,  La  compagnie  «  l'Assu- 
rance française    »,    Demande   en 
nullité  de  la  délibération  de  l'as- 
semblée générale  du  6  mars  1882, 
modificative  de  l'article  21  des  sta- 
tuts. —  La  modiûcatioQ  aux  sta- 
tuts qui  comporte  un  changement 
dans  l'objet  môme  de  la  Société 
doit   éti*e   votée  par  l'unanimité 
des  actionnaires  ;   Comm.  Seine, 
2  août  1887.  n.  11507,  p.  152. 
Société  anonyme.  —  Assemblée 
générale  ,  Souscriptions    tardives. 
Souscripteurs, ,  Liste,  Qualité,  Pro- 
fession, Domicile,  Omission  de  ces 
indications,  Nullité  de  la  société. 
Rejet,  Actions,  Souscriptions,  De- 
n^ande  en  payement.  Recevabilité, 
—  L'omission  sur  la  liste  nomina- 
tive des  souscripteurs  de  quelques 
indications  de  qualité,  de  profes- 
sion ou  de  domicile,  no  peut  en- 
traîner la    nullité   d'une   Société 
anonyme  lorsqu'il    est    constaté 
que  ces  omissions  n'ont  été  qu'ac- 
cidentelles, qued'ailleurs  les  sous- 
cripteurs  qui  en  ont  été  l'objet 
sont  néanmoins  suffisamment  dé- 
signés   pour    être    retrouvés   et 
qu'enfin  aucune    des   indications 
omises  n'était  de  nature  à.  écarter 
la  confiance  des  tiers ,   s'ils  les 
eussent  connues;   Comm.  Seine, 
14  janvier  1888,  n.  11542,  p.  222. 
Société    anonyme.  —  Associés, 
Marché,  Administrateurs,  Intérêt 
personnel.  Assemblée  générale,  Ap- 
.    probation   des  actionnaires ,  Res- 
ponsabilité, Emprunt,  Tiers.  —  La 
Société  étant  un  être  mored  dis- 
tinct des  associés  ,  on   ne  peut 
invoquer   contre  la   Société  .  des 
griefs  personnels  é.  l'un  des  asso- 
ciés. Spécialement,  la  responsabi- 
lité qui  pourrait  être  encourue  par 
l'un  des  associés  comme  adminis- 
trateur d'une  Société  anonyme  ne 
pourrait  être  opposée  à  la  Société 
dont  il  fait  partie,  qui  se  trouve- 


rait  créancière  de  cette  Société 
anonyme. 

Les  marchés  passés  par  le  con- 
seil d'administration  avec  un  ad- 
ministrateur, sans  l'autorisation 
des  actionnaires,  ne  seraient  pas 
par  ce  fait  entachés  de  nullité  :  la 
loi  édictant  simplement  la  respon- 
sed)ilité  du  conseil  pour  le  préju- 
dice qui  pourrait  être  causé  par 
ces  marchés. 

De  môme  la  Société  est  tenue 
du  payement  des  prêts  qui  lui  sont 
consentis  par  un  administrateur, 
notamment  si  ces  avances  ont  été 
employées  à  l'extinction  d'un  pas- 
sif déjà  existant;  Comm.  Seine, 
23  avrU  1887,  n.  11453,  p.  15. 
Société  anonyme.  —  Augmenta- 
tions successives  du  capital  social. 
Déclaration  de  souscriptions,  Véri- 
fication, Actionnaires  anciens.  Ac- 
tionnaires nouveaux.  Conseil  d'ad- 
ministration. Versement  du  quart. 
Banque,  Compte  courant.  Conver- 
sion au  porteur,  Titres,  Liquida- 
tion, Liquidateur  judiciaire.  -—La 
loi  n'établit  aucune  distinction 
quant  à  la  composition  des  assem- 
blées générales  chargées  de  la  vé- 
rification, qu'il  s'agisse  de  la  sous- 
cription du  capital  originaire  ou 
de  l'augmentation  do  ce  capital. 

Par  suite,  tous  les  actionnaires, 
tant  primitifs  que  nouveaux,  doi- 
vent être  appelés  aux  assemblées 
chargées  de  contrôler  la  sincérité 
de  la  déolaration  de  souscription 
et  de  versement  du  premier  quart 
des  augmentations  du  capital. 

On  ne  saurait  tirer  argument 
contre  ce  principe  de  ce  que  les  ac- 
tionnaires primitifs  qui  ont  créé 
l'augmentation  du  capital,  s'ils 
faisaient  partie  de  l'assemblée, 
seraient  appelés  à  contrôler  eux- 
mêmes  l'exactitude  de  leurs  décla- 
rations. 

Les  déclarations  sont  faites  par 
les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration agissant,  il  est  vrai, 
comme  mandataires  de  la  Société, 
■  mais  en  leur  nom  personnel  et 
sous  leur  propre  responsabilité, 
et  non  pas  au  nom  et  pour 
.  compte  ûé  la  Société. 
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Tous  les  actionnaires  ont  ainsi 
un  intérêt  égal  à  contrôler  les  dé- 
clarations faites  par  le  conseil. 

Il  n*est  pas  nécessaire  que  le 
versement  du  premier  quart  soit 
effectué  en  espèces  dans  les  caisses 
de  la  Société  ,  il  suffit  que  les 
sommes  versées  soient  effective- 
ment tenues  à,  la  disposition  de  la 
Société. 

Une  maison  de  banque  peut 
débiter  régulièrement  en  compte 
courant  les  souscripteurs  des  ac- 
tions de  l'augmentation  du  capi- 
iaX,  du  montant  du  premier  quart 
lorsque  le  recouvrement  de  ces 
avances,  qui  sont  conformes  éi 
l'objet  môme  de  la  Société,  est 
assuré,  et  que  ces  sommes  ne  sont 
pas  prises  sur  le  capital  social. 

Bien  que  les  augmentations  du 
capital  social  soient  annulées,  il 
n'y  a  lieu  de  remplacer  les  liquida- 
teurs choisis  par  les  actionnaires 
qu'autant  que  la  nullité  de  l'as- 
semblée qui  les  a  nommés  est 
demandée  ;  Comm.  Seine,  29  juin 
1887,  n.  11499,  p.  123. 
Société  anonyme.  —  Capital  so- 
cial. Augmentation,  Actions,  Émis- 
sions siLccessives,  Banquier,  Syn- 
dicat ^  Souscription  ferme.  Faillite, 
Droit  des  tiers.  —  Lorsque  les 
statuts ,  régulièrement  publiés  , 
d'une  Société  anonyme  prévoient 
le  cas  d\ine  augmentation  du  ca- 
pital social  par  une  ou  plusieurs 
émissions  successives  d'actions, 
dont  la  quotité  et  les  conditions 
seront  fixées  par  l'assemblée  gé- 
nérale, sur  la  proposition  des 
administrateurs,  et  que  l'assem- 
blée générale  régulièrement  con- 
voquée a  décidé  cette  augmen- 
tation par  émissions  de  séries 
successives  de  mille  actions,  au 
fur  et  à  mesure  que  la  série  pré- 
cédente serait  totalement  sous- 
crite et  le  quart  y  afférent  entiè- 
rement versé,  le  banquier  qui  a 
pris  un  engagement  ferme  au  re- 
gard de  cette  Société,  en  sous- 
crivant pour  quarante  actions 
d^s  un  syndicat  créé  pour  faci- 
liter la  réalisation  de  cette  aug- 
meolaiion .  du  capit^  social,  qui 


s'est  obligé  à  effectuer  le  pa  yemeot 
du  premier  quart  de  la  souscrip- 
tion à  une  date  fixe  (en  retour  de 
quoi,  certains  avantages,  droits 
de  commission  et  de  primes  lui 
étaient  consentis),  et  qui  a  été 
finalement  débité  par  compte  cou- 
rant du  montant  de  sa  souscrip- 
tion, ne  saurait  opposer  aux  tiers, 
tels  que  la  masse  de  la  faillite  de 

.  cette  Société,  l'inaccomptissement 
des  formalités  légales  de  publicité 
relativement  au  vote  de  cette  aug- 
mentation de  capital  (article  56, 
S  2,  de  la  loi  du  24  juillet  1867). 

Il  n'importe  que  le  conseil  d'ad- 
ministration ,  en  décidant  la  créa- 
tion des  actions  nouvelles,  ait 
limité  la  première  émission  à  un 
chiffre  inférieur  à  celui  prévu  dans 
l'acte  de  syndicat,  du  moment  que 
le  banquier  a  pris  un  engagement 
ferme  de  souscription,  que  les 
titres  lui  en  ont  été  remis,  alors 
surtout  que  le  chiffre  des  actions 
placées  à  la  date  de  la  déclaration 
de  faillite  ne  s'est  pas  élevé  à 
celui  même  fixé  par  l'assemblée 
générale. 

Dès  lors,  le  banquier  ne  peut  se 
soustraire  aux  obligations  qu'il  a 
contractées)  c'est-à-dire  à  la  libé- 
ration des  actions  souscrites  ;  Pa- 
ris, 24  avril,  1888.  n.  11587,  p.  348. 

Société  anonyme*  —  Capital  so- 
cial. Augmentation,  Nullité,  Fail- 
lite, Administrateurs,  Responsabi- 
lité, Solidarité.  —  Lorsque,  dans 
une  Société  anonyme,  la  nullité 
d'une  augmentation,  de  capital  a 
été  prononcée,  les  membres  du 
conseil  d'ado[iini3tration  qui  ont 
vérifié  l'émission  annulée,  sont  so- 
lidairement resi^oiKUtbles  envers 
les  tiers  du  passif  sQ<;ial  ;  Comm. 
Seine,  4  avril  1888,  n.  11562, 
p.  269. 

Société  anonyme.  —  Comptas 
d*(;tdministration  et  •  de  ge'ratice, 
G^tion  de  fonds.  Frais  d'émissiony 
Bilans  approuvés  et  distribution  de 
dividendes.  Revision  du  comftkf 
Rectifications,' Démande  en  restitu- 
tution, — Il  n'est' pas  interdit  à 
une  Société  régulièréineiit  repré- 
sentée par  son  assemblée  générale 
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de  relever  et  rectifier  les  inexac- 
titudes graves  survenues  dans  ses 
bilans  antérieurs,  malgré  Tappro- 
bation  donnée  à  ces  mêmes  bilans 
par  les  assemblées  précédentes, 
et  il  ne  lui  est  pas  davantage 
défendu  de  prendre  les  mesures  et 
de  prescrire  les  réclamation»  qui 
lui  paraissent  commandées  par  la 
sauvegarde  de  ses  intérêts  et  par 
Tappréciation  des  responsabilités 
engagées  vis-à-vis  d'elle. 

Doit  être,  en  conséquence,  re- 
connue valable,  en  la  forme,  la 
décision  d'une  assemblée  générale 
d'actionnaires  qui  s'est  bornée  à 
formuler  des  dispositions  tendant 
à  ces  fins,  sauf  aux  tribunaux  à 
apprécier,  au  fond,  la  valeur  et  le 
mérite  des  revendications  pro- 
duites. 

L'inexactitude  du  bilan  et  le 
caractère  fictif  du  dividende  à  la 
distribution  duquel  ce  bilan  inexact 
a  servi  de  base,  ne  Suffisent  pas, 
quand  bien  même  ils  seraient  net- 
tement établis,  pour  entraîner  de 
piano  et  en  toutes  occasions,  la 
nullité  de  la  résolution  qui  a  or- 
donné cette  distribution  de  divi- 
dendes ;  et  la  répétition  des  divi- 
dendes payés  aux  actionnaires  ne 
peut  être  exercée  que  dans  les 
hypothèses  limitativeraent  pré- 
vues par  les  articles  10  et  45  de  la 
loi  du  24  juillet  4867. 

L'article  10  de  ladite  loi  est  ab- 
solu et  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  diverses  catégories  d'ac- 
tionnaires, et  des  porteurs  d'ac- 
tions ne  peuvent  pas ,  sous  le  pré- 
texte qu'ils  ont  été  fondateurs  ou 
administrateurs,  subir  à.  cet  égard, 
et  au  point  de  vue  de  leurs  ac- 
tions, un  sort  différent  de  celui  qui 
est  fait  au  reste  des  actionnaires. 

Mais  il  n'en  serait  pas  de  même 
pour  les  sommes  qui  auraient  été 
indûment  allouées,  à  titre  de  bé- 
néfices^ à  des  administrateurs,  en 
leur  qualité  propre  d'administra- 
teurs et  sur  la  présentation  par 
eux  faite  de  bilans  erronés,  si.  d'ail- 
leurs, la  preuve  était  faite  de  la 
perception  à  eux  indûment  attri- 
buée. 

T.    XXXVIII. 


■  Aucun  marché  ou  contrat  à 
forfait  ne  peut  être  passé  entre  le 
conseil  d'administration  d'une  So- 
ciété et- un  administrateur  sans 
être  autorisé  par  l'asseihblée  gér 
nérale  des  actionnaires  ;  ne  peut, 
en  conséquence,  être  considérée 
comme  ayant  constitué  un  contrat 
valable  et  sans  contrôle  ultérieur 
possible,  une  décision  du  conseil 
d'administration  de  Société  ano- 
nyme, qui,  sans  avoir  été,  d'ail- 
leurs, soumise  à  l'approbation  des 
actionnaires,  aurait  eu  pour  objet 
de  déléguer  à  l'un  des  administra- 
teurs une  somme  importante  à 
prélever  sur  la  souscription  d'une 
émission  d'actions,  à.  la  charge  du 
règlement  des  commissions  aux 
intermédiaires. 

Eii  conséquence,  une  décision 
ainsi  prise  par  le  conseil  d'admi- 
nistration, et  la  délégation  qu'elle 
contient,  ne  sont  opposables  à  la 
Société  que  dans  la  mesure  où 
elles  lui  ont  profité,  à  la  charge 
par  les  délégataires  de  justifier 
de  l'emploi  des  sonrimes  à  eux  dé- 
léguées ,  et  sauf  à  eux  à  faire 
entrer  en  ligne  de  compte  la  légi- 
time rémunération  de  leurs  "peines 
et  soins. 

Les  administrateurs  d'utie  So- 
ciété ne  peuvent  être  astreints  à 
garantir  à  leur  Société  le  payement 
~  '  intégral  des  sommes  versées  à  une 
autre  Société,  en  raison  d'une  ou- 
verture de  crédit  consentie  réguliè- 
renàent  à  la  suite  d'un  traité  de 
juxtaposition  entre  les  deux  Socié- 
tés ;  mais  ils  peuvent  être  condam- 
nés à  supporter  les  suites  de  leur 
imprudence  et  de  leur  incurie,  à 
raison  des  pertes  éprouvées  surla 
créance,  faute  par  eux  d'avoir  pris 
ou  exigé  l'accomplissement  des 
formalités  ou  mesures  nécessaires 
pour  régulariser  l'ouverture  de 
crédit  et  la  créauce;  Paris,  20  jan- 
vier 1888,  n.  14579,  p.  319. 
Société  anonyme.—  Conseil  d'ad- 
ministration. Adjonction  d'udmi- 
nistratieurs  nouveaux.  Défaut  de 
ratification  par  l'assemblée  génë^ 
rale,^  Droit  des  tiers.  --  La  loi 
'  n'imposant  pas  aux  Sociétés  ano- 
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nymes  l'obligation  de  publier  les 
.  délibérations  relatives  à  la  no- 
mination de  leurs  administrateurs, 
il  en  résulte  que  les  irrégularités 
dont  ces  nominations  peuvent  être 
entachées  ne  sont  pas  opposables 
aux  tiers  de  bonne  foi;  Comm. 
Seine,  U  octobre  1887,  n.  11525, 
p.  183. 
Société  anonyme.  —  Constitu- 
tion, Actions,  Versement  du  quart. 
Apports  en  nature.  Actionnaires, 
Approbation  anticipée,  Adminis- 
trateurs, Convention  privée.  Vali- 
dité,  Appréciation  souveraine,  — 
Pour  qu'une  Société  anonyme 
puisse  être  régulièrement  consti- 
tuée, il  suffit  que  la  totalité  des 
actions  ait  été  souscrite  parles  ac- 
tionnaires, et  que  le  quart  en  ait 
été  versé  par  un  tiers  en  leur  nom. 
L'approbation  des  apports  en 
nature  peut,  sans  vicier  la  con- 
stitution de  la  Société,  faire  par 
anticipation  l'objet  d'une  conven- 
tion entre  certains  actionnaires, 
parce  qu'elle  laisse  entier  le  pou- 
voir d'appréciation  de  l'assemblée 
générale,  qui  est  seule  chargée  de 
les  vérifier. 

La   désignation   anticipée    que 
certains  actionnaires  ont  pu  faire 
entre  eux,  par  convention  privée, 
des  membres  qui  doivent  entrer 
dans  le  futur  conseil  d'adminis- 
tration d'Une  Société,  est  égale- 
ment licite  de  leur  part  et  ne  porte 
aucune  atteinte  à,  la  constitution 
régulière,  de  Ijadile  Société;  une 
.  pareille  stipulation  ne  peut,  en 
,  effet,   faire   échec  aux   droits  de 
.  l'assemblée  générale,  qui  subsis- 
tent dans  leur  intégrité;  Cass., 
20  novembre  1888,  n,  11686,  p.  686. 
Société  anonyme.   —  Constitu- 
tion irrégulière.  Nullité,  Qualité  de 
fondateur,  —  Lorsqi^'une  Société 
.  anonyme  a  été  annulée  .pour  in- 
fraction à  la  loi  du  24  juillet  1867, 
peuvent  être  déclarés  fondateurs,  et 
.  à  ce  titre  solidairement  responsa- 
.  bl6s  du, passif  social,  ceux  qui  ont 
concouru  à  l'organisation  et  à  la 
..  mise .  en  mouvement  de  cette  So- 
cié^té,  et  qui,  sans  avoir  été  eux- 
_  mêmes  les  promoteurs  de  l'entre- 


prise, se  sont  néanmoins  associés 
aux  agissements  de  ceux-ci,  en 
consentant  sciemment  à  devenir 
leurs  comparses,  à.  jouer  le  rôle 
de  souscripteurs,  et  ont  pris  une 
part  active  à  l'œuvre  contimune 
de  fraudo;  Cass.,  9  avril  1888, 
n.  11655,  p.  620. 
Société  anonyme  —  Défaut  de 
versement  du  quart.  Nullité  pro- 
noncée, Négociationdes  action»,  Vch 
lidité.  Appel  de  fonds.  Demande  en 
garantie.  Recevabilité.  —  La  nul- 
lité d'une  Société  anonyme  pro- 
noncée pour  défaut  de  versement 
du  premier  quart  du  capital  social 
n'entraine  pas  la  nullité  des  négo- 
ciations faites-  sur  les  actions,  au 
cours  de  l'existence  de  fait  de  la 
Société. 

L'actionnaire  qui,  répondant  à 
un  appel  de  fonds,  a  libéré  lés  ac- 
tions, a  un  recours  contre  son 
cessionnaire  pour  se  faire  rem- 
bourser les  sommes  payées  de  ce 
chef;  Comm. Seine, 30 juillet  1887, 
n.  11506,  p.  148. 
Société  anonyme.  —  Directeur, 
Mandat,  Révocation,  Dédit,  Ad- 
ministrateur, Obligation,  Tirage, 
Amortissement.  —  Le  mandat  du 
directeur  chargé  par  le  conseil 
d'administration,  dans  une  Société 
anonyme,  de  diriger  une  partie 
des  opérations  sociales,  n'est  pas 
assimilable  à  celui  des  adminis- 
trateurs,  ni  pour  la  révocabUiléad 
nutum,  ni  pour  la  durée  limitée 
du  mandat. 

Par  suite,  en  cas  de  révocation 
de  ce  mandat  sans  motifs  légiti- 
mes, le  directeur  a  droit  au  dédit 
qui  a  été  stipulé  en  sa  faveur. 

Un  administrateur  d'une  Société 
anonyme  peut  être  nommé  par  le 
conseil  de  cette  Société  à  des 
fonctions  salariées  distinctes  de 
ses  fonctions  d'administrateur. 

Si  les  obligations  d'une  Société 
anonyme  sont  stipulées  rembour- 
.  sables  dans  un  délai  déterminé  aa 
moyen  d'annuités  à  fixer  par  le 
conseil  suivant  la  situation  de 
la  Société,  le  conseil  n'est  pas 
tenu  de  procéder  chaque  année  au 
.    tirage  d'un  certain  nombre  d'obli- 
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gâtions  à  rembourser;  Gomm., 
Seine,  10  novembre  1887,  n.  11532, 
p.  199. 

Société  anonyme.  —  Dmolu- 
tion.  Libération  des  actions.  Droits 
du  liquidateur,  —  Le  liquidateur 
d'une  Société  anonyme,  investi 
d'un  mandat  général  d'administra- 
tion^ a  le  droit  de  demander  aux 
actionnaires  les  versements  com- 
plémentaires non  encore  effectués 
sur  leurs  actions,  en  vue  de  l'ex- 
tinction du  passif,  sans  que  les 
actionnaires  puissent  exiger  du 
liquidateur  un  compte  préalable 
de  Tétat  des  dettes  sociales  et  des 
recouvrements  à  opérer;  Paris, 
4  mai  1888,  n.  11591,  p.  363. 

Société  anon3nne.  —  Émission 
d'actions  nouvelles^  Liquidation, 
Administrateurs,  Incurie,  Négli- 
gence, Fautes  lourdes.  Responsa- 
bilité, Actionnaires,  Droit  indivi- 
duel. —  Lorsqu'une  Société  émet- 
tant des  actions  nouvelles  s'est 
présentée  au  public  comme  étant 
dans  une  situation  prospère,  alors 
que  ses  opérations  se  soldaient 
absolument  en  déficit,  s'il  est  dé- 
montré que  la  souscription  à  ses 
actions  n'a  été  obtenue  que  par 
suite  des  fausses  déclarations  du 
directeur  de  l'état  réel  de  la  So- 
ciété, les  souscripteurs  ou  acqué- 
reurs de  ces  actions,  de  nouvelle 
émission,  sont  en  droit  de  récla- 
mer au  directeur  et  aux  adminis- 
trateurs en  fonctioii  au  moment 
de  l'émission,  la  restitution  des 
versements  par  eux  effectués  en 
principal,  intérêts  et  frais. 

Encore  bien  qu'il  puisse  être 
admis  que  les  administrateurs  en 
fonction  au  jour  de  cette  émis- 
sion n'ont  pas  absolument  su 
toute  l'inexactitude  des  déclara- 
tions faites  au  nom  de  la  Société, 
lesdits  administrateurs,  en  négli- 
geant de  contrôler  et  de   vérifier 

.  l'exactitude  de  ces  déclarations  et 
en  les  laissant  faire,  ont  commis 
une  faute  lourde  qui,  aux  termes  de 

.    l'article  1382  du  Code  civil,  a  en- 

;  gagé  leiir  responsabilité  envers  les 
souscripteurs  de  ces  actions  nou- 
velles, et  les  oblige,  à  titre  de  ré- 


paration du  préjudice  qu'ils  ont 
causé,  à  opérer  les  restitutions 
qui  leur  sont  demandées,  et  à  ga- 
rantir les  souscripteurs  des  con- 
damnations pouvant  intervenir 
contre  eux,  au  profit  du  liquida- 
teur, à  raison  des  besoins  de  la 
liquidation. 

En  ce  qui  concerne  les  porteurs 
de  titres,  acquéreurs  d'actions  an- 
ciennes, de  première  émission,  s'il 
est  démontré  que  la  majoration  du 
cours  de  ces  actions  n'a  été  obte- 
nue que  par  la  distribution  de  di- 
videndes fictifs,  et  la  prétendue 
mise  en  réserve  d'excédents  de 
recettes,  alors  que  les  opérations 
sociales  se  soldaient  réellement 
en  perte,  les  porteurs  de  titres 
devenus  acquéreurs  à  des  prix  dont 
la  hausse  n'est  due  qu'à  ces  ma- 
nœuvres, peuvent  réclamer  vis-à- 
vis  des  administrateurs  dont  Tin- 
curie  et  le  défaut  de  vigilance  ont 
permis  les  dissimulations  qui  ont 
entraîné  la  confiance  des  ache- 
teurs, et  obtenir,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, la  restitution  du 
prix  d'achat  des  titres  et  des 
sommes  versées,  en  vertu  d'appel 
de  fonds  du  liquidateur,  avec  inté- 
rêts à  partir  du  jour  des  verse- 
ments effectués. 

Mais  ces  dommages-intérêts  ne 
doivent  être  que  la  représentation 
exacte  du  préjudice  éprouvé,  et 
régulièrement  justifié. 

En  ce  qui  concerne  les  action- 
naires souscripteurs  à  la  Société 
originaire,  ils  sont  tenus  et  obligés 
de  participer,  dans  les  limites  de 
leur  souscription,  aux  pertes  qui 
sont  la  conséquence  naturelle  de 
l'entreprise,  puisqu'ils  se  sodt 
librement  et  spontanément  enga- 
gés dans  une  Société  dont  les  opé- 
rations sont  aléatoires. 

Mais  ils  doivent  être  exonérés 
et  garantis  de  toute  participation 
dans  les  pertes  qui  proviennent  du 
fait  personnel  et  des  fautes  lourdes 
des  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration, lesquels  ont  accepté  le 
mandat  de  surveiller  et  de  proté- 
ger les  intérêts  des  actionnaires. 

En  conséquenee,  et  lorsque  lès 
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administrateurs  ont  manqué  aux. 
obligations  qui  leur  étaient  impo- 
sées par  les  statuts,  à  savoir  :  l®  de 
rétablir  et  de  maintenir,  par  des 
appels  de  fonds,  devenus  néces- 
saires vis-à-vis.  des  actionnaires, 
le  fonds  de  roulement  indispensa- 
ble aux  opérations  sociales  ;  2^  de 
faire  connaître  aux  actionnaires 
le  déficit  et  de  les  mettre  à  même 
dû  provoquer  une  dissolution  de 
la  Société,  ou  de  prendre  toutes 
autres  mesures,  à.  raison  des  pertes 
subies  par  le  capital  social,  —  les- 
dils  administrateurs  doivent  être 
considérés  comme  ayant  fait  des 
affaires  soc,iales  leurs  propres 
alîaires»  à  partir  du  jour  où  ils 
ont,  par  leur  négligence,  mis  les 
actionnaires  dans  l'impossibilité 
de  remédier  à  la  situation  désas- 
treuse de  la  Société. 

Il  y  a  lieu,  par  suite,  de  laisser 
à  leur  charge  personnelle  toutes 
les  pertes  qui  ont  élé  la  consé- 
quence de  cette  prolongation  de  la 
Société,  à  partir  d'une  époque  à 
déterminer  suivant  les  circon- 
stances de  la  cause. 

Cette  responsabilité  doit  être 
fixée  au  moyen  d'une  répartition 
proportionnelle  des  pertes  à  sup- 
porter, pour  une  fraction  par  la 
masse  des  actionnaires,  et  pour 
le  surplus  à  la  charge  des  admi- 
nistrateurs reconnus  responsables 
par  voie  de  garantie  et  restitution 
aux  actionnaires  des  sommes  ver- 
sées par  eux. 

Les  demandes  en  garantie  et  en 
restitution,  suivies  ainsi  par  cha- 
que actionnaire»  sont  l'exercice 
d'une  action  individuelle  tendant 
à  obtenir  la  réparation  du  préju- 
dice que  chaque  actionnaire  a  per- 
sonnellement éprouvé,  à  raisoo 
des  fautes  lourdes  qui  leur  spnt 
particulières,  par  les  administra- 
teurs en  fonction  au  moment  de 
la  souscription  ou  de  l'aequisi- 
tion  des  titres. 

En    conséquence,    il    n'appar- 
tient pas  au  liquidateur  d'en  récla- 
mer le  bénéfice  ;   Paris,  17  juillet 
1888,  n.  11612,  p.  442. 
Société  anonyme.  -*    Émission 


.  d'obligations,  Prospectus  «lerwon- 
ger^^  A4niinistrateurs  y  Banquier, 
Faute,  Responsabilité,  Indemnité, 
Someripteurs  primitif  s.  Acquéreurs 
postérieurs.  —  La  publication, 
avant  un  emprupt,  de  prospectus 
contenant  des  énonciations  faus- 
^  ses,  soit  sur  l'état  financier  de  la 
Société,  soit  sur  la  destination  des 
fonds  à  provenir  de  la  souscrip- 
tion, constitue  une  faute  dans  les 
termes  de  Tarticle  1382  du  Code 
civiL  . 

La  responsabilité  de  la  faute  ainsi 
commise  incombe,  au  premier 
chef,  à  ceux  qui  ont  pris  part  à 
la  rédaction  du  prospectus  ou 
qui,  l'ayant  connue,  ne  l'ont  pas 
fait  modifier,  ou  n'en  ont  pas  ar- 
rêté la  publication. 

Si, , en  principe,  le  banquier,  par 
l'entremise  duquel  une  Société  fait 
appel  au  crédit  en  émettant  des 
actions  ou  des  obligations,  ne  ré- 
pond pas  des  énonciations  conte- 
nues aux  prospectus  lorsqu'ils 
n'émanent  pas  de  lui  ou  que  sa 
bonne  foi  est  entière,  il  en  est  au- 
trement lorsque  l'inexactitude  ou 
la  fausseté  de  ces  énonciations  lui 
est  connue. 

En  admettant  qu'une  des  per- 
sonnes actionnées  eûtconuule  pro- 
spectus mensonger  et  l'emploi  qui 
y  était  fait  de  son  nom  lorsque, 
peu  après,  elle  était  entrée  en 
fonction  comme  président  du  con- 
seil de  la  Société,  il  serait  cepen- 
dant de  toute  impossibilité,  en 
droit,  de  retenirà  sacharge,  comme 
constituant  une  faute,  son  silence 
et  son  défaut  de  protestation,  non 
seulement  parce  que  l'emprunt 
était  déjà  fait  à  ce  moment,  mais 
enoone  et  surtout  parce  que,  dans 
les.ofpconstances  de  la  cause,  elle 
n'vétait  tenue  à  agir  autrement  par 
aAieunoobligationidéri  vaut  du  droi  t 
civil. 

Les  sou^ipteurs  ù.  l'émission 
faite  dans  cra  conditions  dolosives 
sont  fondés^céoiamer  des  domma- 
ges-intérêtaLll  en.  est  de  même  des 
personnes  qui  ontaeheté  des  titres 
postérieurement  à  rémission  lors- 
1     qu'il  est  ttianifeste  qu'elles  ont  été 
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entraîDées  par  le  succès  de  l'en- 
treprise et  par  le  cours  de  ïa  va- 
leur sur  le  marché,  c'est-à-dire 
par  des  circonstances  dérivant  des 
fautes  mêmes  reprochées  à  ceux 
qui  ont  publié  les  prospectus  men- 
songers. 

Il  en  est  autrement  de  ceux  qui, 
ayant  acheté  leurs  titres  à  la  veille 
delà  liquidation  delà  Société  et^un 
prix  inférieur,  ont  agi  en  connais- 
sance de  cause  et  accepté  un  ris- 
que dont  il  ne  doit  pas  leur  être 
tenu  compte. 

La  demande  étant  basée  sur  l'ar- 
ticle 4382  du  Code  civil  implique 
par  conséquent  non  point  l'exécu- 
tion du  contrat  intervenu  entre  la 
Société  et  les  porteurs  de  titres, 
mais  bien  la  réparation  du  préju- 
dice que  ceux-ci  ont  subi,  et  qui 
se  borne  au  versement  de  la 
somme  par  eux  déboursée  et  à  la 
privation  des  intérêts  légaux  affé- 
rents à  ladite  somme,  du  jour  où 
ils  en  ont  été  effectivement  privés  ; 
Paris,  22  janvier  1889,  n.  14638, 
p.  534. 
Société  anonyme.  —  Faillite. 
Action,  Libération,  Syndic,  Aug- 
mentation du  capital.  Syndicat, 
Adhésion,  Souscription,  Réduction. 
—  L'adhésion  à  un  syndicat  formé 
pour  la  mise  en  commun  des  ac- 
tions créées  pour  une  augmenta- 
tion de  capital  social  implique  for- 
cément la  qualité  d'actionnaire,  la 
souscription  personnelle  de  chaque 
syndicataire  devant  être  le  préli- 
minaire nécessaire  deson  adhésion. 

Cette  adhésion,  et  la  souscrip- 
tion qui  s'y  rattache,  ne  cessent 
point  d'être  obligatoires  pour  l'ac- 
tionnaire quand  l'augmentation  de 
capital  projetée  n'est  poipt  réali- 
sée intégralement  et  qu'après 
l'émission  de  douze  mille  actions, 
au  lieu  de>ingt  mille,  la  souscrip- 
tion a  été  close  et  la  nouvelle  So- 
ciété constituée  au  capital  de  seize 
millions. 

Il  importe  peu  que  l'actionnaire, 
poursuivi  en  libération  d'actions, 
ait  ou  non  pris  part  aux  délibéra- 
tions de  l'assemblée  générale  qui 
a  consacré  ces  résolutions. 


Alors  même  qu'à  l'époque  de  sa 
souscription  il  aurait  eu  l'inten- 
tion d'entrer,  non  dans  une  Société 
au  capital  de  douze  millions,  mais 
dans  une  Société  au  capital  de 
vingt  millions,  il  n'est  pas  moins 
tenu  envers  ses  associés  pour  tout 
ce  qu'il  a  promis  de  leur  ap- 
porter. 

Le  liquidateur  est  fondé  à  récla- 
mer à  chaque  actionnaire  la  libé- 
ration intégrale  de  ses  actions; 
Paris,  9  février  1888,  n.  44580, 
p.  327. 

Société  anonyme.  —  Femme 
mariée.  Souscription  d'actions.  Dé- 
faut  d'autorisation  maritale.  Nul- 
lité, Dépens,  Condamnation,  —  Est 
nulle  pour  défaut  d'autorisation 
maritale  la  souscription  d'actions 
faite  par  une  femme  mariée  sans 
le  consentement  de  son  mari.  Tou- 
tefois, par  la  dissimulation  de  la 
qualité  de  femme  mariée,  la  Société 
a  éprouvé  un  dommage  qui  permet 
aîir  tribunaux  de  condamner  la 
femme  mariée  aux  dépens  de  l'in- 
stance ;  Comm.  Seine,  28  septem- 
bre 4887,  n.  41520,  p.  475. 

Société  anonyme  française. 
—  Actionnaire  étranger,  ■  Suisse , 
Statuts,  Attribution  de  juridiction. 
Compétence.  —  En  matière  de  So- 
ciété anonyme,  lorsque  les  sta- 
tuts disposent  que  la  souscription 
aux  actions  entraine  adhésion  aux 
statuts,  que  les  actionnaires  de- 
vront élire  domicile  à  Paris  et  qu'à 
défaut  de  domicile  élu  toute  signi- 
fication sera  valablement  faite  au 
parquet,  enfin  qu'attribution  de 
juridiction  est'faite  au  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  c'est  de- 
vant cette  juridiction  que  doit 
être  portée  la  demande  en  libéra- 
tion des  actions. 

Par  suite,  un  actionnaire  de  na- 
tionalité suisse  ne  peut,  en  oppo- 
sant l'exception  d'incompétence, 
réclamer  l'application  du  traité 
franco-suisse  du  15  juin  1869; 
Comm.  Seine,  20  septembre  1887, 
n.  11517,  p.  169. 

Société  anonyme.  —  Fusion, 
Dot  et  fraude.  Nullité,  Appel  de 
fonds.  Actif  réalisé.  Rejet.  —  Les 
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manœuvres  pratiquées  par  l'une 
des  parties  sont  une  cause  de  nul- 
lité du  contrat  lorsqu'elles  sont 
telles  qu'il  est  évident  que,  sans 
ces  manœuvres,  l'autre  partie 
n'aurait  pas  contracté. 

Par  suite,  la  fusion  de  deux  So- 
ciétés anonymes  doit  être  déclarée 
nulle  s'il  est  constant  que  les  ac- 
tionnaires n'auraient  pas  voté  cette 
fusion  si  la  situation  véritable  de 
l'une  des  Sociétés  avait  été  con- 
nue d'eux. 

Le  liquidateur  ne  peut  exercer 
d'appel  de  fonds  si  l'actif  réalisé 
est  suffisant  pour  couvrir  le  passif 
et  établir  l'égalité  entre  les  action- 
naires; Comm.  Seine,  1"  mars 
1888,  n.  11553,  p,  248. 

Société  anonyme.  —  Immeubles, 
Acquisition,  Commereialité,  Effets 
de  commerce ,  Administrateur , 
Mandataires ,  Acceptation.  —  Est 
commerciale  une  Société  anonyme 
ayant  pour  objet  l'acquisition  de 
tous  les  immeubles  susceptibles 
de  location,  et  les  avances  aux 
tiers  pour  l'achat  ou  l'édification 
d'immeubles. 

Une  Société  anonyme  se  doit  à 
la  signature  de  ses  mandataires, 
les  administrateurs  agissant  selon 
les  pouvoirs  qui  leur  sont  confé- 
rés par  les  statuts  sociaux  ;  Com., 
Seine,  17  janvier  1888,  n.  11547, 
p.  233. 

Société  anonyme. — Liquidateur , 
Action  en  justice.  Recevabilité,  Ac- 
tions nominatives.  Titres  au  por- 
teur. Conversion,  Statuts,  Assem- 
blée générale.  Nullité.  —  Le 
liquidateur,  bien  que  représentant 
les  actionnaires,  a  qualité  pour 
demander  la  nullité  de  toutes  déli- 
bérations paraissant  devoir  créer 
des  situations  différentes  entre  les 
actionnaires. 

Est  nulle  la  délibération  de  l'as- 
semblée générale  votant  la  mise 
au  porteur  des  actions  nomina- 
tives après  libération  de  moitié,  si 
les  statuts  constitutifs  de  la  So<jiété 
n'ont  pas  autorisé  cette  conver- 
sion ;  Comm.  Seine,  6  juillet  1887, 
n.  11501,  p.  134. 

Société    anonyme.  —  Liquida- 


teurs, Cessation  de  payements. 
Gestion,  Payements,  Faute  person- 
nelle.  Faillite,  Responsabilité  soli- 
daire. —  Les  liquidateurs  amiables 
d'une  Société,  nommés  seulement 
par  une  assemblée  d'obligataires, 
commettent  une  grave  impru- 
dence eu  continuant  leur  gestion 
malgré  l'état  notoire  de  cessation 
de  payements  de  ladite  Société  et 
l'impossibilité  d'éviter  la  faillite. 
Leur  responsabilité  personnelle  se 
trouve  aggravée  par  ce  double 
fait  qu'ils  ne  pouvaient  se  mé- 
prendre sur  l'étendue  des  droits 
qui  leur  avaient 'été  conférés,  et 
qu'ils  n'avaient  en  vue  que  leur 
propre  intérêt  en  prolongeant  par 
des  expédients  l'existence  appa- 
rente et  toute  factice  de  la  So- 
ciété [ 

Les  payement^  faits  à.  un  créan- 
cier au  cours  de  cette  gestion 
peuvent  être  annulés  par  appli- 
cation de  l'article  447  du  Code  de 
commerce,  et  après  la  déclaration 
de  faillite  les  liquidateur^  doivent 
être  condamnés,  solidairement 
avec  les  créanciers  indûment 
désintéressés,  à  la  restitution  des 
sommes  ainsi  distraites  de  l'actif 
de  la  masse  ;  Paris,  16  mai  1888, 
n.  11597,  p.  382, 
Société  anonyme.  —  Nullité, 
Fondateurs,  Administrateurs,  Res- 
ponsabilité, Actionnaires.  —  Une 
Société  anonyme  est  nulle  comme 
irrégulièrement  constituée,  lors- 
que, d'une  part,  parmi  les  sous- 
cripteurs du  capital  social  figurent 
un  grand  nombre  de  souscripteurs 
fictifs,  et  que,  d'autre  part,  en 
supposant  que  le  versement  du 
quart  de  ce  capital  ait  été  fait  en 
temps  utile,  il  est  certain  que  les 
versements  n'ont  point  été  effec- 
tués par  les  souscripteurs  indivi- 
duellement. 

Mais  la  nullité  de  la  Société, 
encourue  dans  ces  conditions,  n'en- 
gage pas,  de  plein  droit,  la  respon- 
sabilité des  fondateurs  vis-à-vis 
des  actionnaires;  la  responsabilité 
de  ceux-ci  ne  peut  être  ainsi  en- 
gagée qu'autant  que  la  nullité  a 
I     été  la  cause  directe  de  la  ruine  de 
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la  Société,  et  nullement  lorsque 
cette  ruine  doit  être  exclusivement 
attribuée  à  d'autres  causes  qui 
leur  sont  étrangères  ;  Paris,  28  juin 
4888,  n.  11607,  p.  430. 
Société  anonyme.  —  Nullité, 
Liquidateur  judiciaire.  Demande 
en  responsabilité  des  fondateurs  et 
administrateurs.  Article  42  de  la 
loi  du  24  juillet  i  867  i  —  La  res- 
ponsabilité spéciale  édictée,  à  l'é- 
gard des  fondateurs  et  administra- 
teurs d'une  Société  anonyme,  à 
raison  des  irrégularités  qui  en  ont 
entraîné  la  nullité,  ne  peut  être 
invoquée  que  par  les  tiers,  en 
vertu  de  l'article  42  de  la  loi  du 
24  juillet  1867. 

Les  liquidateurs  judiciaires  de 
la  Société  déclarée  nulle  sont  les 
organes  de  la  masse  sociale,  repré- 
sentant la  Société,  mais  n'ont  pas 
qualité  pour  représenter,  dans 
cette  action  en  responsabilité,  les 
tiers  dont  ils  n'ont  reçu  aucun 
mandat. 

En  conséquence,  ils  ne  sont  pas 
recevables  à  exercer  l'action  en 
responsabilité  édictée  au  profit  des 
tiers  par  l'article  42  de  la  loi  du 
24  juillet  1867. 

Cependant,  en  vertu  des  prin- 
cipes du  droit  commun,  ils  pour- 
raient être  recevables  à.  demander 
compte  aux  fondateurs  et  admi- 
nistrateurs en  fonction  au  moment 
où  le  fait  dommageable  s'est  pro- 
duit, des  faits  desquels  ils  pré- 
tendent faire  ressortir  la  responsa- 
bilité invoquée  à  raison  du  préjudice 
causé  à  la  Société. 

Mais  il  faut,  à  ces  fins,  qu'ils 
fassent  la  preuve  de  la  faute  des- 
dits fondateurs  et  administrateurs, 
et  justifient  tout  à  la  fois  le  préju- 
dice que  cette  faute  a  causé  à  la 
Société,  et  la  corrélation  et  le  rap- 
port entre  cette  faute  et  le  préju- 
dice éprouvé. 

A  défaut  par  les  liquidateurs  de 
faire  ces  preuves,  leur  demande 
en  responsabilité  doit  être  déclarée 
mal  fondée. 

De  môme,  doivent  être  rejetées 
les  conclusions  d'actionnaires  in- 
tervenants, tendant  aux  mêmes 


fins;  Paris,  14  juin  1888,  n.  11604, 
p.  417.  ' 
Société  anonyme.  —  Nullité, 
Liquidation,  Liquidateur,  Appel  de 
Fonds,  Actionnaires,  Libération, 
Passif.  —  Si  la  nullité  d'une 
Société,  prononcée  pour  infraction 
éila  loi  du  24  juillet  18&7,  anéantit 
le  pacte  social,  vicié  à  son  origine, 
il  n'en  existe  pas  moins,  après 
qu'elle  a  été  déclarée  nulle  par 
justice,  une  association  de  fait 
qu'il  importe  de  liquider  vis-à-vis 
des  actionnaires  et  des  créanciers. 

La  nullité  de  la  Société  ne  pou- 
vant, aux  termes  de  l'article  7  de 
la  loi  du  24  juillet  1867,  être  oppo- 
sée aux  tiers,  c'est  à  bon  droit  que 
les  liquidateurs  procèdent  à  des 
appels  de  fonds  après  qu'elle  a  été 
prononcée. 

Les  liquidateurs,  chargés  de  réa- 
liser tout  l'actif  de  la  Société, 
doivent  poursuivre  le  payement 
des  sommes  dues  par  tous  les 
actionnaires  pour  libération  de 
leurs  actions,  quelle  que  soit  l'é- 
poque à.  laquelle  ils  sont  devenus 
actionnaires  et  quelle  que  puisse 
être  l'antériorité  des  dettes  consti- 
tuant le  passif  ;  Paris,  14  juin  1888, 
n.  11605,  p.  424. 
Société  anonyme.  —  Principal 
établissement.  Siège  social,  Plura- 
lité de  demandeurs.  Créances  dis- 
tinctes. Taux  du  dernier  ressort.  — 
Le  siège  d'une  Société  anonyme 
demeure  fixé  au  lieu  où  se  font  les 
principales  affaires  et  où  se  trai- 
tent les  principaux  intérêts  so- 
ciaux, nonobstant  toute  décision 
des  intéressés  ayant  pu  intervenir 
pour  convenir  que  les  réunions 
du  conseil  d'administration  auront 
lieu  en  un  autre  lieu. 

Lorsque  plusieurs  créanciers  ont 
formé,  collectivement  et  par  le 
même  exploit  contre  le  même  dé- 
biteur, une  demande  en  payement 
de  diverses  sommes  dues  à  cha- 
cun d'eux  pour  des  causes  diffé- 
rentes et  en  vertu  d'engagements 
distincts  et  indépendants,  le  taux 
du  ressort  doit  être  calculé,  au 
regard  de  chacun  des  demandeurs, 
divisément,  d'après  sa  part  d'in- 
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térêt  dans  TactiOQ  commune  inten- 
tée; Cass.,  30  juillet  1888,  n.  11670, 
p.  649. 
Société  anoii3rxn0.  —  Souscripteur 
primitifs  Aciions,  Transfert,  Con- 
vention, Libération  des.  titres.  Ver' 
sèment  par  chèque.  Encaissement 
fictif.  Faillite,  Responsabilité,  — 
Toute,  combinaison  financière 
ayant  pour  objet  de  libérer  des 

.  actions  est  sans  valeur  à  l'égard 
des  créanciers  de  la  faillite  de  la 

.  Société,    si  le    capital  n'est   pas 

,  entré»  en  numéraire  ou  en  valeurs 
équivalentes,  dans  les  caisses  de  la 
Société. 

Le  syndic  de  la  faillite  peut 
exiger  les  versements  du  souscrip- 
teur primitif,  lequel  reste  tenu  de 
l'obligation  de  libérer  les  titres 
contractée  par  lui  en  souscrivant  ; 

.  Gomm.,  Seine,  8  décembre  1887, 
n.  11541,  p.  220. 
Société    anonyxne.    —    Statuts, 

,  Administrateur  délégué.  Pouvoirs 
statutaires.  Signature,  Nullité,  Con- 
seil d'aministration.  Délibération. 
—  Est  nul  à  l'égard  de  la  Société 
un  engagement  signé  par  l'admi- 
nistrateur délégué  de  la  Société 
sous  sa  seule  signature,  si  les 
statuts  prescrivent  que  les  ti'aités 
et  conventions  engageant  la  So- 
ciété doivent  être  signés  par  l'ad- 

.  ministrateur  délégué  et  un  autre 
administrateur. 

On  ne  saurait  invoquer,  à  ren- 
contre de  cette  prescription  des 

•  statuts,  une  délibération  du  conseil 
qui  ne  peut  pas  modifier  le  pacte 
social,  et  dont  on  ne  fait  du  reste 
pas  la  preuve,  surtout  lorsque 
cette  délibération,  en  admettant 
qu'elle  existe,  n'a  pas  été  notifiée 
à  l'intéressé  par  l'administrateur 
délégué  et  un  autre  administra- 
teur; Comm.  Seine,  8  mars  1888, 
n.  11556,  p.  257. 
Société    anonyme.    —    Statuts, 

-Conseil  d'administration.  Appel  de 
fonds.  Nullité.  —  Les  statuts  d'une 
Société  anonyme  sont  une  sorte 
de  charte  qui  la  régit,  et  dont  il  ne 
lui  est  pas  permis  de  s!écarter 
arbitrairement.  Si  les  statuts  sont 
modifiés,  il  faut  que  les   formes 


prescrites  par  la  loi  soient  suivies- 

Le  nombre  des  administrateurs 
existant  au  moment  des  déci- 
sions prises  par  le  Conseil,  a  une 
très  grande  importance  «  car  ce 
nombre  présente  une  garantie  sur 
laquelle  tous  les  intéressés  ont 
droit  de  compter;  aussi  la  dispo- 
sition statutaire  qui  le  détermine, 
veuirelle  0tre  tout  spécialement 
observée. 

La  modification  apportée  à  ce 
nombre  doit  être  expresse,  votée 
dans  une  assemblée  générale  à.  ce 
régulièrement  constituée  et  pu- 
bliée. 

Tout  appel  de  fonds  décidé  par 
un  conseil  d'administration  modifié 
sans  que  ces  régies  aient  été  ob- 
■servées  est  irrégulier  et  l'exécution 
des  titres  qui  a  suivi  est  nulle  et  de 
nul  eiXet;  Paris,  24  janvier  1889, 
n.  -11640,  p.  550. 
•Société  anonsrme.  —  Statuts, 
Modification,  Capital  social.  Réduc- 
tion, Assemblées  généraUSy^  Délibé- 
ration, Nullité,  Actions,  Édtange, 
Dividendes,  Coupons.  —  Une  as- 
semblée générale  extraordinaire 
réunissant  la  moitié  des  actions 
a  le  droit  de  modifier  l'importance 
du  capital  social,  alors  que  les 
statuts  de  la  Société  prévoient  }e 
cas  de  modification. 

Spécialement,  si  l'assemblée  gé- 
nérale a  réduit  le  capital  social,  en 
prescrivant  ^'échange  des  trente 
mille  actions  existantes  contre 
vingt  mille  actions  nouvelles,  la 
réduction  est  obligatoire  pour  tous 
les  actionnaires,  même  pour  celui 
qui  ne  posséderait  que  deux  ac- 
tions. Il  prétendrait  vainement 
qu'elle  est  inexécutable  à  son 
son  égard,  car  il  lui  est  possible 
de  se  procurer  une  action  ancienne 
.  pour  on  avoir  deux  nouvelles  ou 
de  vendre  les  deux  actions  dont  il 
est  porteur. 

Le  porteur  d'actions  anciennes 
n'est  pas  fondé  à  exiger  de  la 
Société,  sur  la  présentation  de  ses 
actions  anciennes,  le  payement  de 
la  part  proportionnelle  des  divi- 
.  dendes  votés  en  faveur  des  actions 
nouvelles;  Comm.  Seine,  14  no- 
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vembre   1889,  n.  11534,  p.   206. 

Société  anonyme, —Statuts,  Objet 
social,  Opérations  non  prévues. 
Assemblée  générale.  Délibération, 
Nullité.  —  Une  Société  anonyme 
constituée  uniquement  d'après  ses 
statuts  pour  Tachât  de  terrains, 
l'édification  de  constructions,  et  la 
vente  de  ces  terrains  et  construc- 
tions, ne  peut  faire,  par  extension, 
d'autres  opérations  immobilières 
non  prévues  dans  les  statuts. 

Les  décisions  des  assemblées 
générales  prises  contrairement  aux 
statuts  sont. nulles  si  elles  n'ont 
pas  été  votées  par  tous  les  action- 
naires à  l'unanimité  ;  Comm. 
Seine,  10  juin  1887,  n.  11473, 'p.  70. 

Société  anonyme.  —  Titres  au 
porteur,   Assemblée  générale,   Dé- 

.  pôt,  Faillite,  Demande  en  libéra- 
tion. Recevabilité,  —  La  qualité  de 
porteur  et  de  propriétaire  de  titres 
d'une  Société  anonyme  résulte 
suffisamment  du  dépôt  de  ces 
titres  au  siège  de  la  Société  pour 
prendre  part  à  une  assemblée 
générale. 

En  conséquence,  le  dépositaire 
demeure  obligé  au  payement  des 
versements  non  encore  effectués. 
Il  soutiendrait  vainement  qu'il  a 
prêté  son  nom  par  complaisance, 
alors  surtout  qu'il  a  signé  lui- 
môme  la  feuille  de  présence  sans 
révéler  cette  situation;  Comm. 
Seine,  20  septembre  1887,  n.  11518, 
p.  169. 

Société  civile..  —  Obligataire, 
Droit  individuel.  Assemblée,  Sta- 
tuts. —  L'assemblée  générale  d'une 
.  Société  civile,  constituée  entre  les 
obligataires  d'une  Société  ano- 
nyme pour  la  défense  de  leurs 
intérêts  collectifs,  ne  peut  pas,  à 
moins  de  stipulation  formelle  des 
statuts,  aliéner  les  droits  inhérents 
aux  titres  (spécialement,  une  ré- 
duction du  taux  d'intérêt  sur  les 
obligations)^ 

Ces  droits  sont  individuels  et 
ne  peuvent  être  abandonnés  que 
par  le  porteur  des  titres,  et  non 
par  la  majorité  des  obligataires, 
chaque  obligataire  conservant  son 
recours  individuel  contre  la  So- 


ciété pour  le)>ayement  des  coupons 
et  pour  les  autres  obligations  con- 
tractées par  la  Société  débitrice; 
Comm.  Seine,  15  juin  1887,  n. 
11482,  p.  86. 
Société  commerciale.  —  Société 
€n.  nom  collectif.  Tiers,  Preuve, 
Présomptions,  Obligations  des  asso- 
ciés» —  Les  tiers  intéressés  à  prou- 
ver l'existence  et  le  caractère 
d'une  Société  commerciale  sont 
autorisés  à  faire  cette  preuve  par 
toutes  les  voies  de  droit,  par 
témoins  et  même  par  simples 
présomptions  de  fait. 

La  condamnation  prononcée  con- 
tre la  raison  sociale  l'est  nécessai- 
rement contre  tousles  associés  en 
nom  collectif,  qui  y  sont  compris, 
soit  par  l'indication  expresse  de 
leurs  noms,  soit  seulement  sous  la 
formule  abrégée  et  C'«. 

Cette  condamnation  est  exécu- 
toire de  plein  droit  contre  tous 
san»  aucune  distinction;  Cass., 
12  juillet  1888,  n.  11667,  p.  645. 
Société  coopérative.  —  Statuts, 
Administrateurs,  Prêt,  Visa,  Livres 
de  commerce.  Production.  —  En 
matière  de  société  le  moyen  tiré 
de  ce  que  les  reçus  produits  en 
justice  ne  porteraient  pas  le  visa 
de  deux,  administrateurs  confor- 
mément; aux  statuts  ne  doit  être 
accueilli  qu'autant  que  la  Société 
n'aurait  pas  profité  des  sommes 
versées. 

Lorsque  la  présomption  con- 
traire résulte  des  débats,  le  tribu- 
nal peut  d'office,  avant  faire  droit, 
ordonner  la  représentation  des 
livres  de  commerce  de  la  Société 
défenderesse;  Comm.  Seine,  10 
juin  1887,  n.  il475,  p.  73. 
Société  en  commandite.  —  Com- 
manditaire, Actes  de  gestion.  Im- 
mixtion, Liquidateur  judiciaire. 
Action  en  responsabilité,  Rejet,  r— 
Les  tiers  ont  seuls  qualité  pour 
faire  déclarer  un  associé  comman- 
ditaire solidairement  responsable 
des  engagements  sociaux  à  l'égard 
des  autres  associés. 

Par  suite,  le  liquidateur  judi- 
ciaire d'une  Société  qui  représente 
les  associés  n'a  pas  qualité  pour 
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exercer  des  poursuites  contre  un 
commanditaire    à    raison    d'im- 
mixtion dans  la  gérance;  Gomm.  : 
Seine,  21  février  1888,   n.  11552,^ 
p.  246. 

Société  en  commandite.  •—  Dif- 
soltUion,  Inventaire,  Forme,  Actif, 
Prisée,  Évaluation,''  Loii  et  usages. 
—  Après  la  dissolution  d'une  So- 
ciété en  nom  collectif  et  en  com- 
mandite, l'intérêt  des  anciens  asso- 
ciés, ainsi  que  celui  des  tiers,  est 
suffisamment  sauvegardé  par  l'état 
descriptif  fait  d'une  manière  exacte 
par  le  liquidateur  de  la  Société. 

Les  lois  et  usages  n'imposent  pas 
A  ce  dernier  l'obligation  de  faire 
l'inventaire  par  devant  notaire, 
non  plus  que  de  demander  à.  un 
«ommissaire-prisseur  ou  a  des 
•experts  une  évaluation  des  objets 
mobiliers  ou  immobiliers  compo- 
sant l'actif. 

Le  liquidateur  peut  procéder 
seul,  et  il  suffît  qu'il  dresse  un 
état  exact  de  l'actif  et  du  passif, 
avec  une  évaluation  basée  sur  les 
appréciations  qu'il  est  à  même  de 
recueillir;  Comm.  Seine,  11  no- 
vembre 1887,  n.  11533,  p.  204. 

Société  en  commandite  par 
actions.  ~  Faillite,  Gérant,  Dettes 
sociales.  Solidarité  du  gérant  et 
de  la  société,  Failliie  sociale.  Fail- 
lite personnelle.  Production  aux 
deux  masses,  Admission.  —  Dans 
une  Société  en  commandite  par 
actions,  le  gérant,  qui  est  seul  à 
avoir  la  signature  sociale  et  qui 
gère  sous  sa  responsabilité,  est 
co-obligé  avec  la  Société  à  concur- 
rence des  engagements  pris  par 
lui  au  cours  de  l'association  et 
solidairement  responsable,  avec  la 
Société,  pour  le  montant  intégral 
desdits  engagements. 

En  conséquence,  lorsque  la  So- 
ciété et  le  gérant,  en  son  nom 
personnel,  sont  déclarés  en  faillite, 
les  créanciers  sociaux  peuvent  pro- 
duire aux  deux  masses  pour  le 
montant  nominal  de  leurs  créances  ; 
Gomm.  Seine,  24  mai  1887,  n. 
11465,  p.  52. 

Société  en  commandite  par 
actions.  —  Nullité,  Rachat  d'ac- 


tions. Dividendes  fictifs,  Mauvaises 
créances.  Jeux  de  Bourse,  liquida- 
tion. Faillite,  Conseil  de  surveil- 
lance. Demande  en  responsabilité. 
—  Les  formalités  et  conditions 
imposées  par  la  loi  de  1 867  pour  la 
validité  des  Sociétés  doivent  tou- 
jours être  observées  alors  même 
que  la  Société  qu'on  veut  consti- 
tuer doit  remplacer  une  Société 
déjà  existante  et  n'a  pour  but  que 
de  donner  plus  d'extension  aux 
affaires  exploitées  par  la  première 
Société. 

Des  actionnaires  ne  peuvent 
demander  la  nullité  d'une  Société 
sous  prétexte  que  les  versements 
sur  les  actions  n'ont  pas  été  faits 
régulièrement,  lorsqu'il  est  con- 
stant que  les  faits  qu'ils  reprochent 
au  conseil  de  surveillance  leur 
sont  propres,  notamment  lorsque, 
au  lieu  d'avoir  versé  en  espèces  le 
montant  de  leurs  actions,  ils  en 
ont  acquitté  le  montant  en  actions 
d'une  Société  dont  la  nouvelle 
Société  n'est  que  la  continuation. 

Les  porteurs  qui  ont  acheté  des 
actions  sur  lesquelles  des  verse- 
ments ont  été  faits  dans  ces  con- 
ditions ne  peuvent  avoir  plus  de 
droits  que  leurs  vendeurs,  sous- 
cripteurs originaires. 

L'action  en  nullité  ne  peut  appar- 
tenir qu'aux  actionnaires  qui  ont 
fait  sur  leurs  titres  des  versements 
soit  en  espèces,  soit  en  valeurs 
réalisables. 

On  ne  saurait  reprocher  aux 
membres  du  conseil  de  surveil- 
lance d'une  Société  en  commandite 
d'avoir  laissé  le  gérant  commettre 
de 4  actes  contraires  aux  intérêts 
de  la  Société,  et  affirmer  des  faits 
mensongers,  lorsqu'il  eût  fallu  des 
investigations  toutes  particulières 
pour  pouvoir  découvrir  ces  actes 
et  les  dissimulations  commises  par 
le  gérant. 

L'action  dirigée  contre  les  mem- 
bres d'un  conseil  de  surveillance 
d'une  Société  et  ayant  pour  but  de 
demander  la  nullité  de  cette  So- 
ciété ne  se  prescrit  pas  par  trois 
années.  Les  dispositions  des  arti- 
cles 647  et  638  Code  d'instruction 
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crimiaelle  ne  sont  pas  applicables 
dans  l'espèce  ;  Paris,  30  mai  1888, 
n.  11601,  p.  396.   * 

Société  en  nom  coUectil.  *— 
Apport,  Jouissance  d'un  brevet, 
Évaluation,  Dissolution,  Créan- 
ciers, Gage,  Aliénabilité,  —  Lors- 
que dans  une  Société  il  est  fait 
apport  de  la  jouissance  d*un  bre- 
vet d'invention  pour  toute  la  durée 
de  ce  brevet,  que  cet  apport  est 
fait  sans  réserves  et  qu'il  est 
l'objet  d'une  évaluation,  la  jouis- 
sance de  ce  brevet  est  aliénée  au 
profit  de  la  Société;  comme  telle, 
elle  devient  le  gage  des  créanciers 
et  peut  être  réalisée  avec  le  sur^ 
plus  de  l'actif  social  lors  de  la 
dissolution  de  la  Société;  Comm. 
Seine,  22  otars  1888,  n.  11660, 
p.  265. 

Société  en  nom  collectif.  — 
Associé,  Acquiescement,  Opposition, 
Siège  social.  Domicile,  Dissolution, 
Publication,  Tiers,  Signature  so- 
ciale. —  L'acquiescement  signé 
sous  son  nom  personnel,  et  sans 
la  signature  sociale,  par  un  associé 
d'une  Société  en  nom  collectif  qui 
ne  représente  pas  seul  la  Société, 
ne  peut  être  opposé  à  l'autre 
associé 

La  procédure  signifiée  à  un 
domicile  autre  que  le  siège  social, 
mais  indiqué  comme  domicile  par 
le  signataire  du  billet,  est  régu- 
lière, notamment  si  le  poursuivant 
n'a  pas  eu  connaissance  du  siège 
social. 

La  dissolution  d'une  Société 
n'ayant  pas  été  publiée,  la  signa- 
ture sociale  lie  les  associés,  notam- 
ment à  l'égard  des  tiers  qui 
ignorent  la  dissolution  et  ont 
précédemment  traité  avec  l'as- 
socié signataire;  Comm.  Seine, 
17  janvier  1888,  n.  11545,  p.  229. 

Société  en  nom  collectif.  — 
Associé,  Part  de  propriété.  Société 
anonyme.  Actions,  Transfert,  Ces- 
sion, Transport,  Dissolution,  As- 
semblée générale.  Liquidateurs, 
Liquidation  judiciaire,  —  L'associé 
en  nom  collectif  ayant  le  droit  de 
céder  une  fraction  de  la  part  qu'il 
possède  dans  une  Société,  la  créa- 


tion par  lui  de  parts  de  propriété 
et  d'intérêts  ne  modifie  pas  la 
Société,  qui  ne  devient  pas  une 
Société  anonyme  par  actions. 

On  ne  peut  assimiler  à  des  ac- 
tions cessibles  par  transfert  des 
parts  de  propriété  cessibles  par 
un  transport  régulier. 

La  dissolution  et  la  nomination 
des  liquidateurs  ayant  été  réguliè- 
rement votées  par  l'assemblée  des 
porteurs  de  parts,  un  des  associés 
ne  peut,  s'il  ne  justifie  pas  d'un 
grief  contre  les  liquidateurs, 
demander  au  tribunal,  soit  la 
dissolution,  soit  la  nomination  de 
nouveaux  liquidateurs;  Comm. 
Seine,  27  avril  1888,  n.  11567, 
p.  287. 
Société  en  nom  collectif.  -^ 
Formalités,  Publication,  Nullité, 
Ordre  public,  —  La  nullité  pour 
défaut  de  publication  légale  d' une 
Société  qui  n'a  été  publiée  ni  dans 
le  mois  de  sa  date,  ni  dans  le  mois 
du  jour  où  elle  doit  fonctionner, 
est  d'ordre  public  et  peut  être  invo- 
quée par  tous  les  intéressés. 

Cette  nullité  peut  être  pronon- 
cée à,  la  requête  d'un  associé,  et 
entraine  laliquidationdela  Société 
de  fait  ayant  existé  entre  les  par- 
ties ;  Comm.  Seine,  16  novembre 
1887,  n.  11535,  p.  208. 
Société  en  nom  collectif. —  Li- 
quidation.  Associés,  Actif,  Réali- 
sation, Apport,  Clientèle  ancienne, 
Clientèle  nouvelle.  Successeur,  Co- 
propriété. —  S'il  résulte  de  l'inten- 
tion commune  des  associés  que  la 
clientèle  d'un  établissement  indivis 
mis  en  Société  ne  fait  pas  partie 
des  apports  à  la  Société,  et  n'est 
pas  ensuite  comprise  dans  l'éva- 
luation de  l'actif  social,  les  asso- 
ciés se  réservant  expressément  le 
droit  de  se  rétablir  dans  le  même 
commerce,  on  ne  peut  comprendre 
cette  clientèle  dans  la  vente  du 
fonds  industriel. 

De  même,  dans  ce  cas,  la  vente 
ne  doit  pas  comprendre  au  profit 
de  l'ajudicataire  le  droit  de  se  dire 
successeur  de  la  Société. 

Toutefois,  la  clientèle  nouvelle 
créée  au  cours  de  la  Société  appar- 
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lient  à  la  Société,  et  doit  faire  par- 
tie de  la  vente  de  Tactif  social  ; 
Comm.  Seine,  d6  janvier  1888, 
n.  dl543,  p.  225. 

Société  en  nom  collectif.  — 
StatutSy  Commandite  y  Associé,  Re- 
cours individuel.  Créancier ,  Prêt. — 
Toute  clauBe  des  statuts  qui  garan- 
tirait les  commanditaires  contre 
toute  perte  de  leur  capital  serait 
nulle  comme  contraire  à  la  loi. 

Un  associé  d'une  Société  en  nom 
collectif  qui  n'a  donné  aucune  ga- 
rantie personnelle  ne  peut  être 
poursuivi  personnellement  qu'au- 
tant que  le  créancier  a  déjà  exercé 
ses  droits  contre  la  Société. 

Si  les  statuts  prescrivent  que 
l'associé  qui  consentira  un  prêt  à 
la  Société  sera  considéré  comme 
commanditaire  pour  la  somme 
prêtée,  le  préteur  no  pourra  être 
considéré  comme  créancier  de  la 
Société  qu'autant  qu'il  y  aura  eu 
une  stipulation  formelle  à.  ce  sujet; 
Comm.  Seine,  22  juin  1887,  n.  11488 
p.  99. 

Société  en  participation.  — Dis- 
solution, Règlement  de  comptes.  — 
Une  Société  en  participation  après 
sa  dissolution  donne  ouverture  à 
des  règlements  de  compte  entre  les 
copartageants,  mais  ne  peut  don- 
ner lieu  à  la  nomination  d'un  liqui- 
dateur, cette  Société  n'étant  pas 
une  personne  morale  qui  puisse 
être  continuée  par  un  tiers;  Paris, 
22  novembre  1888,  n.  11624,  p.  495. 

Société  étrangère.  —  Société  an- 
glaise à  responsabilité  limitée.  Li- 
quidation, Appel  de  fonds  en  France, 
Loi  anglaise.  —  Aux  termes  de  la 
loi  anglaise  de  1862,  les  liquida- 
teurs d'une  Compagnie  à  respon- 
sabilité limitée  nommés  par  justice 
n'ont  pas  qualité  pour  adresser  de 
leur  seule  autorité  un  appel  de 
fonds  aux  actionnaires  de  cette 
Compagnie. 

Cet  appel  de  fonds  ne  peut  être 
autorisé  que  par  le  juge  en  vertu 
d'une  ordonnance  contradictoire- 
ment  rendue  entre  les  liquidateurs 
et  les  actionnaires  mis  en  demeure 
à  cette  fin. 
Et  préalablement  à.  tout  acte  de 


poursuites,  notification  de  cette  or- 
donnance, avec  indication  de  la 
somme  à  payer,  doit  ^tre  signifiée 
paï  les  liquidateurs  à  chacun  des 
actionnaires  interpellés  ;  Paris, 
23  janvier  1889.  n.  11639,  p.  546. 

Société.  —  Formé,  Objet,  Eaux, 
Exploitation,  Caractère  civil.  — 
Est  civile  et  non  commerciale,  alors 
même  qu'elle  aurait  été  constituée 
sous  la  forme  anonyme,  et  ne  peut 
par  suite  être  déclarée  en  faillite 
une  Société  dont  le  but  est  de  four- 
nir aux  habitants  d'une  ville,  au 
moyen  de  canalisations  et  moyen- 
nant certaines  redevances,  des 
eaux'  dont  elle  est  propriétaire, 
ainsi  que  du  sol  qu'elles  traversent 
et  d'où  elle  les  tire. 

Peu  importe  qu'on  relève  à  la 
charge  de  cette  Société  certains, 
actes  ayant  en  eux-mêmes  un  ca- 
ractère commercial,  comme  l'ou- 
verture de  crédits,  la  souscription 
de  lettres  de  change,  le  payement 
d'intérêts  supérieurs  à  l'intérêt 
civil,  alors  que  ces  opérations  oe 
lui  ont  pas  été  habituelles  et  n'ont 
été  de  sa  part  qu'un  mode,  et 
même  une  nécessité  résultant  de 
sa  situation  obérée,  d'assurer  son 
fonctionnement,  de  satisfaire  ses 
créanciers  et  d'effectuer  les  tra- 
vaux nécessités  par  son  exploita- 
tion; Paris,  24  mars  1888,  n.  11585, 
p.  312. 

Société.  —  Liquidation,  Fonds  de 
commerce  y  Propriété,  Associé, 
Femme,  Communauté  conjugale.  — 
Un  fonds  de  commerce,  objet  d'un 
acte  de  Société,  est  la  propriété 
exclusive  de  la  Société.  La  com- 
munauté do  biens  existant  entre 
l'un  des  associés  et  sa  femme  n'a 
aucun  droit  de  propriété  sur  ce 
fonds;  elle  est  seulement  créan- 
cière de  l'émolument  procuré  au 
mari  par  la  Société  commerciale. 
La  dissolution  de  la  communauté 
conjugale,  survenue  au  cours  de 
l'association  par  suite  de  sépara- 
tion de  corps,  n'a  pour  effet  ni  de 
modifier  cette  situation,  ni  d'éta- 
blir un  nouvel  associé  en  la  per- 
sonne de  la  femme  séparée  de 
corps. 
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Celle-ci  reste,  après  comme  avant 
le  jugement  de  séparation  de  corps, 
sans  droit  de  propriété  sur  le  fonds 
social.    ' 

E  n  conséquence,  elle  ne  peut  pré- 
tendre imposer  son  concours  aux 
associés  dans  les  actes  concernant 
la  liquidation  du  fonds  de  com- 
merce ;  elle  doit  attendre  l'issue 
de  cette  liquidation  pour  faire  va- 
loir sa  créance  sur  la  part  que  la- 
dite liquidation  attribuera  au  mari; 
Paris,  18  mai  1885,  n.  115  98,  p.  389. 

Société.  —  Nullité,  Liquidation , 
Stipulations  illicites.  Actionnaires, 
Représentation  collective,  Effets,  — 
En  principe,  une  Société  déclarée 
nulle  doit  être  liquidée  d'après  les 
stipulations  qui  la  régissent. 

Si  les  stipulations  contraires  à  la  loi 
qui  ont  entraîné  la  nullité  de  jla 
Société  ne  doivent  pas  survivre  à 
la  Société  elle-même  et  présider  à. 
sa  liquidation,  il  n^en  est  ainsi  que 
des  stipulations  illicites  et  non  de 
celles  qui  seraient  seulement  décla- 
rées nulles  pour  inobservation  des 
formes  légales. 

L'article  17  de  la  loi  du  24  juillet  1867 
permet  aux  actionnaires  représen- 
tant au  moins  le  vingtième  du 
capital  social  de  choisir  un  man- 
dataire qui  recevra  en  leur  nom 
toutes  les  significations;  mais  les 
mandants  ne  sont  pas  moins  par- 
ties à  l'instance  et  peuvent  être 
condamnés  personnellement  en 
même  temps  que  leur  manda- 
taire ;  Gass.,  15  janvier  1889, 
no  11694,  p.  705. 

Société. — Société  anonyme,  Canal, 
Construction,  ExploitcUion,  Rede- 
vances, Chemin  de  fer,  Mines,  Im- 
meubles, Stipulations  accessoires. 
Caractère,  Compétence.  —  Ne  doit 
pas  être  considérée  comme  une  en- 
treprise de  transport  une  Société 
dont  l'objet  principal  et  caracté- 
ristique est,  non  le  transport,  mais 
la  construction  d'une  voie  destinée 
au  transport. 

Peu  importe  que  la  Société  per- 
çoive des  droits  de  péage,  les  taxes 
sur  les   canaux   ne    constituant 
point  en  soi  un  acte  de  comniierce 
'_  soumis  à  la  juridiction  consulaire. 


Et  l'on  ne  saurait  objecter  que 
cette  Compagnie  s'est  en  même 
temps  chargée  «  de  la  construction 
et  de  l'exploitation  de  toute  ligne 
de  chemin  de  fer  dans  les  parages 
du  canal»,  alors  que  ces  entre- 
prises ne  sont  qu'accessoires  et 
qu'elles  ont  lieu  seulement  dans  lé 
but  de  favoriser  l'entreprise  prin- 
cipale. 

Lorsqu'une  telle  Compagnie  doit 
demeurer  en  possession  du  canal 
qu'elle  veut  ouvrir  pendant  un 
temps  considérable  (dans  l'espèce 
quatre-vingt-dix-neuf  ans)  elle  doit 
être  assimilée  à  un  particulier 
construisant  pour  lui-même  et 
dans  son  propre  intérêt  avec  l'as- 
sociation du  gouvernement  sur  le 
territoire  duquel  les  travaux  ont 
lieu,  et  l'entreprise  faite  dans  ces 
conditions  ne  peut  être  réputée 
un  acte  commercial,  bien  que  le 
canal  après  ce  délai  doive  faire  re- 
tour &  l'État. 

Vainement  dirait-on  que  la  Com- 
pagnie a  en  outre  acheté  la  plus 
grande  partie  des  actions  d'une 
ligne  de  chemin  de  fer  ne  servant 
pas  au  développement  du  canal 
créé  par  elle  ;  cette  circonstance 
ne  change  pas  le  caractère  de  la 
Société,  lorsqu'elle  a  conservé  son 
individualité  propre  et  qu'elle  n'a 
point  confondu  sa  personnalité 
avec  celle  la  Compagnie  de  che- 
min de  fer. 

Les  énonciations  des  articles 632 
et  633,  relatifs  aux  actes  de  com- 
merce, ne  sont  pas  limitatives, 
mais  elles  ne  sauraient  être  éten- 
dues par  analogie  qu'à  des  objets 
de  même  nature,  c'est-à-dire  d'es- 
sence mobilière.  Elles  excluent 
nécessairement  les  opérations  re- 
latives aux  immeubles  et  celles 
relatives  aux  mines,  lesquelles  sont 
régies  par  une  loi  spéciale. 

Le  caractère  civil  ou  commercial 
d'une  Société  dépend  exclusive^ 
ment  de  l'objet  de  cette  Société  et 
non  de  la  forme  particulière  qu'il 
a  plu  aux  parties  de  lui  donner. 

11  en  est  ainsi  alors  même  que 
les  parties  ont  employé  une  forme 
qui,  comme  celle  de  la  Société  ano- 
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oyme,  est  plus  spécialement  affec- 
tée aux  Sociétés  de  commerce. 

La  divH^on  du  capital  social  en 
actions  et  les  emprunts  par  voie 
d'obligations  ne  constituent  pas  un 
mode  d'appel  au  crédit  exclusive^ 
ment  réservé  aux  Sociétés  de 
commerce,  ot  qui  ne  puisse  être 
employé  qu'à  la  charge  par  les 
intéressés  de  se  soumettre  à  la  ju- 
ridiction commerciale. 

Doit  être  considérée  comme  civile 
une  Société  qui  a  pour  objet  prin- 
cipal l'exécution  de  travaux  publics 
d'intérêt  général  (dans  l'espèce 
l'ouverture  d'une  voie  navigable 
entre  deux  mers),  devant  avoir 
pour  résultat  la  mise  en  valeur 
d'une  chose  immobilière  faisant 
partie  des  domaines  de  l'Etat. 

Le  fait  qu'une  Société  a  été  su- 
brogée pour  un  temps  limité  aux 
droits  de  l'État  ne  peut  sufâre  à 
changer  la  nature  de  l'entreprise 
et  lui  enlever  le  caractère  civil  et 
immobilier  qu'elle  eût  incontesta- 
blement conservé  si  le  gouverne- 
ment s'en  fût  chargé  directement. 

L'exception  d'incompétence  ra- 
tione  materiœ  étant  d'ordre  public, 
on  peut  l'invoquer  en  tout  état  de 
cause,  et  alors  même  qu'elle  n'au- 
rait pas  été  soulevée  dans  des 
instances  qui  ont  eu  lieu  devant  le 
tribunal  de  commerce  ;  Paris, 
8  mars  1889,  n.  11641,  p.  556. 
Théâtre.  —  Acteur,  Engagement 
ihéâtrat.  Payement  de  feux.  —  Un 
acteur  ne  peut  se  prévaloir  d'une 
dérogation,  purement  gracieuse, 
faite  en  sa  faveur  pendant  un  cer- 
tain délai  aux  conventions  inter- 
venues entre  lui  et  le  directeur 
d'un  théâtre  (payement  do  feux  non 
stipulés  au  contrat),  pour  exiger 
ensuite  le  payement  de  sommes 
qui  ne  lui  sont  pas  dues  aux  termes 
de  son  contrat;  Comm.  i  Seine, 
24  mai  1887,  n.  11463,  p.  49. 
Transport  maritime.  —  Char- 
geur, Marchandises,  Débarquement, 
Incendie,  îf'ait  de  guerre.  Demande 
en  dommages-intérêts,  —  Le  pro- 
priétaire de  la  marchandise  a 
une  action  directejcontre  le  trans- 
porteur intermédiaire,   à   raison 


des  fautes  qu'il  a  pu  commettre 
pendant  que  la  chose  transportée 
était  sous  sa  garde. 

Le  tribunal,  saisi  d'une  demande 
tendant  au  payement  de  deux 
sommes,  l'une  pour  la  valeur  de 
marchandises  brûlées,  l'autre  pour 
dommages-intérêts,  sans  qu'il  soit 
précisé  que  le  second  chef  de 
l'indemnité  réclamée  découle  d'un 
fait  dommageable  différent  du 
premier,  statue  ulira  petita,  en 
basant  l'indemnité  qu'il  accorde 
sur  le  dommage  qu'une  circulaire, 
postérieure  en  date  à  la  perte  des 
marchandises,  aurait  fait  soufiErir 
au  demandeur. 

Le  transporteur  est  tenu  de  li- 
vrer à  ses  chargeurs  tous  les  ren- 
seignements qui  lui  parviennent 
sur  le  sort  des  marchandises  à 
lui  confiées,  mais  on  ne  saurait  lui 
faire  un  grief  d'avoir  mal  inter- 
prété le  sens  d'une  dépêche  à  lui 
adressée,  lorsque  sa  bonne  foi  ne 
peut  être  suspectée  ;  Paris,  27  avril 
1888,  n.  11588,  p.  353. 

Tribunal  de  commerce. — 
Jugement  contenant  diverses  dis- 
positions; Renvoi  devant  arbitre. 
Appel,  Reprise  d'instance.  Sursis, 
Rejet,  —  Lorsque  dans  un  juge- 
ment contenant  plusieurs  disposi- 
tions, le  tribunal,  sur  un  chef  de 
demande,  a  rendu  une  décision 
préparatoire  ne  préjugeant  nulle- 
ment le  fond  du  débat,  le  défen- 
deur ne  saurait  exciper  de  l'appel 
par  lui  interjeté  pour  justifier  l'ex- 
ception de  sursis  qu'il  invoque. 
Ce  moyen  est  d'autant  moins 
fondé  qu'il  ne  peut  appartenir  à. 
l'une  ou  l'autre  des  parties  de  se 
soustraire  aux  décisions  des  j.u«^ 
ges  du  premier  degré;  Comm., 
Seine,  15  juin  1887^  n.  11491 , 
p.  111. 

Tribunal  de  commerce.  —  Ju- 
gement par  défaut  faute  de  can^ 
dure.  Opposition,  Délai.  —  Le  ju- 
gement rendu  par  défaut  par  un 
tribunal  de  commerce  contre  une 
partie  qui,  après  avoir  consti- 
tué un  agréé  et  pris  des  con- 
clusions à  l'origine  du  procès, 
s'est  seulement  abstenue  de  coin» 
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paraître,  sans  s'être  fait  non  plus 
représenter,  à  l'audience  où  ledit 
jugement  a  été  rendu,  n'est  sus- 
ceptible d'opposition  de  ladite  par- 
tie défaillante  que  dans  la  hui- 
taine de  la  notification  qui  en  a 
été  faite  à,  cette  partie.  Après  l'ex- 
piration dudit  délai,  toute  oppo- 
sition audit  jugement,  même  fon- 
dée sur  l'incompétence  ratione 
maieriœ  du  tribunal  qui  l'a  rendu, 
est  irrecevable. 

L'assignation  à  comparaître, 
donnée  à  l'opposant  à  la  requête 
du  demandeur  pour  voir  statuer 
sur  le  mérite  de  l'opposition,  n'a 
point  d'ailleurs  pour  effet  de  faire 
revivre  l'instance,  lorsque  cette 
assignation  tend  précisément  seu- 
lement à  feiire  déclarer  ladite  op- 
position irrecevable  comme  tar- 
dive; Gass.,  6  août  1888,  n.  41675, 
p.  659. 

Valeurs  à  lots.  —    Vente,  Prix, 

'  Fractionnement,  A^ent  de  change. 
Monopole,  —  Aucune  disposition 
légale  ne  prohibe  la  vente  des 
obligations  à  lots  moyennant  un 
prix  payable  par  acomptes  suc- 
cessifs, alors  même  que  la  réunion 
de  ces  acomptes  constituerait  un 
prix  supérieur  au  cours  de  la 
Bourse. 

Le  ministère  des  agents  de 
change  n'est  pas  obligatoire  quand 
la  négociation  de  titres  a  lieu  di- 
rectement entre  le  propriétaire 
des  titres  et  l'acheteur;  Cass., 
11  décembre  1888,  n.  11687, 
p.  692. 

Vente  de  bestiaux.  —  Taureau, 
Contusion,  Vice  caché,  Espèce  6o- 
vine,  Loi  du  2  août  1884,  Droit 
êommun.  —  Des  contusions  dont 

-  se  trouve  atteint  un  taureau  con- 
stituent un  vice  caché  de  la  chose 
vendue,  lorsqu'on  leur  état  et  en 
raison  de  Tins  lallation  du  marché, 
il  était  matériellement  impossible 
à  l'acheteur  d'en  constater  l'exis- 
tence avant  la  prise  de  possession. 
La  réglementation  nouvelle  édic- 
tée par  la  loi  du  2  août  1884 
ne  s'applique  pas  à  l'espèce  bo- 
vine qui  reste ,  dès  lors  ,  sou- 
mise au  droit  commun;  Gomm., 


Seine,  19  juillet  18B7.  n.   12505, 
p.  146. 
Vente  de  ionds  de  conunerce. 

—  Mandai,  Mandataire  ,Agent  d'af-- 
f aires ,  Indications  fantaisistes , 
Faute,  Résiliation,  Responsabilité, 
Honoraires,  Demande  en  paye- 
ment. Rejet.  —  Le  mandant  qui 
donne  pouvoir  à  un  tiers  de  ven- 
dre son  fonds  de  commerce 
est  responsable  des  déclarations 
erronées  faitesi  par  son  manda-^ 
taire. 

Toutefois,  l'acquéreur  devant 
vérifier  les  affirmations  qui  lui  sont 
faites  n'a  pas  droit  à  des  dommages- 
intérêts  si  aucune  garantie  n'a  été 
stipulée. 

Le  mandataire  qui  a  mal  rempli 
son  mandat  n*est  pas  recevable  à 
réclamer  des  honoraires  &  son 
mandant;  Gomm.  Seine,  28  mai 
1887,  n.  11466,  p.  56. 
Vente  de  machine.  —  Garantie, 
Vice  caché.  Restitution  du  prix,  Be^ 
cevabilité.  Demande  en  dommages- 
intérêts.  Rejet.  —  Le' vendeur  est 
tenu  de  la  garantie  à  raison  des 
défauts  cachés  de  la  chose  vendue 
qui  la  rendent  impropre  à  l'usage 
auquel  on  la  destine.  (Gode  civil, 
article  1641.) 

Par  suite,  l'acheteur  est  fondé  à 
demander  la  reprise  de  l'objet 
vendu  et  la  restitution  des  sommes 
par  lui  payées  pour  son  acquisi- 
tion; Gomm.,  Seine,  25  juin  1887, 
n.  11495,  p.  117. 
Ve^te  de  marchandises.  —  Li- 
vraison, Délai,  Application  de  l'ar- 
ticle 1657  du  Code  civil.  Compé- 
tence, Commerçants,  Attribution  de 
juridiction,  — Le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  est  compétent 
lorsqu'il  s'agit  d'un  débat  entre 
commerçants  à  l'occasion  d'un 
marché  commercial  dans  lequel 
il  a  été  stipulé  que  tout  désac- 
cord serait  tranché  par  les  juri- 
dictions de  la  Seine. 

En  cas  de  non  prise  de  livraison 
par  l'acheteur  dans  le  délai  con- 
venu, de  denrées  à  lui  vendues, 
le  marché  se  trouve  résilié  de 
plein  droit,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1657  du  Gode  civil  ;  en  consé- 
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quence,  le  vendeur  qui  a  offert  de 
livrer  suivant  les  termes-  de  son 
contrat  ne  peut  être  tenu  au 
payement  dédommages-intérêts; 
Comm.,  Seine,  26  juin  1887,  n.  11494 
p.  115. 

Vente  de  marchandises.—  Prise 
de  livraison  de  l'acheteur  après  pro- 
testation  par  correspondance,  mais 
sans  constatation  régulière  de  l'état 
,de  la  marchandise.  Refus  de  paye- 
ment^  Condamnation,  —  Lorsque 
des  marchandises  expédiées  par  le 
vendeur  à  l'acheteur  ont  été  prises 
en  livraison  par  celui-ci,  sans  con- 
statation régulière  préalablement 
faite,  de  leur  état,  de  leur  quedlité 
et  de  leur  quotité,  l'acheteur,  en- 
core bien  qu'il  ait,  par  correspon- 
dance, protesté  au  début,  contre 
la  qualité  de  la  marchandise,  ne 

:  peut  plus  essayer  de  se  prévaloir 
du  défaut  de  la  qualité  pour  refu- 
ser le  payement;  Paris,  16  juin 
1888,  n.  11606,  p.  427. 

Vente.  —  Fonds  de  commerce,  Débit 
de  tabac.  Gérance,  Condition,  Ces- 
sionnaire.  Acceptation  administra- 
tive, Intermédiaire,  Négociation, 
Commission.  —  La  vente  de  la 
gérance  d'un  débit  de  tabac  est 
implicitement  subordonnée  pour 
sa  validité,  même  lorsqu'elle  n'y 
serait  pas  soumise  en  termes  ex- 
près, à  la  condition  de  l'agrément 
du  cessionnaire    par    l'adminis- 

,  tration. 

Par  suite,  la  commission  stipu- 


lée au  proÛt  de  l'intermédiaire  qui 
a  négocié  une  pareille  vente  n'est 
pas  due  si,  faute  de  cet  agrément, 
elle  est  devenue  irréalisable  et  sans 
objet;  Paris, 2  juin  1888,  n.  11602, 
p.  409. 

Vente.  —  Marchandise,  Règlement 
de  place,  Revente,  Sucres,  Mélasse, 
Marché,  Résiliation,  Dommages-in- 
térêts, —  On  ne  saurait  étendre, 
par  voie  d'assimilation  à  un  autre 
produit,  les  dispositions  conven- 
tionnelles dérogatoires  du  droit 
commun  en  uSage  dans  différentes 
places  pour  le  commerce  des  su- 
cres, etc.,  etc. 

Spécialement,  on  ne  peut  appli- 
quer aux  mélasses  les  disposi- 
tions du  règlement  de  la  place  de 
Paris   pour    la   revente  des  su- 

•  cres. 

Par  suite,  l'acheteur  de  mélasses, 
livrables  par  tiers  sur  des  mois  dé- 

.  terminés,  a  jusqu'au  dernier  jour 
du  mois  pour  livrer,  et  le  vendeur 

'  ne  peut  procéder  à  une  revente 
régulière  sans,  au  préalable,  s'être 
pourvu  d'une  autorisation  judi- 
ciaire. 

L'acheteur  reste  responsable ,  à 
l'égard  du  vendeur  avec  qui  il  a 
traité»  de  l'exécution  du  marché 
et  des  dommages-intérêts  résul- 
tant de  la  résiliation,  même  lors- 
que le  vendeur  a  eu  connaissance 

'  delacesion  du  marché;  Gomm.. 
Seine,  3  mars  1808,  n.  11555, 
p.  253. 
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